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REVUE 

D'ECONOMIE  POLITIQUE 

UN  PROGRAMME  SOCIALISTE  L1RERAL 


Les  divers  systemes  socialistes  anterieurs  a  Marx  ont  ete  quali- 
fies par  iui  d'utopiques  parce  qu'ils  n'elaient,  en  substance,  que 
d'artificieuses  constructions  qui,  si  elles  repondaient  pleinement  a 
tel  ou  tel  ideal  d'equite,  ne  tenaient  suffisamment  compte  ni  de  la 
structure  economique  de  la  societe  a  reformer,  ni  des  mobiles  et 
de  ia  puissance  respective  de  ses  diverses  classes  sociales,  n6gli- 
geant  ainsi,  pr6cisement,  les  deux  facteurs  historiques  les  plus 
fondamentaux,  ceux  qui  regissent  avec  le  determinisme  le  plus 
inflexible  toute  transformation  sociale.  Ces  socialismes  utopiques 
pretendaienl,  en  outre,  que  la  forme  seduisante  d'equite  ou  de 
plus  grand  bien-etre  social  sous  laquelle  telle  ou  telle  reforme  elait 
presentee  devait  avoir  la  vertu  magique  d'attirer  a  elle  toute  la 
collectivite,  qui,  dans  un  touchant  elan  d'enthousiasme  pour  ce 
regime  ideal,  aurait  du  I'elablir  sans  autres  formes  de  proces. 

A  ces  socialismes  utopiques,  Marx  el  Engels  opposerent  leur 
propre  socialisme,  modeslement  qualifie  par  eux  comme  le  seul 
verilablement  scienlifique  et  qui,  s'il  est,  d'une  part,  aux  antipodes 
des  precedents  socialismes  utopiques,  par  ailleurs  ne  s'en  ecarte 
pas  substantiellement.  II  ne  s'en  ecarte  pas  substanliellement  en  ce 
sens  que,  ayant  caresse  comme  equitable  un  systeme  donne  — 
celui  dans  lequel  le  produitva  tout  entier  au  seul  et  veritable  tra- 
vail —  Marx  s'imagine  pouvoir  contraindre  les  faits  a  d^montrer 
que  le  regime  actuel,  par  cela  meme  qu'il  devient  de  plus  en  plus 
inique,  tend  vers  le  regime  collectiviste  qui,  pour  Marx,  est  le  seul 
capable  de  realiser  son  ideal  d'equite.  La  these  produit  l'antithese 
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dont  se  composera  la  synthese  au  sens  hegelien.  Marx  n'examine 
done  pas  objectivement,  sansaucune  idee  pr^concue  et  sans  aucune 
preference,  revolution  economique  afin  d'arriver  a  pr6voir  ses 
tendances  effectives,  mais  il  s'eprend  tout  d'abord  d'un  regime 
donne,  exactement  comme  faisaient  tous  les  socialistes  utopistes 
qui  furent  ses  predecesseurs,  sauf  que,  ensuite,  au  lieu  de  le  pre- 
senter ingenument  comme  capable  d'entrainer,  consentante,  toule 
l'humanite  devenue  un  seul  peuple  de  freres,  i!  essaie  de  forcer 
les  faits  a  demontrer  que  ce  regime  est  celui  vers  lequel  Involution 
6conomique  tend  irresistiblement  et  fatalement,  non  par  la 
volonte  des  hommes,  mais  par  la  force  des  choses. 

En  m&me  temps,  le  socialisme  marxiste  est  aux  antipodes  des 
precedents  socialismes  utopiques  precisement  par  ce  fatalisme  Eco- 
nomique qui  lui  est  propre  et  qui,  en  faisant  dependre  de  revolu- 
tion mecanique  et  fatale  du  processus  economique  I'avenement  du 
regime  souhaite,  en  vient  par  la,  et  a  priori,  a  lotalement  depre- 
cier  I'efficacit6  que  le  droit  en  g6ne>al  et  le  droit  de  propriete  en 
parliculier  peuvent  avoir  dans  la  modification  de  ce  m§me  proces- 
sus economique  en  un  sens  plutOt  que  dans  un  autre. 

Le  dommage  cause  par  ce  fatalisme  economique  a  Paction  du 
parti  socialiste,  s'il  n'a  pas  ete  trop  gravement  ressenti  tant  que  ce 
parti  devait,  vu  ses  faibles  forces,  se  borner  a  une  action  pure- 
ment  negative,  a  une  action  de  critique,  est,  par  contre,  devenu 
tr6s  grave  aujourd'hui  ou,  ses  forces  s'6tant  si  notablement  accrues 
qu'elles  lui  permettraient  d'agir,  le  parti  aurait  besoin  d'un  pro- 
gramme d'action  positif. 

Or,  pour  tout  programme,  le  marxisme  n'a  su  lui  indiquer  que 
Impropriation  revolutionnaire  violente  de  cette  petite  poign£e  de 
magnats  du  capital  a  laquelle  Marx  prevoyait  que  se  serait  requite 
la  classe  capitaliste  ;  et  par  cet  acle  revolutionnaire  et  violent  Marx 
se  figurait  instaurer  en  une  seule  journee  le  regime  collectiviste 
que  1'ineMuctable  concentration  des  entreprises  productrices  pous- 
s£e  a  la  derniere  limite  devait  faire  trouver  deja  constitue,  sous  la 
frSle  enveloppe  capitaliste,  et  deja  pret  a  fonctionner. 

Mais  ni  la  reduction  des  possesseurs  du  capital  a  une  petite 
poignee  de  magnats,  ni  la  concentration  pari  passu  de  toutes  les 
entreprises  productrices,  poussee  a  cette  extreme  limite  ou  elle 
constituerait  par  elle  meme  le  regime  collectiviste  deja  virtuelle- 
ment  efficient,  ne  se  sont  realisees,  et  le  parti  socialiste,  mis  dans 
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^impossibility  d'accomplir  ce  seul  aote  revolutionnaire  que  Marx 
lui  a  indique  et  qui,  actuellement,  representerait  la  destruction,  la 
ruine  de  tout  le  delicat  mecanisme  de  la  production  economique, 
et  privc  en  meme  temps  de  tout  autre  programme  d'action  positif, 
tombe  ainsi  aujourd'hui,  dans  tous  les  pays,  en  un  etat  de  deso- 
rientalion  generale.  Ce  manque  de  toute  directive  le  laisse  comme 
talonnant  dans  Tobscurite,  en  proie  a  des  agitations  steriles  et 
dereglees,  sous  la  continuelle  menace  de  nouvelles  scissions  en 
fractions  et  sous-fractions  de  plus  en  plus  nombreuses,  absolument 
sans  defense  devant  la  reprise  generale  de  Fanarchisme;  de  la,  un 
immense  dommage  pour  la  production  economique  de  tous  les 
pays,  qui  souffrent  de  cet  etat  chronique  d'agitation  revolution- 
naire sans  but,  et  un  complet  discredit  pour  le  parti  socialiste  lui- 
meme,  qui  se  montre  incapable  de  toute  action  reconstructive. 

De  cet  etat  d'impuissance  le  parti  socialiste  ne  pourra  sortir 
qu'en  reniant  de  la  facon  la  plus  absolue  le  fatalisme  mecanico- 
t'conomique  de  I'ecole  marxiste  et  en  rendant,  par  conlre,  toute  sa 
valeur  a  I'efficacite  du  droit  en  general,  et  du  droit  de  propriete 
en  particulier,  dans  la  modification  en  tel  ou  tel  sens  du  cours  des 
ph6nomenes  economiques. 

Nous  n'entendons  pas  relomber  par  la,  faisons-y  bien  attention, 
dans  l'ingenuite  du  socialisme  utopique  qui  pensait  qu'il  suffisait 
defairedes  propositions  marquees  du  sceau  de  l'equite  pour  obtenir 
ipso  facto,  aleursujet,  1'acquiescementunanimede  toutes  les  classes 
sociales,  mats  bien  soulenir  uniquement  que,  lorsqu'une  classe 
sociale  donnee,  qui  jusqu'alors  etait  d'un  poids  minime  en  tant  que 
facteur  social,  croit  en  puissance  jusqu'a  devenir  un  facleur  poli- 
tique preponderant,  cette  classe  peut,  s'etant  elevee  au  pouvoir  ou 
en  etant  devenue  participate,  modifier  par  voie  legislative  le 
droit,  et  specialement  le  droit  de  propriete,  conformement  a  ses 
inlerets  bien  entendus  et  legitimes,  et  que  ces  modifications  du 
droit  de  propriete,  imposees  par  elle  aux  autres  classes,  peuvent 
efi'ectivement  modifier  en  sa  faveur  tout  le  cours  du  processus 
economique. 

Or,  cette  preponderance,  en  tant  que  facteur  politique,  de  la 
classe  tiavailleuse  salariee  sur  toutes  les  classes  et  sous-classes  de  la 
bourgeoisie  rennies  est  un  fait  qui  s'est  deja  produit,  ou  qui  va  se 
prodnire,  dans  lous  les  pays.  Aujourd'hui,  precisement,  est  done 
arrive  pour  le  parti  socialiste  lemoment  de  revenir  a  ce  socialisme 
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juridique  que  le  fatalisme  marxiste  a  eu  le  tort  de  trop  dedaigner, 
meme  si  ses  divers  systemes  pechaient  —  et  tel  6tait  le  cas  — 
retenus  qu'ils  etaient  par  un  trop  grand  respect  du  droit  de  pro- 
priete  pousse  au  dela  de  ce  qui  est  slrictement  necessaire  et  suffi- 
saut  pour  stimuler  au  maximum  le  travail  et  l'epargne,  par  trop 
de  timidite  et,  consequemment,  par  la  trop  grande  lenteur  et  les 
trop  grandes  restrictions  avec  lesquelles  ils  auraient  effectue  la 
reforme  souhaitee,  c'est-a-dire  la  nationalisation  graduelle  des 
biens  prives. 

D'autant  plus  qu'il  existe  un  systeme  pour  accelerer,  bien  plus 
que  ne  le  faisaient  aucun  de  ceux  imagines  jusqu'ici,  ce  processus 
de  nationalisation,  sans  provoquer  cependant  aucun  desordre 
dans  1'organisation  actuelle  de  la  production  et  sans  nuire  a  ces 
activites  economiques  et  a  cette  vertu  de  l'epargne  qui  sont, 
aujourd'hui  plus  que  jamais,  necessaires  a  I'accroissement  de  cette 
m6me  production  economique.  G'est  le  systeme  qui  consiste  a 
appliquer  aux  prelevements  successoraux  de  I'Etat,  eleve  a  la 
dignity  de  coheritier,  le  principe  de  la  progressivite,  non  seule- 
mentpar  rapport  a  l'importance  du  patrimoine  ou  au  degre  d'eloi- 
gnement  de  la  parente,  mais  encore  relativement  a  Vdge  des  patri- 
moines.  C'est-a-dire  que  le  montant  global  du  patrimoine  laisse 
par  le  defunt  serait  divis6  en  un  certain  nombre  de  portions  selon 
le  nombre  de  changements  de  propriete  privee,  par  voie  de  succes- 
sion, de  donation  ou  de  dot,  que  chacune  d'elles  aurait  subi 
avant  de  parvenir  au  defunt  actuel,  et  le  taux  de  participation  de 
I'Etat  a  1'heritage  de  ces  diverses  portions  patrimoniales  augmen- 
terait  a  mesure  que  croitrait  le  nombre  des  changements  de  pro- 
priete subis  par  elles. 

Par  exemple,  sur  la  portion  due  au  travail  et  a  l'epargne  du 
defunt,  I'Etat  pourrait  continuer  a  ne  prelever  que  ce  qu'il  pr61eve 
aujourd'hui  par  I'impdt  sur  les  successions  ;mais  sur  la  portion  que 
le  defunt  aurait  heritee  de  son  pere  et  qui  serait  due  au  travail  ou 
a  l'epargne  de  ce  dernier,  I'Etat  preleverait  une  quote-part  bien 
plus  forte,  par  exemple  50  p.  100;  et  sur  la  portion  que  le  deTunt, 
par  I'intermediaire  de  son  pere,  aurait  regue  de  son  grand -pere, 
lequel  l'aurait  le  premier  accumui6e,  ou  sur  toute  portion  qui  aurait 
deja  subi  deux  changements  de  propriety  priv6e,  I'Etat  heriterait 
une  quote-part  plus  forte  encore,  tres  elevee,  voire  de  100  p.  100 
(ce  qui  rendrait  suffisante  la  division  du  montant  de  chaque  patri- 
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moine  en  trois  portions  seulement,  rien  ne  pouvant  eHre  herite  de 
ce  qui  aurait  ete  accumule  par  le  bisa'ieul).  Mais  etant  donnee 
I'impossibilite  de  rechercher  les  plus  lointaines  provenances  des 
patrimoines  actuellement  existants,  et  aussi  pour  des  raisons 
d'equite,  tous  les  patrimoines  existant  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  nouvelle  loi  pourraient  etre  considered  comme  dus,  par 
exemple,  pour  un  tiers,  au  travail  et  a  I'epargne  du  proprietaire 
actuel,  et  pour  deux  tiers,  comme  he>ites  par  lui  a  la' suite  d'un 
seul  changement  de  propriete  privee,  et  ce  en  vue  des  prelevements 
a  effectuer  par  I'Etat  a  la  mort  de  tous  les  proprietaires  aujourd'hui 
vivants. 

II  est  evident  qu'une  telle  reforme  du  droit  successoral  stimule- 
rait  bien  plus  efficacement  a  l'6pargne  que  ne  le  fait  1'actuel  droit 
de  tester  plein  et  entier.  En  effei,  toute  somme  epargnee  par 
l'heritier  d'un  patrimoine  donne  prendrait  a  ses  yeux,  lorsqu'il 
penserait  a  ses  enfants,  line  valeur  bien  plus  grande,  et  mSme 
trois,  quatre  ou  cinq  fois  plus  grande  que  la  meme  somme  par  lui 
heritee,  tandis  que,  aujourd'hui,  l'heritier  d'une  immense  fortune, 
qu'il  sait  pouvoir  transmettre  integralement  a  ses  enfants,  n'est 
pousse  par  rien  a  ce  travait  intense,  a  cette  abstinence  severe  qui 
lui  seraient  n^cessaires  pour  doubler  ou  tripler  le  patrimoine 
herite. 

L'Etat,  coh^ritier  dans  la  mesure  du  50  p.  100  pour  les  portions 
de  patrimoine  ayant  deja  subi  un  changement  de  propriete  par 
voie  de  succession,  de  donation  ou  de  dot,  et  dans  la  mesure  de 
100  p.  100  pour  celles  qui  auraient  subi  deja  deux  changements  de 
propriete,  pr61everait  sa  part  non  en  argent,  mais  in  natura  :  en 
terrains,  en  immeubles,  en  titres  de  la  dette  publique,  en  actions 
et  obligations  de  societes  par  actions  ou  en  commandite,  etc.,  pre- 
cis^ment  comme  les  autres  heritiers.       , 

Les  titres  de  dette  publique  emis  par  I'Etat,  les  provinces  et  les 
communes,  a  mesure  qu'ils  deviendraient  propriete  de  I'Etat, 
seraient  immediatement  detruits.  Cet  amortissement  graduel  des 
deltes  publiques  libererait  peu  a  peu  I'Etat,  les  provinces  et  les 
communes  de  I'enorme  fardeau  du  paiement  des  interets  qui  cons- 
titue  aujourd'hui  une  chape  de  plomb  pesant  sur  toutes  les  activit6s 
6conomiques  verilablement  productives.  Cette  si  notable  diminution 
des  charges  grevant  les  budgets  des  corps  publics,  jointe  aux 
recettes  croissantes  que  ces  corps  publics  realiseraient  par  la  loca- 
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tion  des  terrains,  des  maisons  d'habitation  et  des  immeubles  en 
general,  pen  a  peu  nationalises,  permettrait  de  passer  graduelle- 
ment  dn  systeme  financier  fonde  snr  I'impdt  a  un  systeme  financier 
a  base  de  revenu. 

Le  principe  de  I'actionnariat  de  l'Etat  ou,  mieux  encore,  celui 
de  I'actionnariat  des  grands  syndicats  nationanx  des  ouvriers 
industriels  pourraitelre  realise,  ici  encore  graduellement,  a  raesure 
que  l'Etat  heriterait  des  actions  des  societes  anonymes  ou  en  com- 
mandite. 

Notre  proposition  satisferait,  on  le  voit,  au  principe  fondamental 
du  socialisme,  c'est-a-dire  au  principe  d'une  plus  grande  6quite,. 
et  a  son  supreme  desideratum,  celui  de  la  socialisation  des  instru- 
ments de  production  et  de  tous  les  capitaux  en  general,  socialisation 
qu'il  considere  a  juste  titre  comme  necessaire  a  I'emancipation 
complete  du  travailleur.  Le  caracfere  graduel  du  processus  de 
nationalisation  permettrait  de  passer  du  regime  actuel  au  nouveau 
regime  par  des  voies  pacifiqueset  legales,  sans  causer  aucun  desor- 
dre  dans  le  delicat  mecanisme  de  la  production  economique  et  sans 
meme  necessiter  la  creation  improvisee  d'unorganebureaucratique 
d'administration  tout  nouveau;  elle  rendrait  possible,  au  contraire, 
de  transformer  peu  a  peu  quelques-uns  des  organes  deja  existants 
de  maniere  a  les  rendre  aptes  a  leur  nouvelle  tache,  a  mesure  que 
celle-ci  grandirait  en  etendue  et  en  importance,  et  elle  donnerait 
au  processus  de  la  production  Economique  elle-meme  tout  le  temps 
de  s'adapter,  par  ['augmentation  de  la  production  des  merchan- 
dises de  premiere  necessite  et  par  la  diminution  de  celle  des  arti- 
cles de  luxe,  au  nouveau  regime  plus  equitable.  Quant  a  la  coexis- 
tence des  capitaux  nationalises  avec  des  capitaux  prives  toujours 
nouveaux,  les  profits  de  ces  derniers  ne  repr6senteraient  que  dans 
une  mesure  de  plus  en  plus  faible  Texploitation  du  travail  d'autrui 
par  des  heritiers  qui  n'ontjou6  aucun  r61edans  la  creation  de  leurs 
patrimoines,  tandis  qu'ils  repr6senteraient  dans  une  mesure  de 
plus  en  plus  forte  cette  «  juste  primeal'abstinence  »donnee  aceux 
qui  auraient  cree  ces  nouveaux  capitaux  par  leur  abstinence  effec- 
tive. Du  reste,  par  le  fait  que  la  proportion  du  total  des  capitaux 
privet  au  total  des  capitaux  nationalises  iraittoujours en  diminuant, 
notamment  par  de  fortes  progressives  telles  que  celle  indiquee 
ci-dessus,  ^'proportion  entre  la  quote-partdu  revenu  social  annuel 
revenant  a   titre    de   profits   au    capital    prive   et   la  quote-part 
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revenant  au  travail  irait  de  mfime  en  decroissant  toujours,  en 
faveur  de  ce  dernier. 

Cette  proposition  satisferait  en  merae  temps  aux  principesfonda- 
menlaux  de  I'economieorthodoxeetdu  regime  libre-contraclualiste, 
en  ce  sens  qu'il  ne  s'agit  pas  d'assigner  a  I'Etat  une  fonction  d'en- 
regimentement  du  travail, comme  ferait  le  collectivisme,  mais  sim- 
plement  celle  de  fournir  aux  travailleurs,  par  le  canal  d'organes 
aulonomes  ad  hoc,  et  dans  une  mesure  de  plus  en  plus  forte,  les 
ressources  necessaires  a  leur  travail,  en  les  libelant  ainsi  de  leur 
actuelle  dependance  des  capitalistes  privet;  et,  en  facilitant  le 
plus  possible  l'association  et  la  cooperation  spontanee  du  travail, 
elle  viserait  a  imprirner  au  regime  libre-contractuaiiste  un  develop- 
pement  bien  plus  grand  encore  que  celui  qu'il  a  atteint  actuelle- 
ment. 

L'objection  la  plus  grave  que  Ton  puisse  faire,  et  qui  a  ete  faite 
effectivement,  derive  de  la  mefiance  qu'inspirent  a  tous  les  econo- 
mistes  les  corps  publics  en  general,  et  I'Etat  en  particulier,  au 
sujet  de  leur  capacite  meme  de  simplement  administrer  ces  biens 
qui  seraient  peu  a  peu  nationalises.  Aussi  ne  pourra-t-on  jamais 
trop  exagerer  dans  la  recherche  diligente  visanta  reduire  au  mini- 
mum ces  fonctions  administratives,  specialement  de  la  part  de 
I'Etat. 

Ainsi,  par  exemple,  I'administration  des  terrains  peu  a  peu 
nationalises  devrait  6tre  confiee  par  I'Etat  aux  provinces  ou  a  des 
corps  autonomes  a  juridiction  provincial,  et  les  terrains  memes 
devraient  etre  loues  soit  a  des  cooperatives  agricoles,  soit  a  des 
cultivateurs  isoles,  pourvu  que  ceux-ci  soient  reunis  en  associa- 
tions pour  Tachat  des  matieres  premieres,  la  fabrication  de  certains 
produits  (laiteries  sociales,  caves  sociales,  etc.)  et  la  vente  de  tous 
les  produits. 

L'administration  des  immeubles  urbains  serait  confiee  aux  com- 
munes; et  Ton  sait  que,  a  l'occasion  de  grands  travaux  edilitaires, 
le  patrimoine  immeubles  de  certaines  communes,  specialement  en 
Angleterre,  a  notablement  augmente  et  que  leur  administration  ne 
laisse  rien  a  d6sirer.  En  tout  cas,  rien  n'empecherait  que  l'admi- 
nistration de  ces  immeubles  urbains  fut  confiee  eventuellement 
aussi  a  ces  societes  privees  qui,  aujourd'hui,  les  administrent  pour 
le  compte  des  proprietaires  priv6s. 

Les  mines,  les  usines  et  les  capitaux  qui  y  sont  investis  par  la 
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moyenne  et  la  grande  industrie  tomberaient  sous  le  eontrdle  et  la 
gestion  des  grands  syndicats  nationaux  des  travailleurs  de  I'indus- 
trie  respective,  a  mesure  que  l'Etat  cederait  a  ces  syndicats  natio- 
naux, en  se  reservant  une  certaine  participation  aux  benefices,  les 
actions  dont  il  herilerait.  Cela  unirait  les  avantages  de  la  coope- 
ration de  production  a  ceux  de  la  grande  industrie  :  plus  grand 
interest  apporte  an  travail,  comme  dans  la  cooperation  de  produc- 
tion, parce  que  I'onvrier  jouirait  des  fruits  de  ce  travail  dans  une 
mesure  deplus  en  plus  haute,  et,  en  raeme  temps,  grande  poten- 
tialite  de  moyens,  que  la  cooperation  de  production  n'a  jamais  eue 
jusqu'ici,  et  grande  discipline,  que  la  cooperation  de  production 
n'a  jamais  reussi  a  obtenir.  Et  cela  parce  que  les  dirigeants  de 
chaque  usine,  a  qui  serait  confie  le  maintien  de  cette  discipline, 
seraient  nomm6s  —  lorsque  le  nombre  des  actions  nationalises 
respectives  viendrait  a  depasser  celui  des  actions  se  trouvant 
encore  entre  des  mains  privees  —  non  pas  par  les  seuls  ouvriers 
de  1'usine,  comme  cela  a  toujours  eu  lieu  dans  les  cooperatives  de 
production,  mais  par  tout  le  syndicat  national  dont  les  ouvriers  de 
telle  ou  telle  usine  ne  seraient  qu'une  bien  petite  minorite.  En 
outre,  I'admission  des  syndicats  au  eontrdle  et  a  la  gestion  de  ces 
industries  —  industries,  notons-le  bien,  deja  completement  orga- 
nisees  et  deja  en  plein  rendement  —  se  ferait  graduellement,  a 
mesure  qu'augmenterait  le  nombre  des  actions  syndicates  en  face 
de  celles  qui  seraient  encore  propriete  privee,  de  sorte  que  ces 
syndicats,  ou  plutdt  leurs  dirigeants  respectifs,  auraient  tout  le 
temps  d'acquerir  la  pratique  de  ce  eontrdle  et  de  cette  gestion  qui, 
au  debut,  continueraient  a  etre  confi6s  aux  administrateurs  nomm6s 
par  les  aclionnaires  prives,  administrateurs  qui  pourraient  etre 
laisses  a  leur  place  aussi  par  le  syndicat  lorsque  celui-ci  serait  en 
possession  de  la  majorite  des  actions. 

II  ne  resterait  qu'une  petite  portion  de  biens  dont  l'administra- 
tion  devrait  revenir  directement  a  l'Etat  et,  par  lui,  a  un  institut 
ad  hoc,  a  un  institut  national  d'administration  des  biens  nationali- 
ses. Cet  institut  —  a  qui  reviendrait  aussi  le  haut  eontrdle  sur 
I'administration  de  tous  les  autres  biens  nationalises,  confies, 
comme  nous  I'avons  vu,  a  la  gestion  directe  de  corps  provinciaux, 
communaux  ou  syndicaux  —  ne  devrait  faire  autre  chose,  dans  ses 
rapports  avec  l'Etat,  que  verser  au  Tresor  les  quotes-parts  reve- 
nant  a  l'Etat  sur  les  revenus  de  tous  les  biens  nationalises,  aussi 
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hien  de  ceux  administres  directement  par  I'institut  que  de  ceux 
confies  aux  susdits  corps  provinciaux,  communaux  ou  syndicaux; 
et  si  le  gouvernement  le  rendait  completement  autonome,  il  n'y 
aurait  pas  de  raison  pour  qu'il  ne  put  etre  constitue  de  facon  a  ne 
pas  se  moutrer  inferieur  a  d'autres  instituts  d'Etat  analogues  et 
corps  publics  en  general  qui,  aujourd'hui,  administrent  des  capi- 
taux  collectifs  meme  tres  considerables. 

A  cet  institut,  enfin,  devrait  appartenir  aussi  le  haut  contrdle 
sur  la  Banque  nationale  de  credit  au  travail  associe,  laquelle  — 
constitute  avec  tout  I'argent  que  les  coheritiers  prives  verseraient 
eventuellement  a  I'Etat  a  titre  d'appoint  —  devrait  etre  creee  dans 
le  but  de  fournir  aux  cultivateurs  locataires  des  terrains  nationali- 
ses et  aux  syndicats  ouvriers  qui  gereraient  deja  certaines  usines 
les  capitaux  dont  ils  auraient  besoin1. 

Bien  que  la  fonction  proprement  «  statale  »,  ou  bureaucratique 
en  general,  soit  ajnsi  reduile  au  minimum,  nous  ne  nous  flattons 
certes  pas  d'avoir  reussi  a  chasser  completement  de  I'esprit  des 
economistes  orthodoxes  leurs  preoccupations  relatives  a  I'incapa- 
cite  de  I'Etat,  meme  lorsqu'il  s'agit  de  fonctions  de  nature  pure- 
ment  administrative.  Mais  cette  objection,  qui  d'ailleurs  a  certai- 
nement  un  fondement  serieux,  ne  nous  semble  cependant  pas  telle 
qu'on  ne  puisse  en  triompher,  et  c'est  a  en  triompher  que  devraient 
precisement  tendre  les  etudes  et  les  efforts  de  tous  ceux  qui  sont 
convaincus  qu'il  ne  suffira,  certes,  pas  de  simples  difficultes 
d'ordre  technique  pour  arreter  dans  leur  mouvement,  desormais 
irresistible,  les  masses  travailleuses  fermement  resolues  a  arriver 
a  la  nationalisation  de  tous  les  instruments  de  production  et  de 
tous  les  capitaux  en  general. 

Resumons-nous.  Notre  reforme  du  droit  successoufcl,  qui  per- 
mettrait  finalement  d'entreprendre,  par  des  voies  pacifiques  et 
legales,  mais  en  meme  temps  rapides,  la  nationalisation  desiree, 
pourrait  et  devrait  representer,  a  notre  avis,  ce  programme  moyen 
d'action  socialiste  qui  est  capable  de  ramener  a  l'unite    le   parti 

1  Pour  plus  de  details,  il  nous  faut  renvoyer  le  lecteur  a  notre  recent  ouvrage, 
edit6  chez  Zanichelli  de  Bologne,  Per  una  riformu  socialista  del  diritto  succesorio, 
qui  trade  la  question  dans  toute  son  ampleur  et  ou,  apres  avoir  indique  les  principales 
critiques  failes  a  notre  proposition  et  y  avoir  repondu,  nous  avons  donne  le  projet  de 
loi  concret,  tel  qu'il  pourrait  etre  presenl6  au  Parlement  pour  la  realisation  de  cette 
proposition.  De  cet  ouvrage  va  paraitre  prochainemeut  une  edition  francaise  par  les 
soins  de  la  «  Bibliotheque  socialiste  ». 
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socialiste  qui,  aujourd'hui,  est  partouj  completement  disorients  et 
profond6ment  divis6,  ou  toutau  moins  d'attirer  a  lui  la  tres  grande 
majorite  des  classes  travailleuses  et  populaires  en  general.  En 
mSme  temps,  par  le  caractere  legal  et  graduel  qu'elle  garantirait 
au  passage  de  l'ancien  regime  au  nouveau,  cette  reforme  ne  risque 
pas  de  rencontrer  des  resistances  trop  acharnees  de  la  part  des 
fractions  de  la  bourgeoisie  les  plus  avanc6es,  les  plus  perspicaces, 
qui  comprennent  bien  que,  pour  sauver  notre  civilisation  de  Pim- 
mense  ruine  que  serait  une  revolution  violente,  bolchevique,  et 
pour  nous  acheminer  vers  une  prosperity  nouvelle  et  plus  magni- 
fique,  il  est  necessaire  d'admettre  ces  postulals  fondamentaux  du 
socialisme  qui  repondent  aux  principes  supr^mes  de  l'equite  et 
que,  pour  cette  raison,  aucune  societe  civilisee  ne  pent  desormais 
combattre,  si  ce  n'est  au  p^ril  de  sa  propre  existence. 

Eugenio  Rignano, 

Directeur  de  la  Revue  Internationale  «  Scientia  ». 
Milan,  Janvier  1921. 


LE  REGIME  MONETAIRE 

DU    GRAND-DUCHE     DE    LUXEMBOURG 


I 

REGIME    DU    FRANC    LEGAL 

Le  Grand-Duche  de  Luxembourg  a  pour  monnaie  legale  le  franc 
(L.  20  decembre  1848).  II  n'a  toutefois  jamais  frappe  de  monnaie, 
en  dehors  du  billon;  il  comptait  sur  ses  voisins,  la  France,  la  Bel- 
gique,  pour  l'approvisionner.  Si  done  cette  monnaie  legale  avait 
une  expression  materielle,  si  elle  etait  sonnante,  tangible,  tr6bu- 
chante,  c  etait  sous  les  especes  des  francs  de  France,  de  Belgique, 
de  TUnion  latine. 

Cet  etat  de  choses  provient  de  ce  que  le  Grand-Duche  de  Luxem- 
bourg n'a  jamais  constitu6  une  nation  proprement  dite  et  n'a 
jamais  eu  de  vie  reellement  independante;  il  a  toujours  dependu, 
politiquement  ou  economiquement,  d'une  nation  voisine.  En  der- 
nier lieu,  e'etaitde  f  Allemagne,  avec  laquelle  ses  dirigeants  visaient 
a  1'unir  politiquement,  consciemment  ou  inconsciemment,  sous 
['influence  de  la  cour  allemande  qui  entourait  le  petit  tr6ne  occupe 
par  la  duchesse  de  Nassau;  les  ev6nements  de  1914  l'ont  suffisam- 
ment  prouve. 

Historiquement,  son  regime  monetaire  a  constamment  vari6, 
subissant  les  repercussions  de  tous  ses  rattachements  successifs 
aux  divers  Etats  qui  l'entourent. 

A  la  fin  du  xvme  siecle,  en  1795,  le  Luxembourg,  alors  duche, 
fut  conquis  par  la  Republique  francaise,  avec  les  Pays-Bas  et  la 
Belgique  (les  Pays-Bas  autrichiens) ;  la  -loi  du  7  germinal  an  XI 
constitua  des  lors  la  base  de  systeme  monetaire  legal. 

Separ6  de  la  France  avec  la  Belgique  par  le  traite  de  Vienne 
(1815),  le  Luxembourg,  en  meme  temps  et  en  toute  propriete  et 
souverainete,  territoire  et  population,  fut  cede  au  roi  des  Pays-Bas 
pour  servir  de  compensation  a  I'abandon  que  celui-ci  faisait  de  cer- 
taines  proprietes  au  roi  de  Prusse.  Ce  fut  une  operation  d'arpen- 
teur,  de  geometre  et  un  denombrement  de  cheptel.  Le  r6sultat  fut 


12  LE    REGIME    MONETAIRE 

cadastre  «  Grand-Duche  de  Luxembourg  ».  La  loi  moneHaire  du 
28  septembre  1816  etablit  dans  les  Pays-Bas,  comme  unite  mone- 
taire,  le  florin,  mais,  pour  les  provinces  meridionales  (et  le  Luxem- 
bourg etait  administre  avec  la  Belgique),  maintint  le  franc  sur  le 
pied  de  47  1/4  centiemes  de  florin  (0,4725). 

Quand,  en  1830,  la  Belgique  se  separa  de  la  Hollande,  le  Luxem- 
bourg, sauf  la  ville,  forteresse  de  la  Confederation  germanique 
occupee  par  une  garnison  prussienne,  se  joignit  au  mouvement 
beige.  La  loi  monetaire  du  5  juin  1832  reprit  le  franc  de  la  loi  de 
germinal  comme  unite  monetaire,  mais  autorisa  la  circulation  des 
pieces  d'argent  des  Pays-Bas,  regues  au  Tresor  et  dans  la  circula- 
tion sur  le  pied  de  47  1/4  centiemes  du  florin  pour  un  franc. 

Le  traite  de  Londres  du  19  avril  1839  amputa  la  Belgique 
d'une  partie  du  Luxembourg  rejetee  dans  la  propriete  du  roi  de 
Hollande.  II  y  eutdes  lors  deux  monnaies,  legales  l'uneet  l'autre  : 
la  monnaie  hollandaise,  le  florin,  dans  la  ville  et  forteresse  de 
Luxembourg;  la  monnaie  beige,  le  franc,  dans  le  plat  pays. 

Par  traite  du  8  fevrier  1842,  le  roi  de  Hollande  acce^da  pour  le 
Grand-Duche  de  Luxembourg  au  Zollverein  et  accepta  (art.  11), 
comme  titre  monetaire  national  pour  le  Grand-Duche\  le  14  thaler 
fuss  ou  le  24  1/4  guldenfus.  Un  arrete  royal  du  16  mars  1842  fixa 
«  la  valeur  a  laqueile  le  franc  sera  donne  et  regu,  a  partir  du 
ler  avril  dans  toutes  les  caisses  publiques  du  Grand-Duche  pour 
autant  qu'il  s'agit  de  paiements  a  faire  en  matiere  de  douanes, 
a  huit  silbergros  de  Prusse  ». 

Le  traite  de  1842  fut  renouvele  en  1847  (2  avril)  et  Particle  2  dit 
qu'  «  en  consideration  des  difficultos  querencontre  l'introduction  d'un 
nouveau  systeme  monetaire,  lesEtats  del'Union  douanierejse  decla- 
rent  d'accord  que,  malgre  la  convention  faite  dans  Particle  11  du 
traite  du  8  fevrier  1842,  le  titre  monetaire  fran^ais  sera  maintenu 
pendant  la  duree  du  present  ».  Les  traites  posterieurs  de  renouvel- 
lement  et  de  prolongation  n'ont  rien  change  au  systeme  mone- 
taire. 

En  vertu  de  Particle  40  du  traite  de  Versailles,  le  Grand-Duche 
de  Luxembourg  a  cesse  de  faire  partie  du  Zollverein  a  partir  du 
ler  Janvier  1919. 

II  est  a  remarquer  que  la  lot  du  20  decembre  1848  retablissant 
le  franc  comme  unite  monetaire,  le  fixait  a  47  1/4  centiemes  du 
florin,  comme  Pavaient  fait  la  loi  de  1816  et  celle  de  1832. 
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C'etait  done  bien  le  franc  de  la  loi  de  germinal  qu'elle  avait  en 
vue. 

Quand,  en  1871,  l'Allemagne  introduisit  le  monometallism^  or, 
que  le  mark,  1/2790  du  kilogramme  d'or,  equivalut  a  1/3  du  thaler, 
l'admission  des  signes  monetaires  de  I'Empire  d'Allemugue  dans 
les  caisses  publiques  fut  reglee  par  un  arrete  r.  g.  d.  du  2  decem- 
bre  1876.  Les  pieces  d'or  etaient  regues  et  donn6es  sur  le  pied  de 
1  fr.  25  le  mark  or;  les  pieces  d' argent  sur  le  mSme  pied,  mais  a 
concurrence  de  20  marks,  ou  25  francs  pour  chaque  paiement. 
Get  arr6te  n'imprirnait  evidemment  pas  aux  monnaies  allemandes 
de  caractere  legal. 

Le  ler  aoiit  1913,  le  gouvernement  luxembourgeois  fut  autoris6 
par  la  loi  de  ce  jour  a  6mettre  de  la  monnaie  d'argent  ayant  cours 
legal  entre  particuliers  jusqu'a  concurrence  de  50  francs  pour 
chaque  paiement  et  echangeable  conlre  une  egale  valeur  de  mon- 
naie courante  en  pieces  d'or  dont  la  teneur  de  fin  sera  au  moins 
de  8/10  du  mark  d'or  allemand  par  franc  echange.  Le  type  de  ces 
monnaies  fut  determine  par  un  reglement  d'administration  publi- 
que  du  17  novembre  1913;  mais  ces  monnaies  ne  furent  vraisem- 
blablement  pas  frapp6es,  du  moins  n'en  circula-t-il  pas.  Aussi  bien 
cette  loi  apparait-elle  comme  une  manoeuvre  pour  completer  l'absorp- 
tion  du  pays  par  l'Allemagne.  Les  evenements  1'ont  dejouee. 

Le  Luxembourg  fut  envahi  et  occupe  par  les  Allemands  le  2  aout 
1914. 

Le  3  aout  1914,  une  loi  etablit  les  billets  de  la  Banque  interna- 
tionale  de  Luxembourg  comme  monnaie  legale  a  cours  force" ; 
remission,  limitee  a  6.250.000  francs,  fut  plus  tard,  par  la  loi  du 
28  novembre  1914,  majoree  de  2  millions  de  francs,  qui  toutefois 
ne  furent  pas  6mis. 

Cette  derniere  loi  autorisait  le  gouvernement  a  emetlre  des  bons 
de  caisse  jusqu^a  concurrence  de  5  millions  de  francs.  Le  gouver- 
nement luxembourgeois,  partageant  les  illusions  de  la  cour,  pen- 
sait-il,  souhaitait-il  qu'avant  que  ne  fussent  emis  ces  5  millions 
de  bons  de  caisse,  la  victoire  de  l'Allemagne  fut  acquise  et  son 
succes  complet?  Cette  premiere  emission  de  bons  de  caisse  fut 
suivie  de  trois  autres.  Au  31  Janvier  1920,  la  circulation  totale  de 
papier  (comprenant  remission  de  la  Banque  internationale)  6tait 
de  252.577.000  francs1. 

1  Moniteur  des  inUrits  materiels,  22  f6vrier  1920. 
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Par  l'arrete  g.  d.  du  11  decembre  1918  (art.  4),  les  bons  de 
caisse  des  quatre  emissions  sont  sous  tous  rapports  assimiles  entre 
eux  et  leur  valeur  nominate  s'entend  en  francs  luxembourgeois,  et 
ce  nonobstant  toutes  inscriptions  contraires,  et  regus  comme  mon- 
naie  legale  par  les  caisses  publiques  et  les  particuliers.  lis  ont 
cours  force  et  sont  insusceptibles  de  remboursement  jusqu'a  dispo- 
sition contraire  du  gouvernement.  Les  conditions  de  rembourse- 
ment, dit  l'article  9,  «  seront  determinees  aussitdt  que  la  situation 
6conomique  et  financiere  du  pays  permettra  au  legislateur  de  les 
arreter  definitivement.  Cette  loi  determinera  la  monnaie  dans 
laquelle  le  remboursement  se  fera,  ainsi  que  le  taux  auquel  il  aura 
lieu  ». 

En  resume,  I'unite  mon6taire,  en  vertu  de  la  loi  du  20  decembre 
1848  est  le  franc  de  la  loi  de  germinal  an  XI  (5  grammes  d'argent 
a  9/10  de  fin),  sauf  pour  les  relations  avec  le  Zollverein  allemand. 
La  loi  du  ler  aout  1913,  comme  loi  posterieure,  a  th6oriquement 
abroge  la  loi  du  20  decembre  1848,  en  fixant  sa  teneur  de  fin  a 
8/10  du  mark  d'or  allemand,  0,90  du  franc  de  1848.  L'arrete  du 
11  decembre  1918,  qui  est  le  document  legislatif  ou  apparait  pour 
la  premiere  fois  la  denomination  de  «  franc  luxembourgeois  »>  a 
abroge  aussi  bien  la  loi  de  1848  que  celle  de  1913  et  altribue  a 
runite'  monetaire  une  simple  valeur  de  promesse,  de  creance  inde- 
termin^e  et  vague  exprimee  materiellement  par  un  bon  de  caisse, 
par  du  papier. 

II 

RAPPORT   LtiGAL   ENTRE   LE    FRANC   ET    LE   MARK 

L'arret6  de  1842  avait  donne  au  franc  la  valeur  de  8  silbergros 
de  Prussepour  les  paiements  en  matiere  de  douanes  et  pourautant 
qu'il  s'agit  de  ces  paiements.  30  silbergros  faisant  1  thaler,  celui-ci 
representait  3  fr.  75;  apres  1871,  le  mark  etant  le  tiers  du  thaler 
representait  1  fr.  25. 

Tandis  que  la  monnaie  de  Belgique,  de  France,  se  faisait  de 
plus  en  plus  rare  dans  la  circulation,  la  monnaie  allemande  affluait. 
Cet  afflux  decoulait  de  plusieurs  sources  :  d'abord  la  part  du 
Grand-Duche  dans  les  recettes  du  Zollverein';  puis,  la  solde  de  la 
garnison  prussienne  occupant  la  ville  de  Luxembourg;  ensuite,  les 
paiements  des  travaux  militaires  dans  et  autour  de  la  forteresse 
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incombant  a  la  Confederation  germanique;  encore  et  pour  memoire, 
le  commerce  presque  entitlement  tributaire  de  l'Allemagne,  par 
suite  des  relations  economiques  resultant  du  Zollverein. 

Or,  revaluation  du  thaler,  par  Tarret6  de  1842,  a  3  fr.  75,  etait 
exage>ee ;  il  ne  valuit  que  3  fr.  70.  Les  debiteurs  ne  manquaient 
pas  de  regler  Jeurs  dettes  au  moyen  du  thaler  et  de  ses  subdivi- 
sions; ils  gagnaient  environ  1,23  p.l00,une  dette  de  3.750  francs 
se  trouvant  eteinle  par  un  versement  de  3.705  francs  fait  en 
thalers.  Cetle  circonstance  n'avait  pas  echappe  au  gouvernement 
luxembourgeois  ;  mais  au  lieu  de  parer  aux  graves  inconvenients 
qu'il  prevoyait  devoir  en  r6sulter,  en  6changeant  pour  le  compte 
de  l'Etat  la  part  dans  les  recettes  du  Zollverein,  en  limitant  la 
circulation  de  la  monnaie  allemande  a  la  matiere  des  douanes 
comme  i'avait  fait  1'arrSte  de  1842,  en  reglant  les  traitements  des 
fonctionnaires,  les  salaires  des  employes,  les  creances  des  fournis- 
seurs  en  monnaie  legale,  il  intensifia  les  inconv6nients  en  defen- 
dant «  severement  »  a  to  us  les  comptables  de  l'Etat  d'echanger  les 
especes  qu'ils  recevraient  et  en  les  engageant,  lorsqu'ils  seraient 
charges  d'acquitter  des  ordonnances  de  paiement,  a  conserver 
toujours  de  preference  la  monnaie  de  France  ou  du  moins  a  n'en 
donner  que  dans  une  cerlaine  proportion  (circulaire  du  conseil  du 
gouvernement  du  22  mai  1850).  Ces  defenses  et  recommandations 
furent  repetees  par  une  instruction  de  1868  qui  les  elendait  aux 
monnaies  de  l'Union  latine. 

L'Etat  th6saurisait;a  1'exemple  de  l'Etat,  les  particuliers  thesau- 
risaient,  ils  gardaient  les  monnaies  de  pleine  valeur  pour  ne  jeter 
dans  la  circulation  que  la  monnaie  de  moindre  valeur  quoique 
ayant  un  pouvoir  liberatoire  egal,  la  monnaie  allemande. 


Ill 

CIRCULATION   MATERIELLE   DE   LA  MONNAIE   ALLEMANDE 
AVANT   LA    GUERRE 

Puisque  l'unite  monetaire  legale  n'avait  pas  d'expression  mate- 
rielle  ou  que  les  emblemes  qui  l'exprimaient  etaient  soustraits  a  la 
circulation  et  etaient  rares;  que,  par  contre,  les  emblemes  mon6- 
taires  allemands  circulaient  nombreux;  qu'une  valorisation,  limitee 
a  un  champ  determine  et  restreint,  etait  exager^e,  la  population  en 
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etait  arrivee  a  l'etendre  et  c'elait  la  monnaie  allemande  qui,  en 
fait,  servait  generalement  aux  transactions. 

A  cela,  pas  grand  inconvenient;  on  sortait  l'argent  qu'on  avait 
regu,  tel  et  pour  la  mSme  valeur  qu'on  1'avait  regu  au  change  de 
l'arrete  du  2  decembre  1876,  calcule  sur  l'etalon-or.  Ce  n'etait  plus 
tant  un  paiement  qu'une  extinction  de  l'obligalion  par  dalion  en 
paiement.  Cette  dation  en  paiement  s'operait  tacitement  et  1'accep- 
tation  la  realisait.  Aussi  le  debiteur  ne  trouvait-il  de  la  resistance 
chez  son  creancier  que  s'il  offrait  du  papier  fiduciaire.  Sur  l'ins- 
tance  en  validite  des  ofFres,  la  jurisprudence  etait  fixee;  elle  exi- 
geait  des  especes  m^talliques  et  repoussait  la  monnaie  fiduciaire, 
que  ce  soient  des  Reichsbanknoten,  des  Darlehenkassenscheine, 
des  billets  de  la  Banque  internationale  de  Luxembourg  (Trib. 
Diekirch,  9  Janvier  1896;  Cour  Luxembourg,  10  decembre  1897). 


IV 

CIRCULATION   MATERIELLE   DE   LA   MONNAIE   ALLEMANDE  PENDANT  LA  GUERRE. 
ECHANGE   DES   MARKS 

Fin  juillet  1914,  les  evenements  se  precipiterent.  Le  29  juillet, 
l'Allemagne  menaga  de  declarer  l'etat  de  danger  de  guerre  [Kriegs 
Gefahrzustand,  Livre  jaune,  n°  101).  Le  30,  entre  midi  et 
1  heure  1/2,  le  Lokalanzeiger  de  Berlin  annonQa,  par  edition  spe- 
ciale,  la  mobilisation.  Le  meme  jour,  la  direction  de  la  Banque 
internationale  de  Luxembourg,  etablissement  allemand  sous  mas- 
que luxembourgeois,  donnait  ordre  a  ses  guichets  de  ne  pas  sortir 
d'or,  de  menager  le  metal  quel  qu'il  soit  et  de  s'attendre  a  une  fer- 
meture  eventuelle.  Le  2  aout  1914,  les  Allemands,  violant  la  neu- 
trality consacree  par  le  traite  de  Londres  du  11  mai  1867,  que 
TAllemagne  avait  cependant  accepte  et  signe,  envahirent  et  occu- 
perent  le  Luxembourg. 

La  monnaie  metallique  avait  deja  en  majeure  partie  disparu,  pris 
le  chemin  de  l'Allemagne,  il  ne  restait  que  du  papier  allemand 
auquel  la  loi  deja  cit6e  du  3  aou\t  ajouta  les  billets  de  la  Banque 
internationale  de  Luxembourg  *. 

Pendant  toute  l'occupation,    on  continua   a  compter   le    mark 

1  V.  Louis  Deshayes,  depute  de  l'Oise,  Revue  politique  et  pculementaire,  10  juillet 
1917,  p.  64. 
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papier  au  taux  du  mark  metal  de  l'arrSte  du  2  decembre  1876,  les 
banques  et  les  interesses  cachant  soigneusement  au  public  les  fluc- 
tuations et  la  depression  de  l'argent  allemand  aux  Bourses  des 
pays  neutres.  Un  agiotage  effrene  se  produisit.  Des  debiteurs  se 
liberaient  avec  du  papier  allemand  sans  ou  de  peu  de  valeur.  Si, 
avise,  le  creancier  refusait  et  se  defendait  contre  la  supercherie,  le 
debiteur  trouvait  l'appui  du  pouvoir  qui  dictait  les  decisions  judi- 
ciaires  (Seance  de  la  Chambre  des  deputes  luxembourgeois  du 
8  mars  1918,  C.  C.  R.,  1917-1918,  p.  1606  et  s.). 

L'armistice  du  11  novembre  1918  ouvrit  les  yeux  au  gouverne- 
ment  luxembourgeois.  Sans  se  rendre  compte  que  les  situations 
etaient  differentes,  l'arrete  grand-ducal  du  11  decembre  1918,  pris 
par  imitation  de  ce  que  la  France  faisaitdans  les  departements  recu- 
peret en  Alsace-Lorraine  desannexee,  par  le  decret  du  26  novembre 
1918  (J.  off.,  27  novembre)  et  l'arrete  du  26  novembre  1918 
(J.  off.,  7  decembre  1918),  mit  hors  cours  la  monnaie  fiduciaire  et 
la  monnaie  d'argent  allemandes  et  porta  echange  de  celte  monnaie 
sur  le  pied  de  1  fr.  25  le  mark,  mais  uniquement  pour  les  Luxem- 
bourgeois habitant  le  pays  et  les  etrangers  y  domicilies  depuis  le 
ler  aout  1914  et  y  residant  encore  acluellement1.  Cet  arrets  prepare 
dans  le  plus  grand  secret  ne  fut  connu  du  public  que  par  la  publi- 
cation du  Memorial.  Les  inities  en   avaient  fait  leur  profit  :  des 


1  Appeiee  a  interpreter  Tarticle  4,  alinea  3,  du  11  decembre  1918,  la  Cour  de 
Luxembourg,  par  reformation  de  jugements  du  tribunal,  decide  (19  mars  1920, 
29  octobre  1920,  17  decembre  1920)  que,  vis-a-vis  des  Luxembourgeois,  ainsi  que  des 
etrangers  non  residant  dans  le  Grand-Duche  entre  le  l*r  aout  1914  et  le  11  decembre 
1918,  le  debiteur,  in  specie  la  Banque  internationale  de  Luxembourg,  se  libere  valable- 
ment  au  moyen  de  marks  papier  allemands,  a  leur  valeur  nominate,  quelle  que  soit  la 
date  de  la  creance  et  bien  que  celle-ci  soit  libellee  en  francs. 

Gette  interpretation  jurisprudentielle  entraine  des  consequences  pour  le  moins 
anormales.  A  citer  un  cas :  Une  famille  franchise  habite  le  Grand-Duche  avant  le 
l*r  aout  1914.  Un  des  fils  parti,  appeie  par  la  mobilisation  ;  un  autre,  paralyse  et 
reforme,  demeure.  Le  pere  decede  pendant  la  guerre;  la  liquidation  de  la  succession 
etablit  les  droits  des  deux  heritiers,  mettons  a  10.000  francs  pour  chacun.  Celui  qui  est 
resle  dans  le  Grand-Duche  et  y  a  reside  du  1"'  aout  1914  au  11  decembre  1918  touche 
sa  part  en  francs  luxembourgeois.  Celui  qui  a  rempli  ses  devoirs  militaires  rentrant, 
apres  demobilisation,  est  econduit  avec  du  papier  fiduciaire  allemand  a  valeur  nomi- 
nale  ! 

Cet  etat  de  choses  a  inspire  un  projet  de  loi  interpretative  dont  la  Chambre  des 
deputes  a  reconnu  i'm-gence.  D'apres  ce  projet  depose  le  21  decembre  dernier,  tous 
les  engagements  contracts  dans  le  Grand-Duche  en  francs,  quelle  que  soit  Tepoque 
de  1'engagement  et  quel  que  soit  le  domicile  des  creanciers  et  des  debiteurs,  sont 
payables  en  francs  luxembourgeois. 

v'    Revue  d"Econ.  Polit.  —  Tome  XXXV.  2 
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sommes  considerables  en  marks  allemands  furent  introduces  et  pre- 
sentees a  l'£change,  la  frontiere,  que  ce  soit  intentionnellement  ou 
accidentellement,  n'ayant  et£  ferm£e  que  tardivement  et  3urveill£e 
insuffisamment  (Chambre  des  deputes  luxembourgeois,  stance  du 
lerjuin  1920).  D'apres  une  situation  monetaire  au  1"  avril  1920 
[Memorial  du  14  avril  1920),  le  montant  des  «  monnaies  et  billets 
allemands  echanges  en  execution  de  l'arret£du  11  decembre  1918  » 
est  de  251.724.628  francs,  ce  qui,  a  supposer  (et  la  supposition  est 
large)  200.000  personnes  legalement  et  r£ellement  fondles  a  profiter 
de  la  mesure  edictee,  represente  1.258  fr.  65  par  tete. 


V 

EMISSIONS    ET    VALEUR    DU    PAPIER-MONNAIE    LUXEMBOURGEOIS 

Le  montant  total  des  Amissions  (bons  de  caisse)  au  31  Janvier 
1920  <§tait  de  252.577.000  francs,  compris  les  6.250.000  francs  de 
la  Banque  internationale  ainsi  que  l'encaisse  de  la  recette  generate 
et  de  la  caisse  d'epargne  par  55.584.538  francs ;  il  circulait  en 
outre  du  billon  (nickel,  bronze,  zinc,  fer)  pour  1.425.802  francs1. 
Aucun  gage  m£tallique  ne  garantit  cetle  Amission,  sauf  que,  pour 
les  6.250.000  francs,  la  Banque  internationale  devait  (art.  1" 
3  aout  1914)  d£poser  a  la  recette  generale  des  «  effets  et  valeurs  » 
qui  devaient  etre  agrees  par  le  directeur  general  des  finances 
et  qui  devaient  correspondre  au  montant  des  billets  en  circulation. 
En  admeltant  que  ce  dep6t  ait  ete"  fait  et  agr£e,  que  peuvent  bien 
representer  ces  «  effets  et  valeurs  »,  etant  donnee  la  situation  de 
la  banque  apres  la  guerre? 

Toujours  est-il  que  cette  circulation  legale  et  a  cours  force  est 
diversement  appreciee.  Si,  a  I'exemple  de  la  loi  du  ler  aout  1913, 
on  valorise  d'apres  la  monnaie  allemande,  elle  est  fortement  d6valo- 
risee  sur  le  marche  international  des  changes,  les  100  marks  etant 
cotes  a  23  francs  a  Bruxelles  (13  aout  1920),  a  29  fr.  75  a  Paris 
(13  aout  1920).  A  l'interieur  du  Grand-Duche,  la  devalorisation  se 
manifeste  pareillement.  Le  23  mars  1919,  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  a  fait  proceder  a  Luxembourg  a  une  adjudication  de 
chevaux  et  de  mulets   r6formes.   Le  prix  de  vente  £tait  stipule 

1  Moniteur  des  int&rets  maleriels,  22  f6vrier  1920. 
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payable  en  argent  francais,  etant  entendu  que  si  le  paiement  se 
faisait  en  argent  luxembourgeois,  il  y  aurait  12  p.  100  d'augmen- 
tation  pour  couvrir  les  frais  de  change. 

Peu  apres,  le  meme gouvernement  fit  proceder,  aEsch-sur-Alzette, 
a  une  autre  adjudication  de  chevaux  et  de  mulets  reformed  pour 
laquelle  le  prix  etait  egalement  payable  en  argent  frangais,  mais 
etait  majore  de  7  p.  100,  si  effectue  en  argent  beige,  de  14  p.  100, 
si  en  argent  luxembourgeois1. 

A  une  epoque  plus  recente,  le  26juillet  1920,  la  banque  Vasseur, 
dans  le  Journal  des  coupons,  qu'elle  publie  a  Paris,  indiquait  pour 
Luxembourg  la  cole  des  100  marks  a  94  francs.  Comme  cependant 
il  n'y  a  pas  de  marks  en  Luxembourg  il  semble  qu'il  y  a  lieu 
de  lire  cette  cote  :  125  francs  luxembourgeois  egalent  94  francs 
frangais. 

Au  debut  de  juin  dernier,  la  Societe  generale  alsacienne  de. 
banque  payait  pour  100  francs  beiges,  104  fr.  75  luxembourgeois. 
A  Bruxelles,  a  cette  epoque,  les  100  francs  beiges  etaient  cotes 
104  fr.  75  francais. 

VI 

RKGLEMENT   DES   DETTES 

A  la  suite  de  1'arrete  du  11  decembre  1918,  le  gouvernement 
luxembourgeois  echangeait  les  marks  a  raison  de  1  fr.  25  le  mark, 
mais  seulement  du  20  au  28  decembre;  les  retardataires  etaient 
forclos,  et  des  retardataires  il  y  en  avait  de  legitimes  et  d'illegitimes. 
Le  probleme  du  change  du  mark  se  trouvait  pose  et  ne  laissait  pas 
de  preoccuper  les  interesses.  D'apres  1' Age  nee  Radio  du  2  decembre 
1918,  le  gouvernement  luxembourgeois  aurait,  parait-il,  propose 
une  solution  qui  consisterait  a  munir  les  troupes  d'occupation  de 
monnaie  allemande,  une  certaine  somme  etant  versee  comme 
garantie  par  les  Allies.  Cette  solution  doit  avoir  ete  abandonnee, 
comme  cela  resulte  de  la  publication  de  farrele  du  11  decembre. 
Elle  etait  du  reste  bien  etrange,  alors  que  peu  avant,  a  la  seance 
de  la  Chambre  des  deputes  du  8  mars  1918,  le  ministre  d'Etat 
avait  solennellement  proclame  du  haut  de  la  tribune,  avec  toute 

1  Par  arrets  du  Grand-Duch6  luxembourgeois  du  21  avril  1920,  le  cours  moyen  pour 
la  conversion  de  marks  allemands  en  francs  luxembourgeois,  en  decembre  1919,  a6te 
fixe  a  24  fr.  50  luxembourgeois  pour  100  marks. 
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1'autorite  qui  s'attache  a  l'affirmation  da  president  du  gouverne- 
ment,  que  «  pour  les  billets  allemands,  tanl  Ies  billets  delaReichs- 
bank  que  les  darlehenkassenscheine,  les  caisses  publiques  conti- 
nueront,  comme  par  le  passe\  a  les  recevoir  a  leur  valeur  nominale. 
Et,  sur  les  «tresbien  »  qui  saluerentces  paroles,  le  ministre  d'Etat 
eontinua  :  «  pour  l'Etat,  il  n'y  a  aucun  doute,  aucune  hesitation  a 
proceder  de  cette  fagon  ». 

Le  plus  fort  d^tenteur  de  marks  au  11  decembre  1918,  forclos 
pour  ne  pas  avoir  procede  a  l'echange  dans  les  delais,  etail  la 
Banque  internationale  de  Luxembourg,  et  certainement  l'est-elle 
encore  actuellement.  Fondee  en  1856  par  des  financiers  allemands, 
elle  fut  declaree  society  anonyme  en  Luxembourg  par  arrete  du 
8  mars  1856.  Son  conseil  d'ad ministration.,  d'apres  les  statuls,  6tait 
en  majorite  compose  d'Allemands.  Au  moment  de  la  guerre,  il  y 
avait  huit  Allemands  sur  les  douze  membres  qui  formaient  ley 
conseil.  Pendant  la  guerre,  tout  son  avoir  fut  engage  en  Allemagne, 
90  millions,  a-t-il  ete  affirme  a  l'assemblee  des  actionnaires  reunis 
le  28  avril  1919,  sans  qu'aucune  contradiction  fut  venue  combattre 
cette  affirmation.  Toutes  les  disponibilites  se  trouvaient  immobi- 
lisees  en  Allemagne,  l'exportation  des  capitaux  y  elant  rigoureu- 
sement  interdite. 

Devant  celte  situation,  la  banque  s'adressa  au  gouvernement 
luxembourgeois.  Dans  le  rapport  sur  l'exercice  1918,  la  direction 
expose  ainsi  ses  desiderata  :  «  Nous  estimons  que  l'Etat,  qui,  en 
tenant  compte  de  la  situation  qui  a  ete  faite  au  Grand-Duche'  par 
son  accession  a  I'Union  douaniere  allemande  et  par  son  regime 
monetaire,  aechange,  aux  Luxembourgeois  habitant  le  pays  et  aux 
etrangers  y  domicilies  depuis  le  ler  aout  1914,  les  marks  dont  ils 
etaient  detenteurs  le  12  decembre  1918  centre  des  francs,  le  mark 
a  1  fr.  25  devra  valoriser  egalement  a  ces  personnes,  sur  le  meme 
pied,  les  creances  a  courte  6cheance  en  marks  qu'a  cette  date, 
le  12  decembre  1918,  elles  avaient  a  recuperer  en  Allemagne.  En 
fait,  ces  fonds,  bien  que  places  a  1'etranger,  ne  constituaient,  en 
effet,  pour  ces  personnes  qu'un  supplement  de  leur  encaisse  et  il 
est  inadmissible  que  ceux  qui  ont  garde  leurs  marks  chez  eux 
soient  traites  plus  favorablement  que  ceux  qui,  en  bons  peres  de 
famille,  les  ont  fait  fructifier  dans  des  conditions  qui  excluaient 
toute  intention  de  speculation.  En  tout  cas,  on  ne  comprendrait  pas 
que  l'Etat   se   desinteressat  completement  du   sort   des  banques 
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luxembourgeoises  en  presence  des  mesures  prises  par  1'Etal  fran- 
gais  en  Alsace-Lorraine.  » 

A  ne  retenir  que  cette  affirmation,  il  faut  reconnaitre  que  I'assi- 
milation  du  Luxembourg  a  rAlsace-Lorraine  ne  peut  se  justifier. 
Les  deux  pays  se  trouvaient  dans  des  situations  diflerant  du  tout 
au  tout.  A  la  suite  de  I'annexion  de  1871, 1'AIsace-Lorraine,  devenue 
pays  d'Empire,  s'est  vu  imposer  le  regime  monetaire  allemand  ; 
c'etait  pour  elle  le  regime  legal ;  la  monnaie  allemande  devait  etre 
acceptee  ;  qui  la  refusait  s'exposait  a  des  penalites ;  les  actes 
publics  et  aulres  exprimaient  les  sommes  en  marks  et  en  pfennigs. 

En  Luxembourg,  rien  de  pareil ;  l'unite  legale  est  le  franc;  dans 
les  actes  publics  et  administratifs,  les  sommes  sont  exprimees  en 
francs  et  en  centimes;  ch acini  est  libre  de  refuser  des  marks  qui 
sont  monnaie  etrangere  sans  cours  legal  dans  le  Grand-Duche, 
mais  est  oblige  de  recevoir  la  monnaie  y  ayant  cours  legal,  c'est- 
a-dire  le  franc  (art.  556-4°,  C.  pen.). 

C'est  egalement  en  vain  que  la  Banque  internationale  invoque 
le  precedent  de  l'echange  des  marks  en  francs  opere  en  1918;  ce 
n'etait  la  qu'une  mesure  de  police  prise  pour  obvier  a  des  desor- 
dres  eventuels  :  ['attribution  du  droit  uniquement  aux  personnes 
habitant  le  pays  reellement  et  le  court  espace  de  temps  pour  1'exer- 
cer  le  prouvent. 

En  attendant  la  mesure  qu'elle  sollicitait  de  l'Etat,  la  Banque 
internationale  pretendait  acquitter,  en  monnaie  fiduciaire  alle- 
mande, ses  dettes  stipulees  en  francs,  alors  qu'elle  avait  regu  des 
francs. 

Qu'a  Tor  1'Allemagne  ait  substitue  le  papier;  que  ce  papier  soit 
largement  deprecie;  que  I'arrete  du  2  decembre  1876,  en  valori- 
sant  les  pieces  d'or  et  d'argent  de  l'Empire  d'Allemagne,  se  soit 
base  sur  l'etalon  or  et  non  sur  le  papier;  que  jamais  les  signes 
monetaires  allemands  n'aienteu,  dans  le  Grand-Duche,  cours  16gal 
si  ce  n'est  dans  les  relations  avec  le  Zollverein,  balaye  du  pays 
depuis  le  1"  Janvier  1919,  de  tout  cela  la  Banque  internationale 
ne  voulait  tenir  aucun  comple  et  pretendait  obstinement  que  le 
mark  allemand  et  meme  la  monnaie  fiduciaire  allemande  avaient 
cours  liberatoire,  par  suite,  disait-elle,  de  l'accession  du  Grand- 
Duche  au  Zollverein ,  ainsi  que  de  I'arrete  du  2  decembre  1876  et  que 
le  debiteur  luxembourgeois,  done  elle  (quand  elle  avait  a  payer), 
etait  autorise  a  se  liberer  en  marks  papier  allemands  deprecies. 
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A  cetle  argumentation,  le  Tribunal  de  Luxembourg  repondit  fine- 
ment  et  justement  par  un  jugement  du  21  juin  1919  :  «  Si,  a  une 
epoque  ou  la  monnaie  allemande  ne  differait  guere,  quant  a  sa 
valeur  d'echange,  de  celle  des  autres  Etats,  il  etait  loisible,  suivant 
un  usage  et  la  tacite  convention  des  parties,  de  se  liberer  en  une 
monnaie  etrangere  circulant  dans  le  pays,  cette  faculte  ne  pouvait 
constituer  un  droit,  mais  former  seulement  une  simple  expectative 
susceptible  de  disparailre.  »  Or,  les  creanciers  affirmaient  leur 
volonte  d'ecarler  1'ancienne  pretendue  convention  tacite. 

La  banque  se  prevalait,  en  outre,  d'un  precedent  judiciaire. 

En  1915,  S.  avait  emprunte  a  G.  une  premiere  somme  de 
13.000  francs,  puis  une  seconde  de  9.800  francs.  En  1917,  profi- 
tant  de  la  depreciation  de  la  monnaie  allemande,  S.  offrit  a  son 
creancier  le  remboursement  des  deux  capitaux  en  billets  de  banque 
allemands.  Celui-ci  refusa  et  la  somme  fut  consignee.  Sur  l'instance 
en  validite,  S.  soutintque  les  deux  montants  qualifies  «  francs  » 
dans  les  actes  avaient,  en  realite,  et6  verses  en  monnaie  et  en 
billets  allemands.  A  une  comparution  personnelle  des  parties  a 
l'audience,  G.  reconnut  que  le  capital  de  13.000  francs  avait,  a 
concurrence^de  6.195,75  francs,  et6  servi  en  billets  allemands,  le 
second,  celui  de  9.800  francs  entierement.  Pour  celui-ci,  il  se  dit 
d'accord  d'en  accepter  le  remboursement  en  papier  allemand,  mais 
pour  1'autre,  il  refusa  ne  voulant  pas  accepter  de  paiement  partiel. 
Le  tribunal,  se  basant  sur  les  aveux  et  reconnaissances,  valida  les 
offres  quant  aux  9.800  francs,  mais  les  declara  nulles  pour  1'autre 
capital. 

Ce  jugement  eut  un  echo  a  la  Chambre  des  deputes.  A  la  seance 
du  8  mars  1918,  le  ministre  d'Etat,  president  du  gouvernement, 
d6clara  :  «  J'aime  a  croire  que  ce  jugement  sera  def^re"  a  la  cour 
d'appel  et  je  puis  affirmer  que  la  l'interet  public  sera  puissamment 
defendu  par  le  represenlant  du  parquet  general.  » 

Pararr^t  du  20  decembre  1918,  la  cour  d'appel  valida  les  offres 
faites  en  papier  allemand  dans  leur  integralite. 

Pour  se  rendre  applicable  le  precedent,  la  Banque  internatio- 
nale  employait  un  procede  qu'a  revele  a  la  seance  de  la  Chambre 
des  deputes  du  1"  juin  1920  un  depute  qui  se  trouve  6tre  precise- 
ment  administrateur  de  la  banque;  elle  exprime  ses  dettes  en 
francs  et,  entre  parentheses,  la  contrevaleur  en  marks  sur  le  pied 
exagere  de  1  fr.  25  le  mark. 
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Mais,  par  contre,  il  semble  que  la  Banqne  internationale,  quand 
elle  est  creanciere,  entende  ecarter  le  principe  que,  debitrice,  elle 
veut  imposer  a  ses  creanciers. 

Pendant  la  guerre,  certaines  communes  limitrophes  de  Belgique 
et  de  France,  pour  faire  face  aux  impositions  dont  les  accablaient 
les  armees  allemandes  d'occupation,  avaient  recours  a  leurs  admi- 
nistres.  Ceux-ci  s'adresserent  a  la  Banque  internationale  du  Luxem- 
bourg, pays  neutre  occupe,  et  en  obtinrent  les  avarices  sollicil6es 
en  billets  de  banque  allemands,  seul  signe  de  reglement  existant 
en  Luxembourg  depuis  1914  1. 

Actuellement,  la  banque  reclame  restitution,  mais  en  francs,  au 
taux  du  change,  des  10  millions  d'avances  qu'elle  a  consentis  en 
Belgique,  et  de  8  millions  qu'elle  a  pretes  en  France. 

L'exigence  parait  insoutenable  :  ayant  regu  des  billets  de  banque 
allemands,  les  emprunteurs  doivent  pouvoir  se  liberer  valablement 
en  restituant  ces  billets  en  meme  quantite  et  qualite.  Le  droit  et 
l'equite  semblent  bien  d'accord  pour  le  dire. 


VII 

CONCLUSION 

II  est  difficile  d'evaluer  actuellement  le  «  franc  luxembourgeois  », 
tel  qu'il  est  defini  par  I'arrete  du  11  dScembre  1918. 

Sans  garantie  metallique;  remboursableaunedateindeterminee  ; 
par  une  monnaie  non  specifiee;  a  un  tauxincertain ! 

J'ai  cit6  quelques  taux  du  change  du  «  franc  luxembourgeois  »; 
ces  taux  ne  sont  pas  etablis  snr  le  grand  marche  international 
auquel  le  Grand-Duche  du  Luxembourg  ne  peut  guere  aspirer  et 
ressortent  d'appreciations  individuelles  et  isolees. 

La  garantie  du  «  franc  luxembourgeois  »  tel  qu'il  est  represents, 
par  les  bons  de  caisse  emis  par  le  gouvernement  luxembourgeois, 
consiste  uniquement  dans  le  credit  du  pays. 

Quelle  est  done  actuellement  la  situation  financiere  du  Luxem- 
bourg? 

La  dette  consolidee  du  Grand-Duche  se  compose  : 

1  Le  ministre  d'fitat,  Chambre  des  deputes,  seance  du  8  mars  1918 ;  Cour  Luxem- 
bourg, 20  d6cembre  1918 ;  Cour  Luxembourg,  19  mars  1920;  Chambre  des  deputes, 
seance  du  lerjuin  1920. 
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1°  D'un  ernprunt  de  12  millions  de  francs  du  25  decembre  1893 
qui  a  converli  en  3  1/2  les  emprunts  de  1859  (3.500.000  francs), 
de  1863  (8.500.000  francs)  et  1882  (3.000.000  de  francs),  tous  a 
4  p.  100; 

2°  D'un  ernprunt  de  25  millions  autorise  par  la  loi  du  17  aout 
1916; 

3°  D'un  ernprunt  de  100  millions  contracts,  en  1919,  a  4  1/2 
p.  100. 

Le  gouvernement  luxembourgeois  a,  en  outre,  emis,  en  vertu 
d'une  loi  du  26  juin  1897  et  d'une  autre  loi  du  15  mai  1902,  des 
litres  3  1/2  p.  100,  au  montant  de  6.800.000  francs,  pour  la  cons- 
truction de  chemins  de  fer  vicinaux  de  Bettembourg  a  Aspelt. 

Par  une  loi  du  8  aout  1907,  il  a  ete  autorise  a  emettre  des  bons 
du  Tresor  au  fur  et  a  mesure  de  ses  besoins  jusqu'a  concurrence 
de  11.880.307  francs. 

II  garantit  les  obligations  foncieres  3  1/2  p.  100  emises  par  le 
Credit  foncier  et  repond  des  dep6ts  a  la  Gaisse  d'epargne  et  a  la 
Gaisse  des  consignations. 

A  combien  s'eleve  tout  ce  passif  actuellement?  Je  manque  de 
documents  pour  pouvoir  m'en  rend  re  compte  et  me  borne  a  une 
enumeration. 

Au  ler  avril  1920  ',  la  circulation  monetaire,  papier-monnaie  des 
diverses emissions,  monnaiesde billon,  s'elevait a  275. 205. 479fr.  95. 

Le  deficit  du  budget  de  1919  est  presume  de  59  millions.  Le 
budget  1920  se  solde  par  un  deficit  estime  a  62  millions  2. 

Enfin  Tagence  Radio  (26-27  aout  1920)  publie  un  extrait  du 
rapport  de  la  Chambre  de  commerce  sur  la  situation  economique  et 
financiere  du  Grand-Duch6  qui  signale  la  situation  peu  favorable 
de  la  metallurgie,  la  principale  et  reelle  richesse  du  pays. 

On  s'illusionnerait  en  faisant  credit  a  des  entrefilets  tels  que 
celui  que  reproduisit  un  journal  de  Luxembourg,  le  18  mars  1919, 
le  disant  emprunte  au  Moniteur  des  interets  maUrieh  : 

«  La  question  monetaire  dans  le  Grand-Duche  de  Luxembourg 
se  reglera  forcement  par  I'orientation  economique  dont  la  decision 
peut  &tre  consideree  comme  prochaine.  Le  franc  luxembourgeois 
sera-t-il  equivalent  au  franc  beige?  Le  franc  luxembourgeois  sera- 

1  Memorial  du  14  avril  1920. 
»  V.  Cote  Vidal,  25  aout  1920. 
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t-il  equivalent  au  franc  de  France? En  theorie,  le  franc  luxembour- 
geois  devrait  faire  prime  sur  les  francs  beiges  et  frangais,  par  suite 
de  la  balance  commerciale  tres  favorable  et  de  ce  que  la  dette  de 
I'Etatest  proportionnellement  peu  eleveeetd'ailleurs  presque  exclu- 
sivemenl  placee  dans  le  pays.  Tout  cela  sera  regie  par  la  suite.  » 

Comment  Tinspirateur  de  I'entrefilet  discerne-t-il  dans  les  expor- 
tations  et  les  importations  du  Zollverein,  dans  lesquelles  elles  sont 
confondues,  la  «  tres  favorable  »  balance  commerciale  du  Grand- 
Duch6  de  Luxembourg  ? 

Comment  peut-il  soutenir  qu'en  theorie  le  franc  luxembourgeois, 
qui  est  exclusivement  papier,  devrait  faire  prime  sur  le  franc 
beige  et  sur  le  franc  frangais? 

Si  la  situation  monetaire  du  Grand-Duche  est  obscure,  c'est  que 
son  regime  du  franc  legal,  etabli  par  la  loi  de  1848,  parfaitement 
clair,  a  et6  fausse.  Le  ramener  dans  la  voie  de  1'ordre  serait, 
semble-t-il,  la  vraie  solution. 

E.  Simonis, 

Ancien  avocat  a  la  Cour  superieure  de  justice 
et  au  Conseil  d'lttat  du  Grand-Duche  de  Luxembourg. 


LA  BANQUE  NATIONALS  SUISSE1 

PENDANT  LA  GUERRE 


L'objet  de  cette  etude  est  de  faire  ressortir  ]e  r6Ie  jou6  pendant 
la  guerre  par  la  Banque  nationale  Suisse  vis-a-vis  de  la  Confedera- 
tion et  du  commerce  suisses  et  de  donner  un  apergu  de  la  situation 
financiere  de  la  Suisse  dans  ses  relations  avec  l'etranger. 

Notre  banque  d'emission  est  une  societe  anonyme  avec  partici- 
pation des  cantons  suisses.  Lors  de  sa  fondation,  on  a  tres  nette- 
ment  determine  qu'il  s'agissait  de  creer  une  institution  separ^e  du 
budget  de  I'Etat  et  dont  le  but  est  de  regler  le  marche  monetaire 
du  pays.  La  loi  d'organisation  du  6  octobre  1905  s'exprime  ainsi : 

«  La  Banque  nationale  a  pour  tache  principale  de  servir,  en 
Suisse,  de  regulateur  du  marche  de  l'argent  et  de  faciliter  les  ope- 
rations de  paiement.  » 

Une  de  nos  taches  sera  done  d'examiner  dans  quelle  mesure 
elle  a  rempli  ce  but.  La  place  manque  ici  pour  donner  une  esquisse 
meme  incomplete  du  cadre  juridique  de  la  banque.  Les  disposi- 
tions qui  la  regissent  sont  plus  severes  que  celles  de  la  plupart  des 
institutions  similaires.  L'activite  des  temps  normaux  est  compa- 
tible avec  cette  rigidite,  celle  des  temps  de  crise  ou  de  guerre  ne 
Test  pas  entierement  et  la  loi  ne  prevoit  que  tres  peu  de  deroga- 
tions pour  ['adaptation  a  un  tel  6tat.  En  effet,  elle  autorise  la 
declaration  du  cours  force  des  billets2  pour  lesquels,  sans  cela,  il 
n'existe  pour  le  public  aucune  obligation  generate  de  les  accepter. 
Comme  deuxieme  mesure,  elle  autorise  1'emission  de  coupures  de 
20  francs3.  Dans  son  ouvrage  sur  les  banques  d'emission  suisses, 
M.  le  Dr  A.  Johr,  alors  secretaire  de  la  Banque  nationale,  signa- 
lait  deja  1'impasse  dans  laquelle  la  Banque  se  trouverait  en  cas  de 
crise  aigue.  Ces  lacunes  n'ont  d'ailleurs  pas  echappe  aux  autorites 
federates;  en  1912,  le  d^partement  des  Finances,  le  departement 

1  Le  rapport  officiel  de  la  Banque  pour  1'exercice  1920  n'ayant  pas  encore  paru, 
nous  n'avons  pu  indiquer  tous  les  chiffres  pour  cette  annee. 
1  Article  23  de  la  loi  du  6  octobre  1905. 
1  Article  19  de  la  mtme  loi. 
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militaire  el  la  direction  generale  de  la  banque  elaboraient  en 
commun  un  plan  financier  en  provision  de  complications  politiqnes. 
L'examen  des  operations  de  la  banque  et  des  principes  qui  out 
preside  a  son  activite  permet  de  se  rendre  compte  des  exigences 
dont  elle   a  ete   I'objet  et  de   la   mesure  dans  laqnelle  elle  y   a 

repondu. 

* 
»    * 

I.  Circulation  fiduciaire. 

L'^mission  des  billets  de  banque  constitue  une  des  operations 
principals  de  la  banque  et  forme  la  contre-partie  de  postes  tres 
important^  de  l'actif.  Elle  est  regie  par  les  articles  19  et  20  de  la 
loi  dont  voici  la  teneur  :  «  Les  billets  de  banque  sont  emis  en  cou- 
pures  de  50,  100,  500  et  1.000  francs.  La  contre-valeur  totale  des 
billets  en  circulation  doit  etre  representee  par  des  especes  legales, 
ou  par  des  lingots  d'or,  ou  par  des  monnaies  d'or  etrangeres,  ou 
encore  par  des  effets  de  change,  des  cheques  et  des  bons  du  tresor 
d'Etats  Strangers  a  circulation  monetairemetallique  dont  l'echeance 
ne  depasse  pas  trois  mois.  La  reserve  metallique  doit  s'elever 
a  40  p.  100  an  moins  du  montant  des  billets  en  circulation,  les 
effets  de  change  doivent  toujours  porter  deux  signatures  ind6pen- 
dantes  Tune  de  l'autre.  » 

Comme  on  le  voit,  les  dispositions  relatives  a  la  couverture  des 
billets  sont  peu  elastiques,  elles  ont  subi  des  temperaments. 
En  1911  deja,  une  loi  federale  admet  en  couverture  les  obligations 
escomptees  et  les  bons  de  caisse,  puis  un  arrele  du  15  juin  1918 
autorise  la  Banque  a  y  comprendre  les  depdts  a  vue  en  compte 
courant  sur  letranger  et  les  avances  sur  nantissement  de  titres  et 
de  rnetaux  precieux.  Le  projet  de  revision  de  la  loi  du  6  octobre 
1905  etudie  a  la  page  41  prevoit  d'autres  adoucissements. 

Le  developpement  de  remission  accuse  par  les  situations  hebdo- 
madaires  de  la  Banque  a  fin  juillet  et  debut  aout  1914  est  le  miroir 
fidele  des  evenements  et  de  leur  repercussion  sur  I'opinion  publique. 
L'ullimatum  de  1'Autriche  a  la  Serbie  marque  le  debut  de  la  periode 
aigue  de  la  crise  et  provoque  des  retraits  en  masse  aupres  des 
caisses  d'epargne  et  des  banques.  Pour  faire  face  a  ces  exigences 
croissantes,  ces  etablissements  sont  contraints  d'escompter  leur 
portefeuille  de  change  aupres  de  la  Banque  nalionale.  II  en  resulte 
logiquement  une  augmentation  correspondante  de  remission.  Les 
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chiffres  suivants  montrent  tres  nettement  la  correlation  :  le  porte- 
feuille  passe  de  93  millions  de  francs  le  23jaillet  a  215  millions 
le  31,  et  la  circulation  de  267  a  409  millions.  Un  tel  accroissement 
de  la  circulation  fiduciaire  rendait  opportun  de  recourir  a  remis- 
sion des  coupures  de  20  francs ;  le  3  aout,  vu  la  demande  persis- 
tante,  le  Conseil  federal  autorise  celle  des  coupures  de  5  francs, 
en  derogation  a  la  loi,  et  dispose,  par  arrfite  de  ce  jour,  que  ces 
billets  sont  assimilables  en  tous  points  aux  coupures  d'un  montant 
plus  eleve.  La  provision  de  la  Banque  menacait  neanmoins  de 
s'epuiser;  alors  le  Conseil  federal,  par  arr&te  du  14  aout,  chargea 
le  departement  des  Finances  de  remettre  a  la  Banque  nationale  les 
bons  de  caisse  fede>aux  prepares  a  I'avance  ',  puis,  par  arrete  du 
1"  septembre,  la  Banque  fut  autorisee  a  emettre  des  billets  de 
40  francs.  Le  besoin  de  monnaie  divisionnaire  n'etait  pas  moins 
intense,  aussi  la  Monnaie  continua-t-elle  la  frappe,  bien  que  le 
contingent  annuel  fut  clepasse,  en  ayant  soin  de  le  notifier  aux 
membres  de  I'llnion  latine.  Enfin  I'arrete  du  9  septembre  crea  la 
Caisse  de  pr6ts  de  la  Confederation,  qui,  des  le  9  novembre,  fut 
autorisee  a  emettre  des  billets  de  25  francs.  Nous  reviendrons  dans 
la  suite  sur  l'activite  de  cette  institution. 

Le  run  passe,  la  situation,  bien  que  tres  differente  de  celle 
d'avant-guerre,  redevientnormale  en  ce  sens  qu'elle  n'accuse  plus 
de  fluctuations  d'une  telle  ampleur.  Elle  est  caracterisee  par  une 
augmentation  de  la  circulation  fiduciaire.  Le  tableau  ci-dessous  en 
donne  une  image  et  montre  sa  relation  avec  la  couverture  metal- 
lique  : 

Circulation  fiduciaire  au  31  decembre  (en  millions  de  francs) '. 

1913  1914  1915  1916  1917  1918        1919  1920 

314  456  466  537  702  976      1.036      1.203 

Diminution  ou  augmentation. 

—      25      +  142        +10        +  71      +  165      +  274     +    60        —  13 

Couverture  metallique. 

191  263  301  397  409  473         590  664 

Augmentation. 

+      5+72        +38        +96        +12+64+123        +74 

•  En  1899  et  1900. 

1  Journal  de  statistique  et  Revue  economique  suisse,  1919. 
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1913  1914  1915  1916  1917  1918  1919  1920 

Circulation  a  dicouvert. 
123  193  165  140  293  503         446  359 

Diminution  ou  augmentation. 
_    30      +70        —  28        —  25      +  153      +  210    —    57      —    87 

Couverture  me'tallique  en  p.  iOO. 
60,79       57,65        64,72        74,07        58,30        48,49        56,94        64,9 

En  decembre  1917,  1'augmentation  de  remission  moyenne  est 
done  de  223  p.  100  et  can  moment  de  I'armistice  de  plus  de 
300  p.  100;  elle  est  due  a  la  situation  generale,au  retour  des  paie- 
ments  au  comptant  et  a  la  thesaurisation,  tant  a  l'interieur  qu'a 
l'etranger  ou  nos  billets  sont  considered  comme  placement  de  tout 
repos.  Leur  exportation  a  ete  toutefois  interdite  le  31  mai  1918. 
Le  docteur  Ch.  Blankart,  dans  sa  Politique  re'gulatrice  des 
changes  \  estime  que  I'exode  n'a  pas  porte  sur  des  chiffres  bien 
Aleves.  On  peut  affirmer  qu'un  emploi  plus  general  des  virements 
et  des  compensations  a  e>ite"  un  accroissement  encore  plus  marqu6 
de  la  circulation.  Pour  avoir  le  total  de  remission  fiduciaire  en 
Suisse,  il  faut  tenir  compte,  en  outre,  des  bons  de  caisse  federaux 
et  des  billets  de  la  Caisse  de  pr£ts  dont  les  montants  evoluent  dans 
les  limites  suivantes  : 

Au  31  decembre  1913      1914      1915      1916        1917        1918  1919 


1 

0,3 

0,1 

0,1 

0,1 

35 

25 

7 

20 

10,5 

Bons  de  caisse  federaux  ...      »        28 
Billets  de  la  Caisse  de  prets.      »  8 

La  circulation  monetaire,  depuis  la  guerre,  presente  les  memes 
caracteristiques  que  celle  de  tous  les  autres  Etats  :  d'une  part,  elle 
a  augmente  et,d'autre  part,  le  papier,  soit  dela  banque  d'emission, 
soit  de  l'Etat,  soit  d'une  caisse  autoris6e  par  TEtat,  a  remplace  la 
monnaie  metallique  qui  s'est  concentree  dans  les  caveaux  de  la 
Banque. 

Le  tableau  ci-dessus  donne  le  chiffre,  au  31  decembre,  de  1'en- 
caisse  metallique  qui  avait  atteint  son  minimum  avant  la  guerre  en 
avril  1914  avec  185  millions  de  francs.  Les  sources  et  la  nature 
de  cet  accroissement  varient  suivant  les  annees.  II  provient,  en 

•  p.  no. 
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premiere  Jigne,  de  la  concentration  du  metal  aupres  de  la  Banque 
centrale  et  aussi  d'envois  de  la  part  de  I'etranger.  Les  statistiques 
permettentd'evaluer  avec  une  precision  suffisante  la  part  afferente 
a  chacun  de  ces  facteurs.  En  temps  normal,  la  politique  des  changes 
et  la  politique  metallique  sont  en  correlation  assez  6troite  et  si  les 
methodes  de  regularisation  avaient  ete  les  m6mes  qu'en  temps  de 
paix,  la  Suisse  eut  6te  destinataire  d'importants  envois  de  metal, 
en  particulier  de  la  part  des  Etats  belligerants  dont  les  changes 
n'ont  cesse  de  s'efJ'riter.  Mais  tous  les  gouvernements  ont  pris  des 
mesures  prohibitives  pour  la  sauvegarde  de  leurs  reserves  metal- 
liques,  mesures  qui  ont  mis  un  frein  a  ce  courant.  Le  mouvement 
mondial  des  metaux  precieux  a  ete  soumis  a  la  volonte  arbitraire 
des  gouvernements  qui  se  sont  souvent  inspires  de  motifs  de 
nature  politique  plutOt  qu'economique. 

L'importation  suisse  en  temps  normal  se  faisait  surtout  sous 
forme  d'or  en  barre.  Les  chiffres  du  tableau  ci-dessous,  emprunte 
a  M.  le  Dr  A.  Meyer1,  montrent  que  l'iraportation  de  Tor  s'est 
effectuee  pendant  la  guerre  plutdt  sous  forme  de  monnaie  : 


Or. 

Annees. 

En  barre. 

Monnaie. 

Total. 

1913 

52,9 

5,3 

58,2 

1914 

41,9 

16,5 

58,3 

1915 

0,9 

15,8 

16,7 

1916.  ..... 

0,7 

117,8 

118,5 

1917 

0,9 

35 

35,9 

1918 

4,1 

80,5 

84,6 

1919 

18,2 

39,1 

57,3 

II  est  interessant  de  noter  l'origine  de  ces  envois 


Annees. 

1913.  .  .  . 

1914.  .  .  . 

1915.  .  .  . 

1916.  .  .  . 

1917.  .  .  . 

1918.  .  .  . 

1919.  .  .  . 


Or. 

[•ance. 

Autriche. 

Allemagne. 

Italic 

3,17 

1,25 

0,39 

0,28 

2,01 

0,03 

12,71 

0,02 

» 

3,29 

12,54 

» 

'» 

59,83 

58 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

49,20 

5,00 

» 

» 

27,08 

10 

1  Annuaire  financier  suisse  de  1919,  p.  75  et  s. 


France. 

Autriche. 

Allemagne. 

Italic 

21,87 

0,49 

0,96 

29,39 

7,60 

0,54 

6,17 

1,30 

0,28 

0,08 

18,30 

0,01 

20,44 

» 

2,79 

i) 

0,95 

» 

8,83 

» 

0,07 

» 

0,35 

1 

11 

0,56 

0,31 

• 
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Argent. 

Annees. 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

En  1918,  la  Hollande  a  proc6c!6  a  un  envoi  d'or  important. 
L'exportatioh  est  trop  peu  considerable  pour  que  nous  en  dressions 
le  tableau.  La  statistique  ci-dessus  donne  une  idee  de  la  fagon  et 
de  la  mesure  dans  laquelle  les  Etals  ont  cherche  a  soutenir  leur 
change  par  leurs  exportations  metalliques. 

Les  rentr6es  d'or  etant  ainsi  connues,  on  peut  determiner  Tin- 
tensite  du  mouvement  de  concentration  du  metal  jaune  dans  les 
caves  de  la  Banque  nationale.  En  juillet  1914,  son  stock  metalli- 
que  etait  de  180  millions  et  a  fin  1918  de  414,7  millions1,  la  diffe- 
rence est  imputable  pour  372,2  millions  a  l'6tranger  dont  a  deduire 
les  minimes  quantites  exportees  (12,8)  et  l'or  livr6  pour  emploi 
industriel,  157  millions  de  francs;  le  solde,  soit  169  millions,  pro- 
vient  de  l'interieur  du  pays.  Ce  chiffre  de  414,7  millions  donne 
une  idee  de  Timportance  du  stock  or  de  la  Suisse,  mais  il  n'est  pas 
absolu.  Le  docteur  A.  Meyer  estime  de  5  a  10  millions  les  sommes 
th6saurisees  dans  le  public. 

La  couverture  metallique  exprimee  en  p.  100  dans  notre  tableau 
de  la  page  28  montre  combien  la  situation  de  notre  Banque  cen- 
trale  a  ete  satisfaisante  et  s'est  consolid^e  pendant  les  premieres 
annees  de  guerre,  a  l'inverse  de  ce  qui  s'est  passe  chez  les  belli- 
gerants.  La  diminution  sensible  survenue  au  cours  de  l'annee  1918 
n'est  pas  due  a  un  amoindrissement  du  stock  monetaire,  mais  bien 
a  un  volume  accru  de  la  circulation  fiduciaire  necessitee  par  des 
besoins  croissants  de  l'Etat  et  du  commerce.  Cette  emission,  que 
d'aucuns  disent  exageree,  a  subi  cependant  la  plus  faible  augmen- 
tation en  p.  100  comparee  a  celle  des  autres  pays.  En  effet,  de  fin 
1913  a  fin  1918,  elle  a  pass6  aux  chilfres  suivants  2  : 

1  A  fin  1920,  de  664  millions. 

J  Douzieme  rapport  de  neutralit6  du  Gonseil  fed6ral,  p.  46. 
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Circulation  Augmentation 

de  billets  debanque.  en  p.  100. 

1913  1918  — 

Banque  nationale  Suisse fr.  313,8  975,7  310,9 

Banque  des  Pays-Bas fl.  312,7  1.068,9  341,8 

Banque  de  Suede cour.  234,8  813,9  346,9 

Banque  de  France fr.  5.713,6  20.249,8  529,4 

Elle  n'a  pas  manque  de  soulever  des  critiques  assez  vives.  Les 
repr^sentants  de  la  theorie  du  «  Freiland-Freigeld  »*,  entre  beau- 
coup  d'autres,  en  ont  fait  la  cause  unique  et  premiere  du  renche- 
rissement  de  la  vie.  A  consulter  les  statistiques,  il  est  indeniable 
que  les  deux  phenomenes  ont  suivi  une  allure  assez  semblable.  On 
eomprend  que  des  esprits  amateurs  de  solutions  simplistes  aient  vu 
dans  cette  correlation  un  rapport  de  cause  a  effet.  Mais  la  com- 
plexity des  problemes  6conomiques  ne  se  prete  pas  a  des  rappro- 
chements aussi  faciles. 

La  circulation  en  Suisse  est  plut6t  la  resultante  d'un  etat  auquel 
elle  contribue  naturellement  pour  sa  part  que  la  cause  de  cet  etat. 
La  crise  actuelle  est  moins  une  crise  mon6taire  qu'une  crise  eco- 
nomique  au  sens  large  du  mot.  La  diminution  de  moitie  de  la 
circulation  (hypothese  purement  theorique)  et  son  remplacement 
par  un  moyen  de  paiement,  comme  les  virements  par  exemple,  ne 
remedieraienten  aucune  facon  a  I'appauvrissement  general  cause  par 
la  guerre.  D'autre  part,  remission  reglemente'e  assez  etroitement 
n'est  pas  purement  arbitraire,  comme  on  paratt  le  croire  dans 
certains  milieux.  Elle  est  soumise  aux  besoins  de  la  vie  economique. 
Sans  doute,  l'Etat  y  contribue  pour  une  part  par  sa  dette  flottante, 
mais  il  est  peu  probable  qu'une  elevation  du  taux  de  l'escompte 
suffirait  a  enrayer  fortement  ses  demandes. 

La  presidence  du  conseil  de  la  Banque  a  donne,  a  l'assembl6e 
g6nerale  des  actionnaires  du  11  avril  1919,  un  apergu  de  la  fagon 
dont  elle  congoit  ses  relations  a  l'^gard  de  la  Confederation 2  :  «  La 
Banque  se  trouvait  dans  cette  alternative  :  ou  bien  fournir  sous 
forme  de  rescriptions  les  sommes  que  la  Confederation  ne  pourrait 

'  Ecole  qui  veut  entre  autres  que  1'fitat  fixe  le  prix  des  marchandises  d'apres  la  cir- 
culation fiduciaire.  V.  Journal  de  statislique  el  Revue  economique  Suisse  de  1920, 
p.  61  et  s. 

*  La  Nouvelle  Gazette  de  Zurich  du  12  avril  1919  donne  des  renseignemenls 
detailles. 
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se  procurer  ailleurs  et  accroitre  en  consequence  la  circulation  des 
billets  de  banque,  ou  bien  s'exposer  aux  consequences  qu'auraitpu 
avoir  la  non-acceptation  des  rescriptions.  C'est  la  premiere  solution 
qui  s'imposa,  car  les  besoins  de  la  Confederation  dCpassaient  de 
beaucoup  ce  que  Ton  aurait  pu  obtenir  par  la  voie  d'emprunt,  et 
parce  que,  si  Ton  avait  jete  directement  les  rescriptions  sur  le 
marche,  elles  seraient  revenues  en  majeure  partie  a  la  Banque 
nationale,  par  l'intermediaire  des  autres  banques,  non  sans  que  le 
taux  de  I'interet  s'en  f li t  fortement  ressenti.  Au  cas  ou  les  rescrip- 
tions auraient  et6  refusees,  la  Confederation  aurait  dti.  recourir  a 
des  mesures  qui  auraient  comports  pour  1'economie  generale  plus 
de  danger  que  1'on  n'en  court  en  enflant  leportefeuille  de  change  de 
la  Banque  nationale.  On  considere,  en  outre,  que  la  Banque  ne  pou- 
vait  assumer  la  responsabilite  de  ces  deux  consequences  possibles 
d'un  refus  :  ravilaillement  insuffisant  du  pays  et  augmentation  du 
chomage.  II  ne  faut  pourtant  pas  conclure  que  la  Banque  envisage 
avec  indifference  le  developpement  pris  par  son  portefeuille.  Tous 
les  organes  directeurs  estiment  aujourd'hui  encore  que  les  rescrip- 
tions constituent  un  element  malsain,  du  moins  dans  la  forte  propor- 
tion ou  elles  se  trouvent  dans  son  portefeuille.  » 

Pius  loin,  le  meme  rapport  constate  encore,  «  qu'a  c6te  des 
billets  il  faut  tenir  compte  aussi  de  Pargent  monnaye.  On  atteint  le 
meme  but  que  par  le  paiement  en  billets  de  banque  ou  en  argent 
par  d'autres  moyens,  notamment  pur  l'intermediaire  du  Clearing 
House,  par  les  operations  de  virements,  par  les  viremenls  postaux, 
par  ceux  qui  s'operent  dans  les  banques,  par  des  paiements  par 
cheques,  traites,  et  en  considerant  que  c'est  non  seulement  la 
remise  et  le  remboursement  de  ces  valeurs,  mais  encore  leur  endos- 
sement  qui  constituent  une  operation  de  paiement.  Tout  cela  addi- 
tionne,  on  s'en  rend  compte  du  premier  coup  d'ceil,  donne  un  total 
qui  egale  plusieurs  fois  le  montant  des  billets  de  banque  en  circula- 
tion. Nous  en  concluons  que  s'il  faut  attribuer  au  montant  des 
instruments  de  paiement  une  influence  sur  I'etablissement  des  prix, 
les  billets  de  banque  ne  represented,  en  tout  cas,  qu'une  tresfaible 
partie  de  ces  instruments  de  paiement  ». 


Mkvue  i>vEu;n.   Pout.  —  Tome  XXXV. 
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II.  Politique  d'escompte. 

Les  prescriptions  legales  ayant  trait  a  la  couverture  des  billets 
de  banque  font  de  I'escompte  l'ope>ation  la  plus  importante  de 
l'actif  de  la  Banque.  La  technique  bancaire  considere  les  effets  de 
change  cornme  un  element  tres  facilement  realisable  et  d'autant 
plus  liquide  que  la  loi  prevoit  une  echeance  maximum  de  trois 
mois  et  formule  des  exigences  strides  quant  a  leur  quality  :  ils 
doivent  etre  munis  de  deux  signatures  independantes  et  reconnues 
comme  solvables.  D'autre  part,  la  Banque  a  jusqu'ici  fait  preuve 
d'une  grande  habilete,  et  a  pratiquement  exclu  de  I'escompte  le 
papier  prive  n'ayant  pas  un  caractere  neltemenl  commercial.  Au 
premier  abord,  il  parait  done  que  dans  les  quatre-vingt-dix  jours 
tout  le  portefeuille  peut  etre  realise  et  faire  face  au  remboursement 
integral  de  la  circulation  fiduciaire.  En  reality,  les  choses  se  pre- 
sentent  sous  un  aspect  quelque  peu  different,  car  en  periode  de 
crise  aigue,  on  se  heurterait  a  une  impossibilite  materielle  dans  la 
transformation  de  ce  poste. 

En  temps  normal,  vu  le  rdle  que  jouent  actuellement  les  effets 
de  change  dans  la  vie  commerciale,  la  Banque,  par  sa  politique 
d'escompte,  regie  le  marche  mon&aire  du  pays.  Durant  la  guerre, 
pour  diverses  raisons,  le  taux  d'escompte  n'a  pas  joue  ce  rdle  de 
regulateur. 

Au  d6but  de  la  crise  de  1914,  la  Banque  nationale  a  ete  le  ban- 
quier  des  banques  en  reescomptant  leur  portefeuille.  Dans  des 
circonstances  normales,  une  telle  mise  a  contribution  des  moyens 
de  la  Banque  eut  provoque  une  hausse  du  taux  d'escompte,  mais  a 
ce  moment  de  panique,  elle  n'a  pas  eu  recours  a  ce  moyen  naturel 
ou  tout  au  moins  n'y  a  eu  recours  que  dans  une  faible  mesure. 
Elle  a  invite  les  banques  a  limiter  leurs  versements  aux  particu- 
liers  a  50  francs  sur  les  carnets  d'epargne  et  a  200  francs  sur 
les  comptes  courants,  avec  derogation  pour  le  paiement  des  salaires 
des  ouvriers  sur  le  vu  des  feuilles  de  paie.  Cette  politique  n'est 
d'ailleurs  pas  propre  a  la  Banque  nationale,  elle  a  ete  suivie  dans 
ses  lignes  generates  par  toutes  les  banques  du  continent. 

Les  elevations  du  taux  d'escompte  se  presentent  comme  suit  : 
de  3  1/2  p.  100  le  29  juillet,  il  passe  a  4  1/2  p.  100  le  30,  puis 
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a  5  1/2  p.  400  le  31,  et  a  6  p.  100  le  3  aout;  des  le  10  sep- 
tembre,  il  descend  a  5  p.  100.  Dans  l'esprit  des  aulorites,  ces 
elevations  n'avaient  d'aiileurs  nullement  pour  but  de  restreindre 
les  demandes,  car  un  jour  apres  un  relevement  insuffisant  de 
1  p.  100,  done  trop  t6t  pour  juger  de  son  effet,  on  d6crete  le  cours 
force.  On  renonce  ainsi  au  service  de  la  couverture  metallique  au 
moment  ou  Ton  est  en  droit  d'attendre  qu'elle  remplisse  son  role. 

Apres  coup,  ces  mesures  ont  donne  lieu  a  des  critiques  basees 
non  sur  des  theories,  mais  sur  le  fait  que  la  Banque  d'Angleterre  a 
pu  alors  maintenir  le  remboursement.  Mais  ceci  est  un  probleme  de 
contingence  et  il  faut  tenircompte  de  la  difference  d'education  finan- 
ciere  des  deux  peuples.  II  est  tres  delicat  de  dire  si  une  elevation 
du  taux  d'escompte  de  quelques  pour  cent  eut  mis  un  frein  suffi- 
sant  aux  demandes  dans  un  moment  de  panique  indescriptible.  En 
meme  temps  qu'il  supprimait  Tobligation  du  remboursement  des 
billets,  le  Conseil  federal  prenait  une  mesure  plus  grave  encore,  il 
proclamait  un  moratorium. 

II  serait  injuste  et  inexact  de  juger  notre  Institut  d'emission  sur 
ces  quelques  jours  de  crise.  Son  activite  pendant  la  guerre  a  donne 
une  preuve  de  sa  solidite  et  de  la  sagesse  de  son  administration. 

Un  examen  des  rapports  officiels  de  la  Banque  permet  de  se 
rendre  compte  des  modifications  survenues  dans  la  structure  de  la 
vie  commercial  de  la  Suisse  pendant  la  guerre.  La  difficult^  des 
affaires,  le  retour  aux  paiements  au  comptant,  la  substitution  dans 
bien  des  domaines  de  la  Confederation  au  commerce  prive  en  sont 
les  caracteristiques  essentielles.'  Le  tableau  ci-dessous  est  interes- 
sant  a  ce  sujet  : 

Importance  du  pcrtefeuille  de  la  Banque  nationals '  au  31  decembre  : 

Annees.  Total.  National.         Etranger. 

1913 146,5  109,3  37,2 

1914 1%,2  180,9  15,2 

1915 190  142,4  47,6 

1916 222,3  183,7  38,5 

1917 360,3  327,3  32,9 

1918 588,8  568,3  20,4 

1919 511,6  487,1  24,5 

1920' 474,8 » 

1  Statislique  des  ba?iqties  misses,  p.  44. 

1  Les  inscriptions  federates  sont  l'equivalent  des  Bons  du  Tresor. 

J  Nouvelle  Gazette  de  Zurich  du  6  Janvier  1921. 
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Voici  l'importaiice  des  rescriptions  federales  escomptees  par  la 
Banque  : 

31  juillet  1916 ' 133.500.000 

13novembre  1916 238.600.000 

Mi-mai  1917 260.900.000 

Fin  octobre  1917 302.400.000 

Fin  mars  1918 271.000.000 

Fin  octobre  1918 451.000.000 

Fin  avril  1919 515.000.000 

Les  rescriptions  federales  ont  remplace'  en  partie  le  papier  prive. 
Ce  papier  gouvernemental  est  lui-merne  pour  des  postes  impor- 
tants  la  contre-partie  d'operations  commerciales,  pour  une  autre 
part  il  represente  une  dette  flottante  de  I'Etat  par  suite  de  frais  de 
mobilisation  que  la  Confederation  consolide  par  tranche. 

L'examen  clu  tableau  precedent  fait  ressortir  l'augmentalion  du 
porlel'euilleet,  par  consequent,  rimporlancecroissantedesdemandes 
dont  la  Banque  a  ete  Tobjet.  II  n'est  pas  sans  interet  de  remarquer 
que  I'abondance  de  I'argent  a  court  terme  explique  la  modicite  des 
tanx  libres  d'escompte  notablement  inferieurs  a  celui  de  la  Banque 
nation  ale.  Cependant  les  disponibilites  se  rarefient  des  1917.  La 
comparaison  des  taux  respectifs  rend  ce  fait  assez  sensible1  : 


1914         1915         1916         1917         1918         1919         1920 


Taux  prive.  . 
Taux  officiel 
ficart 


4,02 

3,52 

2,46 

2,66 

4,15 

4,79 

4,56 

4,34 

4,50 

4,50 

4,50 

4,75 

5,32 

6 

0,32 

0,98 

2,04 

1,84 

0,60 

0,53 

0,44 

Ces  ecarts  enssent  ete  plus  marqifes  encore  si  la  Banque  natio- 
nal, tant  pour  ne  pas  perdre  contact  avec  les  banques  libres  que 
pour  profiler  de  ces  taux,  n'avait  pas  place  chez  elles  de  gros 
postes  de  rescriptions  federales. 

Cette  methode,  avantageuse  a  lous  egards,  permeltait  a  la  Ban- 
que cenlrale,  d'une  part,  de  beneficier  de  taux  modiques,  tout  en 
dechargeant  son  portefeuille,  et  fournissait,  d'autre  part,  aux  ban- 
ques le  moyen  d'utiliser  leurs  importanles  disponibilites  a  court 
terme. 

Le  mouvement  de  ces  taux,  du  taux  prive"  surtout,  qui  s'adapte 
beaucoup  plus  rapidement  a  la  situation,  permet  de  se  faire  une 
idee  du  developpement  du  marche  moneHaire  Suisse.  Les  causes  de 

1  Revue  tconomique  et  financiere  Suisse,  p.  59,  iditee  par  la  Soci6te  de  banque  Suisse. 
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la  stabilite  du  taux  officiel  pendant  trois  ans  s'expliquent  par  la 
fagon  dont  ia  Banque  nationale  a  compris  ses  devoirs  vis-a-vis  de  la 
Confederation  plutdt  que  par  des  motifs  purement  bancaires1.  Les 
declarations  faites  a  ce  sujet  par  la  Direction  g6ne>ale  de  la  Ban- 
que ont  ete  par  surcroit  confirmees  par  une  elevation  de  1  /2  p.  100 
le  4  juillet  1918  du  taux  des  avances  sur  nantissement,  le  taux 
d'escompte  restant  stable,  alors  que  normalement  les  deux  taux 
suivent  une  marche  parallele.  Le  3  octobre  1918,  le  taux  d'escompte 
subit  a  son  lour  une  elevation  de  1  p.  100  visant  a  require  les 
demandes  ou  tout  au  moins  a  empecher  leur  accroissement.  II  est 
reste  en  vigueurjusqu'au  20  aout  1919,  date  a  laquelle  on  enregislre 
une  reduction  de  1/2  p.  100. 

Les  avances  sur  nantissement  constituent  une  operation  habi- 
tuelle  de  la  Banque  que  la  loi  autorise  dans  la  mesure  suivanle  : 
elles  ne  peuvent  porter  que  sur  le  depOt  de  titres,  de  papier  com- 
mercial et  de  metaux  precieux.  Les  actions  ne  peuvent  en  aucun 
cas  servir  de  garantie.  La  duree  maxima  de  ces  avances  est  limitee 
a  trois  mois. 

Le  nantissement  des  titres  est  un  moyen  assez  pratique  de  se 
creer  des  disponibililes.  Mais  il  est  aise  de  comprendre  que,  pour 
une  banque  d'emission,  ce  poste  ne  represente  pas  un  actif  ties 
liquide,  malgre  les  facilites  de  denonciation  reservees.  Les  condi- 
tions en  sont  plus  onereuses  que  ceiles  de  Tescompte,  aussi  est- il 
comprehensible  que  les  banques  recourent  plus  volontiers  a  la 
deuxieme  de  ces  operations.  Jusqu'en  juin  1918*,  ce  poste  n'elait 
pas  admis  dans  la  couverture  de  remission,  il  I'a  ete  depuis,  vu  le 
manque  de  papier  commercial.  Ses  fluctuatiSns  se  maintiennent 
dans  des  limites  infiniment  plus  etroites  que  ceiles  du  portefeuille 
de  change.  Au  moment  de  la  crise  de  1914,  ce  poste  passe  de 
13,9  le  23  juillet  a  32  millions  le  31  et  a  32,2  le  7  aout.  Le  taux 
d'avance  passe  de  4,5  a  6,  puis  a  7  p.  100.  Voici  l'importance  de 
ce  poste  : 

1913     1914     1915     1916     1917    1918     1919     1920 » 

28,3    19,55    20,9    22,1    45,2    40,8    32,4    36,4 

1  Nouvelle  Gazette  de  Zurich  du  22  avrilH920  qui,  comme  chaque  ann^e  a  pareille 
6poque,  contient  des  donnees  extremement  ititeresaantes. 
•  ArrSte  federal  du  15  juin  1918. 
'  Au  31  decembre. 
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Le  taux  d'avance  subit  les  fluctuations  que  voici  :  de  7  p.  100 
le  3  aout,  il  descend  a  6  p.  100  le  10  septembre,  puis  a  5,5  le 
24  septembre.  Duranl  les  annees  1915,  1916  et  1917,  il  se  main- 
tient  a  5  p.  100.  Des  le  3  decembre,  il  rernonte  a  5,5  et  des  le 
3  aout  1918  a  6  p.  100. 

On  pouvait  prevoir  en  1914  une  demande  croissante  de  prets 
sur  nantissement  pour  la  liquidation  de  la  crise,  demande  a  laquelle 
il  n'eut  pas  ete  bon  que  la  Banque  nationale  fut  seule  a  repondre. 
D'autre  part,  la  loi  n'autorise  cette  operation  que  dans  des  limites 
restreintes  par  ses  exigences  quant  a  la  qualite  du  gage.  Pour 
obvier  a  ce  double  desavantage,  le  Conseil  federal  crea,  par  arrete 
du  9  septembre  1914,  la  Caisse  federale  de  prets  geree  pour  le 
compte  de  la  Confederation  par  la  Banque  nationale.  La  caisse 
consent  des  prSts  contre  billets  de  change  garantis  par  nantisse- 
ment d'obligations,  d'actions,  de  carnets  d'6pargne,  de  titres  hypo- 
thecates, de  matieres  premieres,  de  produits  bruts,  a  un  taux 
d'interet  qui  dans  la  regie  doit  6tre  le  meme  que  celui  des  avarices 
sur  nantissement  consenties  par  la  Banque  nationale.  Ce  taux  lui 
fut  des  le  debut  inferieur.  Le  tableau  ci-dessous  donne  une  idee 
suffisante  des  services  rendus  par  cette  institution  '  : 

Au  30  juin. 

1914 F.  37.980.506  s 

1915 50.240.071 

1916 44.844.699 

1917 24.566.642 

1918 30.670.207 

1919.  r 25.759.397 

1920 26.098.097 

II  n'est  pas  moins  interessant  de  noter  la  nature  des  gages 
deposes  a  la  caisse. 

Voici  les  proportions  pour  l'ann^e  1916-1917  : 

Titres  hypothecates 72,18  p.  100 

Obligations  et  carnets  d'epargne 18,19      » 

Actions.  .  . 6,89      » 

Matieres  premieres  et  produits  bruts 2,29      » 

Police  assurance  sur  la  vie 0,45      » 


*  Revue  economique  et  financiere  Suisse,  p.  78. 
1  Au  31  decembre  1914. 
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Ces  chiffres  montrent  a  I'evidence  que  la  plus  grande  partie  des 
demandes  ne  pouvaienl  etre  adress6es  a  la  Banque  nationale  qui 
n'admet  que  des  obligations. 


III.  Avoirs  a  vue  sur  l'etranger. 

Ce  poste  a  pris  de  I'importarice  au  cours  de  la  guerre  a  un  double 
point  de  vue  :  1°  par  son  developpement;  2°  par  le  r6le  qu'une 
modification  de  1'article  20  de  la  loi  du  5  octobre  1905  lui  assigne 
en  le  faisant  rentrer  dans  la  couverture  non  metallique  des  billets 
6mis. 

Voici  son  developpement  moyen  en  milliers  de  francs  : 

1913         1914         1915  1916         1917  1918         1919 
Total  des  avoirs    chez  les       —            —           —           —            —  —  — 

correspondants 18.387  18.805  34.127  44.917  40.825  52.165  67.895 

Avoirs  a  vue  sur  l'etranger.      7.236      8.359  10.563  31.319  27.384  34.534  46.451 

Deja  en  temps  de  paix,  et  dans  une  plus  forte  proportion  en 
temps  de  guerre,  la  Banque  nationale  a  du  entretenir  de  gros 
avoirs  chez  ses  correspondants  etrangers,  a  Paris,  Londres,  Berlin, 
Vienne,  et  depuis  la  guerre  aussi  a  New- York,  en  Espagne  et  en 
Hollande.  f  I  s'agit,  comme  on  le  voit,  de  postes  tres  importants  qui 
se  substituent  dans  une  certaine  mesure  a  Temploi  du  papier  de 
change.  On  peut  disposer  de  ces  avoirs  chaque  jour  soit  par  iettre, 
soit  par  fil,  ils  representent  done  un  actif  assez  liquide  et  peuvent 
sans  danger  faire  partie  de  la  couverture  non  m6tallique  de  remis- 
sion. 


IV.    COMPTES   DE   VIREMENT    ET   DE   DEP6TS. 

Les  comptes  de  virement  et  de  depdts  et  le  mouvement  des 
chambres  de  compensation  sont  de  nature  a  donner  une  idee  de 
la  tension  de  notre  marche  monetaire. 

Le  23  juillet  1914,  les  comptes  de  virement  et  de  dep6ts  accu- 
saient  une  somme  de  50,6  millions  qui  passe  a  78,1  le  31  juillet 
pour  atteindre  son  maximum  le  15  septembre  avec  90,9  millions. 
Voici  le  developpement  de  la  moyenne  de  ces  postes  : 
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1913       1914       1915        1916         1917  1918         1919         1920 

Virements  .  .      15,7      34,5      44,0      94,8         80,8        71,0       73,8 
D6pots  ....      29,1      23,0      26,7      23,8  30,1        47,8        45,7 

Total 44,8      57,5      70,7      118,6      110,9      118,8      119,5      163,2 

L'examen  des  situations  hebdomadaires  publiees  par  la  Banque 
permet  de  constater  une  baisse  tres  appreciable  des  comptes  de 
depdt  apres  chaque  emission  d'emprunt  de  mobilisation. 

Le  mouvement  dn  Clearing  House  a  suivi  pendant  la  guerre  la 
loi  de  progression  constats  pour  tous  les  postes  imporlants  du 
bilan  : 

1913 5.471.000.000 

1914 4.146.000.000 

1915 3.923.000.000 

1916 4.914.000.000 

1917 5.793.000.000 

1918 7.578.000.000 

1919 9.664.000.000 

1920 14.766.000.000 

Le  developpement  de  ces  deux  postes  permet  d'affirmer  que 
Fusage  croissant  de  ces  modes  de  reglement  a  evite  une  inflation 
plus  accentuee  des  signes  monetaires.  II  donne  egalement  un 
apergu  de  Pintensite  de  la  vie  commerciale  pendant  la  guerre. 

L'etude  des  principales  operations  de  la  Banque  suffit  a  demon - 
trer  son  r61e  et  I'etendue  du  secours  qu'elle  a  apporte"  tant  a  la  vie 
privet  qu'a  la  vie  publique.  Aux  services  deja  signales,  il  y  a  lieu 
d'ajouter  qu'elle  a  effectu6  sur  toutes  les  places  ou  elle  a  des  suc- 
cursales  les  paiements  a  I'armee  mobilisee  pour  le  compte  de  la 
Confederation. 

Le  mouvement  des  operations  avec  les  administrations  federales 
appert  du  tableau  suivant  : 

En  millions  de  francs  : 

1913  1914  '         1915  1916  1917  1918  1919 

2.238        2.353        3.933        5.655        7.217        10.155        12.381 

L'augmentation  du  chiffre  global  du  bilan  a  naturellement  exerce 
sa  repercussion  sur  les  benefices  de  la  Banque.  lis  ont  alteint  : 

1913  1914  1915  1916  1917  1918  1919 

Benefice  brut.  .        5.859        8.345        7.336        1.1211        12.357        16.769        22.259 
Benefice  net. . .        3.487        5.272        4.452         7.429         7.958         5.487         7.443 
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Ces  resultats  favorables  ne  trouvent  nullement  leur  expression 
dans  le  cours  de  Taction  qui  s'esl  maintenu  dans  les  fimit.es  sui- 
vantes  : 

191U        1914        1915*       1916         1917        1918         1919        1920 « 

Maximum.  .  .  .        478        480  »  476        490        510        490        465 

Minimum  ....        464,5    460         »  450        460        465        435        390 

Le  cours  moyen  a  done  evolue  constamment  au-dessous  du  pair 
de  500  francs.  II  faut  bien  se  garder  de  prendre  ces  cours  comme 
base  d'appr^ciation  de  la  solidite  de  notre  Banque  centrale.  lis  sont 
dus  aux  taux  Aleves  de  capitalisation  de  tous  les  titres,  alors  que  le 
dividende  qui  echoit  a  cette  action  est  fixe  a  4  p.  100.  Le  surplus 
du  benefice  est  affecte  comme  suit  : 

a)  Repartition  aux  cantons  sur  la  base  de  1'emission  autorisee 
de  chacun  d'eux  au  31  decembre  1904; 

b)  Repartition  aux  cantons  sur  la  base  de  leur  population  de 
residence ; 

c)  L'excedent  eventuel  revient  pour  un  tiers  a  la  Confederation 
et  pour  les  deux  autres  tiers  aux  cantons. 


V.    PROJET    DE    REVISION. 

Apres  onze  ansd'activite  de  notre  Banque,  dont  quatre  en  periode 
de  guerre,  les  circonstances  ont  oblige  a  apporter  certaines  modi- 
fications a  la  loi  du  6  octobre  1905,  completee  deja  par  ceile  du 
24  juin  1911  et  par  l'arrete  du  15  juin  1918.  La  question  de  la 
revision  a  ete  examinee  par  l'assemblee  generale  des  actionnaires 
du  28  septembre  191 8.  Ce  mot  de  revision  a  naturellement  donne 
lieu  a  des  controverses  passionnees  et  les  propositions  les  plus 
fantaisistes  ont  vu  le  jour.  N'est-on  pas  alle  jusqu'a  demander  la 
liquidation  de  la  Banque,  inutile  en  somme?  Ses  fonctions  seraient, 
parait-il,  avantageusement  remplies  par  un  office  dont  la  tache 
consisterait  a  baser  le  quantum  de  la  circulation  d'apres  l'index 
moyen  des  prix  ;  quand  ceux-ci  auraient  une  tendance  generale  a 
la  hausse,  on  retirerait  une  partie  des  billets,  et  dans  le  cas  con- 

1  Les  cours  extremes  pour  1914  s'entendent  du  !•*  Janvier  au  26  juillet,  car  la  Bourse, 
pour  ce  qui  concerne  les  actions,  a  ete  fermie  du  27  juillet  1914  au  ler  decembre  1915. 
'  Cote  trimestrielle  de  la  Banque  \.  Sarasin  et  Cie  a  Bale. 
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traire  on  en  emettrait  de  nonveaux1.  Dans  un  sens  different,  une 
campagne  de  presse  a  ete  tentee  qui  a  pour  but  d'aller  hardiment 
dans  la  voie  de  l'inflation.  Ces  discussions  publiques  sont  sans  grand 
interet  et  n'ont  pas  exerce  d'influence  appreciable. 

Dans  sa  seance  du  28  septembre  1918,  1'assemblee  generale  des 
actionnaires  a  arrete,  sur  la  base  du  projet  du  Conseil  de  la  Ban- 
que,  les  propositions  de  revision  a  soumettre  au  Conseil  federal  a 
l'adresse  de  I'Assembl^e  federate.  Les  modifications  en  vue  portent 
essentiellement  sur  les  points  qui  suivent 8  : 

«  Independamment  des  principales  coupures  de  50,  100,  500  et 
1.000  francs  actuellement  en  usage,  les  coupures  de  billets  sont 
fixees  par  les  autorites  de  la  Banque  sous  reserve  de  l'approbation 
du  Conseil  federal. 

»  L'extension  donnee  a  la  couverture  des  billets  par  I'arrete'  du 
15  juin  1918,  qui,  a  rorigine,etait  considered  comme  mesure  pro- 
visoire,  doit  6tre  consacree  par  la  loi,  avec  la  restriction  que,  parmi 
les  creances  provenant  d'avances  sur  nantissement,  celles  denon- 
Qables  a  dix  jours  seront  seules  admises  comme  couverture. 

»  Le  rappel  des  billets,  qui  n'est  pas  prevu  actuellement  dans  la 
loi,  fera  I'objet  de  dispositions  speciales. 

»  Afin  de  realiser  une  meilleureharmonie  entre  les  dividendes  et 
le  benefice  net,  et  dans  le  but  de  relever  le  cours  des  actions  de 
la  Banque  tombe,  par  suite  de  la  limitation  du  dividende, a  4  p.  100, 
Tassemblee  generale  propose  d'ameliorer  celui-ci  en  prevoyant  un 
superdividende  variable  de  1  1/2  au  maximum,  auquel  p.  100  ne 
pourra  toutefois  £tre  affecte  que  le  10  p.  100  du  benefice  reduit 
du  versement  legal  au  fonds  de  reserve.  » 

Une  serie  d'autres  propositions  se  rapportent  a  l'organisation 
interieure. 

Peu  de  temps  apres  ce  projet,  les  circonstances  obligerent  a 
revenir  sur  la  question  de  la  couverture  metallique.  L'assembl6e 
generale  du  11  avril  1919  decida  d'adresser  au  Conseil  federal  une 
proposition  ainsi  concue':  «  La  couverture  metallique  doit  s'elever 
a  40  p.  100  au  moins  des  billets  en  circulation.  Dans  les  cas  excep- 


1  Lettre  dat6e  du  18  septembre  1918  remise  aux  Ghambres  federales  a  l'adresse  des 
autorites  competentes  par  le  Comite  du  «  Freilaod-Freigeld  ».  V.  a  ce  sujet  le  supple- 
ment du  Bund  du  30  Janvier  1920. 

'  Onzieme  rapport  de  la  Banque  nationale  Suisse. 

*  Douzieme  rapport  de  la  Banque  nationale  Suisse. 
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lionnels,  elle  pent  etre   reduite   lemporairement  a  33  1/3  p.  100 
avec  I'assentiment  du  Conseil  federal.  » 

Vers  la  fin  de  I'annee  1919,  notre  executif  arrela  un  «  message 
concernant  la  revision  de  la  loi  federale  sur  la  Banque  nationale 
suisse  »  et  t'adressa  le  26  decembre  a  I'Assemblee  federale  avec 
un  projet  de  revision  correspondant  aux  proposilions  de  la  Banque. 
Les  Chambres  Tont  mis  a  I'etude  et  le  Conseil  des  Etats  a  propose 
le  maintien  du  taux  de  la  couverture  metallique  a  40  p.  100  con- 
trairement  au  projet  soumis.  Dans  sa  seance  du  27  juillet  1920,  la 
commission  du  Conseil  national  a  confirme  la  faQon  de  voir  de  la 
Chambre  haute.  Rien  n'est  encore  definitif,  les  autorites  compe- 
tentes  n'ayant  encore  emis  aucun  vote  a  ce  sujet  *. 


VI.  Institutions  a  caractere  provisoire. 

Comme  il  ressort  de  l'etude  precedente,  notre  Banque  n'a  pas 
ete  aussi  fortement  mise  a  contribution  que  celle  de  la  plupart  des 
autres  pays.  Les  besoins  gouvernementaux  ont  naturellement  6te 
moindres  que  chez  les  belligerants.  Cependant  la  Suisse  a  du  faire 
face  a  d'autres  engagements  que  ceux  necessaires  au  maintien  de 
sa  neutrality.  Notre  etude,  s'adressant  a  des  lecteurs  frangais,  serait 
des  lors  incomplete  si  elle  ne  mentionnait  pas  la  creation  de  deux 
etablissements  a  caractere  officiel  appeles  a  faire  face  aux  engage- 
ments financiers  de  la  Suisse  envers  les  belligerants.  Nos  autorites 
ont  prefe>e  ne  pas  assumer  directement  ces  prestations  et  ne  pas 
les  faire  supporter  a  la  Banque  nationale  dont  le  credit  s'en  serait 
certainement  ressenti.  Nous  verrons,  d'ailleurs,  qu'elle  n'a  pas  6te 
etrangere  aux  operations  de  ces  organismes  de  guerre  que  nous 
etudierons  uniquement  au  point  de  vue  financier.  Tout  d'abord, 
par  ordre  chronologique,  vient  la  «  Centrale  des  charbons  ». 

Centrale  des  charbons*.  —  Depuis  decembre  1915  deja,  il  exis- 

1  Dans  sa  stance  du  19  Janvier  1921,  le  Conseil  national  a  d6finitivement  fixe  le 
dividende  a  5  p.  100  auquel  il  y  a  lieu  d'ajouter  un  superdividende  de  1  1/2  p.  100, 
soit  6  1/2  p.  100. 

En  ce  qui  concerne  la  couverture  metallique,  il  a  decide  de  maintenir  la  proportion 
de  40  p.  100  en  r6servant  la  facult6  de  l'abaisser  a  33  1/3  p.  100  en  cas  d'evenements 
extraordinaires. 

1  Les  renseignements  qui  suivent  sont  pris  dans  les  rapports  de  cette  societ6. 
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tait  a  Bale,  sous  la  raison  sociale  «  Office  central  pour  l'approvision- 
nement  de  la  Suisse  en  charbon  »,  une  societe  cooperative  fondee 
a  la  demande  de  l'Allemagne  avec  rapprobation  du  Conseil  federal 
Suisse.  Les  conditions  posees  par  l'Allemagne  peuvent  se  resumer 
en  ceci  :  que  les  entreprises  designees  par  elle,  qui  fabriquaient 
des  marchandises  et  notamment  du  materiel  de  guerre  pour  les 
pays  strangers  en  confl.it  avec  l'Allemagne,  devaient  etre  privees 
de  toute  livraison  de  charbon.  Cette  convention  fut  appliquee  jus- 
qu'a  fin  juillet  1917,  sauf  quelques  modifications.  Mais  alors  l'insuf- 
fisance  de  sa  production  en  charbon  pour  couvrir  ses  propres 
besoins  rendit  l'Allemagne  exigeante.  Elle  laissa  clairement 
entendre  que  leslivraisons  a  la  Suisse  n'offraient  aucun  interet  pour 
elle,'la  Suisse  n'ayant  rien  a  donner  en  echange.  Les  representants 
du  gouvernement  federal  crurenl  toutefois  preferable  de  fixer  les 
relations  commerciales  des  deux  pays  de  facon  a  assurer  a  la 
Suisse  un  approvisionnement  normal  en  matieres  premieres  et  en 
charbon.  Les  representants  allemands  poserent  alors  la  condition 
d'un  emprunt  dit  de  change.  La  balance  comrnerciale  de  l'Alle- 
magne vis-a-vis  de  la  Suisse  accusait,  a  ce  moment-la,  un  deficit 
evalue  a  40  millions  de  francs  qui  devait  etre  compense  par  un 
credit  jde  20  millions  et  par  la  valeur  du  charbon  a  prix  sureleve1. 
Ces  exigences  mirent  les  aulorites  federales  devant  des  conditions 
nouvelles  dont  il  e.tait  difficile  de  prevoir  les  consequences,  cepen- 
dant  on  jugea  preferable  de  s'y  rallierque  de  s'exposer  a  la  menace 
de  l'Allemagne  de  laisser  la  fixation  des  prix  au  libre  arbilre  des 
fournisseurs.  La  convention  du  20  uout  1917  regie  les  conditions 
d'importation  ;  les  voici  resumees  dans  ce  qu'ciles  ont  d'interessant 
au  point  de  vue  financier  : 

1°  L'Allemagne  accorde  des  permis  d'exportation  pour  200.000 
tonnes  par  mois  au  prix  de  90  francs  par  tonne,  mais  sans  enga- 
gement forme  1; 

2°  Le  montant  des  credits  a  lui  accorder  a  ete  fixe  a  20  millions 
de  francs  par  mois  sous  reserve  d'une  reduction  au  cas  ou  I'impor- 
tation  de  charbon  n'atteindrait'pas  le  contingent  fixe.  Ces  avances 
sont  faites  contre  des  billets  de  change  de  100.000  francs  suisses 
crees  par  une  organisation  allemande  a  1'echeance  de  trois  mois  et 
munis  de  I'endossement  d'unebanque  allemande  de  premier  ordre ; 

1  Docteur  Ch.  Blankart,  op.  cit.,  p.  167. 
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3°  Ces  avarices  doivent  £tre  garanties  par  le  nantissement  de 
titres  hypothecates  allemands. 

Cette  convention  passee,  le  Conseil  federal  a  etudie  les  moyens 
de  r6unir  les  foods.  II  lui  a  paru  sage,  en  vne  surlout  des  grosses 
demanles  de  capitaux  anxquelles  les  banques  suisses  devront  faire 
face  apres  la  guerre,  de  ne  pas  leur  demander  d'escompter  la 
totalite  des  billets  allemands.  Le  Conseil  federal  a  alors  decide  de 
charger  I'Office  central  des  charbons  d'organiser  les  operations 
financieres,  estimant  que  les  ressources  exigees  devaient  etre  reu- 
nies  par  les  premiers  interesses  (consommateurs  de  charbon)  avec 
1'appui  des  banques.  Les  fonds  ont  et6  recueillis  sous  forme  de 
souscription  d'actions  et  par  la  constitution  de  garanties  speciales. 

Cet  arrangement  fut  en  vigueur  jusqu'au  80  avril  1918  ou  de 
nouvelles  discussions  s'engagerent.  L'Allemagne,  par  suite  de 
livraisons  insuffisantes  de  charbon,  n'avait  pas  epuise  le  credit 
consenti.  Par  la  nouvelle  convention,  elle  renonga  a  toute  autre 
avance,  mais  imposa  un  relevement  des  prix  a  180  francs,  qu'elle 
tenta  de  justifier  par  le  rencherissement  du  charbon  a  I'interieur. 
Elle  pretendit,  en  outre,  a  un  contrdle  inadmissible  de  I'industrie 
suisse  dans  ses  rapports  avec  les  paysde  I'Entente.  Une  offre  faite 
par  la  France  de  fournir  du  charbon  a  meilleur  compte  nous  per- 
mit de  signer  un  accord  avec  I'Allemagne  dans  des  conditions 
beaucoup  moins  onereuses. 

Les  rapports  de  la  «  Centrale  des  charbons  »  font  ressortir 
l'importance  des  operations  decoulant  de  ces  arrangements. 

Le  capital  actions,  tant  ordinaire  que  privilegie,  s'eleve  au  31  juil- 
let  1919'  a  137.991.000  francs.  Les  avances  faites  a  TAIlemagne 
a  raison  de  ses  livraisons  se  montent  a  155.200.000  francs  garantis 
par  un  depdt  de  429.842.830  marks  en  lettres  de  gage  allemandes 
en  nantissement  aupres  de  la  Banque  nationale  suisse.  Outre  ce 
depdt,  la  Banque  a  egalement  gere  10.486.835  francs  en  litres 
suisses  deposes  comme  suretes  par  les  consommateurs.  L'AlIema- 
gne  a  deja  proced6  au  remboursement  d'une  partie  de  ces  avances. 

La  Society  financiere  suisse  a  Lucerne  2.  —  Cet  etablissement 


*  Le  rapport  pour  l'exercice  1919-1920  a  paru  au  moment  de  la  mise  sous  presse, 
Ces  chiffres  n'ont  pas  subi  de  variations  tres  sensibles. 

'  Une  assemblee  generale  des  actionnaires  est  convoquee  pour  le  17  fevrier  1921  et 
deliberera  sur  la  liquidation  de  la  societe,  qui  realise  actuellement,  pour  compte  de  la 
Prance,  les  titres  donn6s  en  garantie. 
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trouve  saraison d'etre  dans  raccomplissement  des  stipulations  finan- 
cieres  decoulant  des  accords  conclus  entre  le  Conseil  federal  Suisse 
d'unepart  et  lesgouvernements  de  l'Entented'autre  part.  Les  prin- 
cipes  qui  ont  preside  a  ces  arrangements  derivent  des  besoins  finan- 
ciers croissants  etdn  desir  deconsolider  le  change  des  pays  bellige- 
rants  en  question,  ainsi  que  des  difficultes  6prouvees  par  la  Suisse 
a  raison  de  sa  situation  geographique.  Au  cours  de  la  guerre,  dans 
le  but  de  hitter  contre  la  depreciation  du  change,  ces  Etats  ont 
promulgue  loute  une  serie  d'interdictions  d'importations  de  mar- 
chandises  de  luxe  principalement  et,  vu  la  penurie  des  moyens  de 
transport,  ont  restraint  les  faoilites  de  transit  sur  leur  territoire, 
mesures  qui  toutes  deux  menacaient  directement  par  leurs  effets  la 
vie  mdustrielte  de  la  Suisse.;  Pour  parer  aux  consequences  desas- 
treuses  qui  en  auraient  resulte,  le  gouvernement  federal  consentit 
des  avarices  a  ces  Etats  qui,  de  leur  c6te,  devaient  admettre  des 
adoucissements  a  leurs  prohibitions. 

Le  premier  de  ces  accords  est  celui  du  29  septembre  1917  entre 
les  gouvernemenls  Suisse  et  francais.  Les  prestations  essentielles 
sont  de  la  part  de  la  France  :  1°  d'autoriser  l'importation  de  mar- 
chandises  dites  de  luxe  pour  une  valeur  approximative  de  2  mil- 
lions 1/2  par  mois;  2°  de  faciliter  le  ravitaillement  de  la  Suisse  en 
accordant  la  mise  en  marche  d'un  troisieme  train  quotidien  de 
Geneve  a  Cette,  ainsi  que  le  retour  vers  la  Suisse;  3°  le  gouverne- 
ment frangais  autorise  I'exportation  vers  la  Suisse  de  divers  pro- 
duits  tels  que  des  phosphates  de  chaux,  des  semences,  etc. 

En  echange  de  ces  avantages,  le  Conseil  f6de>al  autorise  un 
groupement  de  banques  suisses  a  consentir  a  un  consortium  de 
banques  franchises  une  avance  de  37  millions  1/2  de  francs  reali- 
sable par  tiers  du  ler  octobre  au  31  decembre.  Cette  avance  est 
mise  a  la  disposition  des  banques  franchises  sous  forme  d'une 
ouverture  de  credit  utilisable  par  tirages  a  trois  mois  et  garantie 
par  un  dep6t  de  titres.Cet  accord  arrivant  a  echeance,on  a  conclu, 
le  29  decembre  1917,  un  arrangement  d'une  duree  de  dix  mois. 
Dans  ses  trails  essentiels,  il  a  la  m6me  teneur  que  le  precedent  en 
ce  qui  concerne  les  clauses  economiques.  Les  prestations  finan- 
cieres  de  la  Suisse  sont  determinees  de  la  fagon  suivante  : 

a)  une  avance  fixe  de  2  millions  1/2  de  francs  suisses  par  mois 
comme  contre-partie  aux  autorisations d'importer  des  produits  indus- 
tries suisses ; 
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b)  une  avarice  d'importance  variable  calculee  chaque  mois  au 
prorata  des  quantites  de  marchandises  effectivement  importees  en 
Suisse  par  voie  ferree,  que  ces  marchandises  soient  d'origine  fran- 
chise ou  qu'elles  aient  ele  admises  en  transit  par  la  France. 

Dans  ses  lignes  generates,  le  mode  d'utiliser  ces  avances  est  le 
mSme  que  celui  du  premier  accord. 

Dans  le  preambule  de  I'arrangement  du  27  septembrel917  avec 
la  France,  le  Gonseil  federal  s'est  deja  declare  pret  a  accorder  aux 
gouvernements  allies  des  credits  mensuels  en  rapport  avec  I'im- 
portation  des  marchandises  necessaires  au  ravitaillement  de  la 
Suisse. 

Pour  faire  face  a  la  generality  des  credits  accordes  a  I'Entente, 
on  etudia  la  creation  d'un  orgamsme  special  :  la  Societe  financiere 
Suisse  a  Lucerne,  dont  le  programme  de  fondation  fut  admis  en 
Janvier  1918  et  qui  commenca  son  activite  le  ler  juillet  de  cette 
m£me  annee. 

Son  capital  action  fut  souscrit  par  les  groupes  d'interesses  sui- 
vants  :  la  Confederation  Suisse,  les  importateurs  de  matieres  pre- 
mieres, les  exportateurs  de  produits  fabriques,  lesbanques  suisses. 

Les  negociations  menees  avec  la  Grande-Bretagne  aboutissent 
a  l'accord  du  20  mars  1918,  aux  termes  duquel  la  Society  finan- 
ciere suisse  accorde  a  un  groupe  de  banques  anglaises  un  credit 
mensuel  d'un  monlant  maximum  de  10  millions  de  francs.  Ce  mon- 
tant  est  fixe  au  prorata  des  quantites  de  marchandises  arrivees 
dans  les  ports  europeens  a  destination  de  la  Suisse. 

Les  rapports  de  la  Societe  financiere  permettent  de  se  rendre 
compte  de  l'importance  des  operations  derivant  de  ces  arrange- 
ments. 

Le  montant  total  des  avances  consenties  a  la  France  s'eleve 
a  122.750.000  francs  suisses.  Au  30  juin  1919,  par  suite  de  rem- 
boursements,  le  montant  en  etait  reduita  110  millions.  La  garantie 
sous  forme  de  titres,  composee  a  l'origine  d'obligations  de  com- 
pagnies  de  chemins  de  fer  frangais  pour  209.460.000  francs 
frangais  et  pour  29.918.000  francs  d'obligations  5  p.  100  Canal  de 
Suez,  a  ete  remplacee  dans  la  suite  par  des  obligations  de  Ja  Con- 
federation suisse,  des  Chemins  de  fer  federaux  et  de  divers  cantons. 
Elle  s'eleve  au  30  juin  1920  a  143.000.000  de  francs.  La  France 
fait  proceder  a  des  ventes  de  ces  titres  et  en  affecte  le  produit  au 
remboursement  de  ce  credit.  Par  suite  de  nouveaux  accords  signes 
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le  19  juillet  1919,  le  gouvernement  francais  a  repris  l'engagement 
des  societes  industrielles  et  des  banques  qui  garantissaient  ces 
avances,  et  le  Conseil  federal  a  autoris6  en  faveur  de  la  France  un 
nouveau  credit,  dit  credit  de  change,  de  30  millions  de  francs 
sans  garantie  speciale,  qui  expire  le  20  septembre  1921. 

Le  total  des  avances  consenties  a  l'Angleterre  s'est  eleve  a 
84.460.000  francs  suisses,  completement  remboursees  dans  le 
courant  de  I'annee  1919. 

Les  autorites  federates  out  egalement  passe,  en  octobre  1919, 
avec  la  Belgique  un  accord  economique  conformement  auquel  la 
Societe  financiere  avait  a  ouvrir  a  la  Banque  nationale  de  Belgique 
un  credit  d'escomple  pouvant  atteindre  35  millions  de  francs 
suisses.  Par  contre,  la  Belgique  s'obligeait  a  nous  envoyer  du  char- 
bon.  Comme  lafourniture  ne  s'est  elevee  qu'a  environ  la  moitie  de 
la  quantite  envisagee,  le  credit  n'a  atteint  que  17.350.000  francs. 

Comme  pour  l'arrangement  avec  I'Allemagne,  la  Banque  natio- 
nale a  ete  chargee  de  la  gerance  du  depdt  de  titres  donnes  comme 
garantie  collateral  par  les  pays  intervenant  dans  les  accords. 
Avant  Ja  constitution  definitive  de  la  Societe  financiere,  c'est  elle 
qui  a  escomple  les  effets  frangais.  Apres  sa  constitution,  pour 
faire  face  a  ses  engagements,  la  Societe  financiere  a  du  reescompter 
une  partie  de  son  portefeuille  de  change  aupres  de  la  Banque 
nationale  qui  lui  a  accorde  un  credit  d'escompte  important. 

L'arrangement  6conomique  et  financier  avec  1'Italie  a  ete  conclu 
le  ler  novembre  1919,  sans  le  concours  de  la  Societe  financiere.  II 
a  remplace  celui  du  8  mai  1915  qui  ne  prevoyait  aucune  stipula- 
tion d'ordre  financier.  Par  ce  nouvel  accord,  un  groupement  de 
banques  suisses  consent  un  credit  a  un  consortium  de  banques 
italiennes.  Les  avances  sont  calculees  au  prorata  des  quanlites  de 
marchandises  effectivement  importers  en  Suisse  par  voie  ferree, 
soit  d'ltalie  directement,  soit  en  transit  a  travers  son  territoire.  Le 
montant  en  est  limite  au  maximum  de  5  millions  de  francs  argent 
Suisse  par  mois. 


VII.  Conclusion. 

La  situation  financiere  de  la  Suisse  a  Tissue  de  la  guerre  est  le 
critere  qui  permet  d'apprecier  l'activite  de  notre  Banque  centrale 
et  la  politique  financiere  de  nos  autorites  vis-a-vis  de  Tetranger. 
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Elles  ont  cherche  avant  tout  a  servir  les  interets  purement  natio- 
naux.  Les  avanees  consenties  aux  deux  groupes  de  puissances  en 
guerre  Tout  et»§  pour  permettre  le  maintien  de  notre  vie  commer- 
ciale  et  industrielle  qui  sans  cela  eut  6te  menacee  d'une  paralysie 
complete  dans  certaines  branches.  Notre  situation  financiere  trouve 
jusqu'a  un  certain  point  son  expression  dans  la  tenue  de  notre 
change  et  il  n'est  pas  excessif  de  conclure  celte  etude  en  citant  ce 
passage  emprunt6  au  premier  rapport  de  neutrality  du  Conseil 
federal  aux  Cham  ores  fede>ales  :  «  Notre  Banque  a  ete  elYective- 
ment  le  regulateur  du  marche  de  1'argent  et  le  plus  ferme  soutien 
de  notre  credit  national.  Elle  a  place  I'interet  public  au-dessus  des 
intents  prives,  et  c'6lait  pour  elle  un  devoir  de  prudence  et  de  pre- 
voyance  de  s'imposer  une  certaine  reserve  dans  son  empresse- 
ment  a  venir  en  aide,  car  elle  etait,  au  fond,  la  supreme  ressource 
du  pays.  » 

P.  Rossy. 
Bale,  f6vrier  1921. 
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REVENUS  ET  DEPENSES  DE  MENAGES  DE  TRAVAILLEURS 

UNE  ENQUETE  OFFICIELLE  D'AVANT-GUERRE 


Un  decret  du  19  fevrier  1920  a  cree  pour  l'ensemble  de  la  France 
une  Commission  centrale  d'6tudes  pour  l'etude  du  cout  de  la  vie. 
Des  commissions  regionales  et  locales  y  sont  rattachees.  Elles 
viennent  de  mettre  en  marche  des  enqueues  par  questionnaires 
donl  I'objet  principal  est  d'etablir,  pour  les  diverses  regions,  un 
indice  du  mouvement  de  la  depense  d'une  famille  ouvriere.  Une 
methode,  souvent  appliquee  jusqu'ici,  pour  mesurer  les  variations 
du  cout  de  la  vie,  consistait  a  supposer  une  famille  ouvriere  de 
composition  constante,  et  qui  repartirait  ses  defenses  (pour  le 
loyer,  I'alimentation,  etc.,  et  meme  pour  les  divers  elements  de 
1'alimentation)  d'une  maniere  identique,  aux  diverses  epoques ;  il 
suffisait  alors  de  connattre  les  prix  des  produits  a  ces  6poques 
successives,  pour  obtenir,  par  un  calcul  simple,  le  montant  de  la 
defense  totale  correspondant  a  des  consommations  de  meme  nature 
et  de  meme  quantite.  Mais  comme  il  est  tres  possible,  et  m6me 
vraisemblable,  que  la  repartition  des  depenses  change,  en  rnSme 
temps  que  le  prix  des  derives,  on  s'est  propose'  de  determiner 
cette  repartition  telle  qu'elle  se  realise  effectivement,  par  des 
enquetes  directes.  Ainsi  seulement  on  reconnaftra  dans  quelle 
mesure  le  genre  de  vie  des  ouvriers  a  change  —  par  exemple 
depuis  1914,  c'est-a-dire  depuis  six  annees. 

Mais  possede-t-on,  pr6cisement,  pour  la  periode  qui  a  precede 
la  guerre,  des  donn6es  qui  serviraient  de  base  el  de  point  de 
depart  a  la  comparaison  projetee? 

Au  milieu  de  l'ann6e  1913  se  reunissait  au  Ministere  du  Travail 
une  Commission  chargeed'etudier,  entre  autres  problemes,  les  con- 
ditions de  I'existence  dans  les  families  ouvrieres  et  paysannes.  Les 
resultats  de  1'enquete  entreprise  par  elle,  et  qui  ne  fut  interrompue 
que  par  la  guerre,  ont  paru  en  1919  1. 

1  Statistique  generate  de  la  France.  Service  d'observation  des  prix.  Le  travail  pro- 
fessional. Conditions  de  la  vie  ouvriere  ou  rurale  en  France  en  1913-1914.  Paris, 
Alcan,  1919,  100  p. 


UNE    ENQUETE    OFFICIELLE    d'aVANT  GUERRE  51 

Nous  voudrions  presenter  ici  un  simple  examen  critique  de  cet 
ensemble  de  renseignements  statistiques  ',  en  les  rapprochant  des 
resullats  d'une  enquete  privee  que  nous  avons  organisee  en  1907, 
qui  a  porte  egalement  sur  les  ouvriers  et  paysans  en  France,  et 
dont  les  resullats  ont  6te  publies  en  1914*. 

Ces  deux  enquetes  sont  tres  diflerentes  par  l'elendue  et  la 
methode.  L'enquete  de  1907  n'a  porte  sur  les  revenus  et  les 
depenses  que  de  54  manages  ouvriers  et  de  33  menages  paysans ; 
l'enquete  de  1913-1914,  sur  les  revenus  de  1.461  menages  ouvriers 
et  de  221  menages  d'employes,  sur  les  defenses  de  1.101  manages 
d'ouvriers  el  de  152  manages  d'employes  3. 

D'autre  pari,  tandis  qu'en  1907  on  a  applique  la  methode  des 
budgets  de  famille,  les  enquetes  inscrivant  eux-memes  leurs  gains 
et  leurs  depenses  jour  par  jour,  pendant  quatre  semaines,  en  1914, 
les  enqueteurs  ont  rempli  des  questionnaires,  apres  avoir  interrog6 
verbalement  les  enqiietes. 

II  faut  enfin  noter  que  les  menages,  dans  les  deux  enqueues,  n'ont 
pas  la  raeme  composition.  En  1907,  ils  comprennent  en  moyenne, 
outre  le  pere  et  la  mere,  3  enfants  (respectivement  de  10,  7  et 
3  ans,  ou  loute  autre  combinaison  equivalente) ;  en  1914,  4  enfants 
de  moins  de  13  ans,  6  personnes  an  lieu  de  5*. 

1°  Les  revenus.  —  Ne  considerons  que  les  ouvriers  habitant  des 
villes  de  plus  de  10.000  habitants  (nous  les  appellerons  :  ouvriers 
des  villes),  en  1914.  Le   revenu  annuel  de  ces   manages  est,  en 

1  Plus  exactement,  d'une  partie  de  ces  renseignements,  de  ceux-la  seulementquise 
rapportent  aux  conditions  de  vie  des  ouvriers  et  des  employes. 

2  Budgets  de  families  ouvrieres  et  paysannes  en  France  en  1907,  par  Maurice  Halb- 
wachs,  dans  le  Bulletin  de  la  Statistique  generate  de  la  France,  t.  IV,  fasc.  1,  octo- 
bre  1914. 

3  Ajoutons  que,  tandis  que  les  quatre  cinquiemes  des  menages  ouvriers  de  l'en- 
quete de  1907  babitaient  dans  de  grandes  villes  (Paris,  Lyon,  Toulouse,  etc.),  58 p.  100 
des  menages  ouvriers  (63  p.  100  pour  les  depenses)  de  l'enquete  de  1914  babitaient 
des  localites  de  moins  de  10.000  habitants,  et  les  autres  dans  des  villes  de  plus  de 
10.000  habitants,  mais,  nous  dit-on,  «  en  general  de  moyenne  importance  »,  un  tres 
petit  nombre  dans  de  grands  centres  urbains. 

*  Dans  l'enquete  faite  en  Allemagne,  en  1909,  par  ['Office  imperial  de  statistique 
(522  ouvriers  et  218  ouvriers,  qui  ont  tenu  leur  budget  jour  par  jour  pendant  une 
annee;,  ces  menages  comprenaient  en  moyenne  5  ou  4  personnes  (le  pere,  la  mere, 
et  3  enfants  de  2  ans,  3  ans,  5  ans,  ou  2  enfants  de  9  et  11  ans),  e'est-a-dire  moins 
que  dans  l'enquete  de  1907  et  beaucoup  moins  que  dans  l'enquete  de  1914,  ce  qui 
semble  assez  paradoxal,  si  on  tient  compte  des  laux  de  natalite  en  Allemagne  et  en 
France.  Voir  aur  cette  enquete  notre  livre  :  La  classe  onvriere  et  les  niveaux  de  vie, 
p.  136  et  sq.,  Paris,  Alcan,  1913. 
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moyenne,  de  4.969  francs1  (en  1907,  il  est  nettement  inferieur, 
de  1.700  francs  en  moyenne);  36  p.  100  des  menages  ont  un 
revenu  inferieur  a  1.000  francs  (34,5  p.  lOOont  un  revenu  inferieur 
a  1.040  francs  en  1907);  mais  28  p.  100  ont  un  revenu  compris 
en  Ire  1.500  et  2.000  (40,5  p.  100  entre  1.560  el  2.080  en  1907) 
et  36  p.  100  ont  plus  de  2.000  (25  p.  100  au-dessus  de  2.080  en 
1907).  Ainsi  les  menages  de  1914  sont  un  peu  mieux  situes  que 
ceux  de  1907,  ce  qui  peut  tenir  ace  qu'ils  comptent  un  plus  grand 
nombre  d'enfants  en  age  de  travailler. 

Sur  les  sources  du  revenu,  voici  les  proportions  telles  qu'elles 
resultent  des  deux  enquetes,  en  p.  100  du  revenu  total  : 

Salaire  Gain  Gain  Autres 

du  pere.  de  la  mere        des  enfants.        revenus.  Secours. 

1907  ....  76  11,7  9,9  2,5 

1914   ....  73,8  5,4  18,5  1,6  0,7 

Le  nombre  plus  grand  des  enfants  de  1914  peut,  en  effet,  expli- 
quer  la  part  beaucoup  plus  forte  que  repr6sente  leur  gain.  Si, 
d'autre  part,  le  gain  de  la  mere  est  plus  eleve  en  1907,  cela  peut 
tenir  a  ce  qu'il  y  a  5  menages  ou  la  femme  travaille  seule.  II 
est  regrettable  qu'on  ne  nous  ait  pas  indique  si,  en  1914,  on  a  eli- 
mine  de  l'enquete  les  femmes  seules.  On  nous  dit,  il  est  vrai,  que 
de  ces  menages  il  n'y  en  a  que  26  p.  100  ou  la  femme  contribue 
aux  revenus  en  argent  du  manage,  alors  qu'en  1907  il  y  en  avait 
31  p.  100  dans  ce  cas.  Cela  ne  parait  point  suffire  a  rendre 
compte  d'un  tel  ecart,  qui  doit  tenir  a  ce  que  presque  tous  les 
menages,  en  1907,  ont  ete  choisis  dans  de  grandes  villes. 

Quant  au  nombre  des  menages  ou  le  gain  des  enfants  intervient, 
il  est,  dans  l'enquete  de  1914,  de  33  p.  100,  et,  en  1907,  de 
7,52  p.  100.  Notons  cette  remarque  :  «  11  semble...  que  dans  les 
villes...  on  se  preoccupe  un  peu  plus  de  donner  a  l'enfant  quelque 
apprentissage  a  sa  sortie  de  1'ecole  au  lieu  de  chercher  a  en  tirer 
immediatement  le  plus  de  profit  possible,  ce  qui  est  le  cas  gene- 
ral. »  La  difference  relevee  est  cependant  insignifiante  (35  mena- 
ges pour  100,  dans  les  petites  locality,  ou  les  enfants  contribuent 

*  On  demandait  d'indiquer  le  gain  en  argent  r6alis6  Tan  dernier,  le  mois  dernier  : 
on  ne  nous  dit  pas  sur  laquelle  de  ces  deux  donnees  on  s'est  appuye  pour  calculer  le 
revenu  annuel.  Au  reste,  on  admet  que  le  revenu  a  ete  tres  souvent  indique  de  facon 
incomplete. 
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au  revenu).  Elle  est  au  contraire  tres  forte  entre  les  manages  de 
1907,  c'est-a-dire  entre  les  grandes  villes,  et  les  villes  observees 
dans  l'enquSte  de  1914,  sous  ce  rapport. 

On  a  pu  6tab!ir  en  1914  une  comparaison  entre  les  menages 
d'ouvriers  et  les  menages  d'employes  et  petits  fonctionnaires  (ins- 
tituteurs,  facteurs  des  postes,  etc.).  Mais  on  n'a  atteint  que 
221  menages  de  cette  clerniere  categorie  (dont  146  dans  des  locali- 
tes  de  moins  de  10.000  habitants,  et  75  seulement  pour  les  autres). 
Si  on  rapproche  les  revenus  de  tous  les  ouvriers  (des  petites  loca- 
lites  et  des  villes)  du  revenu  de  tous  les  employes,  etc.,  on  cons- 
tate d'abord  que  les  families  de  ces  derniers  sont  un  peu  plus 
petites  (3,3  au  lieu  de  3,7,  soit,  a  tres  peu  pres,  un  enfant  de  moins 
par  menage)  et  que  leur  revenu  est  en  moyenne  un  peu  plus  e1eve" 
(2.201  francs  au  lieu  de  1.869,  soit  environ  12  p.  100  en  plus)1.  «  Le 
resullat  le  plus  net  qui  ressort  [de  cette  comparaison],  c'est  que 
Timportance  de  la  contribution  des  enfants  est  ici  tres  sensible- 
merit  moindre,  et  cela  pour  tous  les  groupes  de  menages  de  meme 
grandeur.  Dans  I'ensemble,  le  gain  des  enfants  ne  constitue  qu'un 
dixieme  du  revenu  total  [des  employes],  au  lieu  d'un  cinquieme 
dans  les  menages  ouvriers;  d'ailleurs,  ce  gain  n'intervient  que 
dans...  23  p.  100  de  menages  (au  lieu  de  34  p.  100  chez  les 
ouvriers)...  Par  contre,  les  recettes  provenant  du  travail  de  la 
mere  sont  plus  importantes  dans  les  menages  d'employes;  elles 
constituent  le  dixieme  du  revenu  total  moyen  pour  I'ensemble,  au 
lieu  de  7  p.  100.  »  Cela  tient  non  seulement  a  ce  que  le  travail  de 
la  mere  est  un  peu  plus  frequent  dans  les  menages  d'employes 
(dans  38  p.  100  des  menages  au  lieu  de  33  p.  100),  mais  aussi  a  ce 
que  le  gain  realise  par  la  femme  est,  en  moyenne,  plus  eleve.  On 
constate  aussi  que  «  la  proportion,  par  rapport  au  revenu  total,  des 
sommes  inscrites   a   la   rubrique  «  autres   revenus  »  s'eleve  en 

*  Dans  I'enquSte  allemande,  la  depense  totale  moyenne  est  de  1.800  marks  (soit 
2.250  francs),  done  un  peu  plus  elevee  en  moyenne  que  le  revenu  moyen  des  ouvriers 
des  villes  dans  l'enquete  de  1914  (1.980  francs),  et  que  la  depense  moyenne  dans 
l'enqudte  de  1907  (1.846  francs).  Le  rapport  du  salaire  (principal)  au  revenu  est  de 
82,2  p.  100  (le  gain  accessoire  du  pere  est  de  2,2  p.  100).  Le  gain  de  la  femme  est 
beaucoup  plus  faible  chez  les  employes  que  chez  les  ouvriers  ;  sauf  chez  les  employes 
subalternes,  la  contribution  des  enfants  et,  chez  tous  les  employes,  les  sous-locations 
jouent  un  role  insignifiant  (de  2,2  p.  100  chez  les  ouvriers);  en  revanche,  leurs 
autres  recettes  en  argent  represented  de  8,2  a  12,9  p.  100  de  leurs  revenus.  Chez 
les  ouvriers,  le  gain  de  la  femme  represents  4,3  p.  100,  la  contribution  des  enfants, 
2,4  p.  100. 
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moyenne  a  5  p.  100  pour  l'ensemble  des  menages  d'employes 
observes,  au  lien  de  1,6  p.  100  seulement  pour  l'ensemble  des 
menages  ouvriers  ».  II  est  vrai  que,  comme  on  rencontre  de  tels 
revenus  accessoires  dans  un  quart  des  families  d'employes,  dans 
un  dixieme  seulement  des  families  d'ouvriers,  cela  diminuerait  un 
peu  l'ecart  (mais  un  peu  seulement)  *. 

Ajoutons  que,  contrairement  a  ce  qui  a  ete  observe  pour  les 
menages  ouvriers,  la  part  contributive  de  la  mere  augmente  avec 
l'importance  du  revenu  lotal. 

Ces  dernieres  observations  ne  s'accordent  pas  avec  les  resultats 
de  1'enquete  de  1907,  ou  le  gain  des  enfants,  comme  le  gain  de  la 
femme,  represente  la  meme  proportion  du  revenu  total  que  dans 
les  menages  des  employes  de  1'enquete  actuelle  (soit,  respective- 
ment,  un  dixieme).  Notons  d'ailleurs  que,  par  leur  composition, 
les  manages  de  1907  se  rapprochent  plus  de  ces  menages  d'em- 
ployes (3  enfants  seulement)  que  des  menages  d'ouvriers  de 
1'enquete  de  1914  (4  enfants).  D'ailleurs,  si  Ton  compare  les 
menages  d'employes  et  d'ouvriers  (dans  l'enqu6te  de  1914)  de 
m6me  composition  (m£me  nombre  de  personnes),  les  differences, 
tres  marquees  pour  le  gain  des  enfants,  pour  les  manages  de  2,  3, 
4  et  5  personnes,  deviennent  soudain  tres  faibles,  pour  les  menages 
de  6,  7,  8  et  au-dessus,  et  les  differences  pour  le  gain  de  la  mere, 
importantes  pour  les  menages  de  2,  puis  de  5,  sont  tres  faibles 
pour  les  manages  de  3  et  de  4,  et  faibles  pour  les  menages  de  6, 
de  7,  de  8  et  plus.  II  semble  que  I'age  des  enfants  joue  ici  le  prin- 
cipal rdle,  et  il  est  regrettable  qu'on  ait  adopte  des  unites  qui  ne 
permettent  pas  d'en  tenir  compte  '. 

2°  Les  expenses.  —  On  n'a  point  procede  en  1914  par  la  methode 
des  budgets  (tenus  par  les  enquetes),  mais  par  questionnaires. 
Pour  la  depense  nourriture,  on  avait  reserve  un  cadre  special,  ou 
devaient  etre  indiques  :  la  nature  des  denrees  achetees  et  consom- 
mees  a  la  maison  ou  emportees  dans  le  cours  d'une  semaine,  les 

1  II  est  regrettable  qu'on  ne  nous  ait  pas  indique,  dans  un  tableau  special,  le  mon- 
tant  moyen  et  la  proportion  des  diverses  sources  du  revenu,  non  plus  pour  tous  les 
m6nages,  mais  pour  ceux-la  seuls  ou  ces  ressources  interviennent. 

1  On  compte,  en  1914,  une  unite  pour  toute  personne  du  sexe  masculin,  0,8  pour 
toute  personne  du  sexe  feminin  de  plus  de  13  ans  et  0,5  pour  chaque  enfant  de  moins 
de  13  ans.  En  1907, on  compte  chaque  enfant,  jusqu'a  1  an  accompli,  pour  une  unite; 
pour  chaque  annee  (y  compris  la  premiere),  on  ajoute  a  l'unite  0,1,  jusqu'a  25  ans 
pour  les  homines,  jusqu'a  20  ans  pour  les  femmes. 
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quantites,  le  prix  a  l'unite  cle  mesure,  la  defense  totale  par  denree, 
et  la  composition  ordinaire  des  repas.  On  devait  indiqner  s6pare- 
ment  les  denrees  produites  a  la  maison  ou  regues  en  nature,  et  les 
consommations  au  dehors.  La  aussi  devaient  etre  portees  les  depen- 
ses  alimentation,  chauffage  et  eclairage  de  la  semaine.  D'autre  part, 
on  a  demande  quelles  etaient  les  depenses  annuelles  pour  le  loyer, 
pour  les  contributions,  les  assurances,  les  cotisations  a  des  syndi- 
cats,  etc. 

Presque  toutes  ces  donnees  sont  assez  arbitraires.  La  depense 
nourriture  est  obtenue  en  multipliant  par  52  la  depense  moyenne 
hebdomadaire.  Pour  le  chauffage  et  l'eclairage,  on  a  reduit  d'un 
tiers  le  resultat  de  cette  multiplication  (tenant  compte  de  ce  que 
l'observation  a  porte  sur  une  semaine  d'hiver).  On  n'a  aucune 
indication  sur  la  depense  vetement,  non  plus  que  sur  les  depenses 
autres  que  celles  qui  sont  mentionnees  ci-dessus. 

Quant  a  l'importanee  relative  des  diverses  categories  dedepenses, 
on  I'a  calcul^e  par  rapport,  non  point  a  la  depense  totale,  mais  au 
revenu.  Comme  on  n'est  pas  sur  que  le  revenu  soit  connu  integra- 
lement,  qu'on  n'a  point  recherche  d'ailleurs  si  le  budget  se  soldait 
ou  non  par  un  deficit,  il  arrive  que,  dans  les  menages  a  faible 
revenu,  le  total  des  defenses  envisagees  d^passe  de  beaucoup  le 
montant  du  revenu  moyen.  Par  exemple,  pour  les  menages  d'un 
revenu  inferieur  a  1.000  francs,  on  trouve  que  les  depenses  s'ele- 
vent  a  117,10  p.  100  du  revenu.  En  revanche,  pour  les  categories 
suivantes,  la  proportion  de  la  depense  au  revenu  diminue  tres 
regulierement,  a  mesure  que  le  revenu  s'accroit  (104,7  p.  100, 
91,9  p.  100,  81,3  p.  100,  etc.).  II  y  a  certainement  la  un  trornpe- 
1'oeil.  Dans  l'enquete  de  1907,  il  y  a  beaucoup  de  deficits  dans  des 
manages  de  revenu  eleve ;  on  n'y  trouve  pas  de  rapport  net  et 
constant  entre  les  deficits  ou  les  excedents,  et  le  chiffre  du  revenu 
combine  avec  la  grandeur  de  la  famille. 

Sous  ces  reserves,  observons  que,  dans  1'ensemble  des  menages 
ouvriers,  la  proportion  de  la  depense  nourriture  (au  revenu)  serait 
d'environ  70  p.  100,  mais  depasserait  80  p.  100  dans  les  menages 
les  plus  pauvres  pour  descendre  vers  50  a  60  p.  100  dans  les 
menages  les  mieux  situes.  (Dans  l'enquete  de  1907,  les  limites  sont 
77,8  p.  100  et  67  p.  100.)  Dans  les  menages  ouvriers  des  villes, 
la  proportion  de  la  depense  nourriture  varierait  de  95,1  p.  100  a 
51,6  p.  100.  Ces  chiffres  nous  paraissent  bien  exage>es. 
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La  depense  loyer  representerait  8  p.  100  (9,1  p.  100  du  revenu 
dans  les  villes  de  plus  de  10.000)  variant  de  11,1  a  5,7  (13,8  a 
5,2).  Dans  I'enquete  de  1907,  nous  trouvons  en  moyenne 
10,5  p.  100  \  et  des  variations  de  12,8  p.  100  a  8.6  p.  100.  Le 
prix  moyen  du  loyer,  dans  I'enquete  de  1914,  est  de  181  francs 
pour  les  ouvriers  des  villes,  de  166  francs  pour  I'ensemble.  Dans 
I'enquete  de  1907,  nous  troovions  en  moyenne  193  francs.  Si  on 
tientcompte  de  ce  que  les  villes  ou  habilaient  nos  menages  sont 
de  plus grandes  villes2,  et  de  ce  que  nos  menages  sont  moins  grands, 
on  voit  que  10,5  p.  100  represente  un  minimum  et  que  la  propor- 
tion de  9  p.  100  doit  etre  trop  faible3  (ce  qui  peut  tenir  en  partie  a 
ce  que  les  menages  sont  un  peu  mieux  situ6s  que  les  ndtres). 

Si  on  examine  les  defenses  dans  leur  rapport  avec  le  nombre  des 
membres  du  manage,  on  trouve  ceci  :  a  mesure  que  le  revenu 
augmente,  la  proportion  de  la  depense  nourriture  baisse ;  mais,  a 
mesure  que  le  menage  grandit,  cette  proportion  augmente  :  de 
60  p.  100  pour  les  menages  de  2  et  3  personnes,elle  s'eleve  a  pres 
de  80  p.  100  pour  les  menages  de  6  personnes  ou  plus.  En 
revanche,  la  valeur  relative  du  loyer  par  rapport  au  revenu  diminue 
quand  le  manage  grandit  (sauf  pour  les  bas  revenus,  ou  elle  reste 
stationnaire,  ou  s'accroft  legerement,  quand  le  manage  grandit). 

Pour  l'elude  des  depenses  des  manages  d'employes,  on  n'a  retenu 


1  Pour  la  categorie  1.000  a  1.500  dans  I'enquete  actuelle  (villes  de  plus  de 
10.000  habitants),  le  loyer  represente  11,2  p.  100  du  revenu.  Dans  I'enquete  de  1907, 
pour  les  categories  correspondantes,  nous  trouverions  a  peu  pres  10,5  p.  100.  Pour  la 
categorie  1.500  a  2.000,  les  rapports  deviendraient  respectivement  10,5  p.  100  et  un 
peu  plus  de  14  p.  100.  Pour  la  categorie  2.000  a  2.500,  respectivement  8,8  p.  100  et 
plus  de  16  p.  100. 

*  7  menages  parisiens  payaient  un  loyer  compris  entre  312  francs  et  585  francs. 
Tous  les  autres  menages,  sauf  1,  6taient  provinciaux  :  19  payaient  moins  de  156  francs, 
et  18,  de  156  francs  a  312  francs  (dont  14,  de  156  francs  a  221  francs). 

*  Dans  l'enquGte  faite  en  Allemagne,  on  trouve  une  proportion  de  49,4  a  56,4  p.  100 
pour  la  depense  nourriture,  de  13,6  a  20,1  p.  100  pour  la  depense  logement,  de  9,1  a 
13,8  p.  100  pour  la  depense  vehement,  de  12,4  a  18,2  p.  100  pour  les  autres  depenses. 
Comme  on  ne  retient  guere  que  les  depenses  nourriture,  logement  et  chauffage-6clai- 
ragedans  les  deux  enqueues  franchises  comparers,  il  manquerait  en  moyenne  11,5 
-f-  15  =  26,5  p.  100  de  la  depense  totale.  Mais  on  ne  s'explique  pas  alors  que  le  loyer 
represente,  dans  les  enqueues  francaises,  une  si  faible  proportion  d'une  depense  totale 
plus  r6duite  ou  d'nn  revenu  sous-estime.  En  Allemagne,  le  loyer  est  de  320  a 
350  marks.  C'est  plus  du  double  de  ce  que  pous  trouvons  dans  les  enqueues  francaises. 
La  defense  nourriture  moyenne  est,  en  Allemagne,  de  950  marks  (soit  1.188  francs). 
Dans  I'enquete  franchise  de  1914,  de  1.426  fr.  88,  c'est-a-dire  nettement  plus  elevee. 
Dans  celle  de  1907,  elle  est  de  1.352  francs. 
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que  152  menages,  dont  43  pour  les  villesdeplus  de  10.000  habitants, 
et  109  pour  les  autres  localites.  Si  on  les  rapproche  des  menages 
ouvriers,  on  note  que  la  valeur  relative  de  la  depense  nourriture 
est  toujours  plus  faible  chez  les  employes  que  chez  les  ouvriers 
(respectivement  64,7  p.  100  et  71,7  p.  100  dans  les  villes  de  plus 
de  10.000  habitants),  et  Finverse  pour  la  depense  loyer  (respecti- 
vement 10,9  et  9,1).  Les  menages  d'employes  dont  il  s'agit 
comptent  en  moyenne  un  enfant  de  moins  que  les  manages  ouvriers, 
ce  qui  attenue  certainement  1'ecart  enlre  la  valeur  relative  de  la 
depense  loyer  des  uns  et  des  autres. 

«  Quand  le  montant  des  ressources  augmente,  la  valeur  absolue 
du  loyer  augmente  aussi.  Sa  valeur  relative  paratt  augmenter  lege- 
rement  jusqu'aux  revenus  de  2.500  francs,  pour  diminuer  ensuite 
lorsqu'on  passe  aux  revenus  plus  elevens.  Dans  les  menages  ouvriers, 
au  contraire,  nous  avons  constats  *  une  diminution  continue  et 
importante  de  la  valeur  relative  du  loyer  dans  le  budget  quand  le 
revenu  s'eleve.  II  semble  done  que  la  preoccupation  d'ameliorer 
le  logement  au  fur  et  a  mesure  que  les  ressources  disponibles  le 
permettent  soit  plus  marquee  chez  les  employes  que  chez  les 
ouvriers2  ». 

3°  L' alimentation.  —  On  a  etudie  separement,  en  1914,  cer- 
tains elements  de  la  depense  nourriture  :  les  resultats  de  cette 
enquele  par  questionnaire  ne  couvrent  pas  tres  exactement,  comme 
on  pouvait  s'y  attendre,  ceux  de  l'enqu£te  par  budgets  de  1907.  Ne 
retenant  que  les  ouvriers  des  villes  (il  n'y  a  pas  d'ailleurs  de  tres 
grandes  differences  a  cet  egard  entre  eux  et  les  ouvriers  des  petites 
localites),  on  trouve  que  «  le  pain  occupe  la  place  preponderate 
dans  leurs  depenses  alirnentaires  »,  soit  pres  du  quart  de  ces 
depenses,  24,3  p.  100;  cette  proportion  varie  de  31,8  p.  100  pour 

1  C'est  ce  qui  ressort  aussi  de  l'enquete  de  1907  (p.  57). 

1  Dans  l'enquete  allemande,  si  on  compare  des  employes  et  des  ouvriers  de  meme 
revenu  (a  partir  de  la  categorie  de  revenu  1.600  a  2.000  marks),  on  trouve  ceci  \  la 
proportion  de  la  depense  nourriture  est  neltement  plus  faible  chez  les  employes  que 
chez  les  ouvriers  (41,2  p.  100  et  51,7  p.  100),  et  quand  le  revenu  augmente,  1'ecart  se 
mainlient,  puis  augmente.  La  proportion  de  la  ddpense  vehement  est  plus  forte  chez 
les  employes  (14,7  p.  100  et  11  p.  100);  quaad  le  revenu  augmente,  il  diminue  un  peu, 
mais  subsiste.  La  proportion  de  la  depense  logement  est  toujours  plus  forte  chez  les 
employes,  et  1'ecart  augmente  jusqu'a  devenir  considerable  (d'abord,  18,  5  p.  100 
et  17,7  p.  100,  pour  s'elever  a  19,3  p.  100  et  13,9  p.  100).  La  proportion  des  autres 
depenses  est  nettement  plus  forte  chez  les  employes,  et  de  plus  eu  plus  (de  18,7  p.  100 
et  15,3  p.  100  a  26,7  p.  100  et  14,5;p.  100). 
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les  faibles  revenus  jusqu'a  20  p.  100.  Dans  I'enquete  de  1907,  la 
proportion  moyenne  ressortait  a  17,8  p.  100,  et  les  variations 
etaient  comprises  ehtre  23  ou  24  p.  100  comme  maximum,  13  ou 
14  p.  100  comme  minimum.  Pourtant,  il  y  a  plus  d'enfants  dans 
les  menages  atteints  par  I'enquete  de  1914. 

«  La  viande,  y  compris  la  charcuterie,  absorbe  plus  du  cinquieme 
des  depenses  totales  d'alimentation  »,  soit,  en  moyenne,  21,9 
p.  100,  moins  que  le  pain.  Cette  proportion  augmente,  avec  le 
revenu,  de  18,5  p.  100  jusqu'a  26,8  p.  100.  Dans  l'enquele  de  1907, 
cette  depense  represenle  une  proportion  plus  forte  :  25,9  p.  100 
en  moyenne  (22,6  pour  la  viande  et  3,3  pour  la  charcuterie),  avec 
des  variations  plus  amples  (dans  pres  du  quart  des  menages,  elle 
depasse  36  p.  100.  Elle  est  plus  elevee,  en  proportion,  que  la 
defense  pain). 

La  depense  lait  represente  une  proportion,  dans  I'enquete 
de  1914,  de  5  p.  100,  et,  dans  I'enquete  de  1907,  de  7,5  p.  100. 
Pour  la  boisson,  on  trouve  une  proportion,  dans  I'enquete  de  1914, 
de  12,4  p.  100  (y  compris  les  consommations  prises  au  dehors), 
dans  I'enquete  de  1907,  de  11,4  p.  100  (les  consommations  au 
dehors  non  comprises). 

Ce  qui  explique  ces  divergences,  c'est,  d'une  part,  que  les 
menages  de  I'enquete  de  1914  habitent  des  villes  moyennes,  ceux 
de  1907,  pour  le  plus  grand  nombre,  des  grandes  villes;  c'est 
aussi,  sans  doute,  que  la  methode  appliquee  n'a  pas  6te  la  meme  : 
d'un  cdte,  un  releve  quolidien  des  depenses  reelleinent  effectuees 
par  1'enquSte  pendant  quatre  semaines;  de  f  autre,  des  questions 
verbales  posees  par  I'enqueteur  pour  une  seule  semaine. 

Si  on  rapproche  de  ces  resultats  ceux  qu'on  tire  de  l'etude  de  la 
depense  nourriture  chez  les  employes,  on  note  que  la  depense  de 
pain  y  est  moins  importante  que  la  depense  de  viande (20,4  p.  100 
et  24,3  p.  100  de  la  depense  alimentaire  lotale,  ehiffres  qui  se 
rapprochent  beaucoup  de  ceux  que  l'on  releve  pour  les  ouvriers  de 
I'enquete  de  1907),  tandis  que  c'est  I'inverse  pour  les  ouvriers  de 
I'enquete  de  1914.  —  II  faut  observer  d'ailleurs  que  ce  n'est  vrai, 
pour  les  employes  eux-memes,  qu'a  partir  de  la  categorie  de  reve- 
nus 2.500  a  3.000  francs.  Pour  les  revenus  inferieurs,  ou  bien  la 
depense  pain  depasse  notablement  la  depense  nourriture  (comme 
dans  le  cas  des  ouvriers),  ou  bien  il  n'y  a  qu'une  difference  tres 
faible  entre  les  deux  depenses.  —  Cela  confirmerait  cette  proposi- 
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tion  que,  jusqu'a  un  certain  taux  de  revenu,  si  les employed  consa- 
crent  deja  une  proportion  moindre  de  leurdepense  que  les  ouvriers 
de  revenu  correspondant  a  la  nourriture,  la  somme  qu'ils  y  consa- 
crent  est  employee  a  peu  pres  de  la  meme  man;ere(sous  lapression, 
sans  doute,  des  necessity  physiologiques). 


Notre  impression  gen<:rale,  c'est  que  l'enquete  de  1914  ne  porte 
pas  sur  les  memes  categories  d'ouvriers  que  l'enquete  de  1907.  En 
1907,  on  etudiait  principalement  des  ouvriers  des  grandes  villes; 
en  1914,  des  ouvriers  de  villes  tres  moyennes  (de  moins  de 
30.000  habitants).  Cela  (et  sans  meme  tenir  comptede  la  difference 
de  grandeur  de  ces  families)  empeche  qu'on  puisse,  par  une  com- 
paraison  enlre  Tune  et  l'autre,  jugerde  la  valeur  des  methodes  em- 
ployees. Et  il  n'est  pas  possible  non  plus  (puisque  ces  methodes 
ont  ete  tres  differentes)  d'en  rien  conclure,  sinon  a  titretres  hypo- 
thetique,  sur  la  difference,  dans  la  repartition  des  depenses  et  le 
genre  de  vie,  entre  les  ouvriers  des  villes  moyennes  etdes  grandes 
villes.  —  L'enseignement  pratique  qui  nous  parait,  toutefois,  a  rete- 
nir,  c'est  que,  pour  etablir  une  comparaison  valable  entre  les 
defenses  et  les  revenus  de  menages  d'ouvriers  (ou  d'employ6s)  a 
diflerentes  epoques,  on  devra  les  prendre  dans  des  villes  de  meme 
importance,  et,  d'autre  part,  ou  bien  choisir  des  families  de  meme 
composition,  ou  bien  exprimer  leur  grandeur  a  l'aide  d'unites  qui 
permettent  de  tenir  compte  non  seulement  du  nombre,  mais  aussi 
de  I'age  respectif  des  enfanls. 

Maurice  Halbwachs, 

Vrofesseur  de  sociologie  d.  I'Universite  de  Strasbourg. 


NOTES  ET  MEMORANDA 


I 
L'Economie  nouvelle.  —  A  propos  d'un  livre  r6cent f. 

Un  bien  gros  titre  pour  un  ouvrage  de  mince  volume.  Mais  ni 
la  valeur,  ni  l'originalite  d'un  livre  ne  se  mesurent  au-nombre  de 
ses  pages,  et  plus  d'une  fois  deja,  dans  1'histoire  des  doctrines 
economiques,  un  ecrit  de  dimensions  restreintes  exerga  plus 
d'influence  et  remua  plus  d'idees  que  de  gros  traites.  En  sera-t-il 
ainsi  du  manifeste  de  M.  Valois?  Je  dis  manifeste,  et  le  mot  me 
semble  assez  exact,  car  ce  que  1'auteur  semble  s'etre  propose  avant 
tout,  c'est  :  1°  d'exScuter  des  systemes  a  ses  yeux  perimes,  bien 
que  conservant  aujourd'hui  un  prestige  chancelant  ;2°  d'indiquer 
la  voie  ou  doivent  s'engager  les  constructeurs  de  la  doctrine  nou- 
velle et  de  poser  sur  cette  voie  un  certain  nombre  de  jalons. 


«  Au  commencement  de  toutes  choses  est  le  verbe  »  *.  «  Gherchez 
d'abord  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  et  tout  le  reste  vous  sera 
donne  par  surcroit  »  s.  C'est  entre  ces  deux  textes  theologiques 
que  s'encadre  tout  le  livre  de  M.  Valois.  Et  qu'on  n'aille  pas  en 
conclure  aussitdt  que  I'auteur  s'enr6gimente  dans  I'une  des  ecoles 
confessionnelles  d'economie  politique  connnes  des  historiens  et 
classees  par  eux,  ni  que  sa  doctrine  ait  une  allure  scolastique. 
Tant  s'en  faut,  et  rien  de  plus  etranger  a  son  temperament  rea- 
liste.  Mais  il  entend  proclamer  la  double  superiority  du  facteur 
intelligence  sur  le  facteur  materiel,  et  du  but  moral  sur  le  but  eco- 
nomique,  au  sens  etroit  de  ce  dernier  mot. 

Aussi,  des   le  debut,  prononce-t-il   un    arret  de   condamnation 

'  Georges  Valois,  L'Economie  nouvelle,  Paris,  1919,  Nouvelle  Librairie  Nationale, 
192  p. 
*  L'Economie  nouvelle,  p.  33. 
» Ibid.,  p.  192. 
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contre  le  materialisme  historique  —  qui  pourrait  avoir  pour  devise 
l'axiome  rle  Mephistopheles  :  «  lm  Anfang  war  die  That  ».  «  Ce 
n'est  pas,  comme  le  croyait  Marx,  le  mode  de  production  qui 
determine  les  forces  de  la  vie  morale,  politique  et  intellectuelle  : 
c'est  la  vie  intellectuelle,  morale  et  politique  qui  determine  les 
formes  de  la  vie  6conomique  »  l. 

Puisque  «  c'est  la  pensee,  c'est  l'id6e  que  nous  nous  faisons  de 
la  production  et  de  son  objet  qui  nous  donnent  les  directions  de 
notre  action  »  *,  il  importe  avant  tout  de  posseder  une  doctrine. 
Or,  «  la  doctrine  manque  »  \  Pas  absolument.  Elle  est  en  forma- 
tion. Sa  direction  peut  deja  se  distinguer  :  c'est  la  direction  syn- 
dicate 4.  Et  ceci  permet  deja  de  commencer  un  travail  d'organisa- 
tion.  Mais,  en  m£me  temps,  il  faut  poursuivre  vigoureusement  les 
recherches  intellectuelles  8. 

D'aborcl,  deblayons  le  terrain.  II  est  encombre,  tel  un  no  man's 
land  devaste  par  la  guerre,  des  ruines  de  l'ideologie  liberale  et  de 
l'ideologie  socialiste,  et  plus  specialement  marxiste.  M.  Valois  com- 
mence done  par  faire  le  proces  de  ces  «  ideologies  mourantes  »  % 
qui,  au  fond,  pourraient  bien  se  ramener  a  une  seule  7. 

Avant  de  l'entamer  toutefois,  il  veut  tout  d'abord  critiquer  une 
these  qui,  bien  que  plus  specifiqaement  marxiste,  lui  semble  enta- 
cher,  de  l'erreur  qu'elle  contient,  toute  la  pensee  economique  du 
xixc  siecle  :  la  these  de  la  lutte  des  classes,  greffee  sur  la  conception 
g^nerale  du  materialisme  historique. 


C'est  sans  aucun  respect  —  sans  aucune  de  ces  precautions 
reverentielles  envers  l'adversaire  dont  beneficient  si  souvent  les 
doctrines  socialistes  —  que  M.  Valois  traite  celles-ci. 

*  L'Economie  nouvelle,  p.  13.  —  Citant  I'apprSciation  b6atement  admirative  d'En- 
gels  que  •  cette  loi,  en  histoire,  a  autant  d'importance  que  la  loi  de  la  transformation 
de  l'energie  dans  les  sciences  naturelles  »,  M.  Valois  riposte  allegrement  que  «  de  ce 
c6te-ci  du  Rhin,  de  telles  enormites  font  penser  beaucoup  plus  a  la  degradation  de 
l'intelligence  qu'a  la  transformation  de  l'energie  ». 

*  Ibid.,  p.  13. 
1  Ibid.,  p.  16. 

*  Ibid.,  p.  17. 
"  Ibid.,  p.  18. 

6  Ibid.,  p.  19. 

7  Ibid.,  p.  42-45.  Les  developpements  de  M.  G.  Valois  sur  ce  point,  quoique  trop 
brefs,  sont  particulierement  suggestif3. 
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II  n'hesite  pas  a  intituler  un  de  ses  premiers  chapitres  :  La  pre  - 
tendue  lutte  des  classes  *.  La  theorie  de  Marx  n'est  qu'  «  un 
pauvre  roman  historique  »  *,  «  une  lourde  erreur  ».  La  revolution 
russe,  elle-meme,  le  prouve  :  ce  n'est  pas  la  lutte  des  classes  qui 
a  fait  agir  le  proletariat  russe,  c'est  une  idee,  un  dogme,  cette  idee 
me*me  de  la  lutte  des  classes,  inventee  par  un  esprit,  et  «  c'est 
un  des  plus  singuliers  spectacles  que  de  voir  un  mouvement  his- 
torique engendre  parla  pensee  d'un  homme  qui  a  fonde  la  doctrine 
du  materialisme  historique  »  s.  La  force  de  Marx  reste  surtout  faite 
de  ce  que  sa  critique  scientifique  n'a  jamais  ete  tentee  en  France, 
sinon  incompletement  par  G.  Sorel  et  quelques  autres.  Ou  Marx 
a  cru  decouvrir  des  luttes  de  classes,  il  n'y  a  que  des  luttes  de 
partis,  et  «  le  mouvement  memeengage  sous  le  nom  de  lutte  des 
classes,  pour  le  compte  des  classes  ouvrieres,  n'est  encore  qu'un 
mouvement  de  parti  »  *. 

Le  vrai  caractere  des  luttes  sociales  est  ideologique  :  elles  sont 
causees  par  l'opposition  de  deux  conceptions  metaphysiques,  de 
deux  religions  ennemies,  celle  des  revolutionnaires,  avec  leur  vue 
optimiste  sur  l'homme,  leurcroyance  a  la  perfectibilite  humaine  et 
au  progres  fatalement  realist  par  revolution ;  celle  des  esprits 
realisles  et  scientifiques  —  et  des  catholiques  —  qui  concoivent 
que  l'homme,  «  subissant  les  consequences  du  pech£  originel,  ou 
limite  par  l'imperfection  de  sa  nature,  ne  peut  vivre,  prosperer, 
travailler,  durer  que  s'il  est  contraint,  soutenu,  encadre  par  les 
institutions...  cre6es  par  Fexperience  des  siecles  »5.  Aussi  le  «  pre- 
sident Wilson  est  plus  pres,  par  l'esprit,  de  la  republique  des 
Soviets  que  du  Saint-Siege.  M.  E.  Lavisse  est  plus  pres  de  Lenine 
que  de  Maurras  ».  Et  «  les  bourgeois  democrates,  croyants  de  la 
religion  du  progres,  peuvent  trembler  devant  les  menaces  du  bo!- 
chevisme,  ils  ne  sauront  lui  opposer  que  des  arguments  d'int6ret 
ou  d'opportunite,  car  il  y  a  identite  profonde  entre  leur  pens£e  et 
celle  des  doctrinaires  de  la  revolution  russe  » 6. 


•  L'ticonomie  nouvelle,  p.  21. 
a  Ibid.,  p.  31. 

» Ibid:,  p.  25. 
« Ibid.,  p.  37. 
« Ibid.,  p.  39. 

•  Ibid.,  p.  40. 
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«  On  se  demande  comment  il  a  pu  se  faire  que  ies  economistes 
liberaux...  aient  ete  impuissants  a  faire  une  critique  vigoureuse  et 
serree  des  pauvres  doctrines  socialistes.  »  L'etonnement  cesse, 
r6pond  M.  Valois,  lorsqu'on  a  compris  que  les  conceptions  fonda- 
mentales  des  uns  et  des  aulres  sont  Jes  memes.  M.  V.  Pareto1  a 
depuis  longtemps  formule  un  jugement  semblable,  et  j'ai  moi-meme 
esquisse  quelques  indications  sur  ce  point*.  «  Evolulionnistes  de 
memeespece,  liberaux  et  socialistes  ne  different  que  sur  une  question 
secondaire  :  les  liberaux  considerent  que  Involution  6conomique 
se  termine  au  regime  de  la  liberie  individuelle  politique,  de  Pega- 
lite  juridique,  de  la  liberte  6conomtque  et  de  la  propriete  privee  et 
individuelle  perpetuelle.  Les  socialistes  croient  que  Involution  se 
poursuit...  »  lis  «  sont  dans  la  logique  des  principes  poses  par  les 
economistes  liberaux  »3. 

Quels  sont  done  ces  principes  destines  a  se  retourner  contre  ceux 
qui  les  ont  propages?  «  A  l'origine  du  desordre  6conomique  du 
xixe  siecle,  il  y  a  des  id6es  :  en  premier  lieu,  Tidee  de  liberte 
totale,  qui  n'est  pas  specifiquement  bourgeoise,  qui  est  «  humaine  », 
et  qui,  produit  naturel  et  constant  de  1'esprit,  n'acquiert  de  force 
que  dans  la  mesure  oii  une  doctrine  lui  confere  une  haute  autorite 
sociale...  »*.  Elle  a  fausse  tout  le  travail,  tout  Penorme  effort 
scientifique  des  economistes  liberaux,  et  cela  apparait  notamment 
dans  leur  theorie  de  la  valeur. 


G'est  en  effet  de  cette  idee  de  la  liberte"  totale  de  Pindividu  que 
decoule  la  notion  subjective  de  la  valeur.  L'individu  mesure  de 
toute  chose,  la  valeur  conditionnee  par  Paptitude  des  choses  a 
repondre  a  notre  desir,  voila  le  fondement  de  l'economie  ortho- 
doxe.  «  C'est  sur  ce  sable  mouvant  que  se  sont  fondees  toutes  les 
institutions  economiques  du  xixe  siecle  »5.  Ou,  plus  exactement, 

5  Systemes  socialistes,  I,  p.  359. 

1  Individualisme,  socialisme,  iraditionalisme,  Revue  d'e'eonomie  politique,  1913. 

*  Economic  nouvelle,  p.  43. 

4  Ibid.,  p.  44. 

'  Ibid.,  p.  46. 
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c'est  cette  notion  qui  a  interdit  au  xixe  siecle  toute  institution  eco- 
nomique  digne  de  ce  nom.  Si  le  desir  de  l'individu  est  le  createur 
de  la  valeur,  «  il  faut  que  rien  n'entrave  la  manifestation  du 
d6sir  ».  Aussi  la  science  economique  ne  peut-elle  aboutir  qu'au 
«  laissez-faire,  laissez-passer  »,  a  cette  «  perpetuelle  et  solennelle 
demission  »  dont  parlait  Auguste  Comte.  On  ne  peut  asseoir  une 
institution  sociale  sur  une  notion  aussi  fuyante  «  et  qui  met  sur  le 
mSme  pied  la  boulangerie,  la  maison  de  tolerance,  l'atelier  de  l'ar- 
tiste  et  celui  du  forgeron.  La  seule  fondation  qui  se  puisse  legitimer 
sera  la  propriete  individuelle...  »  l,  et  encore,  a  cette  propriete  on 
ne  pourra  attacher  aucune  responsabilite  sociale. 

Va-t-il  done  falloir  renoncer  a  cette  conception  de  la  subjectivite 
de  la  valeur,  a  cette  id6e  de  la  desirabilite,  exclusive  de  toute 
appreciation  ethique  ou  politique  —  a  cette  «  ophelimite  »  —  qui 
semblaient  naguere  faire  partie  des  conquetes  definitives  de  la 
science  et  sur  lesquelles  les  economistes  insistaient  si  complaisam- 
ment?  Va-t-il  falloir  renier  cette  conception,  si  classiquement  etalee 
au  seuil  des  cours  et  au  fronton  des  manuels,  que  la  valeur  n'a 
rien  d'objectif,  n'est  pas  «  dans  les  choses  »  ?  Allons-nous  retour- 
ner  aux  theories  medievales,  renouveler  I'effbrt  tent6  jadis  pour 
objectiver  la  valeur,  enserrer  le  fuyant  concept  dans  des  termes 
definis?  Inconsciemment,  n'est-ce  pas  de  ce  c6t6  que  se  dirigent  la 
conscience  publique  et  le  legislateur  lui-m§me,  lorsqu'ils  recla- 
ment  ou  edictent  des  listes  deprix  normaux  et  s'efForcent  de  baser 
les  tarifs  de  requisition,  sur  des  valeurs  «  vraies  »  ?  Comme  si,  en 
bonne  doctrine  subjective,  il  pouyait  y  avoir  d'autre  valeur  vraie, 
juste,  normale,  que  celle  qui  est !  «  Au  nom  de  quoi...  l'Etat  pourra- 
t-il  intervenir,  s'il  n'a  dans  son  statut  que  la  doctrine  des  econo- 
mistes liberaux?  Exactement  au  nom  de  rien*  ». 

Et  de  meme,  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande,  qui  procede  de 
la  theorie  de  la  desirabilite,  n'est  qu'une  «  creuse  sottise  ».  Cette 
«  etonnante  invention  des  economistes  »  «  n'explique  rien  »  et 
«  a  proprement  parler  n'existe  pas  »  \  Mais  ici,  il  faut  bien  le 
dire,  la  critique  de  M.  G.  Valois  est  un  peu  courte.  D'un  c0t6  il 
ne  semble  guere  tenir  compte  du  fait  que  depuis  longtemps  les 

1  V&conomie  nouvelle,  p.  46. 
s  Ibid.,  p.  48. 
»  Ibid.,  p.  50. 
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«  economistes  »  1  onteux-memes  critique  «  I'elonnante  invention  » 
etont  montrece  que  sa  formule  contenaitsoitd'excessif,  soit  de  vrai. 
Et  d'autre  part,  M.  Valois,  qui  rejette  la  theorie  de  la  valeur  sub- 
jective, delavaleur-desirabilite,  ne  trouve,  pour  la  remplacer,qu'un 
appel  au  «  prix  de  revient  »  *,  Vraiment,  ce  n'esl  pas  la  de«  l'eco- 
nomie nouvelle  ».  Le  prix  de  revient,  voila  une  bien  vieille  con- 
naissance,  et  qui,  s'il  a  un  rdle  a  jouer  dans  la  theorie  des  prix 
concrets,  n'en  a  peut-etre  pas  un  semblable  a  reclamer  dans  la 
theorie  g6ne>ale  de  la  valeur.  Car  enfin  le  prix  de  revient  d'un 
objel  determine  s'analyse  en  depense  :  l°de  travail;  2°  de  nature; 
3°  de  capital.  C'est-a-dire  au  fond.uniquement  :  1°  de  travail;  2°  de 
nature,  le  capital  etant  un  compose  des  deux  autres.  Et,  de  deux 
choses  Tune  :  on  {'element  naturel  vierge  a  deja  (ne  serait-ce  que 
dans  certains  cas)  une  valeur  8.  Et  alors,  on  ne  peut  plus  parler  de 
prix  de  revient  pour  expliquer  la  valeur,  puisque  celle-ci  peut  6tre 
anterieure  a  tout  prix  de  revient.  Ou  bien  Tenement  naturel  est 
sans  valeur  v,  et  dans  ce  cas  la  theorie  du  cout  de  revient  se 
ramene  exclusivement  a  cede  de  la  valeur  travail,  avec  toutes  les 
difficultes  que  presente  celle-ci,  des  qu'elle  s'affirme  non  plus 
comme  la  formule  de  ce  qui  devrait  etre,  mais  comme  celle  de  ce 
qui  est.  Et  vraiment  on  reste  un  peu  etonnt§  devant  des  affirma- 
tions du  genre  de  celles-ci  :  «  Plaisir,  jouissance,  gout,  besoin, 
tout  cela  n'intervient  que  tres  accessoirement  clans  la  determination 
des  valeurs.  Ofifres  et  demandes  n'y  sont  pas  moins  etrangeres  et 
n'ont  qu'une  influence  accidentelie  sur  les  prix  »  ! 


M.  Valois  nous  parait  plus  heureusement  inspire  dans  son  requi- 
sitoire  contre  la  concurrence.  Et  je  sais  bien  qu'il  me  dira  que  tout 
se  tient.  N'empeche  que  sa  demonstration  est  plus  convaincante 
sur  certains  points  que  sur  certains  autres  —  et  notamment  plus 
quand  il  prend  contact  direct  avec  la  r6alite  que  quand  il  s'altaque 


1  M.  Gide  par  exemple. 

2  ficonomie  nouvelle,  p;  51. 

*  Comme  I'admettent,  avec  M.  Gide,  tant  d'economistes,  et  nous-meme  parmi  eux. 

♦Comme  l'admettent,  entre  bien  d'autres,  Bastiat,  Canard,  Cauwes,  —  et  aussi  les 
collectivistes  en  general,  — bien  qu'au  fond  la  theorie  inverse  leur  fournirait  Une 
base  plus  solide. 

Revue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XXXV.  5 
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aux  concepts  doctrinaux,  et  en  quelque  sorte  techniques,  de  l'6co- 
nomie  politique. 

La  concurrence  lui  apparatt  un  «  poison  social  d'une  rare  vio- 
lence »  l.  Non  pas  qu'elle  ne  soit  «  un  des  moteurs  les  plus  puis- 
sants  de  l'activite  humaine  »  —  tant  qu'elle  est  «  maintenue  par 
l'£tat  dans  le  cadre  du  bien  social  et  national  »  !;  mais  une  fois 
defr6nee,  elle  n'est  plus  qu'un  acheminement  a  l'anarchie,  a  la 
production  frauduleuse,  au  sabotage,  au  gaspillage.  Elle  n'a  pas, 
comme  I'enseignent  les  liberaux,  cree  la  responsabilite  du  produc- 
teur  :  elle  n'a  cree  ou  developpe  que  «  la  responsabilite  capitaliste 
du  capitaliste  ».  Mais  elle  a  rendu  le  producteur  «  irresponsable 
de  la  qualite,  de  la  valeur  de  sa  production...  L'entrepreneur  a  et6 
libre  de  gacher  le  metier...  Les  entreprises  ne  sont  jugees  que  sur 
le  rendement  capitaliste...  »  s.  Un  tenancier  d'assommoirs  qui 
gagne  100.000  francs  par  an  a  le  meme  rang  que  I'editeur  ou  le 
fabricant  de  draps  qui  fait  le  meme  benefice.  II  s'est  produit  un 
appel  des  capitaux  vers  les  metiers  les  plus  lucratifs,  e'est-a-dire 
ceux  precisement  qui  exploitent  les  besoins  de  plaisir,  de  jouis- 
sance,  voire  meme  de  vice.  Enfin,  la  libre  concurrence  engendre  la 
revolution  :  «  le  socialisme  est  le  fi Is  ingrat  de  l'economie  libe- 
rale  »  4,  qui  ne  pourrait  pousser  sa  critique  a  fond  sans  nier  ses 
propres  principes  ».  (Le  «  Collectivisme  »  de  Paul  Leroy-Beaulieu 
n'est  il  pas  le  plus  faible  de  ses  ouvrages?) 

M.  Valois  conclut  que  les  dogmes  de  Tcconomie  liberale  n'ont 
jamais  servi  que  les  interets  des  marchands  el  des  speculaleurs.  On 
pourrait  meme  dire  qu'ils  traduisent  «  les  interets  de  ces  marchands 
orientaux  qui,  dans  les  bazars,  dans  les  soukhs,  fixent  leurs  prix 
non  sur  le  prix  d'achat,  mais  selon  la  tete  du  client.  Psychologi- 
quement,  il  ne  serail  pas  hasardeux  de  voir,  dans  les  formules  et 
les  lois  de  l'economie  politique,  I'influence  des  habitudes  intellec- 
tuelles  d'un  groupe  ethnique  qui,  depuisdes  siecles,  trafique  sur  les 
m.trches  de  I  Orient  et  de  FOccident  ».  On  est  surpris  de  ne  pas 
voir  M.  Valois  illustrer  cette  derniere  vue,  suggeree  comme  en 
passant,  du  nora  de  Ricardo.  En  fait,  il  est  bien  certain  que,  durant 

1  Economic  nouvelle,  p.  55. 
s  Ibid.,  p.  58. 
'  Ibid.,  p.  59. 

*  Ibid.,  p.  60.  —  «  Le  frere  jumeau,  et  ressemblant,  avons-nous  6crit  naguere,  du 
liberalisme  de  Manchester.  » 
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le  xixesiecle,  I'economieliberale,  dansrEuropecentralenolamment, 
a  ete  puissarnment  promue  par  les  elements  Israelites  1.  Quel  beau 
livre  il  y  aurait  a  eerire,  en  opposition  a  Tetroite  et  fausse  these  du 
rnaterialisme  historique,  au  sujet  de  l'enorme  action  des  influences 
raciales  et  religieuses  sur  le  mouvement  economique  des  doctrines 
et  des  fails2! 

.\1.  G.  Valois  est  done  loin  d'admetlre  les  «  pretentions  scientifi- 
ques  »  de  I'ecole  liberate  qui  nomme  «  science  son  interpretation 
de  L'histoire  ».  A  fortiori,  prononce-t-il  condam nation  contre  les 
pretentions  analogues,  et  plus  encore  injustifi6es,  du  socialisme, 
plus  speeialemen!  du  marxisme,  Sequel  s'est  du  reste  «  plac6  dans 
le  prolongement  des  principes  des  economistes  »  3.  II  ajoute  que 
tamlis  que  les  liberaux,  tout  en  errant  sur  les  principes,  ont  donne 
de  nombreuses  preuves  de  realisme  et  d'esprit  scientifique  dans 
l'etude  des  faits,  les  soeialistes  ont  donne  anx  erreurs  initiales, 
sans  correclif,  tout  leur  developpement  logique.  Aussi  Marx  a-t-il 
ajoule  «  aux  erreurs  de  I'ancienne  economie  politique,  des  erreurs 
nouvelles,  enormes,  monstrueuses  »\  Ce  sont  notamment,  en  plus 
des  theories  du  rnaterialisme  historique  et  de  la  lutte  des  classes, 
celles  de  la  valeuret.de  la  plus-value,  theories  d'une  «  pauvrete  >> 
qui  «  confond  ».  J'avoue  n'etre  pas  fache  de  trouver  quelqu'un  qui 
ait  le  courage  de  ie  dire  sans  circonlocution.  Ce  nVst  pas  d'ailleurs 
que  M.  Valois  apporte  tine  critique  nouvelle  de  ces  theories,  niais 
il  rappelle  an  p<;u  brievement,  de  sa  maniere  incisive,  celles  que, 
de  tons  c6tos,  et  meme  de  I'interieur  du  cam;)  socialisle,  on  a  dirige 
contre  elles,  et  que  resumait  recemmenl  dans  son  remarquable 
petit  livre,  Marxisme  contre  socialisme,  M.  Simkhovitcb.  Ce  qui, 
a  bon  droit,  heurte  surtout  M.  Valois,  fervent  de  Tintelligence  et 
de  la  qualite",  e'est  I'etrauge  aberration  de  Marx  d'avoir  voulu  ne 
voir  que  le  travail  musculaire  et  la  quantite.  C'est  aussi  la  mecon- 
naissance  du  facleur  de  Finteret  personnel,  donl  il  celebre  ie  role5 


'  V.  les  curieuses  rc-marques  de  M.  Wickham  Steed  dans  sa  Monarchic  des  Habs 

uourrj,  p.  242. 

2  Un  exemple  tire  du  sujet  meme.  II  serait  curieux  de  rechercher  l'influence  des 
conceptions  religieuses  protestantes  sur  la  theorie  subjective  de  la  valeur.  Ladoctrine 
du  libre  exsmen  semble  naturellement  se  traduire,  en  economie  politique,  par  cette 
conception.  La  tendance  catholique  serait  peut-etre  au  contraire  d'objectiver  la  valeur 

s  Economie  nouvelle,  p.  63. 

♦  Ibid.,  p.  66. 

»  Ibid.,  p.  75-76. 
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en  termes  susceptibles  de  le  r^concilier  a  demi  avec  les  Iibe>aux. 

Quels  vont  etre  maintenant  les  principes  de  l'6conomie  nouvelle? 
de  l'economie  rea!iste?Le  premier  point  est  d'ecarter  tout  subjecti- 
visme  :  la  est  la  marque.  Les  choses  sur  lesquelles  s'exerce  I'acti- 
vite  economique  de  I'homme  sont  les  choses  «  utilisables  pour  la 
conservation  de  la  vie  individuelle  et  la  conservation  de  l'espece  »  ', 
non  plus  celles  qui  peuvent  r6pondre  au  fantaisiste  «  desir  »  de 
chaque  individu. 

Ces  choses  n'existent  pas  naturellement  :  pas  de  biens  gratuits 
dans  le  milieu  naturel,  affirme,  un  peu  absolument  a  mon  sens, 
M.  Valois.  Rien  ne  s'obtient  que  par  le  travail.  Or,  celui-ci  est  une 
peine.  L'homme  y  repugne  :  tous  les  economisles  I'ont  dit.  Mais 
M.  Valois  leur  reproche  de  n'avoir  pas  tire  cette  consequence  que 
le  travail  suppose  la  contrainle,  le  commandement,  done  la 
hierarchic  Cette  contrainte,  ce  commandement,  cette  hierarchie  se 
manifestent  dans  la  cellule  sociale,  la  famille,  type  que  les  societes 
plus  complexes  ne  font  que  reproduire  en  divisant  les  fonctions. 
D'autre  part,  tout  groupe  social  6tant  port6  a  rechercher,  pour 
s'etablir,  les  regions  ou  les  conditions  de  travail  sont  les  plus 
agreables,  des  conflits  devront  s'ensuivre  entre  les  groupes.  «  Ainsi 
le  travail  et  la  guerre  sont-ils  indissolublement  lies2  ».  De  m6me  a 
rinterieur  du  groupe  social,  la  tendance  au  moindre  effort  porte 
tous  les  hommes  a  prendre  a  leur  prochain  le  produit  de  son 
travail3.  II  faut  done  un  pouvoir  social  garantissant  la  paix  int6- 
rieure  et  la  defense  exterieure. 

La  loi  du  moindre  effort  domine  toute  la  vie  economique;  mais 
les  ecrivains  qui  ont  proclame  cette  loi  se  sont  arretes  en  chemin. 
lis  n'ont  pas  vu  que  le  corollaire  de  cette  loi,  e'est  la  necessity 
d'institutions  contraignant  1'homme  a  I'effort  et,  par  consequent, 
un  regime  de  contrainte  mutuelle.  C'est  la  condition  essentielle  de 
la  «  creation  economique  ». 

L'objet  de  cette  creation  est  de  donner  de  la  valeur  aux  elements 
naturels.  Mais  cette  valeur,  declare  M.  Valois,  n'est  nullement 
subjective.  «  Une  societe  ou  la  valeur  devient  subjective  est  une 

'  L'ilconomie  nouvelle,  p.  78. 

s  Ibid.,  p.  82. 

'  M.  Bodin,  dans  la  Revue  d'economie  politique  (janvier-avril  1920),  a  jiistement 
signal6  l'6trange  persistance  des  6conomiites  k  ferrner  les  yeux  sur  le  rdle  de  la 
spoliation. 
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society  malade  et  ou  la  creation  de  la  vraie  valeur...  est  en  peril1.  » 
«  La  grande  erreur  des  liberaux  a  ete"  de  croire  que  la  valeur  etait 
fondee  sur  legout,  le  plaisir  et  la  jouissance...  *  ».  C'est  un  «  roman- 
tisme  economique  »  engendre  par  le  «  romantisme  philosophique  » 
herite  du  xvme  siecle  et  qui  subordonne  toute  chose  (comme  aussi 
le  romantisme  poelique  du  xixe)  a  la  sensibility  humaine. 

Une  condition  essentielle  de  la  creation  economique,  c'est  la 
«  personnalisation  des  resultats  de  I'effort  »,  c'est-a-dire  la  pro- 
priete.  Car  le  pouvoir  social  retire  a  I'homme  le  libre  usage  de  sa 
force  qu'il  pouvait  utiliser  pour  la  guerre;  il  faut  qu'il  trouve  une 
compensation  dans  ['usage  libre  et  garanti  des  produits  de  son 
travail.  Tartt  que  cette  compensation  est  assuree,  la  paix  et  le  tra- 
vail le  sont  aussi.  D'autre  part,  la  personnalisation  des  re'sultats 
de  I' effort  est  necessaire  pour  assurer  la  fonction  sociale  des  chefs 
de  la  creation  economique,  verilables  producteurs  de  cette  plus- 
value  que  Marx  croyait  du  travail  manuel  impaye. 


La  creation  economique  a  des  facteurs.  Ce  ne  sont  plus  les  trois 
facteurs  classiques.  M.  Valois  les  remp'ace  par  d'autres  qui  sont  : 
la  conception,  le  commandement,  l'interet  personnel,  la  technique, 
la  main-d'oeuvre,  le  capital.  Enumeration  qui  me  paraft  un  peu 
heterogene.  Car  l'interet  personnel,  par  exemple,  n'est  pas  un 
facteur  de  la  production  au  mSme-titre  que  la  main-d'oeuvre  ou  le 
capital  :  il  est  le  mobile  general  qui  anime  tous  les  producteurs  et 
met  en  jeu  tous  les  facteurs.  D'ailleurs,  le  commandement,  la  con- 
ception, relevent  du  travail  intellectuel,  de  l'intelligence;  la  tech- 
nique, de  son  cdte,  peut  etre  considered  comme  un  capital  intellectuel ; 
et  nous  voila  ramenes  a  la  classification  ordinaire,  dans  laquelle 
d'ailleurs  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  eliminer  le  facteur  primitif, 
la  nature  Mais  au  fond,  ce  qu'a  voulu  M.  Valois  —  et  avec  raison 
—  c'est  mettre  en  lumiere  1'importance  du  travail  intellectuel,  de 
l'intelligence  concevant  et  dirigeant.   Dans   toute   entreprise,   la 

1  L'Bconomie  nouvelle,  p.  91. 

*  Ibid.,  p.  92.  Rappelons  k  la  dicharge  des  «  liberaux  »  qu'Adam  Smith  el  Ricardo 
etaient  partisans  de  la  theorie  de  la  valeur  travail,  et  que  la  doctrine  de  la  desirabilile 
et  de  la  valeur  subjective  est  defendue,  au  contraire,  par  des  economistes  rien  moins 
que  liberaux,  tels  que  M.  Gide. 
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hierarchie  des  facteurs  de  la  production  doit  etre  observee,  et  cette 
hierarchie  (intelligence,  energie,  technique,  main-d'oeuvre,  capita!, 
—  M.  Valois  n'hesite  pas  a  classer  le  capital,  comme  lei,  en  dernier 
lieu)  constitue  un  ordre  eternel  «  inscrit  dans  la  nature  humaine  » 
et  «  contre  lequel  loutes  lets  insurrections  seront  eternellemenl 
vaines  »  1. 

Lorsqu'on  commit  scientifiquement  les  conditions  de  la  valeur  et 
de  la  production,  on  est  en  mesure  de  connattre  le  mode  de  deter- 
mination des  prix  et  les  moyens  de  les  comprimer.  «  Les  prix  ne 
sont  en  aucune  maniere  soumis  a  Toffre  et  a  lademande  »;  ils  sont 
bases  sur  les  prix  de  revient,  dans  lesquels  il  entre  d'ailleurs  plus 
de  choses  2  qu'on  ne  ie  croit  commuimment.  Si  pen  enthousiasle 
que  Ton  soit  de  la  loi  de  1'ofFre  et  de  la  demande,  on  ne  peut  s'em- 
pecher  de  trouver  la  premiere  proposition  bien  absolue.  Et  quant 
a  la  seconde,  il  me  semble  que  M  Valois  s'avance  beaucoup,  lors- 
qu'il  affirme  que  «  les  prix  ne  peuvent  jamais  descendre  au-dessous 
des  frais  totaux  qui  viennent  d'etre  enumeres  »  et  dont  I'ensemble 
constitue  le  prix  de  revient.  II  parait  cependant  bien  que,  tous  les 
jours,  des  marchandises  se  vendenl  a  perte,  quand  le  public  se 
refuse  a  leur  attribuer  une  valeur  egale  a  lenr  prix  de  revient.  II 
parait  aussi  que  des  marchandises  se  vendenl  tres  au-dessus  de  ce 
meme  prix  de  revient.  Et  enfin  il  se  pourrait  bien,  suivant  une 
theorie  que  M.  Valois  ne  semble  pas  juger  digne  d'examen,  que 
ce  soit  le  prix  de  vente  qui  commande  le  prix  de  revient ;  et  qu'au 
lieu  de-se  dire  :  «  je  depense  100  pour  produire;  je  vendrai  done 
100  -f-  x  de  benefice  »,  I'entrepreneur  doive  se  dire,  s'il  vent  eviter 
tout  mecompte  :  «  je  puis  compter,  etant  donne  le  besoin  du 
public,  vendre  a  100  +  x;  je  dois  done  m'arranger  pour  produire 
a  moins,  et  plus  precisement  a  100,  si  je  veux  un  benefice  de  x  ». 

Quoi  qu'il  en  soit  encore,  M.  Valois  conciut  que  la  proportion  des 
differents  elements  du  prix  peut  varier,  et  que  chacun  d'eux  peut 
actuellement  etre  comprime  dans  une  certaine  mesure.  Au  dela,  la 
compression  peut  continuer  a  s'obtenir  par  le  perfectionnement 
technique.  Mais  conlrairemenl  ace  qu'enseigne  Feconomie  liberate, 
ce  n'est  pas  la  concurrence  qui  assure  ce  perfeclionnemenl,  les 

1  Ibid.,  p.  103. 

*  Entre  autres  elements,  M.  Valois  fait  figurer  la  rente,  mais  qu'il  definit  d'une 
maniere  toute  differente  de  celle  admise  jusqu'ici.  II  n'est  pas  sans  inconvenient  de 
bouleverser  ainsi,  sans  dire  gare,  la  terminologie  re^ue  (p.  105). 


l'eCONOMIE    N0UVEI. !.!•:.    — •    A    PROPOS    n'UH    LIVRE    RECENT  71 

patrons  prefeVant  comprimer  les  salaires  ou  obtenir  des  avantages 
de  l'Etat.  Le  perfection uement  technique  ne  se  realisera  que  si  les 
patrons  sont  absolument  forces  d'y  avoir  recours.  Et  celte  con- 
trainte  ne  pent  resulter  elle-meme  que  de  la  syndicalisation  gene'- 
ralise'e.  Or,  ce  regime  de  la  contrainle  mutuelle  n'est  pas  une  utopie ; 
il  s'organise  sous  nos  yeux ;  par  sa  vertu,  «  les  groupes  economiques 
cherchent  tons  le  moindre  effort,  se  contraignent  mutuellement  au 
plus  grand  effort  »  ',  seule  voie  de  salut  pour  les  peuples  qu'a  ruines 
la  grande  guerre. 

Ainsi  se  termine  la  premiere  partie  du  livre,  intitulee  :  Les  doc- 
trines. La  seconde  porte  pour  titre  :  Confrontation  des  doctrines 
devant  les  faits.  Entre  les  deux  nous  trouvons  unesortede  Tableau 
e'conomiquc,  qui  rappelle  un  pen  a  premiere  vue  les  schemas  phy- 
siocratiques  par  son  aspect. 

Que  nous  montrent  les  faits,  d'apres  M.  Valois?  L'intellectuali- 
sation  croissante  de  l'effort  —  la  «  methodisation  croissante  de  la 
production  »  et  la  standardisation  —  grace  auxquelles  le  chef  d'en- 
treprise  n'est  plus  un  chef  absolu  et  independant,  mais  le  membre 
d'une  corporation  regie  par  des  coutumes,  usages,  regies  collec- 
tives; en  meme  temps,  la  liberation  de  la  production  vis-a-vis  des 
entraves  etatistes,  qui  doivent  eeder  a  la  liberie  syndicate;  la 
necessite  de  garder  «  les  patrons  »,  «  les  meilleurs  delegues  au 
travail  qu'un  peuple  puisse  se  donner  »  2,  et  en  les  obligeant  par 
'a  discipline  syndicale  ouvriere  et  patronale,  faisant  pression  du 
dehors  et  du  dedans,  a  fournir  un  travail  plus  intense;  la  deca- 
dence du  socialisme,  pauvre  de  pensee,  pauvre  d'hommes,  et  qui 
ne  differe  son  desastre  en  Russie  qu'en  y  reconstituant  des  cadres 
analogues  a  ceux  de  l'economie  capitaliste  3 ;  1'existence,  non  de 
deux  uniques  classes  opposes  de  possedants  et  de  prolelaires  — 
pure  abstraction  marxiste  —  mais  de  classes  nombreuses  de  pro- 
fessionnels  exCluant  a  la  fois  le  programme  de  la  lutte  des  classes 
et  celui  de  la  collaboration  des  classes,  et  reclamant  «  un  accord 
technique  entre  les  divers  elements  de  la  production  »  4.  Dans 
toule  cette  partie  de  fouvrage  de  M.  Valois,  les  vues  originales, 
suggestives,  ne  manquent  pas  et  soulevent  peut-£tre  moins  d'objec- 

1  L'ficonomie  nouvelle,  p.  113. 
» Ibid.,  p.  139. 
'  Ibid.,  p.  141-143. 
*  Ibid.,  p.  157. 
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tions  que  certaines  de  ses  discussions  sur  la  valeur  rcu  ies  prix.  II 
conclut  a  la  necessite  d'une  formation  par  professions,  par  regions, 
par  groupes  economiques,  et  il  s'efforce  de  nous  donner  un  apergu 
de  la  maniere  dont  cette  formation  pourra  6tre  realisee  et  fonc- 
tionnera;  fort  interessanta  ce  sujet  est  lechapitre  intitule:  Antici- 
pation *.  Par  1'  «  organisation  des  groupes  economiques  »,  nous 
accomplirons  une  revolution  profonde,  «  non  seulement  sansdegats, 
mais  avec  profits  constants  et  progressifs  »  4.  Mais  cette  organisa- 
tion, et  c'est  sur  cette  vue  que  se  cldt  le  livre,  suppose  une  adhesion 
intellectuelle  et  un  acte  de  foi.  II  faut  avoir  un  but  supraeconomique 
pour  atteindre  la  prosperity  economique;  c'est  lorsque  I'homme 
ne  cherche  pas  cette  prosperity  pour  elle-m&me  qu'il  la  conquiert 
«  par  surcroit  ». 


En  somme,  M.  G.  Valois,  dont  les  appreciations,  en  ce  qui  con- 
cerne  le  mouvement  des  faits,  paraissent  souvent  partir  d'un  sain 
et  vigoureux  esprit  d'observation,  laisse  parfois  l'impression  d'etre 
un  peu  superficiellement  documents  sur  le  monde  si  nuance  et  si 
divers  des  theories  economiques,  et  de  juger  celles-ci  un  peu  en 
gros,  d'enfoncer  quelques  portes  ouvertes,  de  refaire  des  decou- 
vertes  deja  faites,  ou,  au  contraire,  de  ne  pas  tenir  compted'objec- 
tions  qu'il  passe  sous  silence.  II  aboutit  un  peu  vite;  peut-etre  son 
cadre  le  lui  imposait-il.  II  ne  tient  pas  compte  de  certaines  diffi- 
cultes;  peut-etre,  comme  on  a  dit  de  Bossuet,  les  a-t-il  vues  et  les 
a-t-il  meprisees.  De  toutes  fagons,  son  petit  ouvrage,  qui  contient 
plus  d'une  formule  frappante,  plus  d'un  apergu  heureux,  est  de 
ceux  qui  contribuent  a  faire  penser  —  et  peut-etre  a  faire  agir. 
Et  c'est,  je  crois,  a  cela  surtout  que  I'auteur  a  pr^tendu  viser. 


Rene  Gonnard. 


1  L'ficonomie  nouvetle,  p.  178. 
» Ibid.,  p.  175. 
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II 

Le  mouvement  des  prix  en  Allemagne. 

L'Allemagne,  contrairement  a  ce  que  font  depuis  longtemps  la 
France,  1'Angleterre,  I'ltalie,  les  Elats  Unis,  n'a  pas  eu  jusqu'ici 
d'index  number  des  prix.  Pendant  toute  la  guerre,  il  a  6te  impos- 
sible d'y  suivre  le  mouvement  general  de  la  hausse. 

Cette  lacune  vient  enfin  d'etre  comblee  par  le  principal  redacteur 
financier  de  la  Gazette  de  Franc  fort,  M.  Ernest  Kahn ;  les  resultats 
de  sou  travail  ont  ete  publies  en  brochure'  et  I'index  sera  continue 
mois  par  mois  dans  la  Gazette.  Nous  reproduisons  ci-dessous 
les  chiffres  obtenus  par  ses  calculs  et  dont  I'interel  est  considerable. 

Indiquons  brievement  la  methode  suivie  par  l'auteur. 

II  s'agit  d'un  index  non  pese  et  relatif  aux  seuls  prix  de  gros. 
II  comprend  quatre  categories  de  marchandises  :  produits  ali- 
mentaires  (25)  ;  —  produits  industriels  (11)  ;  —  charbons  et 
metaux  (18) ;  —  produits  divers  (16).  Voici  les  70  marchandises 
choisies,  dont  les  prix  sont  releves  tous  les  premiers  samedis  du 
mois  : 

Produits  alimentaires  :  Froment,  seigle,  avoine,  orge,  mais, 
pommesde  terre,  haricots,  pois,  lentilles,  riz,  houblon,oeufs,  viande, 
saindoux,  margarine,  beurre,  lait,  lait  condense,  cacao,  cafe,  sucre, 
biere,  tabac,  foin,  paille. 

Produits  industriels  :  Coton,  laine,  soie,  fil  de  coton,  tissus  de 
coton,  soie  artificielle,  Jin ,  peaux,  cuir,  chaussures. 

Produits mineraux  :  Charbon  a  gaz,  charbon  gras,  coke,  charbon 
a  brOler,  carbure  de  calcium,  tourbe,  spath  brut,  fer  de  fonderie, 
blocs  lamines,  schrott  (?),  fer  doux,  cuivre,  etain,  zinc,  plomb, 
aluminium,  nickel,  argent. 

Divers  :  Huile  a  graisser,  petrole,  benzine,  benzol,  papier, 
ciment,  briques,  engrais  chimiques,  ammoniaque  sulfurique,  sal- 
petre,  chaux,  kai'nite,  matieres  colorantes,  alcool,  bois  de  construc- 
tion, bois  a  bruler. 

Le  prix  de  base  choisi  est  celui  du  ler  Janvier  1920,  parce  que 
les  restrictions  commerciales  et  les  prix  maximum  n'ont  commence 
a  disparaitre  qu'a  partir  de  ce  moment. 

1  Die  Indexzahlen  der  Frankfurter  Zeitung,  von  Ernst  Kahn,  Prancfort,  1921, 
34  pages. 
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Ge  qui  frappe  ie  plus  dans  le  tableau  ci-dessous,  c'est  la  brus- 
querie  de  la  hausse  en  Janvier  1920,  aupres  de  laquelle  les  mouve- 
ments  subsequents  paraissent  presque  insignifiants. 

«  Le  fait,  explique  1'auteur,  est  d'autant  plus  remarquable  que 
I'annee  precedente  avait  deja  provoque  une  veritable  revolution 
des  prix.  La  raison  de  cette  hausse  nouvelle  sur  une  base  deja  si 
surelevee  se  trouve  dans  la  panique  qui  s'estemparee  des  marches 
de  toutes  les  marchandises  dans  les  six  a  huit  premieres  semaines 
de  I'annee.  Elle  a  el6  declanchee  par  Tenorme  depreciation  du 
mark,  et  par  la  crainte  que  les  fournisseurs  tie  se  trouvassent 
incapables  d'executer  leurs  commandes.  De  la  une  hausse  de 
Tindex  jusqu'au  niveau  de  151  (lcr  avril).  Ensuite,  ['amelioration 
des  changes  et  la  greve  des  consommateurs  le  font  retomber  a 
136  au  ler  juillet.  Mais  a  cette  date  il  remonte  a  153  soit  a  cause 
de  la  nouvelle  depreciation  du  mark,  soit  par  suite  du  triomphe  de 
la  liberte  commerciale.  Ce  n'est  qu'a  la  fin  de  I'annee  que  sous 
Taction  de  la  crise  mondiale  l'index  redescend  a  140.  » 

Voici  les  chilTres  : 

1"  groupe      2"  groupe      3*  groupe      4' groupe 
Produits        Textiles,        Produits  Index 

alimentaires.   peaux,  etc.      mineraui.      Divers.         general. 

le'  Janvier  1920 

1«  fevrier  1920 

ler  mars  1920 

1"  avril  1920 

1"  mai  1920 

lerjuin  1920 

1"  juillet  1920 

i°r  aout  1920 

ler  septembre  1920 

1«  octobre  1920 

ler  novembre  1920 

ler  decembre  1920 

ler  Janvier  1921 

Prix  du  milieu  de  1914.  .  .  11,84  3,15  7,12  12,3  9,48 

La  courbe  allemande  pour  1920  est  tres  differente  des  courbes 
des  prix  de  gros  americains,  anglais  ou  francais.  Tous  ces  prix 
marquentapartir  d'avriletde  mai  une  tendance  tres  nette  a  la  baisse, 
alors  qu'en  Allemagne  la  baisse  attend  le  debut  de  1921.  Ramenes 
a  la  base  100  au  ler  Janvier  1920,  on  trouve,  pour  ces  index,  les 
chiffres  suivants  *  : 

'  Nous  les  empruntons  au  Bulletin  de  Janvier  du  Federal  Reserve  Board  americain. 


100 

100 

100 

100 

100 

115 

154 

143 

125 

135 

126 

193 

163 

150 

149 

132 

161 

137 

176 

151 

136 

110 

133 

178 

144 

130 

110 

116 

208 

141 

146 

86 

113 

205 

137 

152 

107 

114 

202 

144 

153 

115 

118 

200 

145 

156 

111 

125 

204 

149 

168 

111 

119 

199 

150 

181 

133 

118 

191 

149 

157 

95 

121 

188 

140 

Index 
fran^ais. 

Index 
du  Statist. 

Index 

du  Federal 

Reserve  Board 

100 

100 

100 

107 

106 

100 

113 

106 

102 

120 

108 

108 

112 

105 

109 

101 

104 

106 

101 

103 

103 

102 

103 

96 

108 

101 

93 

103 

97,9 

85,9 

94,4 

91,3 

78,5 
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Janvier  1920 

Fevrier  1920 

Mars  1920 

Avril  1920 

Mai  1920 

Juin  1920  

Juillet  1920 

Aout  1920 

Septembre  1920 

Octobre  1920 

Novembrel920 

Decembre  iy20 »  »  » 

Plus  interessante  encore  que  cette  comparaison  est  celle  que 
l'auteur  a  elablie  avec  les  prix  d'avant  guerre  pour  ces  qualre 
groupes.  Nous  avons  inscrit  au  bas  des  colon nes  du  premier  tableau 
les  chiffres  de  1914  calcules  par  rapport  a  ceux  du  ler  Janvier  1920, 
pris  comme  base.  On  voit  combien  la  hausse  est  formidable.  Si,  au 
lieu  de  partir  du  ler  Janvier  1920,  on  prend  comme  base  =100 
les  prix  du  temps  de  paix,  les  chiffres  correspondant  au  ler  Janvier 
1920  et  au  ler  Janvier  1921  sont  1 055  et  1.471! 

On  peut  done  admettre  itn  tUcuplement  des  prix  allemands.  II 
est  dommage  que  l'auteur  ne  nous  donne  pas  le  chiH're  correspon- 
dant a  la  date  de  rarmislice.  On  verrait  aisemenl  que  I'essentiel 
de  la  hausse  a  eu  lieu  apres  le  11  novembre  1918,  sous  l'influence, 
en  particulier,  de  I'enorme  inflation  monetaire  qui  commence  en 
1919.  C'est  ce  qu'a  constate  recemment  M.  Eulenburg  dans  Particle 
sur  le  mouvement  des  prix  allemands  qu'il  a  public  dans  les  Jahr- 
hucker  fur  Nationalcekonomie  d'oclobre  1920. 

Les  observations  de  M.  Eulenburg  s'appuient  sur  un  nombre  de 
marchandises  si  restreint  que  ses  conclusions  n'ont  qu'une  portee 
des  plus  limitees.  Nous  les  reproduisons  cependant  ici  pour  per- 
metlre  au  lecteur  de  verifier  par  lui-meme  ce  que  nous  venous  de 
dire. 

Les  denrees  choisies  par  lui  sont  4  cereales  (ble,  seigle,  avoine, 
orge),  5  denrees  agricoles  (farine  de  froment  et  de  seigle,  pom- 
mes  de  terre,  foin,  paille)  et  7  produits  mineraux  (charbon,  petrole, 
etain,  zinc,  cuivre,  plomb,  fer  brut). 


Denrees 
agricoles. 

Produits 

mineraui. 

Cereales. 

Ensemble. 

100 

100 

100 

100 

151 

123 

150 

139 

154 

137 

150 

148 

163 

150 

150 

162 

180 

180 

no 

203 

201 

330 

— 

254 

250 

382 

231 

286 

257 

844 

— 

445 

521 

1.965 

— 

876 

600 

2.175 

231 

985 
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Voici  les  tableaux  que  donne  le  groupement  de  ces  prix  : 


Juillet  1914 

Juillet  1915 

Juillet  1916 

Juillet  1917  ..... 

Juillet  1918 

Janvier  1919 

Juillet  1919 

Octobre  1919  .... 

Janvier  1920 

Avril  1920 

Les  quelques  incoherences  que  Ton  pourra  constater  dans  les 
chiffres  ci-dessus,  surtout  dans  la  quatrieme  colonne,  sont  imputa- 
bles  aux  tableaux  mfimes  de  M.  Eulenburg,  que  nous  nous  bornons 
a  reproduire,  et  qui,  corarae  on  le  voit,  sont  assez  incomplets.  L'in- 
dex  du  professeur  d'economie  politique  est  tres  inferieur  a  celui  du 
journaliste  qu'est  M.  Ernest  Kahn. 

Revenons  a  ce  dernier. 

A  I'index  des  prix,  M.  Ernest  Kahn  en  a  joint  deux  autres  qui 
sont  6galement  d'un  grand  interet  :  I'index  des  salaires  et  celui 
des  valeurs  de  Bourse. 

L'inclex  des  salaires  est  base  sur  des  observations  faites  exclusi- 
vement  a  Francfort,  sur  12  categories  d'ouvriers  salaries  (ouvriers 
des  chemins  de  fer,  des  fabriques  de  tuiles,  de  briquettes,  de  wa- 
gons, des  industries  du  savon,  des  denizes  alimentaires,  cordon- 
niers,  peintres,  etc.).  II  montre  un  doublement  des  salaires  d'une 
annee  a  I'aulre.  La  serie  des  chitFres  pour  chacun  des  mois  men- 
tionn6s  a  I'index  des  prix  est  la  suivante  : 

100;  114;  129;  146;  175;  180;  190;  193;  194;  198;208;  211; 
211. 

L'index  des  valeurs  de  Bourse  est  bas6  sur  les  cotes  hebdoma- 
daires  de  10  obligations  et  de  25  actions,  les  prix  du  1"  Janvier 
1920  etant  supposes  egaux  a  100. 

On  ne  manquera  pas  de  remarquer  ici  encore  failure  tres  speciale 
des  cours  de.  Bourse  en  Allemagne.  lis  n'ont  cesse  de  monter, 
tandis  qu'a  Paris,  Londres  et  New-York  une  tendance  tres  marquee 
a  la  baisse  s'est  manifested  depuis  les   mois  d'avril  et  mai.  La 
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encore,  la  situation  monetaire  absolument  anormale  semble  6tre  a 
I'origine  du  phenomene. 

Cours  du  chaog* 
5  obligationi.     15  actions.        Ensemble.      sur  New-York. 

1"  septembre  1919  ....  79  97  87  — 

l«r  Janvier  1920 100  100  100  49 

1"  fevrier  1920 139  120  136  89 

1"  mars  1920 159  145  156  100 

15  avril  1920 142  122  139  63,60 

3mai  1920 136  114  133  57,2 

1"  juin  1920 110  105  109  38,6 

1"  juillet  1920 119          '    106  117  38,2 

2  aoflt  1920 144  106  140  42,5 

4  septembre  1920 152  123  149  49,8 

2  octobre  1920 166  122  160  61,5 

6  novembre  1920 182  143  177  77,5 

4  decembre  1920 184  136  178  69,6 

8  Janvier  1921 201  132  194  74,4 

Nous  avons  mis  en  regard  de  1'index  de  Bourse  le  cours  du 
change  sur  New-York  a  Berlin.  On  notera  la  similitude  des  mouve- 
ments  des  deux  series  de  chiffres.  Le  cours  des  valeurs  de  Bourse  a 
Berlin  semble  entierement  dependant  du  cours  du  change.  A  chaque 
baisse  du  mark  (ou  hausse  du  dollar)  correspond  une  hausse  des 
valeurs  de  Bourse  et  inversement. 

L'auteur  de  1'index  n'a  pas  fait  Iui-m6me  la  comparaison,  mais 
il  a  joint  a  son  travail  un  graphique  des  changes  et  des  cours  a  la 
Bourse  de  Vienne  extrfimement  significatif.  Gar  a  Vienne  le  mouve- 
ment  est  semblable  a  celui  de  Berlin  et  les  fluctuations  sont  domi- 
nies par  le  cours  du  change.  C'est  un  fait  qu'il  est  bon  de  ne  pas 
oublier  lorsqu'on  essaie  d'interpreler  les  mouvements  des  cours  des 
valeurs  de  Bourse  dans  I'Europe  centrale. 

La  revue  financiere  de  fin  d'annee  de  la  Gazette  de  Francfort 
(ler  Janvier  1921)  expliquait  ce  parallelisme  de  la  maniere  sui- 
vante  :  une  concurrence  ardente  pour  l'achat  de  toutes  les  valeurs 
(de  plus  en  plus  rares)  cotees  en  monnaies  6trangeres ;  —  un  assaut 
donn6  aux  actions  industrielles  qui,  en  face  de  la  depreciation 
monetaire,  represented  une  richesse  reelle  et  stable,  de  sorte  qu'on 
a  pu  constater  «  qu'a  chaque  baisse  du  mark  a  correspondu  une 
hausse  des  valeurs  industrielles  et  r6ciproquement  » ;  —  enfin,  la 
speculation  etrangere  jouant  sur  le  mark  et  utilisant  les  valeurs  de 
Bourse  pour  des  operations  gGneralement  a  courte  echeance. 

Charles  Rist. 
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Octobre  1920. 

Documents  officiels. 

Journal  officiel  du  7  octobre  :  Decret  portant  reglemenl  d'ad mi- 
nistration publique  sur  les  frais  de  justice,  en  matiere  criminelle, 
de  police  correctionnelle  et  de  simple  police  {errata  au  n°  du  8). 

—  10  octobre  :  Decret  elevant  de  40  a  41  milliards  le  chiff're 
maximum  des  emissions  de  la  Banque  de  France. 

—  11  octobre  :  Decret  determinant  les  conditions  d'application 
de  la  loi  du  15  aout  1920,  portant  fixation  du  regime  legal  des 
societes  cooperatives  de  reconstruction  formees  par  les  sinistres  en 
vue  de  la  reconstruction  des  immeubles  atteints  par  les  evenements 
de  guerre. 

—  16  octobre  :  Rapport  sur  les  subventions  aux  bureaux  publics 
de  placement  gratuit  pour  les  annees  1915  a  1919  (annexe). 

—  20  octobre  :  Decret  relutif  a  la  regleraentation  du  commerce 
de  betail  de  boucherie  et  de  viande  abattue.  —  Decret  completant 
celui  du  11  octobre  1915,  portant  interdiction  d'abattre  certains 
animaux  pour  etre  Iivr6s  a  la  boucherie.  —  Circulaire  y  relative. 

—  23  octobre  :  Decret  portant  prohibition  d'exportation  et  insti- 
tuant  des  droits  de  sortie  sur  diverses  marchandises.  —  Decret 
6numerant  les  denrees  alimentaires  qui  devront  etre  prises  en  con- 
sideration pour  apprecier  la  situation  des  localites  au  point  de  vue 
de  I'impOt  sur  les  traitements  et  salaires. 

—  24  octobre  :  Decret  reglementant  Timportation  du  papier 
destine  a  l'impression  des  journaux  [erratum  au  J.O.  du  26). 

—  27  octobre  :  Decret  prohibant  la  sortie  des  pommes  et  poires 
a  cidre  et  a  poire.  —  Decrets  relatifs  a  ['organisation  des  services 
de  1'Exposition  coloniale  interallied  de  Paris  en  1925. 

—  30  octobre  :  Cahier  des  charges  pour  la  vente  des  navires 
ex-en nemis  attribues  a  la  France  par  la  commission  des  reparations 
et  arretes  y  relatifs. 

—  31  octobre  :  Decret  modifiant  les  programmes  des  ecoles 
primaires  superieures  et  des  ecoles  normales  primaires  et  instruc- 
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tions  y  relatives.  —  Decret  fixant  le  taux  fie  l'interet  servi  par  la 
Caisse  nationale  d'epargne  a  ses  deposants  (3,50  p.  100). 


Novembre  1920. 
I.  Debats  parlementaires. 

Le  projet  de  loi  sur  la  conciliation  et  I'arbitrage. 

Le  seul  moyen  de  faire  cesser  les  greves,  qui  ont  pris,  depuis 
le  developpement  de  la  grande  industrie  et  du  syndicalisme,  un 
developpement  si  alarmant  pour  l'avenir  de  rindustrie  et  de  la 
paix  sociale,  c'est  la  conciliation  et,  au  besoin,  I'arbitrage.  C'est  le 
but  vers  lequel  out  fortement  tendu  les  legislations  de  nombreux 
pays. 

Ces  legislations  se  partagent  entre  deux  syslemes.  Les  unes  se 
bornent.  a  faciliter  le  reglement  des  conflits  induslriels,  en  mettant 
a  la  disposition  des  deux  parties  les  bons  offices  d'une  administra- 
tion ou  d'un  tribunal  de  conciliation  et  d'arbitrage.  Les  autres 
imposent  le  recours  a  I'arbitrage,  et  cette  obligation  est  generale- 
ment  accompagnee  de  I'inlerdiction  pour  les  ouvriers  de  cesser  le 
travail  et  pour  les  patrons  de  congedier  leurs  ouvriers. 

Ce  dernier  systeme  a  ete  suivi  par  les  legislations  de  plusieurs 
Etats  d'Australie.  La  Nouvelle-Zelande  a  donne  l'exemple  par  la 
loi  du  2  juin  1886,  plusieurs  fois  modifiee.  Kl le  instituait  d'abord, 
dans  chaque  district  industriel,  un  comite  de  conciliation,  elu  moitie 
par  les  unions  patronales  et  moitie  par  les  unions  ouvrieres,  et, 
au-dessus,  pour  toute  la  colonie,  une  cour  d'arbitrage,  composee 
d'un  juge  de  la  Cour  supreme,  nomme  par  le  gouverneur,  et  de 
deux  membres,  nommes  comme  ci-dessus  :  en  attendant  la  sen- 
tence arbitrale,  defense  aux  ouvriers  et  patrons  de  faire  greve  ou 
de  declarer  le  lock-out.  L'Australie  occidentale,  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  el  meme  la  Federation  australienne  (L.  15  decembre  1904) 
sont  entrees  dans  la  mfime  voie. 

En  dehors  de  I'Australie,  jusqu'a  ces  derniers  temps,  le  principe 
de  I'arbitrage  obligatoire  n'etail  inscrit  que  dans  la  loi  du  26  mars 
1904  du  canton  de  Geneve  et  dans  la  loi  de  la  Nouvelle-Ecosse,  au 
Canada,  de  1900-1901,  mais  avec  une  portee  bien  moindre  que 
celle  des  lois  australiennes,  qui  s'appliquent  a  tous  les  differends 
et  a  toutes  les  industries. 
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La  France  s'etait  rangee  dans  le  premier  systeme,  tendant  seu- 
lement  a  favoriser  la  conciliation  et  1'arbitrage  :  c'etait  I'objet  de 
la  loi  du  27  decern bre  1892,  sur  la  conciliation  et  I' arbitrage  en 
matiere  de  differends  collectifs  enire  patrons  et  ouvriers,  qui  pro- 
posal aux  parties  le  juge  de  paix  pour  constituer  des  comites  de 
conciliation  et,  au  besoin,  d'arbitrage,  avec  une  sanction  consistant 
simplement  dans  I'affichage  des  decisions  rendues,  c'est-a-dire  la 
sanction  de  1'opinion  publique. 

11  faut  reconnattre  d'abord  que  cette  loi  a  donne  des  resultats 
qui  ne  sont  pas  sans  valeur  :  on  a  calcule  que,  de  1893  a  1914, 
sur  18.245  greves,  3.803  (soit  20,87  p.  100)  ont  ete  soumises 
volontairement  a  la  procedure  de  la  loi  de  1892  et  que  172  (soit 
9,48  p.  100)  ont  ete  terminees  grace  a  elle.  Toutefois,  cette  der- 
niere  proposition  suffit  a  prouver  l'insuffisance  de  la  loi. 

En  novembre  1900,  M.  Millerand,  membre  du  cabinet  Waldeck- 
Rousseau,  avait  depose  un  projet  de  loi  sur  «  le  reglement  amiable 
des  differends  relatifs  aux  conditions  du  travail  »,  projet  original, 
dont  voici  l'economie  :  Dans  tout  etablissement  occupant  au  moins 
50  ouvriers,  un  avis  imprime  devait  faire  connaitre  si  les  contes- 
tations relatives  au  travail  seraient  ou  non  soumises  a  1'arbitrage 
organise  par  la  loi.  Si  oui,  l'entree  d'un  ouvrier  dans  l'etablisse- 
ment  constituait,  apres  un  delai  de  trois  jours,  un  engagement 
reciproque.  La  procedure  d'arbitrage  etait  declaree  obligatoire  dans 
les  marches  de  fournitures  et  de  travaux  pour  le  compte  de  I'Etat, 
dans  les  mines,  entreprises  de  transports,  distribution  collective  de 
lumiere  et  de  force  motrice  qui  ont  ete  concedees  (ce  qui  eitt  porte 
l'atteinte  la  plus  grave  au  principe  tutelaire  de  la  non-retroactivite 
des  lois)  ou  qui  seront  conc6d6es  par  I'Etat.  Faculte  6tait  laissee 
aux  departements  et  aux  communes  d'imposer  cette  obligation  dans 
leurs  marches  de  travaux;  c'etait  mSme  necessaire  pour  les  che- 
mins  de  fer  d'interM  local  et  les  tramways.  Lorsque  la  tentative 
de  conciliation  a  l'occasion  de  quelque  differend  avait  echoue,  la 
greve  devait  6tre  decidee  par  un  vote  regulier  du  personnel.  Si  le 
nombre  des  «  pour  »  etait  superieur  a  la  moitie  du  nombre  des 
suffrages  exprimes  et  au  tiers  du  nombre  des  personnes  ayant  le 
droit  de  prendre  part  au  vote,  la  greve  etait  obligatoire  pour  tout 
le  personnel  et  le  vote  devait  elre  renouvele  tous  les  sept  jours  au 
moins.  Si  la  greve  n'etait  pas  votee  par  le  nombre  requis,  tout  le 
personnel  etait  lenu  de  continuer  le  travail  (il  y  avait  la  une  double 
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et  grave  alteinle  a  la  liberie  du  travail).  Des  sanctions,  consistant 
dans  la  privation  des  droits  elecloraux  induslriels,  etaient  prevues 
par  la  loi.  Ce  projet,  qui  avait  ete  adopts  par  la  commission  du 
travail  de  la  Chambre  et  avait  fait  l'objet  d'un  rapport  Ires  docu- 
ments de  M.  ColUard,  ne  vint  jamais  en  discussion. 

Cepemianl,  l'opiniou  publique  s'emeut  de  plus  en  plus.  Les 
greves  de  ces  derniers  temps  ont  pris  un  caractere  nouveau  et 
parliculieremenl  alarmant.  II  ne  s'agit  plus  des  conditions  du  tra- 
vail, de  groves  professionnelles,  mais  de  greves  nettement  politi- 
ques.  La  i'aiblesse  de  I'autoritea  laisse  se  constituer  et  se  developper 
un  Etat  dans  I'Etat  et  ce  nouvel  Etat  pretend  dominer  1'autre, 
c'est-a-dire  qu'une  fraction  de  la  nation  pretend  s'imposer  a  la 
nation  tout  entiere  et  Ton  ose,  plus  d'un  siecle  apres  la  Revolution 
franchise,  precher  la  dictature  du  proletariat!  Sous  menace  de 
greve  generale,  on  reclame  un  jour  l'amnistie  generale,  un  autre 
jour  la  nationalisation  des  entreprises,  ou  bien  la  reconnaissance 
des  Soviets,  etc.  C'est  I'anarchie  pure !  La  greve  des  cheminots  en 
fevrier  1920  et  le  commencement  de  greve  generale  en  mai  1920 
ont  montre  Tepee  de  Damocles  suspendue  sur  la  tete  de  la  nation. 
Le  gouvernement  lui-meme  s'est  emu  et  a  entam6  des  poursuites 
pour  attentat  a  la  surele  de  I'Etat  :  la  greve  generale  n'est  pas 
autre  chose ! 

Mais  ce  n'est  pas  seuiement  la  greve  generale,  merne  purement 
revolutionnaire,  qui  doit  etre  severemenl  pu'nie  :  dans  un  pays 
civilise,  loute  greve  dans  un  service  d'inter^t  public,  tels  que 
chemins  de  fer,  distributions  d'eau,  de  gaz,  de  lumiere  et  autres 
analogues,  tous  services  qui  sont  l'objet  d'une  concession  de  1'au- 
torite  publique,  devrait  etre  proscrite.  Est-ce  que  le  concessionnaire 
aurait  le  droit  d'arreter  le  service?  Des  lors,  comment  ses  ouvriers 
et  employes  auraient-ils  ce  droit?  Est-ce  une  affaire  qui  ne  regarde 
que  l'employeur  et  ses  employes?  Est-ce  que  le  public,  le  pays 
tout  entier  n'est  pas  interesse  dans  la  question?  Voici  des  chemi- 
nots qui,  apres  s'etre  engages  i\  remplir  un  service d'utilite  publique, 
qui  ne  pent  absolument  pas  etre  interrompu  sans  un  prejudice, 
moral  et  materiel,  incalculable  pour  une  foule  de  ciloyens,  et  qui, 
un  beau  jour,  dans  leur  propre  interet  particulier,  arretent  net  ce 
service,  condamnant  hommes  et  choses  a  1'immobilite  et  paralysant 
la  vie  sociale  tout  entiere  :  comment  ne  pas  voir  la  une  atteinte 
tres  positive  et  tres  grave  a  la  liberty,  a  la  libre  activite,  au  droit 
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de  tous  les  citoyens?  Et  les  m^mes  considerations  s'appliquent 
exactement  au  service  postal,  aux  distributions  d'eau,  de  gaz,  de 
lumiere,  en  un  mot  a  tous  les  services  qui  ont  le  caractere  de  veri- 
table fonction  publique,  parce  que  la  vie  sociale  en  depend.  Dans 
un  pays  civilise,  la  greve  ne  saurait  etre  toleree  en  pareille  matiere  ! 

Done,  deux  choses  sont  essentielles  :  1'  essayer  de  prevenir  on 
d'arrelertoutes  les  greves,  qui,  par  leur  multiplication,  sont  devenues 
un  veritable  fleau  pour  I'industrie;  —  2°  empecher  absolument  les 
greves  dans  les  services  d'utilite  publique.  Tel  est  I'objet  du  projet 
de  loi  qui  a  ete  depose,  le  9  mars  1920,  par  M.  Millerand,  alors 
president  du  Conseil,  et  M.  Jourdain,  ministre  du  Travail. 

Ce  projet  a  ete  I'objet  d'un  rapport  tres  etudie  et  tres  documente 
de  M.  Rene  Lafarge,  depute  (que  Ton  trouvera  dans  les  Documents 
parlementaires  de  la  Chatnbre,  session  ordinaire  de  1920,  annexe 
n°  1478).  Ce  rapport  contient  de  nombreux  renseignements  sur  les 
legislations  etrangeres.  On  y  trouve  aussi  des  statisti.ques  fort  inte- 
ressantes  sur  les  greves  et  leurs  resultats.  On  y  voit,  parexemple, 
que,  de  1893  a  1914,  il  yaeu  1 8.245 greves,  atteignant  150.586 eta- 
blissements,  comprenant  3.630.482  greristes  et  ayant  entraine" 
64.381.645  journees  de  chomage!  Ce  qui  frappe  surtout,  quand 
on  etudie  ces  chiffres,  e'est  la  progression  a  peu  pres  constante  du 
nombre  des  greves. 

Le  projet  de  loi  pose  ces  deux  principes  :  1°  la  tentative  de  con- 
ciliation obligatoire  dans  tous  les  differends  industriels;  2°  1'arbi- 
trage  obligatoire  dans  les  entreprises  «  qui  fonctionnent  pour  les 
besoins  publics  et  dont  l'arr£t  met  en  peril  immediat  I'existence,  la 
sante  de  la  population  ou  la  vie  economique  et  sociale  du  pays  ». 

Nous  approuvons  sans  hesitation  l'obligation  imposee  aux  parties 
de  'cause?'  avant  que  soil  declare  un  conflit  industriel  et  avant  toute 
cessation  de  travail.  II  est  evident  qu'il  estbeaucoup  plus  facile  de 
prevenir  les  greves  que  de  les  faire  cesser  quand  elles  sont  decla- 
res ;  car,  alors,  I'amour-propre  s'en  mele  et  envenime  tout.  Ce 
n'est  pas  une  g&ne  serieuse  et  Finler^t  general  suffit  amplement  a 
la  justifier.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cela  enlevera  &  la  greve  la 
soudainete  qui  peut  en  assurer  le  succes;  car  la  rupture  du  contrat 
de  travail  (et  la  greve  n'est  jamais  autre  chose)  implique  la  neces- 
site  d'un  preavis,  qui  constitue  une  obligation  formelle. 

Done  des  dengues,  choisis  par  le  personnel,  au  nombre  de  cinq 
au  plus,  devront  d'abord  se  rendre  aupres  du  chef  d'etablissement 
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pour  Iui  exposer  les  revendications  de  ses  ouvriers  :  ils  devront 
elre  regus  dans  les  vingt-quatre  heures  el  une  reponse  devra  6lre 
donnee  dans  les  qtiarante-huit  heures.  Ces  delegu6s  sont  tempo- 
raires,  nommes  a  l'occasion  d'un  contlit  determine.  La  commission 
n'a  pas  voulu  prescrire  ('institution  de  delegues  permanents;  avec 
raison,  selon  nous,  car  cela  conduirait  facilement  a  I'institution 
des  conseils  d'usine,  qui  n'est  peut-etre  pas  tres  favorable  a  la 
paix  sociale.  Toutefois  des  delegu6s  permanents  pourront  &tre 
institues  dans  les  etablissements  ou  1'employeur  et  le  personnel 
seraient  d'accord  pour  en  elablir. 

Les  parties  ont  toute  liberie  pour  choisir  le  conciliateur.  A  defaut 
d'entente,  elles  devront  s'adresser  soit  au  cornit6  de  conciliation, 
s'il  en  existe  un,  soit  au  juge  de  paix.  —  Nous  nous  demandons 
pourquoi  on  ne  leur  signalerait  pas  aussi  1'inspecteur  du  travail, 
qui  semble  particulierement  competent. 

Le  projet  dispose  que,  a  la  demande  d'une  des  parties  interess^es, 
le  syndicat  ou  plutdt  les  syndicats  inleress6s  interviennent  aux 
deliberations  et  prennent  part  aux  discussions.  —  Nous  comprenons 
tres  bien  cela  si  le  conflit  met  en  cause  une  convention  collective; 
dans  le  cas  contraire,  cette  adjonction  nous  parait  au  moins 
superflue  et  nous  craignons  qu'elle  ne  soit  guere  favorable  a  la 
conciliation. 

Si  la  conciliation  ne  reussit  pas,  les  parlies  peuvenl  dans  tous 
les  cas  —  cela  va  sans  dire  —  recourir  a  I'arbitrage.  Mais  —  et 
c'esl  la  le  principe  nouveau  —  dies  y  sont  obligees  dans  les  entre- 
prises  ci-apres  :  1°  chemins  de  fer,  tramways  et  aulres  entreprises 
conceulees  ou  subventionnees  de  transport  par  terre  et  entreprises 
de  navigation  maritime  ou  inlerieure,  ainsique  les  entreprises  de 
manutention  dans  les  ports;  — 2°  entreprises  concedees  ou  aulori- 
sees  de  fabrication  de  gaz  ou  d'6lectricite;  —  3°  entreprises  de 
distribution  d'eau,  de  lumiere  ou  de  force  motrice;  —  4°  mines  de 
combustible;  —  5°  etablissements  publics  hospitallers;  — 6°  entre- 
prises de  pornpes  funebres,  de  voirie  et  d'hygiene  publique,  deter- 
miners par  un  reglement  d'administration  publique  (les  §§  2  et  3 
auraient  pu  etre  fondus  en  un  seul). 

Dans  toutes  ces  entreprises,  un  statut  du  personnel  devra  regle- 
menter  les  conditions  du  travail  et  de  remuneration  et  les  retraites 
du  personnel. 

Dans  les  cas  ou  I'arbitrage  est  obligatoire,  la  sentence  des  arbi- 
tres  lie  les  parties. 
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Nous  croyons  que  !a  loi  aurait  pu  prohiber  la  greve  dans  les 
entreprises  d'ulilite  publique,  meme  sans  irnposer  l'arbitrage  ;  ceux 
qui  entrant  dans  Tun  de  ces  services  ne  peuvent  ignorer  que  le 
service  auquel  ils  collaborent  ne  saurait  comporter  d'interruption, 
ni  du  chef  de  I'entrepreneur,  ni  de  leur  propre  chef. 

L'arbitrage  obligatoire  a  le  grand  inconvenient  qu'il  n'oblige,  en 
r^alite,  qu'une  seule  des  parties;  comment  forcer  des  cenlaines  ou 
des  milliers  d'ouvriers  a  travailler  malgre  eux  ?  Notons  d'ailleurs 
que  le  projet  ne  punit  pas  les  grevistes,  mais  seulement  ceux  qui 
auront  provoque  la  greve,  et  les  sanctions  civiles  sont  sans  effica- 
cile.  Mais  le  chef  d'entreprise,  oblige  par  son  acte  de  concession, 
sera  tenu  d'assurer  la  marche  du  service,  en  executant  la  sen- 
tence. II  est  vrai  qu'il  s'agit  d'entreprises  concedees,  auxquelles 
l'autorite  peut  mettre  des  conditions,  et  que,  d'autre  part,  si  la 
sentence  impose  au  concessionnaire  des  charges  trop  lourdes,  il 
aura,  conformement  a  lajurispruden.ee  du  Conseil  d'Etat,  la  possi- 
bility d'obtenir,  soit  du  pouvoir  concedant,  soit  par  les  tribunaux, 
une  compensation  a  I'aggravation  de  ses  charges. 

L'arlicle  23  du  projet  dispose  que  «  si  le  conflit  n'est  pas  d'ordre 
professionnel  ou  corporatif,  les  arbitres  declarent  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  a  arbitrage  ».  —  Mais  uiie  greve  d'ordre  corporatif  (expression 
singulierement  vague)  peut  avoir  un  caractere  politique.  II  eut  et6 
plus  simple  de  laisser  aux  arbitres  le  soin  de  declarer  la  greve 
sans  cause  legitime. 

Le  projet  consacre  encore  une  innovation  :  le  droit  de  requisi- 
tion. Si,  malgre  toutes  les  precautions  prises,  il  survenait  une  ces- 
sation de  travail  dans  les  entreprises  ou  le  recours  a  l'arbitrage  est 
obligatoire,  le  gouvernement  est  autorise  a  requisitionner,  soit  tous 
les  locaux,  le  materiel  et  le  personnel  directeur  ou  employe  de  ces 
entreprises,  soil  tous  autres  moyens  necessaires  a  Taccomplisse- 
ment  des  services  publics  qu'elles  assuraient.  On  ne  saurait  qu'ap- 
prouver  cette  mesure  de  precaution.  Le  gouvernement  anglais 
vienl,  en  prevision  d'un  cas  pared,  de  se  faire  donner  des  pouvoirs 
extraordinaires,  sauf  a  en  referer  au  Parlement. 

Dans  ce  projet —  qui  nous  parait,  dans  Tensemble,  devoir  etre 
approuve,  nous  apercevons  une  lacune.  En  dehors  des  entreprises 
ou  I'urbitrage  est  obligatoire  et  qui  sont  toutes  le  resultat  d'une 
concession,  il  y  a  des  entreprises  qui  ne  rentrent  pas  dans  celte 
categorie,  mais  dont  l'arret  brusque   pourrait   avoir  des   conse- 
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quences  fatales  pour  la  vie  meme  de  toute  une  population  :  par 
exemple,  la  boulangerie  dans  une  grande  ville,  comme  Paris  sur- 
tout. 

Nous  ne  proposerions  pas  d'etendre  a  pareille  industrie  les  dis- 
positions du  projet;  mais  nous  croyons  qu'il  y  aurait  une  mesure 
de  sauvegarde  a  prendre,  de  la  nature  de  celle  qu'on  trouve  dans 
la  loi  espagnole  du  27  avril  1909.  L'article  5  de  cette  loi  porte  : 
«  Les  greves  et  ehdmages  seront  annoncees  huit  jours  a  1'avance 
a  1'autorite  :  1°  lorsqu'elles  auront  pour  but  de  determiner  le 
defaut  de  lumiere  et  d'eau  et  de  suspendre  le  fonclionnement  des 
chemins  de  fer;  2°  lorsque,  par  suite  de  la  greve  ou  du  chdmage, 
demeureront  sans  assistance  les  malades  etles  assistes  d'une  popu- 
lation. »  Et  l'article  6  :  «  Elles  seront  annoncees  a  1'autorite  cinq 
jours  a  1'avance  lorsqu'elles  tendront  a  suspendre  le  fonclionnement 
des  tramways  ou  que,  par  leur  effet,  tous  les  habitants  seront  prives 
de  quelque  article  de  consommation  generale  et  de  premiere 
ne'cessile'.  Tant  en  ce  cas  que  dans  celui  de  l'article  precedent,  la 
declaration  a  1'autorite  de  la  greve  ou  du  ch6mage  sera  completee 
par  1'expose  de  la  cause  qui  la  motive.  » 

Ces  delais  memes,  le  dernier  surtout,  semblent  insuffisanls.  La 
loi  anglaise  exige,  si  nous  ne  nous  trompons,  un  avertissement 
d'au  moins  quinze  jours  pour  la  denonciation  ducontral  de  travail. 
II  semble,  en  tout  cas,  qu'on  pourrait  exiger  une  declaration  dans 
le  delai  de  preavis  exig6  par  la  loi  ou  par  I'usage. 

Nous  n'entendons  determiner  ni  le  delai  dans  lequel  cette  decla- 
ration devrait  etre  faite,  ni  la  liste  des  entreprises  dans  lesquelles 
elle  devrait  I'elre,  mais  seuiement  rappeler  que,  en  dehors  des 
previsions  du  projet  de  loi  que  nous  venons  d'analyser,  certains 
cas  particulierement  graves  meriteraient  d'appeler  l'attention  du 
legislateur. 

U.  Documents  officiels. 

Journal  officiel  du  ler  novembre :  Girculaire  relative  aux  appro- 
visionnements  et  au  prixdes  engrais  pour  la  campagne  1920-1921. 

—  Classemenl  des  merchandises  non  denommees  au  tarif  d'entree 

—  Renseignements  du  ministere  de  I'Agriculture  :  Situation  mon- 
diale  des  grains. 

—  4  novembre  :  Serie  de  decrets  portant  application  de 
diverses  lois  francaises  aux  departements  du  Haut-Rhin,  du  Bas- 
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Rhin  et  de  la  Moselle  relatifs  a  Tali  mentation  en  pain,  a  la  res- 
ponsabilite  de3  communes  dans  les  dommagcs  causes  par  les 
attroupements,  aux  articles  150  a  160  de  la  loi  de  budget  de  1920, 
a  l'assurance  contre  la  maladie  et  f invalidity. 

—  6  novembre  :  Decret  portant  institution  de  coefficients  de 
majoration  des  droits  de  douane  en  ce  qui  concerne  les  raisins  et 
mouls  de  vendange,  les  mistelles  et  les  vins.  —  Note  pour  tous 
les  consommateurs  de  charbon. 

—  8  novembre  :  Decret  determinant  les  conditions  de  fonction- 
nement  de  l'Ecole  nationale  de  I'enseignement  technique.  —  Ren- 
seignements  clu  ininistere  de  l'Agriculture  :  Situation  agricole  an 
ler  novembre. 

—  12  et  13  novembre  :  Decret  portant  reglement  d'adminislra- 
tion  publique  pour  l'application  de  la  loi  du  30  avril  1920,  faisant  ' 
beneficier  les  ouvriers  ardoisiers  des   dispositions   de   la   loi   du 
25   fevrier  1914,    creant   une   caisse   autouome   de   retraite   des 
ouvriers  mineurs. 

—  14  novembre  :  Decret  relatif  a  la  participation  des  societes 
franchises  d'ouvriers  aux  adjudications  des  marches  passes  au  nom 
de  l'Etat.  —  Decret  rapportant  le  decret  du  lor  juin  1920,  prohi- 
bant  la  sortie  d'Algerie  des  laines  et  dechets  de  laine.  —  Arrele 
modifiant  le  reglement  du  marche  des  cotons  de  la  Bourse  de  com- 
merce du  Havre. 

—  15  novembre  :  Relev6,  par  departement,  des  quantites  de 
vins  enlevees  des  chais  des  recoltants,  des  quantites  imposees  au 
droit  de  circulation  et  des  stocks  existant  chez  les  marchands  en 
gros.  —  Ministere  de  l'Agriculture  :  Situation  agricole  au  ler  no- 
vembre (suite). 

—  20  novembre  :  Decret  fixant  les  conditions  d'importation  des 
viandes  frigorifiees. 

—  21  novembre  :  D6cret  portant  approbation  et  publication  de 
la  convention  entre  la  France  et  I'ltalie  concernant  rimportation 
en  Italie  des  graines  de  vers  a  soie  produites  en  France. —  Tableau 
de  la  production  et  du  mouvement  des  alcools  depuis  le  commen- 
cement de  lacampagne  1920-1921  jusqu'a  la  fin  du  moisd'oclobre 
1920. 

—  22  novembre  :  Rapport  de  la  Commission  d'utilisation  du 
combustible  sur  la  reduction  realisable  dans  la  consommation  des 
combustibles  mineraux. 
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—  25  novembre  :  Decret  modifiant  le  decret  du  22  mars  1919, 
concernant  les  conditions  de  fabrication, mise  en  vente  et  vente  de 
certaines  denrees  alimentaires. 

—  27  novembre  :  Loi  modifiant  le  deMai  imparti  par  la  loi  du 
25  aout  1920  pour  le  depdt  des  demandes  d'indemnite  pour  dom- 
mages  de  guerre. 

—  28  novembre:  Decret  portant  promulgation  de  rarrangement 
concernant  la  conservation  on  le  retablissement  des  droits  de  pro- 
priety industrielle  atteints  par  la  guerre  mondiale,  signe"  a  Berne, 
le  30  juin  1920,  entre  la  France,  I'Allemagne,  les  Pays  Bas,  la 
Pologne,  le  Portugal,  la  Suede,  la  Suisse,  la  Tcheco-Slovaquie  et 
laTunisie.  — Decret  relatif  a  la  consommation  du  lait  frais  et  de 
la  creme  a  I'etat  frais  dans  les  etablissements  ouverts  au  public.  — 
Decret  portant  attenuation  des  prohibitions  et  autorisalion  d'impor- 
tation  d'animaux  pour  la  Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas,  le  Dane- 
mark  et  la  Belgique. 

—  29  novembre  :  Circulaire  et  instruction  relatives  au  denom- 
brement  de  la  population  en  1921.  —  Circulaire  relative  a  la  regle- 
menlation  de  la  vente  el  de  la  consommation  du  lait  frais  dans  Jes 
etablissements  ouverts  au  public. 

—  30  novembre  :  Decret  relatif  a  I'organisation  de  l'enseigne- 
menl  technique  maritime.  —  Arrele  autorisant  1'importation  des 
moutons  en  provenance  de  I'Espagne. 


DScembre  1920. 

Documents  officiels. 

Journal  officiel  du  2  decembre  :  Arrete"  modifiant  celui  du 
13  aout  1920,  relatif  a  rhomologation  des  prix  des  charbons  de 
provenance  americaine. 

—  3  decembre  :  Decret  etendant  a  l'Algerie  certaines  disposi- 
tions legislatives  sur  les  etablissements  dangereux,  incommodes  et 
insalubres.  — Arr6te  instituant  une  commission  charge  d'etudier 
Tam^lioration  des  conditions  de  transport,  de  repartition.de  vente 
et  de  contrdle  du  lait  et  des  produits  lactes. 

—  4  decembre  :  Releve  presentant,  pour  les  departements  de 
1'Aude,  du  Gard,  de  1'Heraultet  des  Pyrenees-Orientates,  le  chiffre 
de  la  production  des  vins  en  1920  et  en  1919  et  le  stock  des 
r6coltes  anterieures. 
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—  6  decembre  :  D6cret  modifiant  le  decret  du  27  Janvier  4914 
sur  1'orgaiiisation  financiere  des  chemins  de  fer  de  I'Etat. 

11  decembre  :  Decret  relatif  a  un  accord  conclu  entre  la  France 
el  la  Grande-Bretugne  an  sujet  de  la  navigation  aerienne.  — 
Arrele  relatif  a  la  fixation  des  prix  d'achat  maxima  des  charbons 
d'origine  britannique  imported  en  France.  —  Note  pour  les  con- 
sommateurs  de  charbon  (erratum  au  n°  du  12). 

—  12  decembre  :  Decret  fixant  le  taux  de  I'interet  a  servir  en 
1921  aux  d6posanls  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  (4,50  p.  100).  —  Decret  portant  reglement  d'adminis- 
tration  publique  pour  l'application  de  la  loi  sur  la  journee  de  huit 
heures  dans  les  industries  du  charronnage  et  de  la  carrosserie  en 
tous  genres. 

—  13  decembre  :  Prix  maxima  de  vente  de  la  viande  congelee. 
—  Renseignements  du  ministere  de  rAgriculture  :  Situation  agri- 
cole  au  1"  decembre  1920. 

—  16  decembre  :  Loi  prorogeant  jusqu'au  ler  octobre  1921  le 
delai  imparti  aux  marchands  de  vins  en  gros  de  Paris  pour  le 
transfert  de  leur  commerce  en  dehors  de  cette  ville.  —  Arrete 
modifiant  celui  du  2  octobre  1920,  fixant  le  prix  de  vente  aux 
consommateurs  des  cokes  metallurgiques.  —  Decret  modifiant 
celui  du  28  mars  1899,  portant  organisation  de  la  propriety  fon- 
ciere  en  Afrique  equatoriale  franchise. 

—  18  decembre:  Loi  prorogeant  la  loi  du  19  avril  1918  relative 
au  logement  et  a  Installation  des  refugies  ou  rapatri6s,  prorogee 
par  la  loi  du  19  octobre  1919. 

—  22  decembre  :  Tableau  indiquant  la  production  sericicole  en 
France  en  1920. 

—  23  decembre  :  Decret  portant  reglement  d'administration 
publique  pourl'execution  dutitre  II  dela  loi  du  29  mars  1914  en  ce 
qui  concerne  l'impdt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilieres  etran- 
geres. 

—  24  decembre  :  Decret  portant  reglement  d'administration 
publique  pour  l'application  de  l'article  51  de  la  loi  du  25  juin  1920 
autorisant  la  restitution,  en  faveur  des  personnes  dont  le  revenu 
global  ne  depasse  pas  6.000  francs,  de  la  moitie  de  l'impdt  sur 
le  revenu  percu  sur  les  interns  de  certains  titres  nominatifs  d'obli- 
gations.  —  Decret  etendant  les  attributions  de  I'Office  national  de 
la  navigation. 
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—  25  decembre  :  Arrele  relatif  anx  combustibles  o£d6s  par 
l'Allemagne. 

—  26  et  27  decembre  :  Decret  porlant  creation  de  uouvelies 
editions  du  Journal  officiel,  fixant  le  prix  de  vente  an  numero  et 
le  tarif  dea  ubonnements  [errata  an  n8  du  28). 

—  28  decembre  :  Decret  relatif  aux  transactions  sur  la  pour- 
suite  de  tous  delits  et  contraventions  en  matiere  forestiere  et  de 
pSche  fluviale. 

—  29  decembre  :  Decret  mettant  fin  a  ia  prorogation  des 
ech^ances  [erratum  au  n°  du  29).  —  Prix  maxima  de  la  viande 
congelee. 

—  30  decembre  :  Decret  relatif  aux  ports  maritimes.  — Decret 
portant  reglement  d'adminislration  publique  pour  l'application  de 
la  loi  du  2  aoilt  1918  sur  l'organisation  de  l'enseignement  profes- 
sionnel  public  de  1'agriculture  en  ce  qui  concerne  l'enseignement 
aux  jeunes  filles,  donne  a  1'Institut  national  agronomique,  a  la 
Section  normale  superieure  et  dans  les  etablissements  d'enseigne- 
ment  agricole  menager. 

—  31  decembre  :  Loi  reportant  au  30  juin  1921  le  delai  d'ins- 
cription  des  commercants,  induslriels,  etc.,  au  registre  du  com- 
merce etabli  par  la  loi  du  18  mars  1919.  —  Circulaire  relative  au 
developpement  de  l'emploi  des  tourteaux  dans  1'alimentation  du 
betail.  —  Circulaire  relative  au  developpement  de  Televage  de 
l'espece  porcine. 

Edmond  Villey. 


COMPTES  RENDUS  CRITIQUES 


Baruch  (Bernard-M.),  The  making  of  the  reparation  and  economic  sections 
of  the  Treaty  (La  redaction  des  clauses  commerciales  du  traite  et  des 
clauses  de  reparation),  352  p.  New-York  et  Londres,  1920,  chez  Harper 
and  Brothers,  edit. 

L'ere  des  revelations  commence.  M.  B.,  l'un  des  del^gues  americains 
a  la  Conference  de  la  paix,  et  qui  a  pris  une  part  preponderate  aux  nego- 
tiations economiques,  nous  dit,  dans  les  123  premieres  pages  de  ce  livre, 
quelle  a  6t6  l'attitude  americaine  au  sujet  des  reparations  et  des  clauses 
commerciales.  Le  reste  du  volume  reproduit  le  texte  du  traits  avec  les 
notes  de  la  delegation  et  quelques  discours  importants  prononc6s  en 
commission.  Le  style  du  livre  est  aussi  impersonnel  que  celui  d'un  proces- 
verbal.  Neanmoins,  c'est  d'un  plaidoyer  qu'il  s'agit.  L'auteur  defend  le 
traits  tel  que  finalement  il  est  sorti  des  deliberations  de  Paris,  et  qu'il 
trouve  aussi  bon  que  possible  etant  donne  l'etat  d'esprit  dans  lequel  une 
guerre  de  quatre  ans  avait  mis  les  negociateurs.  Mais  il  considere  visi- 
blement  ses  clauses  comme  provisoires.  Pour  les  amender,  il  compte  sur 
la  commission  des  reparations,  institute  justement  dans  cette  intention. 
Visiblement  aussi,  M.  B.  ne  dit  qu'une  partie  de  ce  qu'il  a  vu,  entendu,  dit 
ou  ecrit  lui-mSme.  Malgre  cette  discretion  voulue,  il  nous  apprend  beau- 
coup  de  choses,  dont  nous  nous  bornons  a  signaler  ici  les  plus  interes- 
santes. 

A  l'6gard  des  reparations  l'attitude  de  la  delegation  americaine  apparait 
a  la  lurniere  des  evenements  actuels  singulierement  perspicace.  Son  desin- 
teressement  en  cette  matiere  lui  permettait  de  voir  les  choses  de  plus 
haut,  sans  etre  trouble  par  les  soucis  electoraux  qui  hantaient  les  esprits 
d'autres  negociateurs. 

Les  Americains  estimaient  a  75  milliards  de  francs  or  (15  milliards  de 
dollars)  la  capacite  de  payer  de  l'Allemagne.  Nous  apprenons  a  cette  occa- 
sion que  les  autres  evaluations  ont  varie  entre  40  milliards  au  minimum 
—  le  chiffre  de  M.  Keynes  —  et  600  milliards,  ce  dernier  chiffre  avance 
par  «  un  certain  grand  expert  financier  anglais  ».  lis  estimaient,  d'autre 
part,  a  une  somme  voisine,  apres  une  enqufite  sur  place,  le  total  des  dom- 
mages  a  reparer  (pensions  non  comprises).  La  France  devait  a  leur  senti- 
ment recevoir  43  p.  c.  de  ces  chiffres.  lis  etaient  d'ailleurs  d'avis  «  de  lui 
assurer  (ainsi  qu'aux  regions  devastees  de  Belgique,  de  Serbie  et  d'ltalie) 
un  traitement  preferentiel...  la  France  ayant  probablement  plus  souffert 
que  le  monde  ne  realisera  jamais  »  (p.  27).  Des  le  debut,  les  Americains 
proposereut  de  fixer  dans  le  traite  la  somme  globale  a  payer  par  l'Alle- 
magne. Devant  le  refus  de  la  France  de  fournir  a  ce  moment-la  le  chiffre 
de  se«  pertes,  les  Etats-Unis  durent  renoncer  a  faire  prevaloir  leur  senti- 
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ment.  lis  ne  pensaient  pas  non  plus  que  l'indemnite  dut  etre  gigantesque, 
prevoyant  que  l'afflux  de  marchandises  allemandes  qui  en  serait  la  con- 
sequence ne  tarderait  pas  a  soulever  des  resistances  dans  les  pays  crean- 
ciers.  «  l.e  president  et  ses  conseillers  financiers  passerent  des  jours  et 
des  semaines  a  essayer  vainement  de  convaincre  leurs  collegues  des  gou- 
vernements  allies  et  associes,  qu'il  etait  impossible  pour  l'Allemagne  de 
payer  quoi  que  ce  soit  qui  approchat  des  sommes  resultant  des  categories 
e"numerees  a  l'annexe  I  de  l'article  232.  lis  ajoutaient  que,  mtoe  si  cela 
etait  possible,  les  gouvernements  allies  ne  pouvaient  supporter,  et  finiraient 
par  reconnaitre  qu'il  n'etait  pas  de  leur  avantage  d'exiger  des  paiements 
ne  pouvant  etre  effectues  qu'au  detriment  de  leur  propre  commerce.  C'est 
pourquoi,  dans  l'opinion  americaine,  il  etait  de  1'interSt  des  gouverne- 
ments allies  et  associes  de  fixer  une  somme  definie  et  raisonnable  que 
l'Allemagne  fut  en  etat  de  payer,  et  qu'eux-mSmes  fussent  en  etat  de  rece- 
voir  »  (p.  52). 

Plus  le  temps  passera  et  plus  la  sagesse  du  point  de  vue  americain  appa- 
raitra  m^rne  aux  plus  recalcitrants,  plus  aussi  on  regrettera  que  les  n£go- 
ciateurs  francais  ne  s'y  soient  pas  ranges,  et  plus  on  sera  curieux  de  con- 
naitre  les  raisons  d'une  attitude  qu'ils  ne  manqueront  pas,  esperons-le,  de 
justifier  dans  leurs  prochains  Memoires,  comme  M.  B.  justifie  la  sienne. 

Notons,  en  passant,  que  les  projets  de  solidarite  financiere  internationale, 
auxquels  l'opinion  frangaise  s'interessait  si  vivement  et  si  legitimement, 
n'ont  jamais  eu  l'honneur,  audire  de  M.  B.,  meme  d'un  commencement  de 
discussion  serieuse. 

A  1'egard  des  questions  commerciales,  l'attitude  americaine  est  moins 
facile  a  justifier.  On  ne  peut  que  donner  raison  a  M.  B.,  lorsqu'il  s'est 
oppose  a  l'application  des  absurdes  resolutions  de  la  Conference  6cono- 
mique  de  Paris  de  1916  et  a  I'organisation  permanente  apres  la  victoire  de 
la  guerre  economique.  ft  C'est  avec  beaucoup  de  difficulty,  dit-il,  que  les 
Allies  se  Iaisserent  dissuader  contre  leur  gr6  et  contre  leur  conviction  qu'il 
etait  n6cessaire  d'imposer  des  restrictions  permanentes  et  tres  severes  aux 
Allemands  et  a  leur  commerce.  Finalement  cependant,  les  restrictions  et 
les  prohibitions  imposees  n'ont  qu'un  caractere  temporaire  et  transitoire, 
ne  constituent  pas  une  gene  reelle  pour  l'Allemagne  et  se  justifient  dans 
tous  les  cas.  »  Cet  hommage  rendu  a  la  moderation  du  traite  a  d'autant 
plus  de  valeur  sous  la  plume  de  M.  B.  que,  selon  sa  propre  remarque,  «  ce 
sont  toujours  les  Americains  qui  durent  prendre  l'initiative  de  s'opposer 
aux  mesures  extremes,  ce  qui,  comme  on  l'imagine  aisement,  ne  les  rnet- 
tait  nullement  dans  une  position  agreable  »  (p.  80). 

Par  contre,  on  voit  mal  pourquoi  des  le  debut,  malgre  l'insistance 
naturelle  et  justifiee  de  la  France  et  de  l'ltalie,  la  delegation  americaine 
s'est  energiquement  refusee  a  toute  continuation,  meme  provisoire,  de  la 
cooperation  economique  organisee  pendant  la  guerre,  cooperation  dont 
les  excellents  resultats  etaient  incontestes,  et  dont  la  brusque  cessation  a 
eu  de  si  facheuses  consequences.  Ou  plutot  on  l'entrevoit  trop  bien  :  c'est 
que  le  desinteressement  des  Etats-Linis  n'etait  plus  ici  aussi  complet 
qu'en  matieres  de  reparation.  M.  B.  a  beau  nous  dire  qu'il  s'agissait  de 
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probiemes  relevant  de  l'initiative  priv6e,  qu'une  telle  cooperation  aurait 
implique  des  modifications  a  la  legislation  interne  de  l'Amerique  et  Tin- 
tervention  du  Congres,  la  vraie  raison  est  celle  qu'il  donne  a  la  page  85  : 
c'est  que  les  producteurs  americains  etaient  contraires  a  toutes  restric- 
tions de  ce  genre.  Et  le  motif  s'en  devine  ais6ment.  L'Amerique,  en  pieine 
foi'ce  de  production,  se  refusait  a  perdre  la  magnifique  occasion  d'expan- 
sion  que  lui  offrait  une  Europe  incapable  de  pourvoir  a  ses  propres  besoins. 
Nous  constatons  le  fait  sans  y  mettre  d'amertume.  D'autres  nations  placets 
dans  les  memes  circonstances  n'auraient  probablement  pas  agi  differem- 
ment.  N'empeche  que  cette  vue  s'est  montree  un  peu  courte  —  mSme  en 
ce  qui  concerne  l'Amerique.  —  Et  si,  comme  le  dit  M.  B.,  «  on  ne  saurait 
sans  injustice  accuser  l'Amerique  de  n'avoir  pas  defendu  ses  propres 
intents  dans  les  negotiations  du  traite  »,  par  contre  on  peut  soutenir  que 
sur  ce  point  special,  elle  a  mal  defendu  les  interests  du  monde,  dont  elle 
s'etait,  avec  tant  d'eclat,  proclamee  le  champion. 

Charles  Rist. 


Levy  (Raphael-Georges),  La  juste  paix  ou  la  virite  sur  le  traite"  de  Ver- 
sailles. Paris,  Plon-Nourrit  et  Cle,  s.  d.  [1920].  In-16,  x-243  p. 

Le  livre  de  M.  R.-G.  L.  estsurtoutune  refutation  de  celui  de  J.-M.  Keynes. 
J'avoue,  a  ma  honte,  que  M.  R.-G.  L.  m'a  paru  tres  souvent  avoir  raison  — 
je  dis  a  ma  honte,  car  je  n'igore  pas  que  les  sp6cialistes  ont  g6n6ralement 
fort  bien  accueilli  les  idees  et  les  calculs  de  Keynes,  sans  lui  tenir  trop 
rigueur  ni  de  ses  inexactitudes,  ni  de  ses  injustices.  Ce  n'est  pas  que  je 
partage  la  satisfaction  que  M.  R.-G.  L.  6prouve  en  presence  du  traite"  de 
Versailles,  de  ses  clauses  economiques  et  surtoutdes  clauses  relatives  aux 
reparations.  La  conception  d'une  indemnity  payable  surtout  en  marks  or', 
et  tres  subsidiairement  en  produits,  me  parait (comme  M.  Rist  l'a,  je  crois, 
demontre)  une  folie  economique,  et  la  non-fixation  de  la  dette  allemande 
me  parait  une  grave  erreur  politique.  —  «  Juste  paix  »,  oui,  et  tres  douce. 
Paix  ajustee  a  la  situation  economique  du  vainqueur  et  du  vaincu,  non. 

L'analyse  que  M.  R.-G.  L.  donne  des  clauses  du  traite  sera  tres  precieuse 
aux  lecteurs  qui  craindront  de  ne  pas  se  retrouver  dans  cet  acte  confus, 
mal  traduit  d'un  anglais  assez  vague  en  un  francais  detestable  —  admira- 
ble argument  en  faveur  de  la  rehabilitation  du  francais  comme  unique 
langue  diplomatique.  Henri  Hauser. 


Bureau  (Paul), L'indiscipline  des  mceurs.  Un  vol.  grand  in-8°,  608  p.,  chez 
Bloud  et  Gay,  Paris,  1920. 

Le  livre  de  M.  B.  n'a  pas  eu  dans  la  presse  la  reclame  dont  elle 
est  prodigue  pour  tant  d'autres,  et  nous-meme  sommes  en  retard  pour  en 

1  M.  R.-G.  L.  parle  «  d  une  charge  annuelle  de  12  milliards  de  marks  or  ou  15  mil- 
liards de  francs  »,  c'est-a-dire  de  francs  or,  soit  de  120  milliards  de  marks  papier 
environ.  Ces  chiffres  ne  peuvent  servir  que  la  propagaude  allemande  contre  le  traite. 
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parler.  C'est  qu'un  livre  de  600  pages  et  sur  de  telles  questions  ne  saurait, 
sans  impertinence,  £tre  feuillete  d'un  doigt  presse.  A  vrai  dire,  c'est  un 
long  article  qu'il  faudrait  lui  consacrer.  Bornons-nous  a  ce  qui  touche  de 
plus  presa  la  science  economique  proprement  dite. 

Dans  un  livre  qui  a  pour  auteur  un  des  plus  fervents  ap6tres  de  la  repo- 
pulation  et  qui,  dans  son  journal  Pour  la  Vie,  ne  cesse  de  denoncer  la  res- 
triction de  la  natalite  et  la  propagande  anti-conceptionnelle  comme  le  grand 
crime  national,  on  aurait  pu  s'attendre  a  retrouver  les  anathemes  repe- 
tes  partout  contre  Malthus.  A  notre  heureuse  surprise,  1'auteur  balaie  au 
contraire  tous  c$s  lieux  communs  qui  deshonorent  presque  tous  les  livres 
ou  il  est  question  de  Malthus  et  rend  pleine  justice  «  a  la  geniale  perspica- 
city du  pasteur  d'Ailebury  ».  Oui,  ses  lois  sont  exactes  et  raSme  sont  des 
truismes  ;  oui,  il  est  vrai  que  si  l'accroissement  de  la  population  n'etait 
pas  limits,  la  terre  ne  pourr-ait  nourrir  ni  mfime  contenir  les  generations 
futures.  La  limitation  est  done  une  n^cessite  economique.  Elle  est  aussi 
une  necessity  morale,  car,  en  somme,  pourquoi  la  discipline  des  mceurs,  qui 
fait  l'objet  et  le  titre  de  ce  livre,  serait-elle  6cart6e  quand  il  s'agit  de  l'acte 
qui  engage  les  plus  redoutables  responsabilites,  une  responsabilite  infinie, 
pourrait-on  dire,de  l'acte  g6n6rateur?  L'auteur  s'exprimem^meen  termes 
presque  aussi  severes  que  Stuart  Mill  sur  «  la  proliferation  intemp6rante 
de  certains  milieux  ouvriers  »,  et  affirme  courageusement  la  necessity  de 
limiter  la  population.  Mais  il  montre  un  plus  grand  courage  encore  en 
affirmant  que  cette  limitation  ne  doit  etre  realis6e  que  par  la  continence 
absolue  des  epoux.  On  lira  avec  emotion  les  pages  eloquentes  dans  les- 
quelles  l'auteur  fletrit  les  moyens  pr6conis6s  par  les  neo-malthusiens,  et 
montre  l'amour  conjugal  anobli  et  exalte  par  le  frein  mis  a  l'instinct 
sexuel. 

Mais  l'auteur  dit  lui-m£me  qu'il  «  ne  se  dissimule  pas  la  gravite  singu- 
liere  de  cette  solution  pratique  ni  moins  encore  le  caractere  utopique  et 
deraisonnable  que  lui  attribueront,  contre  toute  evidence,  un  certain 
nombre  de  personnes  habituees  pourtant  aux  deiicatesses  de  la  vie  morale  ». 
—  Solution  morale,  oui,  mais  «  pratique  »,  c'est  autre  chose!  N'est-il 
pas  de  toute  evidence,  au  contraire,  que  cette  solution  n'a  aucun  carac- 
tere «  pratique  »  —  surtout  pas  pour  les  menages  ouvriers  qui  ne  peu- 
vent  se  donner  le  luxe  de  faire  chambre  a  part  ni  meme  lit  a  pai't.  II  faut 
remarquer  d'ailleurs  qu'il  suffit  que  le  rapprochement  conjugal  eut  lieu 
une  fois  par  an,  ce  qui  serait  pourtant,  semble-t-il,  une  discipline  severe, 
pour  que  la  natalite  put  tres  bien  6tre  la  meme  que  dans  le  menage  ou  il 
aurait  lieu  tous  les  jours!  car  la  nature  ne  s"associe  guere  a  cette  disci- 
pline et  semble  se  plaire  a  la  jouer.  Le  seul  moyen  done  de  limiter  le 
nombre  des  enfants  sans  violer  la  loi  morale  ne  pourrait  done  etre  autre 
que  1'abstinence  totale,  d£s  que  le  nombre  limite  (limite  fixee  par  la  den- 
site  de  la  population  et  les  ressources  du  pays)  serait  atteint,  e'est-a-dire 
la  separation  de  corps  des  epoux.  Et  comme,  d'autre  part,  «  l'acte  sexuel 
ne  peut,  en  aucun  cas,  etre  permis  en  dehors  du  mariage  »,  on  voit  quelle 
est  la  discipline  sexuelle  qu'une  societe  ainsi  constituee  devrait  s'im- 
poser. 
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II  est  a  remarquer  aussi  que  cette  solution  n'est  nullement  celle  —  je 
ne  dirai  pas  des  n6o-malthusiens,  cela  va  sans  dire  —  mais  deMalthus  lui- 
m6me,  car  ce  qu'il  appelait  la  contrainte  morale  (moral  restraint)  ce  n'est 
nullement  la  continence  dans  le  mariage,  c'est  la  chastete"  dans  le  c61ibat. 
Ne  pas  se  marier,  ou  du  moins  se  marier  le  plus  tard  possible,  voila  la 
solution  de  Malthus;  si  cette  double  condition  est  remplie  —  manages 
rares  et  tardifs  —  on  pourra,  sans  inconvenient,  pense-t-il,  laisser  libre 
cours  a  la  natalite  legitime,  elle  ne  risquera  pas  d'entrainer  la  surpopula- 
tion. 

Cette  solution  de  Malthus,  que  M.  B.  passe  sous  silence,  est  certainement 
moins  noble  et  elle  a  de  graves  inconv^nients  au  point  de  vue  moral,  ne 
fut-ce  que  d'alimenter  la  prostitution,  mais  on  ne  peut  disconvenir  qu'elle 
ne  merite  mieux  le  qualificatif  de  «  pratique  ». 

Cette  reserve  faite,  qui,  a  vrai  dire,  n'est  pas  une  critique  mais  un 
regret,  nous  ne  trouvons  qu'a  louer  dans  le  livre  de  M.  B.  a  chaque 
page  et  sans  mgme  excepter  l'hommage  qu'il  rend  au  c6libat  ecclesiasti- 
que.  Nous  nous  associerons  aussi  a  la  declaration  «  qu'il  faut  condamner 
r^solument  tout  projet  d'education  sexuelle  a  l'6cole  »,  alors  mtoe  qu'on 
serait  sur  du  tact  des  maitres  charges  de  la  donner,  ce  qui  est  loin  d'etre 
le  cas. 

De  mfime  aussi  pour  tout  ce  qui  est  dit  sur  la  literature  pornographi- 
que,  la  generalisation  de  l'union  purement  consensuelle  et  purement  sen- 
suelle,  le  divorce,  la  maternite"  libre,  etc. 

M.  P.  B.  glorifie  la  doctrine  et  la  solidarite  dans  lesquelles  «  l'homme 
religieux  puise  des  raisons  nouvelles  de  se  purifier  et  de  se  devouer  ». 
Mais  pourquoi  l'homme  «  religieux  »  seulementet  pourquoi  l'auteur  croit- 
il  devoir,  en  note,  protester  contre  toute  confusion  entre  la  solidarity 
chretienne  et  le  solidarisme  la'ique,  et  d6savouer  celui-ci  comme  d^pourvu 
de  toute  base  morale?  Sa  base  est  pourtant  la  meme  que  celle  du  solida- 
risme Chretien  :  c'est  qu'en  face  de  tout  mal  social,  appelons-le  p6ch6  si 
Ton  veut,  tout  individu  est  tenu  de  se  considSrer  comme  complice,  a 
moins  qu'il  ne  soit  victime,  et  mSme  il  peut  tres  bien  arriver  qu'il  soit 
les  deux  en  mfime  temps. 

Rendons  hommage,  en  passant,  a  la  probit6  scientifique  avec  laquelle 
M.  B.  indique  toute  ses  sources  bibliographiques,  avec  abondance  de 
citations.  C'est  la  une  petite  vertu,  si  Ton  veut,  mais  qui  devient  de  plus 
en  plus  rare.  Assez  nombreux  aujourd'hui  sont  les  livres  ou  tout  est 
emprunte  a  autrui  sans  aucune  r6f6rence. 

Charles  Gidk. 


Lambert  (Henri),  Le  Nouveau  Contrat  Social  ou  I' organisation  de  la  demo- 
cratic individualists  Un  vol.  in-8°,  352  pp.  Paris,  chez  Alcan. 

M.  H.  L.,  grand  industriel  beige,  montre  par  son   exemple,  comme  l'a 
fait  deja  son  compatriote  M.  Solvay,  que  les  preoccupations  sociologiques 
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ne  sont  pas  incompatibles  avec  celles  des  grandes  affaires  et  m£me  peu- 
vent  s'eclairer  les  unes  les  autres. 

Le  Nouveau  Contrat  Social  ne  s'inspire  pas  du  livre  fameux  qui  porte  ce 
titre,  mais  plut&t  des  mfimes  preoccupations  qui  ont  inspire"  le  livre  de 
Webb  dont  nous  avons  donne  un  compte  rendu  dans  le  numSro  precedent, 
le  besoin  de  trouver  une  organisation  sociale  sup6rieure  ci  celle  dont  le 
monde  vient  de  fairelatriste  experience.  Seulement,  tandis  que  M.  Webb  la 
cherche  dans  la  generalisation  du  collectivisme,  M.  L.  pense  la  trouver  en 
fortifiant  l'individualisrae  :  «  la  societe  sera  individualiste  ou  ne  sera 
pas  ». 

Toutefois,  «  le  vrai  individualisme  ne  signifie  pas  isolement,  mais  asso- 
ciation ».  Voici  longtemps,  en  effet,  que  M.  L.  s'est  attache  a  l'etude  des 
associations  et  a  publie  de  nombreux  articles  surcette  question.  II  denonce 
l'association  telle  qu'elle  existe  actuellement,  a  savoir  la  societe  par  actions, 
comme  un  des  vices  les  plus  redoutables  de  notre  organisation  economi- 
que,  «  institution  d'erreur,  de  desorganisation,  de  retrogradation,  de 
depravation,  etc.  ».  En  ceci,  il  se  place  aux  antipodes  d'un  eminent  e'cono- 
miste,  son  compatriote,  M.  de  Molinari,  qui  saluait,  au  contraire,  dans  la 
societe  par  actions  la  solution  ideale  et  la  voyait  m6me  deja  deborder  des 
cadres  economiques  pour  s'imposer  dans  l'ordre  politique.  Quels  sont  done 
les  griefs  de  M.  L.  contre  la  societe  par  actions'?  G'est  parce  qu'elle  limite 
la  responsabilite  pecuniaire  du  societaire  au  montant  de  ses  actions  et 
fait  evanouir  sa  personnalite  dans  l'anonymat,  «  le  plus  funeste  des  privi- 
leges ».  Or,  la  responsabilite  est  le  seul  correctif  de  la  liberte.  Supprimer 
celle-la,  e'est  pervertir  celle-ci. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  limitation  de  la  responsabilite  et  l'anonymat 
que  denonce  M.  L.,  e'est  aussi  l'existence  de  la  personnalite  civile  qui  fait 
disparaitre  la  personne  du  societaire  derriere  le  fantome  -d'une  personna- 
lite Active. 

La  societe,  telle  que  M.  L.  voudrait  la  voir  realisee,  devrait  done  etre  une 
simple  association  contractuelle,  comportant  pour  chaque  associe  une 
part  de  copropriete,mais  ne  creantaucune  propriete  collective,  association 
toujours  r6siliable  au  gre  des  parties  et,  en  tout  cas,  prenant  fin  au  terme 
de  dix  ans  au  plus,  sauf  renouvellement,  d'ailleurs  investie  de  la  pleine 
capacite  a"acqu6rir  entre  vifs  ou  par  legs. 

De  telles  societes,  sous  forme  de  «  societes  de  travail  »,  permettraient  de 
realiser  de  la  fac,on  la  plus  simple  l'abolition  du  salariat.  On  retrouve  ici 
le  systeme  des  societes  commerciales  de  travail  du  doyen  de  l'economie 
individualiste,  M.  Yves  Guyot.  Ces  associations  seraient  destinees  a  rem- 
placer  les  syndicats  ouvriers  «  condamn6s  a  rester  aussi  pauvres  que 
batailleurs  ». 

Nous  ne  contestons  pas  les  facheux  effets  de  la  generalisation  du  regime 
des  societes  par  actions  en  ce  qui  concerne  la  repartition  des  richesses.  II 
a  discredite  le  profit  en  le  faisant  apparaitre  brutalement  sous  la  forme  de 
revenu  nongagne;  il  a  creuse  l'abime  entre  le  capital  et  le  travail  en  pla- 
c,ant  le  premier  entre  les  mains  de  personnes  etrangeres  a  l'entreprise 
qui  ne  se  distinguent  guere  des  parasites.  Mais  ceci  accorde,  nous  ne 
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saurions  partager  l'indignation  de  l'auteur  a  l'encontre  de  ces  deux  faits 
juridiques  —  qui  sont  la  responsabilite  limitee  des  actionnaires  et  la 
pei-sonnalite"  civile  de  la  society  distincte  de  celle  de  ses  membres.  L'his- 
toire  economique  nous  montre  la  responsabilite  du  debiteur  s'attenuant 
graduellement  —  d'abord  sur  sa  personne  m6me,  puis  sur  sa  liberte, 
puis  sur  ses  biens  —  et  a  vouloir  la  retablir  dans  son  integrite,  il  faudrait 
restaurer  la  loi  des  XII  Tables  qui  conferait  aux  expanders  le  droit  de  se 
partager  le  corps  du  debiteur,  in  partes  secanto.  Au  reste,  le  capitaliste 
qui  a  toute  sa  fortune  sous  forme  d'actions  au  porteur,  ce  qui  est  le  cas 
de  beaucoup  d'entre  nous,  se  trouve  bien,  en  somme,  avoir  engage  la  tota- 
lity de  sa  fortune ;  seulement,  il  ne  l'a  engag£e  que  pour  partie  dans  chaque 
cntreprise  en  divisant  les  risques.  Et  quant  a  la  personnalite  juridique, 
e'est  une  fiction  sans  doute,  mais  une  noble  fiction  que  telle  qui  cr£e, 
au  milieu  et  au-dessus  de  la  foule  des  vivants,  ces  £tres  de  raison  qui  per- 
sonnifient  les  buts  les  plus  nobles  de  l'activite  humaine,  les  associations 
d£nomm6es  si  eloquemment  par  le  legislateur  francais  :  «  associations 
sans  but  lucratif  ».  Serait-il  juste  que  les  biens  legu6s  pour  une  fonda- 
tion  charitable  ou  scientifique  tombent  dans  le  patrimoine  individuel  de 
chaque  associe  ? 

M.  L.  tient  beaucoup  a  ne  pas  laisser  confondre  sa  doctrine  de  la  «  res- 
ponsabilite" »  avec  celle  de  la  «  solidarite  »  :  «  notre  conception  de  la  soli- 
darity, dit-il,  n'a  rien  de  commun  avec  celle  de  l'ecole  solidariste  ».  II 
qualifie  celle-ci,  ainsi  que  l'avait  fait  Demolins,  d'6cole  du  parasitisme. 
Pourquoi  cette  severite?  Sans  doute,  parce  que  la  solidarite,  dans  l'ordre 
economique  tout  comme  dans  l'ordre  penal,  tend  a  affaiblir  la  responsa- 
bilite individuelle  :  le  Chretien  qui  commet  un  peche  le  rejette  sur  Adam 
et  l'alcoolique  qui  etrangle  sa  femme  se  prevaudra  de  la  solidarite  pour 
dire  que  l'alcoolisme  est  un  crime  social.  II  est  vrai,  mais  remarquez  que 
si  le  solidarisme  risque  d'affaiblir  la  responsabilite  en  ce  qui  concerne  le 
criminel  et  l'alcoolique,  il  cr6e,  d'autre  part,  des  responsabilites  nouvelles 
en  ce  qui  concerne  ceux  qui,  par  leur  exemple  ou  leur  inaction,  ont  laisse 
se  propager  ces  fleaux  sociaux.  Et  d'ailleurs  si  le  solidarisme  affaiblit 
l'individualisme,  il  faut  reconnaitre  que  toute  association,  m6me  celle 
purement  contractuelle  admise  par  M.  L.,  diminue  aussi,  dans  une  cer- 
taine  mesure,  l'ind6pendance  de  chaque  associe  :  quiconque  a  un  associe, 
dit  un  proverbe  italien,  a  un  maitre. 

Sur  la  consommation,  l'auteur  expose  des  vues  dont  la  discussion 
depasserait  de  beaucoup  les  limites  d'un  article  bibliographique.  Avec 
Bastiat,  il  declare  que  l'^nteret  du  consommateur  se  confond  avec  l'inter6t 
public  et  doit,  par  consequent,  etre  pris  pour  norme  dans  l'appreciation 
de  tous  les  actes  et  de  toute  la  politique  economique.  Mais,  neanmoins,  il 
declare  que  «  vouloir  regler  la  production  par  la  consommation  procede 
d'une  erreur  theorique  irremediable  »,  parce  que  e'est  toujours  la  produc- 
tion qui  reglera  la  consommation.  N'y  a-t-il  pas  la  un  malentendu?  II  est 
evident,  en  effet,  que  la  consommation  est  limitee  par  la  production,  mais 
la  production,  de  son  c6te,  est  limitee  par  la  consommation  et  n'empeGhe 
que  ce  soit  la  consommation  qui  donne  «  les  ordres  »  et  fasse  «  les  com- 
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mandes  »,  comme  l'attestent  si  clairement  les  forrnules  de  style  dans  les 
lettres  commerciales. 

Inutile  de  dire  que  cette  analyse  ne  peut  donner  qu'uneid6e  tres  incom- 
plete de  ce  volume  riche  d'id£es  et  de  faits,  et  l'auteur  n'en  a  pas  exag^re" 
l'importance  en  Ie  p^sentant  lui-m6me  dans  cette  phrase  sensationnelle 
inscrite  sur  la  couverture  :  «  Contribution  a  la  recherche  des  solutions  de 
quelques  questions  importantes  de  mon  temps  et  de  tous  les  temps.  » 

Ch.  Gide. 


Hoschiller  (Max),  Le  mirage  du  sovietisme.  Un  vol.  in-16,  254  pp.,  chez 
Payot. 

M.  H.  etait  r6dacteur  au  Temps  et  y  publia,durant  la  guerre,  des  articles 
sur  les  mines  de  fer  de  la  Lorraine  allemande  qui  firent  quelque  bruit.  II 
fut  envoye"  ensuite  comme  correspondant  en  Russie  et,  plus  heureux  que 
son  confrere  Naudeau,  put  en  revenir  sans  dommage.  II  en  a  rapporte,  au 
contraire,  les  materiaux  d'un  livre  instructif ;  le  titre  dit  assez  clairement 
l'impression  rapport^e  par  l'auteur. 

Cependant  le  mot  est-il  bien  approprie  a  la  situation  ?  Qui  dit  mirage 
evoque  une  vision  fugitive  qu'un  souffle  fait  evanouir.  Or,  voici  bientot 
trois  ans  que  le  regime  sovietique  dure  et  il  ne  semble  pas  encore  pret  a 
se  dissiper  a  la  premiere  brise.  Contre  lui,  au  contraire,  sont  venues  se 
briser  quatre  ou  cinq  armees,  aussi  bien  que  les  manoeuvres  diplomatiques 
de  l'Entente.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  le  regime  sovietique  c'est 
que,  comme  le  poiluoule civil  fran<jaisdurant  la  guerre,  «  il  tient  ».  II  nous 
semble  done  que  le  livre  aurait  ete  plus  instructif  et  plus  fort  s'il  nous 
avait  r6v6\6  sur  quels  fondements  caches,  mais  resistants,  s'appuie  ce 
regime.  En  un  mot,  ce  livre,  y  compris  la  preface  de  Merrheim,  ne  nous 
montre  que  les  causes  qui  auraient  du  provoquer  la  chute  du  bolchevisme, 
noncelles  qui  le  soutiennent  et  qui  restent  mysterieuses. 

Merrheim  dit  :  c'est  la  haine.  «.  L6nine  a  su  exploiter  avec  une  grande 
maitrise  ce  puissant  facteur  social  qui  est  la  haine,  la  haine  de  l'ouvrier 
contre  le  capitaliste,  celle  du  paysan  contre  le  proprietaire,  celle  du  coolie 
chinois,  celle  du  juif  opprim6,  celle  du  soldat  contre  I'officier  ».  La  haine 
de  tous  contre  tous  sullirait-elle  vraiment  pour  faire  durer  un  regime?  Si 
oui,  c'est  une  effrayante  perspective. 

II  est  me'me  curieux  que  l'auteur  parle  toujours  du  gouvernement  russe 
comme  d'une  periode  passed  et  close,  comme  d'une  experimentation  qui 
n\\.  plus  qu'un  interdt  historique,  comme  d'une  lecon  pour  les  revolution- 
naires  qui  leur  apprend  ce  qu'ils  doivent  6viter.  «  L'experience  sociale  de 
Le"nine  a  fait  le  fiasco  le  plus  6pouvantable.  »  Contentons-nous  d'esp6rer 
qu'elle  fera  fiasco; mais, jusqu'a  present, ce  sont  seulement  tous  les  efforts 
faits  pour  renverser  ce  regime  qui  ont  fait  fiasco. 

II  est  possible  que,  comme  l'annonce  l'auteur,  cette  Revolution  tourne 
flnalement  a  l'avantage  des  classes  moyennes  :  «  une  bourgeoisie  nouvelle 
Revue  d'P^con.  Polit.  —  Tome  XXXV.  1 
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est  en  formation.  »  Cette  bourgeoisie  nouvelle  serait  celle  des  paysans 
enrichis  des  depouilles  de  la  population  urbaine,  s'etant  approprie  non 
seulement  les  terres  mais  rafime  les  meubles  et  les  objets  de  luxe  des 
classes  riches,  et  n'attendant  que  la  chute  du  bolchevisme  pour  aller  a  la 
ville  faire  figure  de  nouveaux  riches.  Mais  jusqu'a  ce  jour,  malgr6  l'affole- 
ment  des  prix,  malgre  la  paralysie  de  toutes  les  industries  et  de  tous  les 
transports,  malgre  la  famine,  le  regime  dure  :il  a  dure*  deja  beaucoup  plus 
longtemps  que  celui  de  la  Terreur  en  France. 

II  est  vrai  que  si  le  regime  tient,  c'est  en  se  transformant,  c'est  en  evo- 
luant  de  1'anarchisme  libertaire  a  un  despotisme  6conomique,  bien  pire 
que  celui  du  capitalisme,  et  ra^me  a  un  militarisme  redoutable  qui  semble 
annoncer  quelque  Napoleon.  On  trouvera  dans  le  livre  et  la  preface  tous 
les  aspects  de  cette  transformation,  avec  abondance  de  citations  topiques  — 
quoique  pourtant  ces  phases  apparaitraient  plus  clairement  si  elles  etaient 
classes  dans  I'ordre  chronologique  —  notamment  comment  apres  avoir 
institue  «  les  conseils  d'usine  »,  c'est-a-dire  la  mainmise  des  ouvriers  sur 
les  entreprises  dans  lesquelles  ils  travaillaient  —  exemple  Unite,  comme  on 
le  sait,  en  Italie  -  le  gouvernement  bolcheviste  a  du  absolument  repudier 
ce  systeme.  En  decembre  1917  tL6nine  proteste  contre  «  le  prejuge  que  la 
direction  des  mines,  banques,  etc.,  serait  une  tache  impossible  pour  les 
ouvriers  ».  En  mars  1919,  instruit  par  l'experience,  il  fait  volte-face  et 
refute  «  la  pretention  arrogante  que  les  ouvriers  seraient  en  etat  de 
vaincre  le  capitalisme  sans  utiliser  les  enseignements  des  spedalistes 
bourgeois  ».  Et  meme  il  declare  «  qu'il  donnerait  volontiers  un  pot-de-vin 
de  1  /2  million  au  capitaliste  qui  nous  enseignerait  l'art  d'organiser  l'indus- 
trie  ». 

Enregistrons  la  declaration  de  MeiTheim  dans  sa  preface  :  «  Notre  doc- 
trine syndicaliste  s'adresse  a  la  conscience  des  individus  sans  jamais 
l'abaisser.  Elle  leur  inculque  la  necessity  de  defendre  l'interet  general 
meme  au  detriment  de  l'interet  personnel.  »  On  ne  rendi'a  jamais  assez 
justice  a  l'effort  des  leaders  de  la  C.  G.  T.  pour  r£aliser  cette  noble 
maxime;  malheureusement,  elle  est  loin  d'avoir  6te  encore  «  inculqu6e  » 
a  la  masse  ouvriere,  et  je  ne  suis  pas  sur  qu'elle  soit  compatible  avec  l'in- 
teret professionnel  ou  l'interet  de  classe  sur  lequel,  en  somme,  le  syndi- 
calisme  est  fonde". 

Charles  Gide. 


Gide  (Charles),  les  Institutions  de  Progres  Social.  5*  edition,  revue  et  aug- 
mented. Un  vol.  in-16,  612  pp.,  Paris,  Librairie  Sirey. 

Ce  livre  a  paru  tout  d'aboi'd  comme  document  officiel,  sous  le  titre  de 
«  Rapport  general  sur  l'Economie  sociale  a  l'Exposition  universelle  de 
1900  ».  11  a  ete  peu  a  peu  renouvele  dans  les  editions  successives  et  sur- 
tout  dans  cette  derniere.  Nous  nous  bornerons  a  reproduire  une  page  de 
la  preface. 

«  La  grande  guerre  qui  vient  de  finir  rend  a  ce  livre,  nous  semble-t-il,  une 
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actualite  imprevue.  Jamais,  en  effet,  l'etude  des  institutions  de  progres 
social  n'a  ete  et  ne  pourra  6tre  plus  opportune  qu'a  cette  heure  ou  la  moi- 
tie  de  l'Europe  est  a  reconstruire,  nonpas  seulement  materiellement,  mais 
plus  encore  socialement.  Reconstilution  des  foyers  detruits,  resurrection 
d'une  terre  appauvrie  d'hommes,  education  professionnelle  de  lajeune 
generation  n£e  pendant  la  guerre,  lutte  contre  les  ferments  de  demorali- 
sation sociale  eclos  de  l'enorme  carnage,  urgence  de  rendre  l'amour  du 
travail  et  m£me  de  faire  accepter  une  intensification  dela  production  aune 
classe  ouvriere  pourtant  irritee,  essor  formidable  du  mouvement  syndica- 
liste  mais  aussi  de  celui  plus  pacifique  de  la  cooperation  de  consomma- 
tion,  reveil  de  l'attention  publique  pour  certaines  solutions  qui  semblaient 
discreditees,  comme  la  participation  aux benefices  ou  la  petite  propriete. 
Tels  sont  quelques-uns  des  problemes  que  le  bouleversement  mondial  a 
mis  au  premier  plan. 

»  Les  pays  nouveaux,  les  Republiques  de  l'Europe  orientale,  qui  entrent 
aujourd'hui  avec  la  ferveur  de  la  jeunesse  dans  la  voie  de  l'Economie 
sociale  pourront  trouver  ici,i*amasse  en  peude  pages,  tout  ce  que  les  peu- 
ples  les  plus  avances  ont  su  inventer  pour  l'ameiioration  de  la  condition 
sociale  des  masses,  toutes  leurs  esperances  et  aussi  toutes  leurs  deceptions, 
et  celles-ci  ne  leur  seront  pas  un  moins  utile  enseignement.  » 


Murray  (R.-A.),  Lecons  d'economic  politique  suivant  la  doctrine  de  I'Ecole 
de  Lausanne.  Edit,  franc,  par  Pierre  Boven,  in-16,  501  p.,  Paris, 
Payot,  1920. 

Certains  ecrivains  ont  pour  principe  de  dire  crument  leur  fait  a  ceux 
qu'ils  pretendent  convaincre.  MM.  M.  et  B.  suivent  cette  tradition  dans  leur 
nouveau  livre  destine  a  combler  la  lacune  separant  l'obscurantisme  fran^ais 
de  la  science  italienne...  et  anglo-americaine. 

Gependant,  pour  illustres  que  soient  MM.  Leroy-Beaulieu  et  Pareto,  les 
erreurs  du  premier  ne  devi-aient  pas  plus  entrainer  la  condamnation  de 
tous  les  economistes  frangais  que  le  genie  du  second  n'autorise  a  mettre 
hors  de  pair  tous  les  economistes  italiens.  [/application  du  principe 
abuno...  n'a  jamais  rien  de  scientifique  etne  saurait,  en  l'occurrence,  etre 
justifiee  par  la  legende  de  l'exil  de  Leon  Walras,  qui  n'a  pas  trouve  de 
chaire  dans  son  pays,  tout  simplement  parce  qu'il  ne  remplissait  pas  les 
conditions  generales  requises  pour  y  professer. 

II  est  vrai  que  1'auteur  et  l'adaptateur  du  livre  qui  nous  occupe  n'ont 
peut-6tre  pas  eu  pour  unique  objeclif  de  convertir  les  mecreants. 

Sans  un  certain  esprit  de  denigrement,  ils  n'auraient  pas  eu  Tinconse- 
quence  de  s'en  prendre  aux  deux  principaux  protagonistes  de  l'economie 
mathematique  en  France.  Apres  avoir  releve  l'hostilite  de  la  «  science 
oflicielle  »  fran^aise,  ils  n'auraient  pas  injurie  le  professeur  univei-selle- 
ment  honore  qui  se  posa  courageusement  en  defenseur  de  Walras.  Peu 
importe  si  ces  deux  protagonistes  se  sont  parfois  mepris  sur  les  theories 
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de  VEcole  de  Lausanne  (on  leur  imputa  naguere  a  crime  d'avoir  dit  Ecole 
mathematique,  comme  le  font  aujourd'hui  MM.  M.  et  B.) ;  il  n'est  pas  plus 
indispensable  d'etre  un  math^maticien  pour  preconiser  le  principe  de 
1'emploi  de  l'analyse  en  economie  politique,  qu'il  n'est  n£cessaire  d'etre  un 
virtuose  pour  proleger  les  arts. 

lis  n'auraient  pas  oppose  V History  of  pol.  econ.  d'Ingram  a  l'ouvrage  de 
MM.  Gide  et  Rist,  d'ou  «  le  lecteur  ne  peut  tirer  aucune  id6e  juste  »  en  ce 
qui  concerne  l'Ecole  de  Lausanne,  alors  que  le  premier  de  ces  auteurs  fut 
un  contempteur  avere  de  l'economie  mathematique  :  «  There  is  no  future 
for  this  kind  of  study,  and  it  is  only  waste  of  intellectual  power  to 
pursue  it.  » 

lis  ne  se  seraient,  enfin,  pas  montres  aussi  reserves  al'endroit  de  YEssai 
de  M.  Aupetit,  qui  recut  en  son  temps  l'approbation  de  leur  seul  maitre, 
M.  Pareto. 

Les  Lecons  d' iconomie  politique  de  MM.  M.  et  B.  ne  sont,  en  effet,  que  la 
paraphrase  des  oeuvres  du  professeur  de  Lausanne.  Et  comme  celui-ci  a 
fort  bien  su  exposer  ses  id£es  en  francais,  on  peut  se  demander  si  ce 
manuel  n'etait  pas  mieux  a  sa  place  au  dela  des  Alpes  que  de  ce  c6t£-ci. 

J.  Moret. 


Goulven  (J.),  Traite  d'e'conomie  et  de  legislation  marocaines.  T.  I,  in-8°, 
388  p.,  Marcel  Riviere,  6diteur,  1921. 

M.  G.,  chef  de  bureau  a  la  Residence  g£n6rale  de  France  au  Maroc,  avait 
6crit  un  Precis  de  legislation  et  d'e"conomie  marocaines,  qui  6tait  sur  le  point 
de  paraitre  en  aout  1914.  La  guerre  est  arrived,  les  annees  ont  pass£,  le 
Mai'oc  a  evolue  rapidement,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  legislation 
qu'au  point  de  vue  6conomique.  L'auteur  a  recommence"  son  travail  qui 
paralt  aujourd'hui  sous  un  titre  un  peu  different.  Ce  nouvel  ouvrage  expose 
l'etat  de  la  legislation  marocaine  vers  le  milieu  de  1920.  Je  ne  dis  pas  l'etat 
actuel,  car,  depuis  lors,  bien  des  changements  ont  encore  ete  apport£s. 
Mais  c'est  le  defaut  inevitable  de  tous  les  ouvrages  de  fond  consacres  a  des 
matieres  aussi  mouvantes  :  les  premieres  bonnes  feuilles  risquent  d'etre 
deja  d^modees  avant  que  l'impression  de  l'ouvrage  soit  termin^e. 

Sous  reserve  de  cette  observation,  qui  n'est  pas  une  critique,  le  traite 
de  M.  G.  constitue  une  ceuvre  complete  et  m6thodique,  qui  sera  un  instru- 
ment de  travail  indispensable  d^sormais  a  tous  ceux  qui  auront  besoin 
d'etudier  dans  l'avenir  la  legislation  marocaine.  Et  le  m6rite  de  l'auteur 
est  d'autant  plus  grand  que  son  champ  d'etudes  etait  entierement  nou- 
veau. 

A  ce  sujet,  une  reflexion  s'impose  avec  force  a  l'esprit.  Cette  legislation 
nouvelle  n'a  pas  encore  acquis  droit  de  cite  dans  l'enseignement  de  nos 
Facultes  de  droit.  Cela  n'a  rien  de  surprenant,  car  les  programmes  de  ces 
Facult6s  ont  ete  etablis  en  1895,  a  une  epoque  ou  la  France  n'avait  pas 
encore  etendu  son  protectorat  sur  l'empire  chenfien.  Sans  doute,  il  existe 
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bien,  dans  un  petit  nombre  de  Faculty,  un  cours  de  legislation  colonialo. 
Mais  la  legislation  de  I'Afrique  du  N'ord  est  completement  differente  de  la 
legislation  coloniale,  et  confondre  ces  deux  enseignements  dans  unmfirae 
cours  ne  peut  avoir  que  le  r£sultat  facheux  de  tout  embrouiller.  Les  pro- 
grammes de  l'Ecole  des  sciences  politiques,  plus  souples  que  ceux  de  nos 
Facult£s,necomportent  pas  moins  de  trois  cours  consacresl'un  aTAlgerie, 
1'autre  a  la  Tunisie  et  le  troisieme  au  Maroc.  Si  la  lecture  de  l'ouvrage  de 
M.  G.  pouvait  faire  comprendre  la  n^cessite"  d'introduire  dans  les  pro- 
grammes de  nos  Facultes  de  droit  au  moins  un  cours  sur  la  h-gislation  de 
I'Afrique  du  Nord,  il  n'aurait  pas  seulement  rendu  aux  fonctionnaires  et 
aux  magistrats  du  Maroc  un  tres  grand  service,  il  aurait  contribue"  a  elargir 
l'horizon  trop  restreint  de  nos  Universites  franchises.  Celles-ci  doivent 
songer  aujourd'hui  que  la  nation  dont  il  leur  appartient  de  former  les 
cadres  est  devenue  la  plus  grande  puissance  coloniale  du  monde  apres 

l'Angleterre. 

Arthur  Girault. 


Beaucourt  (Alfred),  La  politique  du  pain  pendant  la  guerre  (1914-1949). 
Un  vol.  in-8°,  368  p.,  Paris,  Rousseau,  1919. 

La  contribution  que  M.  13.  a  apportee  a  l'etude  de  la  politique  economi- 
que  improvised,  essayee  avec  tant  de  reprises  et  de  «  repentirs  »  par  le 
legislateur  frangais  pour  r^pondre  aux  diflicultes  ne'es  de  l'etat  de  guerre, 
est  d'un  reel  interest.  L'abondance  des  documents  utilises,  la  nettete  du 
plan,  la  clarle  de  l'exposition  m^ritent  d'etre  louees. 

Cependant  1'auteur  a  voulu  tirer  de  son  etude  les  arguments  d'un  nou- 
veau  r£quisitoire  contre  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'economie  nationale 
et  il  l'a  fait  sans  mesure  et  sans  6quite.  La  lenteur  hesitante  avec  laquelle 
gouvernement  et  Parlement  se  sont  determines  a  recourir  a  la  conti'ainte 
est  pourtant  bien  significative;  restreindre  les  libertes  des  cornmercants, 
des  producteurs  et  des  consommateurs,  c'etait  sans  doute  pour  les  socia- 
listes  appliquer  leurs  theories,  mais  pour  la  majority  des  pai'lementaires, 
c'etait  braver  l'impopularite.  II  faudrait  tout  au  moins  en  tenircompte.  II 
est  facile,  d'autre  part,  en  mesurant  1'insuffisance  des  resultats,  de  condam- 
ner  une  fois  de  plus  «  ces  administrations  lentes,  brouillonnes,  sans  ima- 
gination corarae  sans  memoire  »,  et  de  s'ecrier  :  «  En  verity,  malgre"  ses 
tares,  je  prefere  le  commerce  prive  >■  (p.  327).  II  suftit  pour  cela  d'oublier  a 
quelles  difficult6s  imm£diates,  pressantesil  s'agissait  de  parer.  M.  B.  a  lui- 
m6me  note  que  de  juillet  1914  a  Janvier  1915  le  prix  du  quintal  de  b!6 
avait  passe  de  26  a  33  francs.  Pense-t-il  que  nous  aurions  gagne  la  guerre 
si  le  prix  du  pain  s'etait  eleve  des  1916  a  1  franc  le  kilo  ou  au-dessus  ?  Au 
debut  de  son  livre,  il  note  exactement  la  faillitede  l'economie  privee  bou- 
leversee  par  la  guerre,  «  tout  le  m£canismeeconomique  rapidement  dislo- 
que"  »  (p.  10);  il  constate  que  l'Etat  doit,  «  c'est  pour  lui  necessity  pure  », 
devenir  le  surintendant  des  transports  (p.  11)  et  l'entrepreneur  de  la  sub- 
sistance  nationale  (p.  12);  ildit  bien  que  «  sous  la  pouss6e  des  ev^nements 
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l'Etat  s'est  trouv6  amene  a  prendre  dans  la  vie  economique  de  la  nation 
une  part  chaque  jour  agrandie  »  (p.  15).  Mais  de  toutes  ces  constatations 
il  ne  reste  rien  quand,  a  la  fin  du  volume,  M.  B.  entreprendde  g6n6raliser 
ses  observations  et  de  juger  la  valeur  economique  de  l'Etat  francais  (p.  297 
a  365).  II  ne  songe  plus  alors  qu'a  condamner  «  ce  systeme  politique 
decouronne  qui  ne  connait  pas  a  son  sommet  de  chef  createur  et  mainte- 
neur  d'unite  »  (p.  338),  sans  indiquer  d'ailleurs  comment  un  systeme  poli- 
tique couronne'  aurait  gte*  n^cessairement  plus  heureux.  Les  observations 
que  M.  B.  a  pu  faire  sur  les  variations  et  les  maladresses  de  notre  poli" 
tique  du  pain  dans  des  circonstances  troubles  ne  comportaient  certaine- 
ment  pas  des  conclusions  aussi  t6m6raires. 

Les  epreuves  ont  ete  corrigees  d'une  facon  bien  defectueuse,  notam- 
ment  en  ce  qui  concerne  les  dates  des  lois,  decrets  et  arrStes;  M.  B.  a 
laiss6  deux  fois  imprimer  «  th6sa.urisateur  »  (p.  96  et  99).  Le  lui  signaler, 
c'est  lui  montrer  que  son  livre  a  6te  lu  avec  soin  et,  disons-le  encore,  avec 

int6r6t. 

Michel  Auge-Laribe. 
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I.  REVUES  DE  LANGUE  FRANCAISE 

Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  1920. 

N09  27  a  31.  =  Contenot.  La  legislation  des  marques  de  fabrique.  [Demande 
la  repression  plus  severe  des  fausses  indications  de  provenance,  1'unifica- 
tion  des  legislations  sur  les  brevets  et  sur  les  marques  et  la  cn-ation  d'un 
bureau  central  international  d'enregistrement  pour  sauvegarder  d'une 
maniere  peu  couteuse  et  sure  les  droits  des  inventeurs  et  des  proprietaires 
de  marques.  —  Dans  ce  numero  sont  publies  in  extenso  les  nombreux  vceux 
emis  par  la  Chambre  de  commerce  internationale  dans  son  assemblee  cons- 
titutive.] 

N°»  32  a  38.  =  [Contiennent  la  publication  des  textes  legislatifs  et  r6gle- 
mentaires  relatifs  a  l'impot  sur  le  chiffre  d'affaires.] 

Bulletin  de  1' Association  francaise  pour  la  lutte  contre  le  chomage.  1920. 

Aoiit.  —  Roger  Picard.  Les  syndicats  americains  et  la  lutte  contre  le  cho- 
mage [Etude  detaillee  des  procedes  mis  en  ceuvre  par  les  trade-unions 
affili^es  a  I'American  Federation  of  Labor  pour  lutter  contre  le  chomage. 
Apres  avoir  essaye  de  donner  une  statistique  du  ch6mage  aux  Etats-Unis, 
l'auteur  examine  la  doctrine  syndicaliste  relative  a  ce  phenomene.  Les 
unionistes  americains  ont  lutte  contre  le  chomage,  soit  par  la  restriction 
volontaire  de  la  production,  soit  en  combattant  pour  limiter  les  heures  de 
travail;  ils  ont  cree  des  organes  de  placement  local  ou  professionnel  et 
tente  quelques  essais  d'assurance,  mais  leur  principal  effort  a  pour  but  de 
creer  au  profit  des  syndiques  une  sorte  de  droit  privilegie  au  travail.]  = 
H.  Fuss.  La  renaissance  des  institutions  d'assurance-chomage  en  Belgique. 
[Etude  du  fonctionnement  de  ces  institutions  depuis  l'arinistice;  des  pro- 
gres  ont  etc"  realises  sur  la  situation  d'avant-guerre.] 

Sept. -Oct.  =  Le  Congres  des  offices  publics  de  placement.  [Compte  rendu 
complet  des  travaux  et  publication  a  peu  pres  integrate  des  i-apports  pre- 
sents au  Congres  de  Strasbourg  (15-18  juillet  1920).  Les  discussions  ont 
porte  sur  l'organisation  du  placement  et  des  secours  aux  chomeurs  en 
Alsace,  sur  l'aide  apportee  par  la  gendarmerie  au  placement  des  vagabonds, 

1  Avec  la  collaboration  de  :  MM.  Michel  Aug£-Larib£,  Marc-Edw.  Barry,  Bunle, 
Eugene  Boislandry-Dubern, Gaston  Combesgure,  Dug-akqon,  Dugk  de  Bernonville, 
Octave  Festy,  Arthur  Girault,  Bene  Gonnard,  Michel  Huber,  Bernard  Lavergne, 
Malegue,  Henri  Noyelle,  William  Oualid,  Maurice  Petsche,  Roger  Picard,  Gaetan 
Pirou,  Marcel  Porte,  Barthelemy  Raynaud,  Camille  Richard,  Charles  Rist,  Mau- 
rice Roche-Agussol,  Henri  Trughy,  Marc  de  Valette,  Jean  Vergeot,  M.  de  Ville- 
Chabrolle,  E.  Villey. 
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sur  I'orientation  professionnelle  et  sur  le  placement  des  techniciens.  Les 
rapports  consacres  respectivement  a  ces  questions  par  MM.  Friedrich, 
Michel,  Fontegne  et  Francq  ont  6t6  discu,tes  par  des  representants  de  tous 
les  offices  departementaux  de  placement  de  France.] 

Nov.  ==  Henri  Fuss  et  Max  Lazard.  La  conference  internationale  du  travail 
de  Gdnes.  [Analyse  des  debats  et  des  resolutions  de  cette  conference  qui 
fut  consacree  au  travail  maritime  et  porta  sur  les  points  suivants  :  limita- 
tion des  heures  de  travail;  assurance-chomage  et  placement  des  marins; 
age  d'admission  des  enfants  au  travail  a  bord  ;  Code  international  du  travail 
maritime.  Les  conclusions  de  cette  etude  signalent  rimportance  de  la  con- 
ference :  pour  la  premiere  fois,  l'industrie  maritime  a  ete  consideree  sous 
Tangle  de  la  protection  ouvriere;  eile  a  fixe  a  14  ans  l'age  d'admission  des 
enfants  au  travail  a  bord  et  suggere  la  limite  de  18  ans  pour  l'admission 
dans  les  soutes  et  chaufferies ;  elle  a  dicte  certaines  obligations  en  matiere 
d'assurance-ch6mage  et  amorce  d'utiles  reformes;  elle  a  intensifie  la  lutte 
contre  le  placement  payant,  degage  des  idees  hardies  en  matiere  de  contrat 
de  travail  des  marins  et,  la  m6me  ou  elle  a  edioue,  dans  la  limitation  des 
heures  de  travail,  elle  a  pose  la  question  devant  le  monde  du  travail  d'une 
maniere  vigoureuse.  Les  travaux  confirment  le  fait  qu'aujourd'hui  deux 
conditions  sont  necessaires  pour  que  les  questions  ouvrieres  soient  effica- 
cement  resolues,  asavoirqu'elles  soient  debattues  entre  ouvriers  et  patrons 
et  qu'elles  le  soient  interaationalement.] 

Bulletin  mensuel  des  institutions  economiques  et  sociales.  1920. 

Mai  =  La  situation  de  la  cooperation  en  Finlande.  [La  population  de  la 
Finlande  est  rurale  dans  la  proportion  de  84  p.  100;  ses  cooperatives  sont 
principalement  des  institutions  agricoles ;  elle  en  compte  actuellement 
2.991  contre  50  en  1902,  dont  494  laiteries,708  caisses  de  credit,  295  coope- 
ratives de  machines  agricoles;  il  y  a  327  societesdans  les  centres  urbains. 
L'article  etudie  specialement  la  Societe  Pellervo,quiconstitue  aujourd'hui 
une  vraie  federation  et  qui  a  fait  600.000  kr.  de  recettes  en  1918;  elle  fonc- 
tionne  comme  centre  propulseur  de  toute  la  propagande  cooperative 
finlandaise.]  =  Formes  recentes  du  credit  agricole  au  Portugal.  [Etude  des 
caisses  organisees  par  la  loi  du  2  mars  1911  et  les  reglements  des  8  Janvier 
et  27  fevrier  1919.  Cette  legislation  combine  heureusement  l'activite  des 
cooperatives,  des  syndicats  et  des  caisses  d'assurances  agricoles  pour  la 
garantie  des  prets  aux  cultivateurs,  la  realisation  des  gages  et  le  rembour- 
sement  des  avances].  rr  L'assurance  contre  la  mortaliU  du  be1  tail  en  Suisse  en 
1947.[  Statistiques.  ]  —  Le  credit  fonder  en  ltalie .  [E  tude  des  mesures  recentes 
faites  en  vue  de  favoriser  la  reconstitution  fonciere  et  agricole  dans  les 
regions  lib£r£es.  Statistique  de  l'activite  des  instituts  fonciers  en  1918.]  = 
Valeur  et  distribution  de  la  propriety  rurale  au  Danemark.  [Resume  de  statis- 
tiques etablies  en  1916  :  334:171  proprietes  rurales  valant  4.470.295  cou- 
ronnes,  valeur  en  augmentation  de  52  p.  100  sur  celle  de  1904.  Les  grandes 
exploitations  couvrent  environ  deux  fois  plus  de  superficie  que  les  petites 
et  valent  plus  du  triple ;  la  difference  de  valeur  moyenne  par  hectare  va 


REVUK    DES    PERfODIQUES  105 

de  873  kr.  par  hectare  pour  les  proprietes  de  1  a  2  hectares  a  1  .301  kr.  pour 
celles  de  plus  de  12  hectares.]  —  Les  commissariats  a  V  agriculture  en  France 
pendant  la  guerre.  [Resume  des  renseignements  fournis  par  le  rapport  du 
budget  de  ['agriculture  pour  1910  a  la  Chambre.]  =  La  colonisation  agricole 
par  les  soldats  demobilises  en  NouveUe-'/,elande.  [Analyse  des  lois  de  1915, 
1917,  1918,  qui  prevoient  la  distribution  de  terres  de  la  Couronne  aux 
demobilises,  soit  par  ventes,  soit  par  baux,  soit  par  concession  du  droit 
d'occupation;  les  modalites  de  paiement  comportent  de  grandes  facility 
pour  1'acquereur  ou  pour  le  locataire.  Des  avances  leur  sont  consenties 
pour  obtenir  ces  terres,  ainsi  que  pour  les  frais  de  premier  etablissement 
ou  d'exploitation.] 

Juin  =?=  Les  principes  de  la  vente  cooperative  d'apres  I'expe'rience  califor- 
nienne.  [Pour  que  l'organisation  reussisse,  il  est  necessaire  que  l'industrie 
dans  laquelle  on  l'entreprend  se  trouve  dans  des  conditions  assez  peu 
satisfaisantes  pour  qu'un  besoin  d'amelioration  se  fasse  sentir.  II  faut  que 
la  production  soit  abondante;  que  1'association  cooperative  ne  groupe  que 
des  inlerets  similaires;  qu'elle  ait  une  mise  de  fonds  suflisante;  que  la 
repartition  des  bonis  se  fasse  au  prorata  des  affaires  traitees  par  chaque 
membre;  qu'il  y  ait  dans  chaque  groupe  une  certaine  competence  admi- 
nistrative ;  qu'il  y  ait  federation  entre  les  groupes  locaux;  qu'une  absolue 
confiance  existe  entre  les  membres  ainsi  qu'entre  les  groupes.]  =  La  Caisse 
ge'ne'rale  d'epargne et  deretraitesen  Bclgique pendant  la  guerre.  [Depuissa  crea- 
tion en  1865,  cette  caisse,  qui  est  a  la  fois  un  institut  de  preroyance  et  un 
organe  de  gestion  de  capitaux,  n'a  cesse  de  se  developper  au  dela  des  pre- 
visions. Ebranlee  par  la  guerre,  elle  a  vu  les  versements  des  epargnants 
atteindre  en  1918  un  tres  fort  excedent  sur  les  retraits.  De  1914  a  1917, 
elle  a  enregistre,  comme  caisse  de  retraites,  145.964  inscriptions  nouvel- 
les..  Enfln  elle  a  developpe  ses  services  de  credit  agricole  et  de  credit  fon- 
cier.]  =  Les  prits  du  gouvernement  aux  agriculteurs  en  Australie.  [Resume" 
des  statistiques  de  VOfficial  Year  Book  de  1919  pour  les  differents  Etats  de 
la  confederation.  Grand  deVeloppement  de  ces  operations  de  1908  a  1915; 
ralentissement  de  1915  a  1918.]  =  Vaction  du  gouvernement  pour  la  coloni- 
sation interieure  et  la  repopulation  en  Espagne.  [Historique  du  mouvement; 
analyse  de  laJoi  du  30  aotit  1907et  du  decret  du  23  octobre  1918  pour  l'at- 
tribution  de  terres  cultivables  aux  families  pauvres.  Etude  des  effets  de 
l'application  de  la  loi  dans  diverses  provinces.  Projets  de  reformes.]  =  Le 
ravitaillement  en  ble  et  en  viande  en  France  pendant  la  guerre.  [Resume  du 
rapport  de  M.  Louis  Marin,  depute,  sur  le  fonctionnement  du  Comite  spe- 
cial de  ravitaillement.] 

Juill.  =  La  situation  de  la  cooperation  en  Finlande.  [Suite  d'une  etude 
parue  dans  le  numero  de  mai.  Statistiques  relatives  aux  laiteries  sociales, 
aux  cooperatives  de  credit,  aux  institutions  centrales  de  la  coopera- 
tion, telles  que  1'Union  des  cooperatives  de  consommation,  les  cen- 
trales d'achat  agricoles  pour  la  periode  1905-1918.]  =  Les  nouvelles 
dispositions  pour  les  mutuelles  agricoles  en  Italic  [Analyse  des  derniers 
textes  legislatifs  et  reglementaires  :  loi  du  2  septembre  1915  et  decret 
du  26  fevrier  1920;  d'apres  ces  textes,  les  associations  agricoles  ne  benefi- 
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cient  des  avantages  consentis  par  l'fitat  que  si  ellesontune  action  stricte- 
ment  locale,  strictement  desinteressee  et  si  elles  se  constituent  selon  des 
statuts  types.  On  se  preoccupe  aussi  de  perfectionner  l'organisation  finan- 
ciere  de  ces  societes,  de  favoriser  leur  groupementen  federation,  de  facili- 
ter  leurs  operations  de  reassurance.]  =  Le  ravitaillement  de  la  Belgique  et 
de  la  France  envahies  pendant  la  guerre.  [Etude  resumant  les  comptes  ren- 
dus  de  la  Neutral  Commission  for  relief  in  Belgium  et  le  rapport  de  M.  Louis 
Marin  a  la  Chambre  frangaise.  Organisation  du  comite;  situation  alimen- 
taire  des  pays  envahis  de  1914  a  1918;  methodes  de  ravitaillement;  resul- 
tats  de  l'oeuvre  du  Comite.]  =La  loi  sur  la  journee  de  huit  heures  en  Espagne. 
[Analyse  de  la  loi  du  3  avril  1919,appliquee  a  partirduler  octobrede  cette 
mSine  annee;  expose  des  polemiques  et  des  critiques  auxquelles  l'applica- 
tion  de  la  loi  a  donne  lieu  dans  les  milieux  agricoles.] 

Aout.  =  Les  cooperatives  agricoles  pendant  la  guerre  en  Allemagne.  [Le 
nombre  des  cooperatives  agricoles  n'a  cesse  d'augmenter;il  etait  de  29.609 
en  1918  contre  28.318  en  1913,  leur  proportion  par  rapport  au  nombre  total 
de  ces  societes  restant  a  peu  pr£s  constante  :  79  p.  100  contre  80  p.  100, 
ainsi  que  le  nombre  de  leurs  adherents  :  2.850.000  contre  2.500.000.  La  ten- 
dance des  cooperatives  a  se  federer  s'est  accrue  et  de  1914  a  1918, 3.250  so- 
cietes se  sont  ralliees  a  la  Federation  nationale,  a  c&te  de  laquelle  fonc- 
tionnent  douze  autres  federations  de  diverse  importance.  Ces  societes  ont 
grandement  contribue  a  l'economie  de  guerre,  en  s'instituant  caisses 
centrales  pour  la  collecte  de  Tor  et  les  souscriptions  aux  emprunts,  et  sur- 
tout  en  agissant  comme  organes  d'approvisionnementet  de  repartition  des 
cereales,  du  lait,  de  tous  les  produits  agricoles.  Pour  conclure,  ces  socie- 
tes n'ont  cesse  d'etendre  leur  champ  d'operations.]  =  L'organisation  syn- 
dicate d'une  region  agricole  en  France.  [Analyse  du  rapport  de  M.  Anglade 
a  la  Semaine  sociale  de  Metz  en  1919,  decrivant  les  resultats  obtenus  par 
l'L'nion  des  associations  agricoles  du  Plateau  Central. ]  =  Le  reglement  pour 
I'assurance  obligatoire  contre  I'invalidite  et  lavieillesse  en  Italic  [Decrets  des 
21  avril  1919,  29  fevrier  1920  et  31  mars  1920.]  =  Japon.  Le  probleme  des 
approvisionnements  et  la  politique  nationale  d'independance  au  point  de  vue 
de  V alimentation.  [Depuis  la  guerre  et  surtout  depuis  lacrise  durizde  1918, 
le  probleme  alimentaire  preoccupe  gravement  le  Japon,  car  sa  population 
augmente  en  mSme  temps  que  s'accroit  la  consommation  moyenne  par 
habitant.  Le  gouvernement  a  etabli  et  s'efforce  de  rcialiser  un  programme 
qui  comporte  l'extension  de  superficie  des  terres  cultivees,  l'am6lioration 
des  cultures  actuelles  et  de  la  technique  agricole,  l'importation  du  riz  et 
des  c6reales  de  Coree  etde  Formose.]  =  L'exode  rural  en  Suisse.  [Le  depeu- 
plement  des  campagnes  au  profit  des  villes  se  manifeste  en  Suisse  d'une 
maniere  trfes  nette  depuis  1900;  il  se  manifeste  en  chiffres  absolus  comme 
en  chiffres  relatifs;  il  en  est  resulte  une  diminution  de  la  production  agri- 
cole, mais  dans  une  plus  faible  proportion.] 

Sept.  —  Les  caisses  rurales  pendant  la  guerre  en  Allemagne.  [Ces 
caisses  constituent  le  groupe  le  plus  nombreux  parmi  les  cooperatives 
agricoles  :  18.200  sur  29.609  en  1918,  dont  11.320  adherent  a  la  Federation 
nationale.  Leur  capital  atteint  127  millions  de  marks  et  leurs  reserves 
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depassent  85  millions;  le  chiffre  des  dep&ts  dans  ces  caisses  atteint 
2.670  millions.  En  1918,  elles  ont  prtHe  1.629  millions  de  marks, 
soit  une  moyenne  de  1.789  marks  par  societaire;  leurs  profits  se  sont  Ale- 
ves a.  15  millions  environ.]  =  Autriche.  L'assurance-grdle  pendant  la  guerre. 
[Statistiques.]  -—  France.  Les  credits  pour  la  mise  en  culture  dei  terres  aban- 
donees. [Analyse  du  rapport  du  ministie  de  1' Agriculture  sur  l'application 
de  la  loi  du  4  mai  1918.  J.  0.  du  20  juin  1920.]  =  Introduction  a  I' etude  des 
problemes  e'conomiques  bresiliens.  [Le  Br6sil  a  8  millions  de  kms.  carres  de 
superficie  et  20  millions  d'habitants.  Climat  varie;  sol  fertile,  en  grande 
partie  recouvert  de  forets.  La  principale  culture  est  le  cafe" ;  puis  viennent 
celles  des  cereales,  de  la  canne  a  sucre,  du  coton  et  du  caoutchouc.  On 
exploite  les  mines  d'or,  de  diamant,  de  fer.  Peu  de  vie  industrielle ;  voies 
de  communication  rudimentaires;  commerce  exterieur  assez  actif.] 

ficonomiste  francais  (L).  1920. 

Oct.  2.  =  A.  Liesse.  Les  syndicats  ouvriers.  [Opposition  entre  le  r61e  eco- 
nomique  utile  que,pourraient  avoir  les  syndicats  ouvriers  et  leur  politique 
destructive.]  —  Ed.  Payen.  Le  caoutchouc.  [Situation  du  march6,  baisse  des 
prix,  lutte  contre  la  surproduction.]  =  Oct.  9.  s=  A.  Liesse.  Les  taux  de 
Vinte'rSt  des  capitaux  et  la  situation  actuelle.  [Examen  des  causes  qui  ont 
recemment  amene  les  grandes  banques  du  monde  —  a  l'exception  de  la 
Reichsbank  —  a  elever  leurs  taux.]  =a  Ed.  Payen.  La  participation  aux 
benefices.  [Expose  critique  de  la  proposition  tendant  a  rendre  cette  partici- 
pation obligatoire;  resume  des  resultats  de  l'enquete  poursuivie  a  ce  sujet 
aupres  des  collectivity  competentes .]  =  Oct.  16.  —  A.  Liesse.  De  I'amortis- 
sement  des  dettes  publiques.  [Rappel  des  essais  d'arnortissement  de  la  dette 
francaise  faits  dans  le  pass6  :  leur  echec]  =A.  Raffalovich.  La  conference 
du  libr 'e-t 'change  a  Londres.  [Comple  rendu.]  —  Ed.  Payen.  La  vie  chere  et  le 
poisson  d'eau  douce.  [Donnees  precises  sur  la  production  du  poisson  d'eau 
douce  en  France  et  sur  son  marche.]  — -  E.  Feugere.  Le  ravitaillement  de 
Paris  et  les  baraques  municipales.  [Resume  des  deliberations  du  conseil 
municipal  sur  leurs  resultats  financiers  et  sur  l'orientation  de  leur  emploi.] 
=  Oct.  23.  =  A.  Liesse.  A  propos  de  I'emprunt  en  cours  :  la  question  des  &co- 
nomies.  [Sur  quoi  elles  peuvent  porter;  n6cessit6  de  recourir  a  I'emprunt 
et  de  resoudre  au  plus  tot  le  probleme  des  reparations.]  =  Oct.  30.  s= 
A.  Liesse.  Les  conditions  actuelles  de  la  production  industrielle.  [Expose  des 
principales  causes  de  la  crise  industrielle.]  —  E.  Feugere.  Vassistance 
publique  a  Paris.  [Sa  situation  budgetaire  ;  grands  travaux  qu'elle  doit  entre- 
prendre.] 

Nov.  6.  =  A.  Liesse.  A  propos  de  la  recherche  des  debouches.  [Necessity 
pour  l'Angleterre  d'exporter  beaucoup ;  efforts  accomplis  dans  ce  sens 
depuis  l'armistice;  l'insucces  sur  plusieurs  points  importants  determine 
les  homines  d'affaires  britanniques  a  solliciter  1'appui  du  gouvernement. 
Inconvenients  de  cette  tendance.]  =  E.  Payen.  Les  greves  de  mineurs  et 
I'approvisionnement  en  combustibles.  [Etude  sur  l'emploi  des  succedanes  du 
charbon.]  —  Al.  Antziferoff.  Le  regime  sovittique  et  la  population  de  la  Russie. 
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[Essai  de  statistique.]  =  G.  Cadoux.  Le  nouveau  trust  de  VAtlantiquc  et  Brest. 
[A  raison  de  la  concurrence  redoutable  que  les  lignes  de  navigation  ger- 
mane-americaines  et  germano-anglaises  vont  faire  aux  lignes  francaises, 
l'auteur  recommande  a  la  Transatlantique  d'adopter  Brest  comme  port 
d'attache  pour  ses  paquebots  de  luxe  et  rappelle  les  divers  avantages  de  ce 
port.]  =  Nov.  13.  —  A.  Liesse.  Le  futur  regime  des  chemins  de  fer  et  le  credit 
de  I'Etat.  [Rappel  du  deTicit  des  chemins  de  fer  francais  —  en  particulier 
du  reseau  de  I'Etat ;  —  charges  qui  en  resultent  pour  le  Tr^sor  sous  le  regime 
des  conventions  de  1883;  resume  des  nouveaux  regimes  proposes.]  =  Ed. 
Payen.  La  vie  chere  et  I' agriculture.  [Rappel  des  lois  et  decrets  ayant  pour 
objet  de  faire  baisser  le  prix  de  la  viande;  pourquoi  ils  vont  a  l'encontre 
du  but  poursuivi.  Necessite  de  laisser  la  production  s'accroitre  spontang- 
ment  et  de  faire  l'gducation  du  consommateur.]  =  E.  Le  Due.  Les  articles  16 
et  17  de  la  loi  du  31  juillet  1920.  [Etude  critique  de  ces  articles  qui  ont 
pour  objet  de  faciliter  le  transfert  des  titres  nominatifs.  Causes  pratiques 
retardant  le  transfert.]  =  Nov.  20.  =  A.  Liesse.  La  situation  budge" taire  pour 
1921.  Le  budget  ordinaire.  [D'ou  provient  le  deficit  du  budget  ordinaire 
pour  1921.  Depenses  a  comprimer.]  =  Ed.  Payen.  La  cfyimie  et  la  guerre. 
[Expose  sommaire  des  progres  que  la  chimie  allemande  a  realises  dans  sa 
participation  a  la  lutte  contre  le  blocus.]  =  Nov.  27.  —  A.  Liesse.  La  situa- 
tion budgMaire  pour  1921 .  Le  budget  extraordinaire.  [Examen  critique  de 
ses  elements.]  =  Hubert-Valleroux.  Legislation  incoherente.  [Critique  de 
nos  lois  sur  le  droit  d'association,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  biens 
des  associations.] 

Dec.  A.  =  A.  Liesse.  A  propos  de  la  baisse  des  prix.  [Causes  generates  qui 
ont  araene  la  baisse  mondiale;  role  convenant  aux  banques  dans  cette 
crise.j  =  E.  Rouland.  Le  mouvement  des  prix  aux  Etats-Unis,  en  Grande- 
Bretagne  et  en  France.  [Commentaire  des  principaux  cours.]  =  D6c.  11.  = 
A.  Liesse.  Le  nouveau  regime  des  chemins  de  fer  d'interet  general.  [Explica- 
tions relatives  au  projet  du  gouvernement;  comparaison  entre  l'exploita- 
tion  francaise  et  1'exploitation  allemande  ;  previsions  quant  a  l'activite  du 
trafic  et  aux  charges.]  =  Ed.  Payen.  La  reglementation  du  travail  dans 
L' agriculture.  [Resume  et  commentaire  du  rapport  redige  sur  cette  question 
au  nom  de  la  Commission  de  l'agriculture  de  la  Chambre  des  deputes.]  = 
Dec.  18.  =  A.  Liesse.  Sur  la  nouvelle  convention  de  Bruxelles.  [Expose  tres 
clair  des  principes  dominant  la  question  des  reparations.  Situation  finan- 
ciere  de  1'AlIemagne.  Distinction  entre  cette  situation  et  l'aptitude  a 
reparer.]  ==  G.  Cadoux.  Les  relations  economiques  avec  la  Russie.  [Etude  sur 
les  ressources  disponibles  en  Russie  pour  des  echanges  internationaux.] 
ss  Dec.  25.  5=  A.  Liesse.  line  conception  socialiste  :  les  actions  de  travail.  [A 
propos  des  amendemenls  tendant  a  instituer  des  actions  de  travail  au  profit 
du  personnel  des  chemins  de  fer;  etude  sur  la  nature  de  ces  actions,  en 
particulier  sur  la  difference  existant  entre  elles  et  les  actions  de  capital.] 
=  E.  Rouland.  Le  probleme  des  loyers.  [Examen  critique  de  la  legislation  de 
guerre  sur  les  loyers,  en  particulier  du  projet  r^cemment  discute  par  la 
Chambre.] 
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Houille  blanche.  1919. 

Mai-Juin.  =  L6on  Perrier,  depute.  Le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  forces 
hydrauliques.  [Rapport  sur  divers  pro  jets  ou  propositions  de  loi  relatives  a 
la  mise  en  valeur  des  forces  hydrauliques  en  France.]  =  Lemarchands. 
L'energie  dans  I'avenir.  [Pendant  longtemps  encore  les  combustibles  mine"- 
raux  mieux  utilises  representeront  la  source  le  meilleur  marche  d'energie; 
a  c6t6  se  developpent  des  succedanes,  au  premier  rang  desquels  vient 
l'energie  eTectrique.]  =  Commission  extraparlementaire  des  forces  hydrau- 
liques. Compte  rendu  des  seances  des  6  et  19  juillet  i917. 

Juill.-Aout.  =  Tavernier.  Le  projet  de  loi  relatif  a  I'utilisation  de  l'energie 
hydraulique.  [Le  rdle  des  offices  regionaux  d'energie.]  =  Commission  extra- 
parlementaire des  forces  hydrauliques.  Compte  rendu  de  la  seance  du 
20  juillet  1917. 

Sept.-Oct.  =  Tavernier.  Le  projet  de  loi  sur  la  creation  des  reseaux  d'fnergie 
a  haute  tension.  [Ce  projet  de  loi  ne  realise  qu'une  reTorme  insuffisanle  de 
la  loi  du  16  juin  1906  sur  les  distributions  d'energie,  cependant  il  reconnait 
deja  les  avantages  du  monopole;  n^cessite  d'une  organisation  de  la  pro- 
duction eMectrique.] 

Nov. -Dec.  =  Tochon.  La  valeur  economique  des  chutes  amenagies  dans  les 
Alpes  francaises.  [Essai  de  statistique  des  chutes  actueliement  equip6es  : 
2.885  millions  de  kilowatts-heure  dans  la  seule  region  des  Alpes,  4.500  mil- 
lions pour  la  France  entiere,  sur  une  capacity  totale  de  50  milliards.]  = 
Bougault.  Une  ttape  dans  I'etablissement  du  nouveau  statut  des  chutes  d'eau. 
[Examen  du  projet  de  loi  et  du  rapport  Perrier.] 

Nouvelle  Revue.  1920. 

Fevr.  ler  et  15.  =  Aucun  article  Economique  a  signaler. 

Mars  l*e.  =  M.  Marion.  Les  ravages  du  papier-monnaie.  La  France  vers  la 
fin  de  Van  III.  [Le  papier-monnaie,  facteur  de  ruine  Economique  et  de 
bouleversement  social.  «  II  transfere  aux  uns  ce  que  d'autres  poss6daient, 
mais  il  ne  se  borne  pas  a  deplacer  :  il  dEtruit  »«]  =  Mars  15.  =  Aucun 
article  economique  a  signaler. 

Avriller.  =  Isaac  Pereire.  Les  chemins  de  fer.  L 'exploitation,  L'Etatexploi- 
tant.  [Extrait  des  ceuvres  d'Emile  et  Isaac  Pereire,  pubises  par  Gustave 
Pereire.  Ce  document  est  dat6  de  mars  1880.  Les  appreciations  de  l'auteur 
sont  loin  d'avoir  perdu  leur  actuality.  Sobre  et  vigoureux  rEquisitoire 
contre  l'Etat  exploitant.J  =  Dewavrin.  La  marine  marchande  hellenique. 
[Durement  eprouvee  par  la  guerre  sous-marine,  cette  marine  est  tres 
r6duite  aujourd'hui.  II  est  a  craindre  que  sa  reconstitution  soit  lente, 
malgre  les  gros  benefices  des  armateurs.  La  Grece  manque  de  chantiers 
navalsetn'apas  organise  l'hypotheque  maritime.  Loidu6decembrel917.]  = 
Avril  15.  =  V.  Boret.  Un  projet  financier.  [Projet  d'un  emprunt  au  taux  de 
10  p.  100,  a  capital  aliEne  apres  quinze  ans.]  =  E.  et  I.  Pereire.  Les  impots 
et  les  emprunts.  [Discours  Ecrit  pour  etre  prononce  en  1864  et  prEconisant  la 
reduction  des  impdts  et  le  recours  aux  emprunts.  Les  auteurs  invoquent 
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l'exemple  de  l'Angleterre,  qui,  il  est  vrai,  rdduisait  bien  les  impdts  de 
consommation,  mais pour  s'adresser  a l'income-tax.  —  line parait pas qu'on 
ait  besoin  aujourd'hui  de  recommander  la  politique  des  emprunts.  II  ne 
semble  pas  non  plus  que  les  freres  P.  aient  fait  preuve  de  clairvoyance, 
quelques  annees  avant  1870,  enprexonisantle  d^sarmement  et  enecrivant : 
«  Nous  sommes  invulnerables  au  milieu  de  l'Europe  divis£e.»] 

Revue  de  Paris  (La).  1920. 

Juin  15.  =  Aucun  article  economique  a.  signaler. 

Juill.  ler.  =  J.  Chappey.  L' organisation  economique  de  la  democratic  alle- 
mande.  Les  ouvriers  et  les  employes.  [Suite  de  l'importante  etude  comraea- 
c6e  dans  le  numero  du  ler  juin.  D6veloppement  et  concentration  du  syn- 
dicalisme  ouvrier  allemand.  Attitude  des  syndicats  en  face  de  la  doctrine 
nouvelle  de  la  Democratic  economique.  La  loi  du  18  Janvier  1920  sur  les 
conseils  d'exploitation.  Caractere  essentiellement  e>olutionniste  du  syn- 
dicalisme  ouvrier  allemand.  Glissement  vers  la  gauche  des  organisations 
d'employes.]  =  Juill.  15.  =  E.  do  Vivier  de  Streel.  La  situation  economique 
de  l'Europe  et  la  Conference  de  Bruxelles.  [Tableau  sombre  de  la  situation 
actuelle.  Causes  profondes  exterieures  a  la  guerre  :  servitude  des  nations 
europeennes  a  regard  des  pays  detenteurs  de  matieres  premieres,  des^qui- 
libre  entre  les  exigences  croissantes  des  populations  et  la  possibility  de 
les  satisfaire.  N£cessite  d'une  collaboration  tinanciere  internationale  avec 
priorite  pour  la  reparation  des  regions  d6vastees  et  d'une  mise  en  valeur 
rapide  des  pays  neufs.] 

Aout  ler  et  15.  =  Sept.  1"  et  15.  =*  Aucun  article  economique  a  signaler. 

Oct.  ler.  —  Louis  F.  Aubert.  La  defiance  des  Etats-Unis  dl'egard  de  VEurope. 
[Raisons  economiques  et  financieres  invoquees  en  faveur  de  la  politique 
d'isolement.  L'Am6rique  est  riche,  mais  elle  manquepresentement  de  dis- 
ponibilites.  L'argent  est  cher.  Le  placement  des  valeurs  europeennes  sur 
le  marche"  americain  est  rendu  difficile  par  la  legislation  fiscale  n6e  de  la 
guerre.  Aucune  operation  de  grande  envergure  ne  peut  se  faire  sans  le 
concours  du  gouvernement,  et  celui-ci,  loin  d'6tre  favorable  a  une  nou- 
velle expansion  de  credit,  en  encourage  le  resserrement  m6me  au  prix  d'un 
ralentissement  des  exploitations.  Beaucoup  d'Americains  ont  en  outre  la 
conviction  que  leur  refus  de  tout  concours  economique  a  l'Europe  rend 
service  a  leurs  dtibiteurs,  en  les  obligeant  avoir  clair  dans  leurs  finances 
et  a  fournir  l'effort  fiscal  n6cessaire.]  *=  Oct.  15.  —  J.  Chappey.  L'organisa- 
tion  economique  de  la  democratic  allemande.  III.  Les  Hobereaux.  [Suite  des 
6tudes  parues  dans  les  numeros  du  1"  juin  et  du  ler  juillet.  Les  grands 
proprietaires  fonciers  veulent  le  retour  de  l'ancienne  monarchic  et  se 
refusent  a  admettre  le  principe  de  la  collaboration  entre  ouvriers  et 
patrons  que  les  industriels  allemandsont  accepte  comme  un  pis-aller  pro- 
visoire.  Tandis  que  les  ouvriers  de  l'industrie  travaillent  a  transformer 
leurs  syndicats  en  organismes  de  production,  les  syndicats  agricoles  ne 
songentguere  qu'a  l'etablissement  des  contrats  collectifs  et  a  l'ameliora- 
tion  des  conditions  de  travail  et  de  salaire.  La  nouvelle  Allemagne  n'est 
pas  «  d^mocratisee  »,  mais  «  syndicalisee  » jusqu'a  l'extreme.] 
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Nov.  ler  et  15.  =  Aucun  article  economique  a  signaler. 

Dec.  ler.  =  Fernand  Maurette.  La  France  en  Afrique  Equatoriale.  [Comme 
tous  les  territoirestropicaux  possedant  des  zones  d'altitude  etagees,  TAfri- 
que  Equatoriale  est  dotEe  de  possibility's  Economiques  tres  varices.  L'ex- 
ploitation  integrale  de  cet  immense  domaine,  quatre  fois  Etendu  comme 
la  France,  implique  la  creation  de  voies  de  communication  entre  les 
regions  c6tieres  et  1'intErieur  du  pays,  ainsi  que  1'unification  douaniere 
dans  un  esprit  d'egalite"  commerciale  internationale.] 

Revue  d'histoire  economique  et  sociale.  1920. 

N°  2.  -=  Edmond  Laskine.  La  democratic  conservatrice  en  Angleterre.  [His- 
toire  de  la  formation  du  torysme  social.  Expose"  des  programmes  de  ses 
leaders  et  notamment  de  Disraeli ;  Etude  des  influences  doctrinales  qui 
agirent  sur  les  idEes  sociales  des  torys  et  dirigerent  leur  action.  La  pro- 
pagande  du  parti  de  la  jeune  Angleterre;  resumE  biographique  de  sesprin- 
cipaux  militants  :  Smythe,  Cochrane,  O'Brien  et  analyse  des  grandes  con- 
troverses  auxquelles  le  parti  fut  mElE,  chartisme,  libre-Echangisme,  loi 
des  pauvres,  lois  ouvrieres.  L'histoire  du  torysme  social  se  confond  avec 
l'histoire  m£me  du  progres  social  en  Angleterre  au  xixe  siecle.J  =  Roche- 
Agussol.  La  psychologie  Economique  chez  Cournot.  [Etude  de  l'ceuvre  de 
Cournot  sous  son  aspect  psychologique,  qui  en  constitue  1'unitE  vraie  et 
la  relie  a  la  philosophie  genErale  decet  auteur.]  =  Robert  Vivier.  Une  crise 
economique  au  XIVa  siecle.  [Etude  de  la  crise  economique  causae  en  France 
par  la  guerre  de  Cent  Ans  et  qui  motiva  la  premiere  grande  intervention 
de  la  royaute  dans  le  domaine  Economique.  Les  sources  consultEes  sont 
sintout  les  chroniques  et  le  recueil  des  Ordonnances  des  rois  de  France.] 
=  Albert  Mathiez.  La  requisition  des  grains  sous  la  Terreur.  [Mesures  prises 
pour  rEquisitionner  et  distribuer  les  vivres.  Sources  :  correspondance  des 
vepresentants  en  mission  et  documents  d'archives  locales.  Conclusion  :  le 
gouvernement  de  Robespierre  a  sauvE  la  France  ouvriere  de  la  famine.] 

Revue  economique  internationale  (La).  1920. 

Aout.  —  A.  Gerard.  La  situation  politique  et  Economique  de  I'ExtrSme- 
Orient  apres  la  guerre  de  4914-4918.  [Comment  la  Chine  et  le  Japon  sont 
sortis  de  leur  isolement  sEculaire  et  sont  entrEs  en  rapport  avec  l'Occident. 
Consequences  de  la  guerre  sur  le  developpement  Economique  et  financier 
de  la  Chine  et  du  Japon.  NEcessite  d'une  collaboration  avec  les  Allies  de 
1'Europe  occidentale  et  les  Etats-Unis.]  =  Yves  Guyot.  Les  rapports  econo- 
miques de  la  Chine  et  des  etrangers.  [Les  strangers  ont  surtout  employe 
jusqu'ici  a  l'egard  des  Chinois,  peuple  pacifique,  les  procEdes  de  la  civili- 
sation guerriere.  Leurs  relations  avec  les  Chinois  ne  seront  normales  que 
lorsqu'ils  les  auront  rernplacEes  par  des  rapports  fondEs  sur  les  echanges 
loyaux  de  produits  et  de  services  qui  caracterisent  la  civilisation  Econo- 
mique.] ==  J.  Ingenbleek.  Le  problems  de  I'impdt  sur  le  capital  en  Belgique. 
[Contre  l'imposition  du  capital  thEoriquement  realisable,  mais  actuellement 
inopportune.]  =  G.  Hausser.  La  crise  des  changes  et  les  credits  fonciers  etran- 
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gers.  =  Gaston  Cadoux.  La  guerre  et  I'industrie  des  matieres  colorantes  chi- 
miques.  [En  Allemagne,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis.]  =  Percy  Alden. 
Quelques  changements  dans  les  mouvements  ouvriers  anglais  et  francais.  [Le 
Guild  socialist  movement.  Les  rapports  entre  la  cooperation  et  le  socia- 
lisme  en  Angleterre.  La  C.  G.  T.  etla  «  nationalisation  industrialist  ».  ]  = 
Augusto  Graziani.  Quelques  observations  sur  le  cours  du  change.  [Influence 
respective  des  deux  facteurs  commercial  et  monetaire  sur  les  variations  du 
change.]  =  J.-V.  Turnbull.  Les  difficultes  europeennes  etles  ndtres.  [Effets  de 
la  guerre  sur  l'economie  nationale  des  Etats-Unis.]  =  G.  Roulleau.  Chro- 
nique  financiers  [Les  banques  francaises  en  1919.  Le  credit  agricole  en 
Finance  depuis  le  debut  de  la  guerre.  La  Banque  nationale  suisse  en  1919. 
La  circulation  fiduciaire  en  Italie.] 

Sept.  =  Achille  Loria.  L'inflation  mone'taire.  [Part  respective  de  la 
balance  du  commerce  et  de  l'inflation  fiduciaire  dans  la  depreciation  du 
papier  vis-a-vis  de  l'or.  Le  premier  facteur  est  preponderant  dans  les  pays 
de  l'Entente  et  le  second  Test  en  Allemagne  et  en  Russie.  La  meilleure 
methode  pour  reduire  l'inflation  serait  d'etablir  un  impot  annuel  du 
montant  du  papier-monnaie  que  Ton  veut  retirer  de  la  circulation  et  de 
bruler  les  billets  ainsi  encaisses.]  =  Paul  Van  Hissenhovew.  La  mobilisation 
du  change  et  le  marche  a  terme  de  change  a  Anvers.  =  B.  Raynaud.  Le  contrat 
collectif  au  point  de  vue  international.  [Le  contrat  collectif  international  n'a 
pu  encore  s'etablir.  Quelques  rares  conventions  international es  le  rem- 
placent  partiellement.  La  solution  mixte  qui  tend  a  prevaloir  de  plus  en 
plus  aujourd'hui  est  le  controle  et  la  surveillance  des  conditions  de  tra- 
vail des  etrangers  par  les  gouvernements.  Ce  systeme  est  en  voie  de  rea- 
lisation chez  nous  par  les  soins  de  l'Office  de  la  main-d'oeuvre  etrangere.] 
=,  Max  Turmann.  La  part  du  travail  dans  la  gestion  des  entreprises.  [En  Alle- 
magne, l'article  165  de  la  nouvelle  Constitution.  En  Angleterre,  l'enqufite 
de  la  Fondation  Garton  et  les  suggestions  de  la  commission  Whitley.  En 
France,  conseils  d'usineset  del6guesd'ateliers.]  =  G.  Blondel.  La  politique 
commercial  de  I'avenir.  [En  faveur  de  la  constitution  de  fortes  unions 
douanieres  qui  permettrait  de  reprendre  sans  danger  les  relations  avec 
l'Allemagne.]  =  E.  Coulonvaux.  Comment  lever  les  objections  ouvrieres  a 
I' augmentation  de  la  production.  [Compte  rendu  des  travaux  d'un  comite 
d'etudes  qui  fonctionna  en  Belgique  dejuilletl919  a  juillet  1920.  Solutions 
proposees  :  assurance-chomage ;  actionnariat  ouvrier;  salaires  a  prime.] 
=  Ajam.  La  concurrence  iconomique  entre  nations.  =  Sevrin.  Role  et  fonc- 
tionnement  de  I'Eisenwirtschaftsbund.  [Cartel  obligatoire  controle  par  l'Etat 
et  r6glementant  les  conditions  de  vente  a  rinte"rieur  et  a  l'ext6rieur  des 
fers  bruts  et  d'un  certain  nombre  de  produits  demi-fabriqu6s  (materiel  de 
chemins  de  fer,  profiles,  fers  en  barres,  etc.).]  =  G.  Roulleau.  Chronique 
financiere.  [Le  probleme  monetaire  universel  (discussion  du  rapport  Cas- 
sel).  Developpement  de  l'activite  des  banques  anglaises.  Les  finances 
publiques  et  le  marche  financier  du  Japon.]  =  Pierre  Clerget.  Chronique 
des  transports.  [La  navigation  fluviale  pendant  et  apres  la  guerre.] 

Oct.  =  Oscar  PLisNiER.ia  Conference  financiere  international  de  Bruxelles. 
[Etude  de  183  pages  parle  secretaire  dela  delegation  beige  a  la  Conference 
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Prolegomene.  Les  finances  publiques.  Les  monnaies  et  les  changes.  Le 
commerce  international.  Les  credits  internationaux.  Les  resultats  acquis. 
Unanimity  avec  laquelle  la  conference  a  souligne  la  double  necessite 
d'economiser  et  de  produire  davantage.  Assembleepurement  consultative. 
La  conference  a  diagnostiqu£lemalet  indiqu6  les  remedes.  Reste  a  savoir 
si  les  malades  cousentiront  a  se  les  laisser  administrer.]  =  Chronique  finan- 
ciere.  G.  Roulleau.  France  et  pays  voisins.  [Les  Amissions  de  valeurs 
mobilieres  en  France.  La  situation  financiere  et  le  marche"  des  changes  en 
Italie.  La  situation  des  banques  allemandes.J  =  Henry  Hazlitt.  Amerique. 

Revue  mondiale.  1920  et  1921. 

Juill.  lep.  ssa  Saint-Aubin.  Le  re'veil  de  I'Ame'rique  latine.  [Quelques  notes 
£conomiques  succinctes.]  —  Coleman.  Une  colonie  defemmes.  [La  colonie  de 
Cope-Hall,  oexivre  de  relevement  social.]  =  Juill.  15.  =  General  Bajolle.  La 
France  et  ses  colonies.  [Quelques  considerations  tres  sommaires.] 

Aout  15.  =  G.  db  Raulin.  Les  Smogglers.  [Etude  sur  les  contrebandiers 
maritimes  qui  forgaient  le  double  blocus  francais  et  anglais  sous  le  Pre- 
mier Empire,  et  avec  lesquels  le  gouvernement  napoleonien  usait  parfois 
d'une  curieuse  tolerance.  Interessant,  trop  bref.] 

Sept.  et  Oct.  =  Aucun  article  economique  a  signaler. 

Nov.  ler.  =  G.  Sauvebois.  La  reconstruction  de  I'Europe.  [Critique  du 
mat6rialisme  bistorique  et  du  mat£rialisme  economique.  Appel  a  l'intel- 
ligence.].  =  R.  Gaultier.  La  question  du  pain.  [Facheux  effets  des  divers 
pains  de  guerre.]  =  Nov.  15  et  Dec.  ler.  =  Aucun  article  economique  a 
signaler. 

Dec.  15.  ==  A.  Dausat.  La  crise  sociale  en  Italie.  [Greves  frequentes,  au 
caractere  calme  et  discipline.  Le  tourisme  rendu  pratiquement  impossible. 
Cependant  situation  alimentaire  bonne.  Salaires  notablement  accrus.  Emi- 
gration presque  supprimee.  Mais  malaise  social  persistant.  La  revolution 
n'aura  pas  lieu  :  son  heure  est  passee.  Echec  de  l'occupation  des  usines. 
Le  relevement  peut  etre  rapide.  Complaisances  excessives  aux  Allemands 
qui  r6envahissent  l'ltalie.]  =  Archdeacon.  La  question  sociale  devant  la 
mort.  [Mortality  plus  forte  des  classes  pauvres.] 

1921.  Janv.  ler.  =  Saint-Aubix.  Notre  ploutocratie  bolchevisante .  [L'aprete" 
des  profiteurs  cause  d'expansion  du  bolchevisme.] 

Revue  philanthropique.  1920. 

Juill.  a=  Dr  Wallich.  Les  objections  eontre  les  pouponnieres.  [L'auteur 
examine  ces  objections;  la  pouponniere  separe  la  mere  de  l'enfant,  elle 
peut  favoriser  la  propagation  des  epid£mies,  elle  est  couteuse.  II  d^montre 
que  les  resultats  donnes  par  ces  institutions  sont  de  beaucoup  superieurs 
a  ceux  qu'on  obtient  par  la  mise  en  nourrice.  Exemples  et  statistiquestirds 
de  l'exp6rience  des  pouponnieres  de  Paris,  Lyon,  Strasbourg.] 

Aout.  =»  Dr  Wallich.  La  pouponniere  dans  I'avenir.  [Decrit  les  poupon- 
nieres cr6ees  pendant  la  guerre  pour  les  enfants  de  zero  a  1  an  et  expose 
les  perfectionnements  auxquels  doivent  viser  les  etablissements  de  ce 
Revue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XXXV.  8 
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genre. J  =  Conference  nationale  de  puiriculture .  [Compte  rendu  de"taille  de  ce 
congres  (mai  1914)  ou  il  fut  surtout  question  des  pouponnieres  et  des 
centres  d'£levage  des  nourrissons.] 

Sept.  =  Dr  Zehok.  L'assistance  par  le  travail  aux  tuberculeux  ndcessiteux. 
[Le  travail  est  consid6re  ici  comme  un  facteur  therapeutique ;  le  place- 
ment doit  se  faire  en  dehors  des  sanatoriums.]  =  Rene  Weill.  De  la  tech- 
nique des  enquites  d'assistance. 

Revue  scientiQque  (Revue  rose).  1920. 

Aout  14.  =  A.  Lacroix.  Les  industries  mine'rales  non  metalliferes  a  Mada- 
gascar. [Suite  et  fin  de  l'article  du  24  juillet.  Ressources  de  Madagascar  en 
mineraux  radioactifs,  en  minerals  de  thorium  et  de  c6rium  —  de  zirco- 
nium —  de  micas.  Importance  considerable,  trop  peu  appr£ci£e  jusqu'ici, 
des  ressources  minerales  de  Madagascar.]  =  P.  La.  Les  regions  agricoles 
dans  I 'hemisphere  nord.  [Analyse  d'un  article  de  M.  Safford  dans  le  Bulletin 
de  la  station  agronomique  du  Nebraska  (1919).]  =  Fr.  Le  commerce  de  la  qui- 
nine en  Angleterre.  [Mesures  prises  pendant  et  depuis  la  guerre  pour 
assurer  l'approvisionnement  en  quinine,  qui  jusque-la  faisait  l'objet  d'un 
veritable  monopole  de  fait  de  l'Allemagne.]  =  Fl.  Les  communications  de 
la  Suisse  avec  la  mer.  [Les  relations  avec  G6nes  tendent  a  se  developper  au 
detriment  de  celles  existant  avec  Marseille.]  =  L.  R.  Phosphates  des  ties 
du  Pacifique.  [Gisements  d'une  importance  considerable.  L'ile  de  Nauruf 
notamment,  serait  pourvue  de  reserves  suffisantes  pour  satisfaire  aux 
demandes  mondiales  pendant  deux  cents  ans.]  =  Aout  28.  =  A.  Re.  Les 
nouvelles  unite's  de  mesure.  [Note  sur  la  loi  du  2  avril  1919  et  le  decret  du 
26  juillet  suivant  relatifs  aux  nouvelles  unites  legales  de  mesure.]  =  E.  G. 
Utilisation  des  hydravions  pour  la  pSche  et  les  recherches  oceanographiques. 
=  Fl.  La  recuperation  de  la  potasse  dans  les  usines  de  ciment.  —  Laurent 
Rigotard.  La  culture  du  quinquina  en  Indo-Chine.  [Analyse  d'un  article  de 
M.  Capus  dans  V Agronomie  coloniale  (mars-avril  1920).] 

Sept.  11.  =  Charles  Moure u.  La  chimie  francaise  et  les  problemes  de  la 
guerre.  —  Chimie  et  mHallurgie.  [Article  extrait  d'un  ouvrage  devant 
paraitre  incessamment  sous  ce  titre  :  La  chimie  et  la  guerre.  Science  et 
avenir  (Masson  et  Gie,  editeurs).]  =  P.  be  Chambrier.  Les  mines  de  petrole 
de  Pechelbronn.  [Etude  historique,  geologique,  industrielle.  La  valeur  du 
gisement  reconnu  jusqu'i  present  peut  6tre  estim^e  a  un  milliard.  Perspec- 
tives de  large  d^veloppement.]  =  Fr.  La  crise  des  changes  et  la  production 
agricole.]  =  Analyse  d'une  etude  de  M.  Thery  parue  dans  le  Bulletin  d'in- 
formations  du  ministere  de  I 'Agriculture.]  =  L.  R.  Le  caoutchouc.  [Statistique 
de  la  production  mondiale,  considerablement  accrue  (400.000  tonnes 
environ  en  1919).  Notre  industrie  du  caoutchouc  devrait  absorber  une 
quantite  plus  grande  de  matieres  premieres.]  ==  E.  C.  L'industrie  du  bois 
arme  et  matrice.  =  P.  La.  Essais  officiels  des  tracteurs  en  Amtrique.  [Aux 
termes  d'une  loi  de  1'Etat  de  Nebraska,  tout  constructeur  de  tracteurs  doit 
en  remettre  un  modele  a  la  ferme  experimentale  pour  essai  officiel.  Les 
essais  officiels  ont  et6  accueillis  d'une  maniere  favorable  et  ont  donn£  des 
r6sinltats  satisfaisants.]  =  L.   Fl.   Amplication  des  pdturages  du  Maroc. 
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[Note  relative  a  une  etude  de  M.  Ducellier  (Agronomie  coloniale,  Bulletin 
du  jardin  colonial,  septembre-octobre  1919). J  c=  L.  Fl.  La  culture  de  la 
vanille  dans  les  ties  de  Tahiti  et  Moorea.  =  Sept.  25.  =  Andre"  Kling.  Les 
armes  chimiques  de  guerre  utilises  par  les  Allemands.  =  Fl.  L 'inspection 
des  marches  et  les  aaisies  effectue'es.  [Statistiques  extraites  du  rapport  sur 
les  operations  du  service  v6terinaire  sanitaire  de  Paris  et  du  departement 
de  la  Seine.]  =  Fit.  La  reprise  des  relations  6conomiques  avec  la  Hongrie. 
[Note  sur  les  ressources  de  la  Hongrie  et  ses  possibility  d'exportation, 
dont  une  partie  importante  est  constitute  par  d'6normes  stocks  de  bois.] 
=  La  Societe  industrielle  de  Mulhouse.  [Discours  prononce  par  M.  Haller  au 
nom  de  la  Societe  chimique  de  France  au  Congres  de  1'Union  des  Socie- 
tes  industrielles  de  France,  tenu  a  Mulhouse  du  2  au  4  juin  1920.]  ;r 
L.  R.  Le  Ihenne.  [Goinple  rendu  d'un  article  de  M.  Chalot  dans  V Agronomie 
coloniale.] 

Oct.  9.  =:  Rigaut.  Sur  les  combustibles  naturels.  =  P.  L.  La  ge'ologie  officielle 
et  ses  applications  dans  les  territoires  du  nord  de  I'Australie.  =  L.  R.  L'impor- 
tation  des  produits  coloniaux  et  la  part  des  colonies  franchises  dans  le  ravi- 
taillement  de  la  metropole.  [Analyse  d'une  note  slatistique  de  M.  Chalot 
(Agronomie  coloniale,  mars-avril  1920).]  =  Oct.  23.  =  Rigaut.  Sur  les  com- 
bustibles naturels.  [Suite  et  fin  de  Particle  du  9  octobre.]  =  L.  R.  La  Repu- 
blique  de  Liberia.  =z  L  R.  La  construction  d'un  navire  marchand.  [Analyse 
d'un  article  de  M.  du  Rouret  dans  le  Correspondant.] 

Revue  trimestrielle  canadienne.  1920. 

Juin.  ==  Martial  Leve.  La  question  sociale.  [Expose  des  sources  6vangeli- 
ques  du  catholicisme  social.]  =  Edward  Fabre-Surveyer.  Une  ecole  de  droit 
a  Montreal  avant  le  Code  civil.  [Fondee  en  1851,  l'6cole  de  droit  disparut  en 
1867,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  Code  civil  et  du  changementde 
regime  que  subit  alors  le  Canada.]  =  P. -P.  Lecointe.  Quelques  idees  sur  les 
methodes de  I'enseignement  superieur.  [Conclusions  favorables  au  programme 
d'education  des  «  Compagnons  ».]  =  Leon  Meucier-Gouin.  Le  status  Ugal 
de  nos  syndicats  ouvriers.  [Trois  sortes  de  syndicats  ouvriers  :  1°  Syndicats 
dument  constitu6s  en  corporations  civiles ;  2°  syndicats  officiellement 
reconnus  par  la  loi  f6derale  des  «  unions  ouvrieres  »  (L.  de  1872  directe- 
ment  inspir6e  de  la  legislation  anglaise);3°  associations  de  fait  (sans  exis- 
tence legale  simplement  toierees).  L'auteur  demande  l'octroi  plus  large  de 
la  personnalite  civile  aux  syndicats  et  la  reconnaissance  du  caractere 
obligatoire  des  conventions  collectives,  avec  responsabilite  syndicate.]  = 
F.  Joachim.  La  telegraphie  sans  fil  au  Canada.  =  Arthur  Surveyer.  Les  causes 
des  variations  des  prix.  [Resume  d'un  article  de  M.  Gillette  :  Analyse  quan- 
titative de  tous  les  facteurs  qui  influent  sur  le  cours  moyen  des  prix  et  formule 
permettant  d'en  predire  les  variations  (Engineering  and  contracting,  7  avril 
192    0. 
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II.  REVUES  DE  LANGUE  ALLEMANDE 
Bank  (Die).  1920. 

Janv.  =  Alfred  Lansburgh.  A  quoi  peut  servir  un  emprunt  de  change. 
[L'auteur  distingue  entre  emprunts  exterieurs  destines  a  regler  des  impor- 
tations et  emprunts  exterieurs  que  Ton  pretend  faire  en  vue  d'ame'liorer 
le  change.  Opportunite  des  premiers,  caractere  illusoire  des  seconds.  La 
valeur  de  la  monnaie  depend  de  facteurs  d'ordre  interieur;  c'est  le  sys- 
teme  monetaire  qu'il  faut  regulariser.]  =  F.  Lusensky.  L' absorption  par  les 
Etats  ennemis  des  biens  possides  a  I'etranger  par  des  Allemands.  [Portee  de 
1'article  297  b  du  Traite"  de  Versailles;  importance  des  biens  auxquels  il 
s'applique.  Son  execution.  Comment  seront  indemnises  les  Allemands 
interesses.]  =  D.  Jubsch.  Les  operations  d'emission  faites  par  les  centrales 
de  comptes  courants.  [Activite  croissante  deces  institutions  qui  centralisent 
ies  comptes  des  caisses  d'epargne,  gerent  les  disponibilites  des  communes 
et  emettent  des  emprunts  communaux.] 

Fevr.  a=  Alfred  Lansburgh.  L'aspect  social  du  probleme  mone'taire.  [La 
monnaie  n'etant  pas  seulement  un  instrument  d'echange,  mais  encore  un 
e  talon  des  valeurs  sur  lesquelles  portent  les  obligations  juridiques,  tout 
changement  important  dans  la  valeur  de  la  monnaie  trouble  la  repartition 
des  richesses  entre  les  divers  milieux  de  la  nation.  Comment  attenuer 
actuellement  les  inconvenients  de  mouvements  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre.]  =■  Bruno  Moll.  Point  de  vue  monetaire  et  point  de  vue  commercial. 
[Critique  d'ouvrages  reputes  qui  ont  retr6ci  l'etude  des  questions  mone- 
taires.  La  valeur  de  la  monnaie  dependant  a  la  fois  de  la  legislation  et  des 
faits  economiques  tels  que  la  production,  les  remedes  aux  difficulty 
actuelles  doivent  6tre  cherches  dans  diverses  directions  et,  en  particulier, 
dans  une  reduction  de  la  circulation.]  =  E.  Haase.  La  penetration  du  capi- 
tal etranger  dans  la  vie  e'conomique  allemande.  [Etude  precise  sur  les  place- 
ments faits  par  I'etranger  en  Allemagne,  surtoutdepuis  la  paix.  Enumera- 
tion des  succursales  de  maisons  etrangeres  et  participations  etrangeres 
dans  des  entreprises  allemandes.] 

Mars.  =  Alfred  Lansburgh.  L'aspect  social  du  probleme  monetaire.  [Suite. 
II  est  impossible  de  corriger  completement  les  deplacements  d'avantages 
economiques  causes  par  l'inflation,  mais  M.  A.  L.  voudrait  que  Ton  corri- 
geat,  tout  au  moins  par  preievements  sur  lesrevenusbeneficiant  de  l'infla- 
tion, les  pertes  causees  a  certains  revenus  leses,  sans  pretendre  retablir 
l'ancien  etat  de  choses.]  =  W.  Zimmermann.  L'obtention  de  capitaux  destines 
a  Vindustrie.  [Besoins  financiers  de  l'industrie  allemande.  Comment  elle 
peut  attirer  des  capitaux  etrangers.]  =  Paul  Rettig.  Les  employes  deban- 
que  et  les  index  numbers.  [Opportunite  d'etablir  dans  les  banques  des 
echelles  de  traitements  basees  sur  les  statistiques  du  cout  de  1'existence.] 
Avril-Mai1.  =  Alfred  Lansburgh.  La  question  de  I'approvisionnement  de 
I 'Allemagne  en  matieres  premieres.  [Le  faible  niveau  des  salaires  reels  en 

1  II  if  a  paru  qu'un  seul  fascicule  po«r  la  matiere  de  ces  deux  mois. 
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Allemagne  favorise  les  exportations  de  ce  pays.  D'autre  part,  il  n'est  pas 
trop  mal  pourvu  de  charbon  et  peut  compter  sur  les  matieres  premieres 
de  l'etranger.  Le  point  essentiel  de  la  question  est  de  pouvoir  fournir  des 
gages  pour  les  credits  demandes  :  c'est  ce  que  permet  l'orgauisation  de 
groupements  tels  que  la  Deutsche  Waren-Treuhand  Gesellschaft.  Inconve- 
nients  theoriques  et  pratiques  du  systeme.]  =  Hans  Cruger.  Cooperatives 
de  credit  et  banques.  [Les  banques  cherchent  a  conclure  des  accords  avec 
les  cooperatives  de  credit;  dans  quelle  mesure  est-ce  possible,  vu  les  diffe- 
rences  d'organisation  et  de  fonctionnement.]  =  A.  L.  La  Deutsche  Bank  de 
1870  a  1920.  [Monographie  exempte  de  banality.]  =  Ernst  Cohnitz.  La 
penurie  de  logements.  [Critique  des  mesures  prises  en  Allemagne  pour  y 
remedier.] 

Jahrbiicher  fur  Nationalookonomie  und  Statistik.  1919  et  1920. 

Mars.  =  R.  Stolzmann.  U element  economique  pur  dans  le  systeme  social. 
[Oppose  sa  propre  «  theorie  sociale  de  la  distribution  et  de  la  valeur  »  a 
celle  de  Schumpeter,  qui  represente  en  Autriche  l'economie  mathematique. 
Ses  critiques  vont  en  reality  a  l'economie  pure  elle-mfime  dont  l'auteur 
repousse  sans  grand  discernement  toutes  les  conceptions.]  =  W.  Krebs. 
Le  developpement  de  la  cooperation  allemande  depuis  la  lot  du  /er  mai  1889. 
[Statistiques  bashes  sur  les  rapports  de  ces  societes  qui  ont  passe  de  6.777 
au  31  mai  1890  a  37.284  au  commencement  de  1918;  les  societes  de  credit 
sont  les  plus  nombreuses  (19.703);  puis  les  cooperatives  de  production 
agricole  (4.092).] 

Avril.  =  R.  Stolzmann.  L' element  economique  pur  dans  le  systeme  social. 
[Suite.]  =  J.  Mueller.  La  legislation  economique  de  guerre  en  Allemagne. 
[D'avril  a  juin  1918.]  =  W.  Krebs.  Developpement  de  la  cooperation  allemande 
depuis  la  loi  du  1er  mai  1889.  [Suite  consacree  aux  chiffres  d'affaires,  bene- 
fices, depdts,  etc.,  des  «  Genossenschaften  ».]  =  Stoltenberg.  line  nouvelle 
methode  de  Toennies  pour  la  comparaison  des  series  statistiques.  [Expose  d'un 
procede  pour  determiner  la  contingence  de  series  de  caracteres  repartis 
en  groupes  egaux.] 

Mai.  =  F.  Bendixen.  Le  metallisme  theorique.  [Critique  interessante  des 
idees  de  Karl  Diehl,  consider  comme  le  representant  le  plus  qualifie  du 
«  metallisme  ».  Les  metallistes  confondentl'etalonde  valeur  et  l'instrument 
de  paiement.  lis  croient  a  tort  que  la  valeur  des  biens  se  mesure  directement 
a  celle  de  la  monnaie  et  que  celie-ci  doit  elle-m6me  etre  un  bien  ayant 
une  valeur  propre.  Quoique  «  nominaliste  »,  l'auteur  ne  nie  ni  la  theorie 
quantitative,  ni  Taction  du  papier-monnaie  sur  le  change.]  =  G.  Iahn.  Faut- 
il  reorganiser  l'economie  ?  [«  L'organisation  actuelle  de  l'economie  par  l'entre-' 
prise  privee  et  associee  nous  t'ournit  seule  les  moyens  et  les  stimulants 
necessaires  pour  vaincre  les  difficultes  infinies  qui  s'opposent  a  notre 
reievement  ».  Lesocialisme  d'Etatdiminuerait  la  production.]  —  J.  Mueller. 
La  legislation  economique  de  guerre  dans  V Empire  allcmand.  [D'avril  a  juillet 
1918.]  =  W.  Krebs.  Developpement  des  cooperatives  allemandes,  etc.  (3e  arti- 
cle). [Tableaux  statistiques.] 
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Juin.  =  K.  Elster.  Qu'est-ce  que  le  travail?  [«  Le  travail,  comme  cat6- 
gorie  6conomique,  est  l'activite  humaine  considered  du  point  de  vue  6co- 
nomique  ».  Cette  conclusion  d'une  longue  critique  des  definitions  donnees 
par  d'autres  auteurs  ne  parait  pas  tres  lumineuse.]  =±  G.  Iahn.  [V.  plus 
haut.]  =s  W.  Krebs  (4c  article).  [V.  plus  haut.] 

Juill.  =  G.  Iahn.  La  reorganisation  des  charbonnages.  [Critique  le  projet 
de  Ioi  sur  l'amenagement  du  charbon,  qui  tend  a  grouper  les  mines  en 
syndicat  unique  du  type  Rathenau.  Les  consommateurs  seront  les  premiers 
a  en  souffrir.  Un  certain  droit  de  controle  des  ouvriers  sur  les  benefices 
parait  justifie  a  l'auteur.  La  comparaison  statistique  des  resultats  d'exploi- 
tation  des  mines  d'Etat  et  des  mines  privees  syndiquees  confirme  ces 
conclusions.]  =  J.  Mueller.  La  legislation  economique allemande.  [Du  ler  aout 
au  9  novembre  1918.]  =  N.  Post.  La  valeur  economique  de  I'Autriche  alle- 
mande. [Cherche  a  dissiper  les  inquietudes  6prouv6es  par  certains  milieux 
allemands  a  regard  de  la  concurrence  de  l'industrie  autrichienne  en  cas  de 
rattachement  a  l'Allemagne.  La  productivity  de  l'industrie  comme  de  l'agri- 
culture  est  inferieure  en  Autriche  a  ce  qu'elle  est  en  Allemagne.  L'Autriche 
aurait  done  plus  de  raison  que  l'Allemagne  d'apprehender  le  rattachement, 
si  elle  n'escomptait  la  compensation  que  lui  fourniront  les  debouches  crois- 
sants de  l'Europe  orientale.] 

Aout.  ==  F.-K.  Mauer.  Les  idees  politiques  dans  le  systeme  financier  de  Law. 
[«  La  veritable  maniere  d'agrandir  ce  royaume,  ecrit  Law  au  regent,  est 
de  le  mettre  en  valeur  et  de  rendre  le  Roy  chef  d'un  peuple  aise\  »  Cela 
vaut  mieux  que  les  guerres  et  les  annexions.  En  politique  interieure,  Law 
est  absolutiste.  «  Heureux  le  pays  ou  en  vingt-quatre  heures  on  a  delibere\ 
resolu  et  execute,  au  lieu  qu'en  Angleterre  il  nous  faudrait  vingt-quatre 
ans.  »  II  fut  adversaire  du  Parlement  et  de  l'Eglise  en  demandant  la  secu- 
larisation des  biens  de  mainmorte.]  =  F.  Bendixen.  Observations  sur  la 
creation  de  la  monnaie.  [«  La  regie  est  de  ne  pas  creer  de  pouvoir  d'achat 
qui  ne  soit  pas  justifie  par  une  production  anterieure  de  marchandises. 
D'autre  part,  il  ne  faut  pas  refuser  au  commerce  les  simples  moyens  de 
reglement  qu'il  reclame,  sans  intention  d'accroitre  d'une  maniere  perma- 
nente  son  pouvoir  d'achat  »,  par  exemple  aux  tins  de  trimestre.]  =  L. 
Elster.  Influence  de  la  guerre  sur  le  mouvement  de  la  population  en  Allemagne. 
[La  guerre  a  tue  2  millions  d'hommes,  au  lieu  de  41.000  en  1870.  Elle  a 
entraine  la  mort  de  800.000  civils,  empecbe  la  naissance  de  3  millions  1/2 
d'enfants.  De  67.790.000  a  l'ouverture  des  hostilites,  la  population  a  ete 
ainsi  reduite  a  65.700.000.  II  faut  ajouter  la  perte  de  9.200.000  ames  enle- 
vees  par  le  traite  de  paix  (Alsace-Lorraine,  Saar,  Haute-Sil6sie,  Prusse 
occidentale,  district  d'AUenstein  et  SchleswigduNord),  ce  qui  la  ramene  a 
56  millions  1/2.  En  cas  de  plebiscite  favorable  a  l'Allemagne,  elle  se  rele- 
verait  a  59  millions  1/2,  ce  qui  est  le  chiffre  de  1901.] 

Sept.  —  J.  Hashagen.  Marxisme  et  imperialisme.  [Discute  et  critique  Inter- 
pretation donnee  par  les  recents  ecrivains  mai-xistes  de  l'imperialisme 
considere  par  eux  comme  un  produit  du  capitalisme  financier.  Rien  n'est 
moins  sur  que  la  disparition  annoncee  de  l'imperialisme,  lequel  est  pro- 
fondement  ancre  dans  revolution  des  peuples.]  =  F.  Bendixen.  Nominalisme 
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et  metallisme.  [Pole"mique  avec  L.  de  Bortkiewicz.]  =  J.  Mueller.  La  legis- 
lation economique  de  I' Empire  allemand.  [Du  9  novembre  1918  au  31  mars 
1919. J  =  K.  Elster.  A  propos  de  la  balance  des  comptes.  [Critique  l'emploi 
impr6cis  de  ce  mot  et  1'expression  «  passivite  »  de  la  balance  des  comptes, 
alors  que  par  definition  celle-ci  est  en  equilibre.]  =  G.  Iahn.  A  propos  d'un 
moyen  de  remedier  a  la  misere  du  temps.  [La  production  des  grandes  exploi- 
tations etant  sup£rieure  a  celle  des  petites  (chiffres  a  l'appui),  le  moyen  de 
nourrir  un  plus  grand  nombre  d'Allemands  sur  un  territoire  reduit  est  de 
faire  aux  premieres  des  avances  de  capitaux  a  long  terme,  plut6t  que  de 
les  morceler,  comme  on  le  propose,  au  profit  d'un  grand  nombre  de  petits 
cultivateurs.] 

Oct.  =  FI.  Waenting. Briavoinne.  [Analyse  un  livre  de  cet  ancien  ecrivain 
beige,  publie  en  1839  sous  le  titre  :Causesde  la  decadence  et  de  la  prosperity 
de  I'industrie  en  Belgique,  le  presente  comme  un  pr£curseur  de  l'exole  his- 
torique  allemande  plus  propre  a  inspirer  l'Allemagne  d'aujourd'hui  que 
Frederic  List  avec  ses  vues  fantaisistes  sur  le  Mitteleuropa.]  —  J.  Mueller. 
La  legislation  economique  de  I'Empire  allemand.  [Du  9  novembre  1918  au 
31  mars  1919. J  =  0.  Heyn.  Le  probleme  de  la  depreciation  mone'taire.  [On  ne 
peut  songer  a  revenir  aux  prix  d'avant-guerre.  La  deflation  serait  inutile. 
Seule  la  production  augmented  pourra  abaisser  le  niveau  des  prix.]  = 
F.  Matare.  Statistique  des  elections  du  49  javvier  1919  a  I'Assemblee  consti- 
tuanle  allemande.  [Electeurs  masculins  :  13.763.000,  dont  84  p.  100  ont  vote. 
Electeurs f^minins :  16  millions,  don 1 84 p.  100 aussi  ontvote.Pres  de  la  moitie 
des  voix,  45  p.  100,  sont  socialistes,  19  p.  100  catholiques,  44  p.  100  natio- 
nales-liberales  (parti  populaire  allemand),  et  10  p.  lOOconservatrices  (parti 
national  allemand).] 

Nov.  =  H.  Koeppe.  Les  emprunts  de  guerre  des  puissances  europeennes. 
[Fin  d'une  serie  d'articles  parus  pendant  la  guerre.  Donne  les  resultats  des 
trois  derniers  emprunts  allemands,  des  7e  et  8e  emprunts  austro-hon- 
grois,  des  derniers  emprunts  russes,  francais,  italiens,  avec  un  apergu  de 
la  situation  detr^sorerie  de  ces  Etats  a  Tissue  des  hostilites.]  =  J.  Muel- 
ler. La  legislation  economique  de  I'Empire  allemand.  [Du  ler  avril  au  30juin 
1919.] 

Dec.  =  S.  Budge.  La  theorie  nominalisie.  [Critique  de  Bendixen.  «  Le 
nominalisme  est  hors  d'etat  de  resoudre  le  vrai  probleme  que  pose  la 
monnaie  :  le  tauxd'echangequi  s'^tablit  entre  la  monnaieet  les  marchan- 
dises.  »]  =  J.  Mueller.  Lois  et  ordonnances  economiques  de  guerre  en  Autri- 
che.  [Pour  l'ann6e  1918.]  =  B.  Hennig.  Les  tunnels  sous-marins.  [Projets  de 
tunnels  sous  la  Manche,  le  Bosphore,  Gibraltar,  detroits  de  Messine,  du 
Sund,  des  Belt.  Tous  sont  de  realisation  douteuse.  Celui  sous  la  Manche 
ne  se  fera  que  si  les  Anglais  restent  a  Calais.  «  Or,  plusieurs  indices  per- 
mettent  de  croire  que  l'Angleterre  ne  songe  pas  aseretirervolontairement 
de  Calais.  En  particulier,  la  perspective  de  voir  bombarder  Londres  par 
les  canons  francais  install6s  a  Calais  forcera  probablement  les  Britanniques 
a  conserver  la  c&te  frangaise  qui  leur  a  deja  appartenu  du  xive  au 
xviesiecle.  »  (Sic  !).] 

1920.  Janv.  =  W.  Stieda.  L'avenir  economique  de  l'Allemagne.  [L'Allema- 
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gne  ne  peut  compter  sur  l'appui  d'aucun  de  ses  anciens  adversaires,  sauf 
peut-etre  des  Etats-Unis.  Des  agitateurs  d'origine  6trangere  ont  acheve  la 
mine  commencee  par  le  traite  de  paix.L'industriesera  longtemps  station- 
naire.  L'agriculture  offre  plus  d'espoir.  La  production  actuelle  de  45  mil- 
lions de  tonnes  de  pornmes  de  terre  pourrait  Stre  £lev£e  a  65.  Jointe  a  la 
betterave,  la  poinme  de  terre  pourrait rernplacer  toute  autre  alimentation. 
La  loi  du  11  aout  1919  sur  la  inise  en  culture  des  terres  facilitera  ce  d6ve- 
loppement.]  =  J.  Muller.  La  legislation  economique  allemande.  [De  juillet 
a  septembre  1919.] 

Fevr.  =  F.  Kleinwachter.  La  theorie  de  VutiliU  limite  et  le  probleme  dit  de 
I' attribution  dans  I' e" cole  autrichienne.  [Peut-on  calculer  la  portion  de  la 
valeur  d'un  produit  attribuable  a  Taction  de  tel  ou  tel  facteurde  la  produc- 
tion ?L'auteur  critique  justement  les  solutions  de  Wieser,Menger  et  Boehm- 
Bawerk.  II  ignore  la  position  prise  par  I'ecole  mathematique  devant  ce 
probleme.]  =  J.  Mueller.  Legislation  economique  de  I' empire  allemand. 
[Juillet  a  septembre  1919.] 

Mars.  =  A.  Wirminghaus.  Organisat ion  dans  I'inUret  communde  la  naviga- 
tion inUrieure  allemande.  [La  nouvelle  constitution  imperiale,  par  ses  arti- 
cles 89  et  171,  fournit  la  possibility  d'unifier  le  regime  des  transports  par 
eau  et  par  chemins  de  fer.  Une  societe  par  actions  r^unissant  toutes  les 
entreprises  de  navigation  fluviale  existantes,  avec  le  concours  de  l'Etat, 
serait  le  meilleur  proc£de.]  =  Verrvn  Stuart.  La  question  du  change.  [La 
baisse  du  mark  a  l'etranger  a  pour  cause  la  perte  de  son  pouvoir  d'achat 
a  l'int6rieur.  Les  changes  actuels  traduisent  les  nouvelles  parite\s  que  les 
diverses  monnaies  de  papier  ont  acquises  pendant  la  guerre.  Cependant  la 
baisse  du  change  allemand  dSpasse,  a  la  date  de  l'article,  la  perte  int6- 
rfeure  de  valeur  du  mark,  a  cause  de  la  masse  considerable  de  marks  dete- 
nus a  l'etranger.  Le  probleme  pressant  est  de  stabiliser  le  change.  Quant  au 
retour  a  l'ancienne  parite,  il  est  douteux  qu'il  soit  possible  ou  meme  desi- 
rable.] s=s  J.  Mueller.  Les  clauses  tconomiques  du  Traits  de  Versailles.  Le 
mouvement  de  la  population  pendant  la  guerre  mondiale.  [Les  pertes  pour  les 
belligerants  europeenss'eleventa35  millions,  dont  20  millions  par  lerecul 
des  naissances,  10  millions  par  les  pertes  de  guerre,  et  5  millions  par 
l'accroissement  de  la  mortalite  civile.] 

Avril.  =  L.  Krafft.  Le  parti  socialiste  independant  d'Allemagne,  U.  S.  P. 
D.  [Fonde  en  1917  a  Gotha,  il  vise  a  la  dictature  du  proletariat, a  l'organi- 
sation  du  systeme  des  «  conseils  »,  tant  en  matiere  economique  que  politi- 
que, et  a  I'union  avec  les  partis  extremes  al'Orient  corame  a  l'Occident.]  = 
J.  Mueller.  La  legislation  economique  de  I'Empire  allemand.  [Du  ier  octobre 
au  31  d^cembre  1919.]  =  W.  Feld.  Statistique  graphique  et  statistique  g6o- 
graphique.  [Bibliographie  critique  des  essais  realises  dans  cet  ordre  d'id^es 
depuis  quelques  amines.] 

Mai.  =  F.  Mombert.  Le  domaine  de  la  dimographie  et  sa  place  dans  I'ensem- 
ble  des  sciences  sociales.  [La  demographic  est  rest£e  trop  purement  descrip- 
tive. L'action  exercee  par  les  faits  d6mographiques  sur  l'organisation 
sociale  et  l'economie,  et  les  reactions  de  celles-cisur  Involution  demogra- 
phique  meriteraient  une  etude  plus  approfondie.j  =  R.  Adolph.  L'evolu- 
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tion  du  logemcnt  depuis  la  revolution  allemande.  [La  crise  du  logement 
resulte  de  l'arrfit  de  la  construction.  Ni  les  primes  a  la  construction,  ni 
les  commissions  arbitrales  pour  la  fixation  des  loyers  n'ont  pu  l'enrayer. 
C'est  ce  que  demontre  une  enquete  recente  aupres  des  principales  villes 
allemandes.] 

Juin.  =  Bkla  Foeldes.  Ricardo.  [Interessante  revue  de  ses  principales 
opinions,  entre  autres  de  celles  provoquees  par  les  guerres  napol£oniennes, 
a  propos  du  centenaire  des  Elements  d'^conomie  politique  parus  en  1817.] 
p=  II.  Guradze.  Changements  dans  la  population  des  villes  allemandes  de  plus 
de  50.000  habitants  entre  49i0et  1919.  [Sur  les  99  villes  envisages,  ;4  ont 
subi  des  diminutions.  Les  plus  marquees  sont  :  Plauen  (13  p.  100),  Berlin 
et  Wiesbaden  (8  p.  100).  On  note,  par  ailleurs,  de  nombreuses  augmenta- 
tions de  population,  allant  jusqu'a  40  et  50  p.  100,  surtout  dans  les  villes 
industrielles  :  Essen,  Dortmund,  Gladbeck.]  =  R.  Hennig.  L'utilisation  des 
forces  hydrauliques  en  Suede.  [Basee  sur  la  publication  suedoise  «  Sveriges 
monterade  vattenkraft  »,  6ditee  a  Stockholm  en  1919.  Sur  10  millions  de 
kilowatt  de  forces  hydrauliques  existantes,  dont  24  p.  100  appartiennent  a 
1'Etat,  1  million,  reparti  entre  787  usines,  est  mis  en  ceuvre  aujourd'hui.] 

Juill.  =  K.  Elster.  L'equation  fondamentale  de  la  theorie  de  la  monnaie. 
[Les  formules  algebriques  par  lesquelles  Schumpeter  et  Irving  Fisher  ont 
exprime"  la  relation  entre  la  quantite  de  monnaie,  sa  vitesse  de  circulation 
et  le  volume  des  transactions  sont  de  simples  identites  et  n'ont  pas  de 
valeur  explicative.]  =  W.  Hoffmann.  Les  banques  de  depot  berlinoises  pendant 
la  guerre.  [Leur  expansion  ne  s'est  pas  arrfitee  ni  l'absorption  par  elles 
d'un  grand  nombre  de  banques  provinciales.  La  masse  des  depdts  s'est 
beaucoup  accrue  (a  suivre).]  =  J.  Mueller.  Legislation  economique  de  I'Em- 
pire  allemand.  [Du  lcr  Janvier  au  30  mars  1920.]  =  Ehrler.  La  culture  par 
petits  jardins  dans  les  grahdes  villes  allemandes.  [S'est  beaucoup  d6veloppee 
pendant  la  guerre.  Le  nombre  des  jardins  atteint  91.000  au  lieu  de  37.400 
en  1913.] 

Aout.  —  W.  Hoffmann.  Les  banques  de  dipot  berlinoises  pendant  la  guerre. 
[Suite.  L'examen  des  changements  subis  par  leurs  bilans  montre  le  lien 
etroit  qui  s'est  etabli  entre  les  banques  et  les  finances  publiques.  Environ 
75  p.  100  des  ressources  seraient  places  en  avances  aux  Etats  et  aux  com- 
munes.] =  Bendixen.  A  propos  de  la  definition  de  I'instrument  de  circulation 
et  de  I'etalon  des  valeurs.  [Breves  mais  topiques  remarques  sur  les  defini- 
tions juridique  et  economique  de  la  monnaie.]  —  K.-H.  Maier.  La  nature 
des  socieUs  cooperatives.  [Traits  fondamentaux  par  ou  elles  se  distinguent 
des  society  de  capitaux  :  pas  de  profit,  identity  de  l'acheteur  et  du  soci6- 
taire,  mesure  des  droits  du  societaire,  non  d'apres  ses  apports,  mais  d'apres 
la  mesure  ou  il  met  la  societe  a  contribution.]  =  R.  Hgnnig.  Effets  de  la 
guerre  sur  I'industrie  britannique  de  I'armement.  [Le  developpement  des  ma- 
rines japonaise  et  americaine,  l'accord  entre  la  Hapag  et  le  groupe  Harri- 
man,  la  nouvelle  loi  Jones  protegeant  la  marine  americaine,  plus  nationa- 
liste  que  1'Act  de  navigation  de  Cromwell,  sont  des  coups  durs  portes  a  la 
situation  maritime  britannique.] 

Sept.  =  E.  Schragmueller.  Le  systeme  socialiste  de  Robert  Wilbrandt.  [Cri- 
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tique  sympathique  d'un  livre  du  professeur  et  membre  de  la  commission 
de  socialisation  R.  W.,  intitule  :  Socialisms]  =±  J.  Mueller.  La  legislation 
economique  del' Empire  allemand.  [Du  1"  avril  au  30  juin  1920.]  =  K.  Elster. 
Puissance  d 'achat  et  force  libe'ratoire  de  la  monnaie.  [Distinction  de  la  «  Kauf- 
kraft  »  et  de  la  «  Geltung  »  de  la  monnaie  :  la  premiere  est  un  concept 
purement  economique,  —  la  seconde  un  concept  juridique.  La  th^orie  de 
Knapp  ne  s'occupe  que  de  la  seconde.]  =  E.  Schultze.  Production  et  marchi 
du  cuivre  aux  Etats-Vnis.  [La  fin  de  la  guerre  a  amen6  l'accumulation  de 
stocks  qui  ne  trouvent  pas  de  d6boucb.es  suffisants  et  doivent  entrainer  la 
baisse  des  prix.]  =  H.  Guradze.  Les  prix  du  pain  et  le  cout  de  I'existence  a 
Berlin  pendant  le  premier  semestre  1920.  [Le  pain  de  fromentcoutait  56  pfen- 
nig le  kilo  en  fevrier  1919;  il  en  coute  344  en  juin  1920.  Pour  le  pain  de 
seigle,  les  chiffres  correspondants  sont  54  et  245.  La  ration  alimentaire 
minimum  revienl,  en  juin  1920,  pour  un  homme  seul,  a  3.524  marcs;  pour 
un  menage  avec  un  enfant,  a  7.028.  L'adjonction  du  vehement,  chauffage, 
logement  donnerait  comme  minimum  d'existence  6.047  marcs  pour  l'homme 
seul ;  12.778  pour  le  menage  a  un  enfant.] 

Oct.  =  F.  Eulenburg.  La  revolution  des  prix  depuis  la  guerre.  [Premiere 
etude  d'ensemble  sur  les  prix  en  Allemagne  depuis  1914.  Trait  caract^ris- 
tique  :  hausse  modSree  jusqu'a  la  fin  de  1918,  extremement  rapide  depuis 
lors.  Si  Ton  donne  la  valeur  100  aux  prix  moyens  de  1913,  1'index  devient 
203  en  1918  et  985  en  avril  1920!  L'auteur  ne  nie  pas  les  effets  de  1'inflation 
mon^taire,  mais  croit  plus  forte  1'influence  de  la  production  diminuee.] 
=s  La  popidation  de  VEtat  prussien  en  1910,  191 A  et  1919.  [De  1914  a  1919, 
le  recul  est  de  350  a  400.000,  les  pertes  de  guerre  ayant  6te  en  partie  com- 
pens^es  par  l'afflux  de  refugies.  Les  comparaisons  prennent  pour  base  les 
frontieres  prussiennes  d'aujourd'hui.  La  proportion  des  femmes  a  aug- 
ments :  en  1919,  il  y  a  109  femmes  pour  100  hommes;  il  y  en  avait  102  en 
1914.]  =  B.  Moll.  La  session  de  Kiel  du  «  Verein  fur  Sozialpolitik  »,  21  au 
24  septembre.  [La  discussion  a  porte  sur  la  reforme  des  etudes  sociales  et 
economiques,  mais  n'a  revels  que  de  profondes  divergences  sans  aboutir 
a  des  conclusions  positives.]  =  F.  Keutgen.  Le  livre  d'Alphonse  Dopsch. 
Bases  economiques  et  sociales  de  la  culture  europeenne,  de  C^sar  a  Charlemagne. 
[Analyse  et  critique  de  la  th^orie  celebre  de  Dopsch  niant  I'existence  de  la 
propriety  collective  chez  les  Germains.] 

III.  REVUES  DE  LANGUE  ANGLAISE 

American  Economic  Review  (The).  1920. 

Sept.  =  Frank-A.  Fetter.  Economie  des  prix  oueconomie  dubien-Hre?[Pa.v 
laquelle  de  ces  deux  notions  faut-il  d6finir  l'economie  politique?  —  His- 
torique  de  1'  «  Economie  des  prix  »  dans  Smith  et  Ricardo,  ainsi  que  des 
theories  opposees  jusque  vers  1860.  Renvoi  a  un  article  ult6rieur  pour  le 
point  de  vue  contemporain.]  =  Alzada  Gomstock.  La  Hforme  de  Vincome 
tax  en  Angleterre.  [Analyse  du  rapport  de  la  Royal  Commission  of  the 
Income  Tax  (Ctnd  615)  public  an   mars  1920.   La  structure  g^nerale  de 
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l'impfit  demeure  intacte  dans  les  recommandations  de  la  commission, 
malgre  les  nombreux  changements  de  detail  qu'elle  propose.]  =  Edgar- 
.1.  Righ.  Le  «  Transportation  Act  »  de  1920.  [Legislation  des  chemins  de 
fer;  le  premier  ensemble  l£gislatif  de  ce  genre  vote  par  un  congres.  Histo- 
rique  depuis  1910,  et  expose  des  traits  principaux.]  =  Lewis-A.  IIaney. 
L'integration  dans  la  vente.  [L'auteur  entend  par  la  loute  combinaison  entre 
les  differentes  varietes  du  ph^nomene  de  la  vente  (par  exemple  gros  ou 
detail)  et  entre  la  vente  et  la  production.  Nombreux  exemples  classifies  en 
economiquement  avantageux  ou  nuisibles.]  =  Stanley-E.  Howard.  Interet, 
rente  et  benefice  normal  dans  leur  rapport  avec  le  prix  de  revient.  [L'intro- 
duction  de  I'intt'rot  du  capital  dans  le  prix  de  revient  est  le  plus  souvent 
arbitraire  et  inutile  (Bibliographie).] 

Economist  (The).  1920. 

Janv.  3.  =  Les  constructions  de  bateaux  en  Grande-Bretagne  et  en  Amerique. 
[Nous  sommes  distances  par  les  Etats-Unis  :  changement  extraordinaire 
de  la  situation  depuis  six  ans.]  =  Les  assurances.  [La  concurrence  on  le 
monopole?]  =  Janv.  10.  —  Notre  index  number.  [Prix  moyen  des  marchan- 
dises  en  d^cembre,  334,7  contre  317,5  en  novembre.  Comparaisons  depuis 
1914  jusqu'a  1919.]  =  Autriche.  [Situation  desesp6r6e.]  =  Janv.  17.  =  Bene- 
fices industriels.  [Principales  industries,  dividendes,  comparaisons  avec 
ann^es  ant^rieures.]  =  L'avenir  economique  de  la  Hongrie.  =  Janv.  24.  = 
Les  approvisionnements  en  coton  de  I'Empire.  [Importance  nationale  etimp6- 
riale  de  I'industrie  du  coton  (cinq  millions  d'ouvriers  ou  employes  dans  le 
Lancashire);  necessity  de  d6velopper  la  production  du  coton  dans  les 
limites  de  notre  Empire.]  =  Benefices  bancaires.  [20  p.  100  de  dividendes 
dans  certains  cas.]  =  Janv.  31.  =  Les  prix  et  les  changes.  [Les  changes 
resteront  adverses  pour  les  pays  qui  continueront  a  faire  de  mauvaises 
finances.]  r=  L'industrie  du  coton  dans  le  Lancashire  en  '1919.  [Tres  grande 
activity  favorisee  parune  demande  accentu^e.]  =  Le  bolchevisme  et  l'indus- 
trie. [Faillite  complete  due  a  la  bureaucratie  et  au  manque  total  de  bonne 
administration  et  aussi  a  la  corruption.] 

Fevr.  7.  =  Le  mal  et  le  remede.  [Commentaires  sur  le  rapport  de  Sir  Wil- 
liam-A.  Goode  concernant  «  les  conditions  economiques  de  l'Eui*ope  cen- 
trale  ».]  =  Notre  index  number.  [Prix  des  marchandises,  353,1  en  Janvier 
contre  334,7  en  d^cembre.]  =  Fevr.  14.  =  La  fabrication  des  pianos  en 
Grande-Bretagne.  [Importation  et  exportation  depuis  cinquante  ans.  Les 
facteurs  britanniques  se  sont  laisse"  distancer  par  les  Allemands  et  les 
Francais,  et  ils  commencaient  a  regagner  du  terrain  avant  la  guerre;  les 
importations  depassent  encore  les  exportations.]  =  Fev.  21.  =  Resultats 
d 'exploitation  de  nos  chemins  de  fer.  [Ce  numero  contient  un  supplement 
important  :  Revue  commerciale  generale  de  1'annSe  1919.]  =  Fevr.  28.  =± 
Resultats  et  perspectives  concernant  le  nitrate.  [Depression  et|nombreuses 
difficulty  des  compagnies  exploitantes  en  1919.]  =;  Notes  sur  I 'Amerique 
latine.  [Perou,  Cuba,  Haiti,  Mexique.]  =  Colorants  allemands  et  consomma- 
tion  britannique.  [Pendant  longtemps  les  industriels  britanniques  devront 
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recourir  aux  colorants  allemands  dont  la  production  n'est  nullement 
considerable.] 

Mars  6.  =  Notre  index  number  [Prix  moyen  en  fevrier,  370,9  contre 
353,1  en  Janvier.]  =  Le  petrole  et  I'alcool.  [D6velopper  autant  que  possible 
la  production  de  I'alcool  qui  peutetre  illimit.ee,  pour  reraplacer  le  petrole.] 
=  Re'sultats  d 'exploitation  des  sociitis  de  fabrication  de  chaussures.  [Develop- 
pement  continu,  stocks  enormes,  depassant  pour  cerlaines  societes 
1.000.000  liv.  st.]  =  Mars  13.  =  L'industrie  due iment .  [Developpementremar- 
quable  depuis  1904.]  =  Mars  20.  p=  Les  quantites  et  les  valeurs  de  nosimporta- 
tions  et  exportations.  [1919  compare"  a  1913.]  =  Notes  sur  I'Amerique  latine.  = 
La  Grande-Bretagne  et  V Argentine.  [Liens  etroits  entre  les  deux  pays.  Appui 
financier  de  l'Angleterre  depuis  plus  d'un  siecle.  Toutes  les  grandes  com- 
pagnies  de  cherains  de  fer  sont  des  compagnies britanniques.]  ==  Mars  27.  = 
Le  rapport  sur  V income-tax.  [Public  par  le  comite  preside"  par  Lord  Colwyn 
sur  la  reforme  de  l'income-tax.]  =:  La  politique  future  des  chemins  de  fer. 
[Sir  Eric  Geddes  recommande  l'exploitation  privee,  par  opposition  a  celle 
de  l'Etat,  et  la  fusion  des  grandes  compagnies.] 

Avril  3.  =  La  nouvelle  annee  financiere.  [Etude  sur  evaluations  des 
recettes  et  depenses,  ler  avril  1920-31  mars  1921.]  =  ^electrification  des 
chemins  de  fer.  [Sir  Eric  Geddes,  president  de  I'Institute  of  transport,  a  mis  a 
l'etude  un  vaste  projet  d'eiectrification  des  chemins  de  fer  en  Grande-Bre- 
tagne.] =  Avril  10.  =  Problemes  internationaux.  [Le  mal  dont  souffre 
l'humanite  en  ce  moment  est  cause"  par  Vignorance,  I' hesitation  et  I'e'goisme.} 
=  Le  port  de  Bristol.  =  Les  chemins  de  fer  des  Etats-Unis  pendant  la  guerre. 
=  Avril  17.  =  Les  difficultes  des  chemins  de  fer  britanniques.  [Efforts  louables 
de  Sir  Eric  Geddes.  Augmentation  de  19  a  50  p.  100  du  nombre  des  voya- 
geurs.  Congestion  des  ports  de  Londreset  Liverpool.]  =  Benefices  industriels. 
[Etude  des  comptes  rendus  des  principales  societes  industrielles  au  cours 
du  1"  trimestre  1920.]  =  Avril  24.  =  Le  budget.  [Commentaire  du  discours 
budgelaire  de  M.  Chamberlain,  chancelier  de  l'Echiquier.]  =  L'industrie  du 
coton  dans  le  Lancashire.  [Situation  rendue  difficile  par  les  fluctuations 
violentes  des  cours  du  change.] 

Journal  of  political  economy  (The).  1920. 

Avril.  =  J.-M.  Clark.  La  valeur  en  capital  des  chemins  de  fer  au  point  de 
vue  de  leur  exploitation.  [L'industrie  des  transports  est  une  industrie  a 
concurrence  limit6e.  Probleme  de  la  reglementation  par  l'Etat  des  bene- 
fices des  compagnies  exploitantes.  Difficultes  de  cette  reglementation  qui 
doit  tenir  compte  a  la  fois  de  l'interfit  des  usagers  et  de  I'int6r6t  des 
actionnaires  en  tant  qu'il  conditionne  la  vie  financiere  et  par  consequent 
1'activite  economique  des  reseaux.  Necessite  de  fixer  le  tauxdu  juste  profit 
d'apres  les  conditions  d'exploitation  du  reseau  marginal.  Mais  il  en  pour- 
rait  resulter,  a  l'avantage  des  compagnies  les  plus  favorisees,  un  accrois- 
sement  excessif  de  revenu.  Mieux  vaut  done  abaisser  le  taux  de  l'inter6t  et 
permettre  aux  reseaux  de  la  categorie  marginale  d'emettre  leurs  actions 
au-dessous  du  pair.  Quels  sont  les  elements  devaluation  du  capital   a 


REVUE    DES    PER10D1QUKS  125 

r6mun6rer?  D'une  part,  le  materiel  et,  d'autre  part,  le  sol,  l'estimation  du 
materiel  etant  chiffree  a  sa  valeur  actuelle,  et  de  m6me  celle  du  sol,  y 
compris  par  consequent  la  plus-value,  mais  en  decidant  qu'aucune  plus- 
value  nouvelle  ne  sera  comptee  a  l'avenir.]  =  James  Waterhouse  Angell. 
Une  loi  «  bleu  ciel  »  de  I'lllinois.  [La  loi  sur  les  valeurs  mobilieres,  promul- 
guee  par  l'Etat  de  I'lllinois  le  11  juin  1919,  a  pour  but  de  reprimer  la 
fraude  dans  les  operations  relatives  a  remission  et  a  la  vente  des  titres. 
Analyse  du  texte.  Critique  :  division  arbitraire  des  valeurs  en  quatre  cate- 
gories; le  defaut  principal  de  cette  loi  tient  a  ce  que  le  contrdle  olficiel 
n'intervient  qu'apres  1'emission,  d'ou  resulte  une  protection  tardive  lors- 
qu'il  s'agit  de  titres  douteux,  tandis  que  la  vente  des  titres  stirs  est  sensi- 
blement  gen6e  par  la  procedure  legale.]  =  H.  G.  Moulton.  Les  «  Principes 
d'e'conomie  politique  »  du  professeur  Carver.  [L'auteur  de  cet  article  accorde 
au  professeur  Carver  le  merite  d'ailirmer  la  preeminence  du  phenomene 
de  consommation  dans  1'analyse  economique,  et  de  se  rallier  au  concept 
du  bien-fitre  general,  comme  base  sociale.  Mais,  observe-t-il,  les  theories 
du  professeur  Carver  sur  les  prix,  la  valeur,  l'epargne,  le  profit,  le  pro- 
bleme  du  travail  (equilibre  de  la  population),  etc.,  demeurent  etrangeres 
a  l'influence  de  ce  concept.  Elles  refletent  la  plus  pure  image  de  l'indivi- 
dualisme  primitif,  ignorant  des  realites  du  monde  industriel  moderne.]  = 
Harry  Dextek  Kitson.  Application  economique  de  la  doctrine  psychologique  de 
I'interit.  [11  ne  s'agit  pas  ici  de  l'ecole  psychologique  (autrichienne),  mais 
de  la  psychologie  de  rint6r6t  (William  James),  theorie  applicable  a 
l'organisation  et  a  l'activite  industrielle  et  commerciale,  selon  notamment 
G.-H.  Parker,  «  Les  mobiles  dans  la  vie  economique  »,  American  Economic 
Review,  mars  1918.]  =  Villard-E.  Atkins.  La  juridiction  institute  par  l'Etat 
du  Kansas  pour  le  reglement  des  conftits  sociaux  dans  V Industrie.  [Loi  du 
24  Janvier  1920,  promulgueea  la  suite  de  greves  nombreuses,  et  sous  l'ins- 
piration  de  l'inquietude  qu'elles  avaient  suscitee.  Sont  soumises  aux  dis- 
positions de  la  loi  les  entreprises  y  designees  comme  interessant  la 
collectivite.  Le  tribunal  est  compose  de  trois  membres,  nommes  par  le 
gouverneur,  sans  representation  professionnelle.  Ce  tribunal  peut  inter- 
venir  spontanement,  ou  a  la  requeue  de  1'une  des  parties,  ou  encore  sur 
requisition  du  procureur  general.  L'execution  dujugement  est  sanctionnee 
par  l'amende  et  l'emprisonnement,  sauf  appel  a  la  Cour  supreme  des  Etats- 
Unis.  Objection  constitutionnelle.  Critique.  En  addendum  est  rapportee  la 
premiere  decision  rendue  le  29  mars,  a  la  requete  du  procureur  general, 
mais  l'assentiment  des  parties  en  a  fait  une  sentence  arbitrate.] 

Mai.  =  Horace  Secrist.  La  recherclie  scientifique  dans  les  icoles  de  com- 
merce. [Memoire  presente  a  l'Association  des  6colesde  commerce,  Chicago, 
mai  1920.  L'auteur  preconise  l'organisation  scolaire  de  la  recherche  scien- 
tifique dans  le  domaine  commercial,  et  expose  les  avantages  qui  en  res- 
sortiraient,  tant  par  I'initiation  des  eieves  a  la  methode  appliquee  a  des 
fins  positives  que  pour  le  commerce  qui  trouyerait  dans  les  ecoles  des 
centres  d'etude  et  d'investigation.J  =  Melvien-F.  Copeland.  De  la  nature  et 
de  la  porUt  d'un  cours  sur  la  technique  de  la  vente  commerciale.  [Memoire 
presente  a  l'Association  des  6coles  de  commerce,  Chicago,  mai  1920.  Plan 
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du  cours  profess^  a  l'Ecole  d'administration  commerciale  de  Harvard- 
Achat,  vente,  publicity,  intermediates,  commerce  de  detail,  de  gros,  etc.] 
=  Alzada  Comstock.  Propositions  relatives  a  I'impdt  sur  la  fortune  en  Grande- 
Bretagne.  [La  dette  publique  de  la  Grande-Bretagne  s'Sleve  a  plus  de  8  mil- 
liards de  livres  et  la  fortune  nationale  est  6valu6e  a  15  milliards,  dont  un 
accroissement  de  4.180  millions  pendant  la  guerre.  Des  propositions 
diverses  tendant  a  frapper  le  capital  (1916,  Sidney  Webb,  Fabian  Society, 
10  p.  100  avec  degrevement  a  la  base  et  taxe  civique  compl6mentaire  a  la 
charge  des  eUecteurs  que  l'impfit  de  10  p.  100  n'atteint  pas,  —  1917,  Sidney 
Arnold,  12  1/2  p.  100,  — 1919,  J.-R.  Clynes,  impdt  sur  le  capital  et  confisca- 
tion des  fortunes  constitutes  par  les  benefices  de  guerre),  ces  propositions 
successives  se  muent  (1920)  en  une  conception  d'impdt  sur  les  seules  for- 
tunes de  guerre,  mais  y  compris  celles  edifices  ou  accrues  pendant  la 
guerre  en  dehors  m6me  des  profits  de  guerre  proprement  dits.  Quelques 
adversaires,  parmi  les  plus  r6solus,  de  tout  impot  sur  le  capital  se  rallient 
a  cette  suggestion  qu'accueille  le  ministre  des  Finances,  et  qu'une  com- 
mission parlementaire  est  charged  de  formuler  en  un  texte  precis,  malgre" 
les  dillicultes  reconnues  d'application.]  =  Edward-B.  Mittelman.  Histoire 
politique  du  parti  ouvrier  a  Chicago,  1877  a  4896.  [Chapitre  d'une  6tude 
plus  etendue.  Esquisse  des  mouvements  politiques  ouvriers  a  Chicago,  en 
1877,  1882,  1886  et  1893.  Causes  Sconomiques  et  sociales  de  ces  tentatives 
d'intervention  ouvriere  dans  la  direction  politique.  Origine  des  partis,  leur 
caractere,  leur  action,  leur  programme  (systeme  mon6taire  derive  du 
Greenbackistn,  journ6e  de  huit  heures,  reforme  fiscale,  arbitrage,  reglemen- 
tation  du  travail  des  enfants,  abolition  de  la  main-d'oeuvre  p6nale).  Ces 
x'evendications  pSriodiques  suivent  les  fluctuations  de  I'activite*  indus- 
trielle  et  la  courbe  des  prix.] 

Statist  (The).  1920. 

Avril  3.  =  La  circulation  et  les  prix.  [Augmentation  continue  des  circu- 
lations de  papier  dans  le  monde  entier  et  augmentation  correspondante 
des  prix  dans  la  plupart  des  cas.]  —  Avril  10.  =  Le  Bresil.  [Son  commerce 
ext6rieur.]  =  L' Amerique  centrale et  I' Amerique  du  Sud.  [Immenses  richesses 
et  ressources  a  d6velopper ;  pour  cela,  la  premiere  ndcessite  est  celle  de 
nouveaux  chemins  de  fer.]  =s  Avril  17.  =  Perspectives  concernant  les  capi- 
taux.  [N£cessites  de  capitaux  enormes  pour  l'exploitation  et  la  production  ; 
les  banques  qui  detiennent  les  capitaux  de  chaque  pays  ont  le  devoir  imp6- 
rieux  de  disposer  de  ces  capitaux  pour  le  bien  general  et  non  au  profit  des 
spSculateurs.]  =  Les  Etats-Unis.  [Opposition  des  int£rets  des  Etats-Unis  et 
du  Japon,  en  Chine  et  e>entuellement  en  Russie.  Les  Etats-Unis  nous  lais- 
seront-ils  tranquilles  en  Perse  et  en  Mesopotamie  ?J  =  Notre  commerce  exte- 
rieur  en  mars.  [Amelioration  constante  de  notre  balance  commerciale.]  r= 
Avril  24.  =  Les  banques  irlandaises  et  le  credit  agricole.  =  L'industrie  de  la 
poterie.  |Son  importance  6conomique  :  liv.  st.,  3.360.000  d'exportation  en 
1913.  Importation  de  la  m6me  industrie  par  les  Etats-Unis  :  dollars, 
9.870.000  en  1912.] 
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Mai  8.  =  La  France.  [Article  ties  ^logieux  sur  1'avenir  polilique  et  6co- 
nomique  de  la  France.]  =  Les  pays  devasUs  en  France.  [N6cessite  de  la 
cooperation  des  allies  dans  la  grande  tache  de  la  reconstruction.  II  y  a  lieu 
de  faire  remarquer  ici  que,  d'une  facon  g^nerale,  le  Statist  s'est  toujours 
monlre  un  grand  ami  de  la  France.]  =  Mai  15.  =  Affaires  ctrangeres.  [Agita- 
tion et  mecontentement  general.  .Nous  avons  eu  tort  d'ajouter  de  nouvelles 
conqufites  a  nos  possessions  deja  trop  considerables.]  =  Les  Etats-Unis  et 
le  Japon.  [Notre  alliance  avec  le  Japon  ne  peut-elle  provoquer  t&t  ou  tard 
une  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  tftats-Unis  ?]  =  Mai  22.  =  La 
France.  [La  France  peut  devenir  le  pays  le  plus  riche  de  TEurope  dans 
vingt  ans,  si  elle  developpe  et  exploite  toutes  ses  ressources.]  =  Les  ban- 
ques  francaises  et  le  commerce  exterieur.  [Le  dSveloppement  bancaire  en 
France  et  a  l'etranger  a  ete  retards  par  le  fait  que  les  Francois  n'ont  pas 
encore  adopte  le  cheque  corame  moyen  de  paiement.J  =  Mai  29.  =  Les 
Etats-Unis.  [II  est  probable  que  les  Etats-Unis  vont  exercer  une  politique 
vigoureuse  a  Tegard  du  Mexique  et  au  besoin  se  servir  de  la  force  armee 
pour  retablir  l'ordre.]  =  La  tragidie  de  Reims.  [Devastation,  cout  enorme 
de  la  reconstruction.]  =  Les  vins  de  France.  [Etude  sur  les  vins  de  Cham- 
pagne et  leur  valeur  economique.] 

Juin  5.  =  Le  Japon.  [Etude  sur  la  crise  commerciale  que  subit  ce  pays.) 
=  La  nouvelle  ville  de  Reims.  [l£tude  du  projet  de  reconstruction.]  =  Les 
vins  de  Champagne  (2e  article.)  [Recolte  de  252  millions  d'hectolitres  en  1919 
contre  52  millions  en  1916. J  =  Juin  12.  =  Lille.  [Renaissance  rapide.  Centre 
industriel  des  plus  importants.]  =  La  renaissance  de  I'agriculture  francaise. 
[Dans  les  pays  devastes.]  =  Prix  des  marchandises.  [Index-number  :  260,0 
en  mai  contre  266,1  en  avril.]  =  Juin  19.  =  L'Europe.  [Nous  n'avons  pas 
un  ami  parmi  les  Etats  europeens.  Que  dire  des  Etats-Unis  et  du  Japon, 
dont  la  puissance  est  formidable,  et  qu'arrivera-t-il  si,  pour  une  raison 
quelconque,  nous  sommes  attaques'?]  =  Les  mines  d' Arras.  =  Le  Pas-de- 
Calais.  [Continuation  de  1'enquete  du  Statist  dans  les  pays  devastes.]  = 
Juin  26.  =  Les  pays  reconquis.  [Les  richesses  de  1'Alsace  et  de  la  Lorraine, 
potasse,  minerai  de  fer,  dont  la  production  peut  atteindre  40  millions  de 
tonnes  par  an.]  =r  Valenciennes.  =  rEtude  sur  l'industrie  sucriere  du 
Nord.] 

Juill.  3.  =  Le  commerce  francais  de  la  soie.  [Excellentes  perspectives  de 
succes.  Lyon  reste  toujours  le  centre  le  plus  important.]  =  Les  pertes 
industrielles  de  la  France.  [Dans  les  pays  devastes.  Chiffres  et  statistiques  a 
consulter.]  =  L'industrie  du  coton  en  Alsace.  [Situation  preponderante  de 
la  ville  de  Mulhouse  a  cet  6gard.]  =  L'industrie  du  verre.  =  Juill.  10.  = 
Les  vins  de  Bordeaux.  [Etude  inWressante  sur  Tun  des  principaux  articles 
d'exportation  de  la  France.]  =  Le  marche  de  Lyon  et  la  soie  brute.  =  La  pro- 
duction de  la  soie  en  France.  =  Le  commerce  exterieur  de  la  Grande-Bretagne. 
[Excedent  des  importations  sur  exportations  en  juin:  34.015.000  liv.  St.]  = 
Juill.  17.  =  La  Russie.  [Le  gouvernement  a  raison  de  chercher  a  retablir 
les  relations  commerciales  avec  la  Russie  qui  peut  nous  fournir  du  ble.] 
=  La  situation  e'conomique  du  Continent.  [N6cessit6  vitale  d'une  reconstruc- 
tion rapide  particulierement  en  France.]  =  Vins  blancs  et  rouges  de  la 
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Gironde  (2e  article).  [Ce  numero  contient  un  supplement  consacre 
aux  assurances.]  =  Juill.  24.  =  La  construction  des  bateaux.  [Nous  repre- 
nons  rapidement  la  premiere  place  parmi  les  constructions  du  monde 
entier.  Politique  inquielante  de  l'Ame>ique.]  =  Le  change  dollar.  [Notre 
change  sur  New-York  ne  pourra  s'am61iorer  que  tres  graduellement.]  = 
Le  commerce  et  I'industrie  du  coton.)  —  Juill.  31.  =  La  situation  europeenne. 
[Gravity  de  la  situation  3conomique  et  sociale.  Necessity  d'une  paix  g6n6- 
rale  reelle,  particulierement  avec  la  Russie.]  =  Reserves  d'or.  [Production, 
stock  mondial.]  =  Notre  politique  du  petrole.  [Notre  securite  nationale 
exige  que  nous  ayons  le  contr61e  de  tout  le  petrole  qui  nous  est  necessaire, 
a  la  source  :  d'ou  legitimite"  de  nous  emparer  de  champs  p6troliferes.] 

Aoiit  7.  =  Le  Bresil.  Situation  commerciale  et  industrielle.  =  La  situation 
financiere  de  Vltalie.  =  Les  chemins  de  fer  amMcains.  =  Aoiit  14.  =  Le  pre- 
mier semestre  bancaire.  [Analyse  des  bilans  semestriels  des  vingt  princi- 
pals banques  britanniques.]  =  Les  actions  de  banques  pour  le  portefeuille 
des  placements.  [Dividendes,  valeurs  au  cours.]  =  Les  banques  britanniques 
a  I'etranger.  [Leur  magnifique  developpement  contribuera  a  maintenir 
notre  supr^matie  financiere  sur  une  base  de  plus  en  plus  solide.]  =  Sta- 
tistique  du  Board  of  Trade.  [Exc6dent  des  importations  sur  exportations  en 
juillet :  8.042.000  liv.  st.]  =  Aout  21.  =  Le  nitrate.  [Reprise  tres  active  de 
la  demande  qui  avait  presque  cesse  en  1919.]  ==  Nos  importations  d'articles 
alimentaires.  [Importations  depuis  1909.  Sources  des  importations.]  = 
Aout  28.  =  Finances  international .  [Commentaires  de  la  brochure  du 
Dr  Gustav  Cassel  sur  «  Les  problemes  monetaires  du  monde  ».]  =:  L 'argent 
metal.  =  La  situation  industrielle  de  VEurope  centrale.  [Manque  de  charbon, 
de  matieres  premieres,  de  moyens  de  transports;  monnaies  d6preci6es, 
lourdes  taxes.]  =  Les  fluctuations  de  prix  du  coton  brut.  ==  Benefices  des 
fabricants  d'allumettes.  =  Le  commerce  des  meubles. 

IV.  REVUE  DE  LANGUE  ITALIENNE 

Giornale  degli  Economisti.  1920. 

Oct.  =  Guido  Sensini.  Ulteriori  classificazioni  dei  problemi  principali  delta 
finanza.  [Suite  de  1'etude  ins£ree  dans  le  numero  de  juillet  1920  sur  les 
problemes  th^oriques  et  techniques  que  souleve  la  theorie  des  finances.]  — 
Carlo  di  Nola.  Gli  odierni  aspetti  dell'economia  dei  trasporti.  [Suite  de  l'article 
inse're'  dans  le  numero  de  de"cembre  1919.  L'auteur  y  etudie  les  ports  et 
leur  concurrence  r6ciproque,  les  ports  du  Nord  :  Hambourg,  Anvers, 
Rotterdam,  Breme,  Le  Havre,  Amsterdam,  et  les  ports  meridionaux :  Trieste, 
Geneve,  Venise,  Fiume,  Marseille,  et  le  mouvement  du  commerce  dans  ces 
ports,  ainsi  que  dans  les  principaux  ports  du  Royaume-Uni.] 


Le  Gerant  :  Leon  TENIN. 
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REVUE 

D'ECONOMIE  POLITIQUE 


LA  SITUATION  MONETAIRE  EN   TCHECOSLOVAOUIE 

UNE  EXPERIENCE  DE  THEORIE  QUANTITATIVE 


Si  la  declaration  de  1'independance  politique  de  la  Republique 
tchecoslovaque  a  sonne  le  glas  de  la  vieille  inonarchie  des  Habs- 
bourgs,  I'elablissement  de  frontieres  douanieres  et  d'un  nouveau 
systeme  monetaire  conslituait  les  plus  forts  obstacles  a  la  restau- 
ration  du  systeme  economique  unitaire  de  jadis.  Le  protagoniste 
de  l'effort  economique  du  nationalisme  fut  alors  M.  Rachine,  le 
premier  ministre  des  Finances  de  la  jeune  republique.  Dans  son 
livre  Mon  plan  financier  (Dr.  Alois  Rasin,  Muj  financni  plan, 
Prague,  1920),  M.  Rachine  a  expliqu6  les  grandes  lignes  de  sa 
politique.  D'apres  ses  propres  declarations,  le  programme  de 
M.  Rachine  consistait  a  remplacer  une  circulation  de  plus  en  plus 
enfl6e  par  les  avances  consenties  par  la  Banque  austro-hongroise 
au  gouvernement  autrichien,  par  un  systeme  monetaire  remplis- 
sant  la  fonction  de  faire  circuler  les  produits  du  travail  national.  Ce 
principe  que  la  monnaie  doit  servir  l'6conomie  nationale  et  non  pas 
uniquement  tirer  un  gouvernement  de  ses  embarras,  qu'elle  doit 
faciliter  et  augmenter  le  travail  et  l'epargne,  qu'il  s'agit  d'eviter  la 
Ihesaurisation  el  la  dissipation  sans  buts  produclifs,  restreindre  le 
luxe  populaire  (cinema,  etc.),  toules  ces  considerations  poussaient 
M.  Rachine  a  trouver  le  remede  dans  une  contraction  artificielle 
de  la  circulation  monetaire.  Une  operation  pareille  permettrait  de 
constater  le  chiffre  du  stock  monetaire  maximum  necessaire  et, 
une  fois  accomplie,  cette  contraction  forcerait  le  commerce  et  ses 
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banquiers  de^chercher  des  moyens  depaiement,  devenusrares,  a  la 
Banque  centrale  ;  ce  proc£d6  augmenterait  aussi  le  pouvoir  d'achat 
de  l'unite  moneHaire  nalionale  a  1'etranger.  L'execution  technique 
de  ce  programme  exigeait  la  presentation  de  tous  les  billets  a 
l'Etat  et  leur  remplacement,  au  moins  leur  estampillage;  cette 
partie  de  l'operalion  fut  facility  par  la  loi  sur  le  service  civil 
obligatoire,  par  lequel  le  gouvernement  peut  transformer  chaque 
particulier  en  agent  de  l'Etat.  Par  la  seconde  partie  de  1'experience, 
la  contraction  de  la  circulation  devait  s'operer.  Le  moyen  de  cette 
contraction  fut  un  imp6t  sur  le  capital ;  la  penurie  d'autres  revenus 
fiscaux  permettrait  done  a  l'Etat  de  proc^der  a  la  fois  a  I'amelio- 
ration  de  ses  finances  et  du  numeraire.  Du  reste,  en  interdisant 
aux  banques  les  avances  sur  les  emprunts  de  guerre  autrichiens,  le 
gouvernement  avait  deja  accompli  une  deflation  partielle,  et  comme 
celle-ci  avait  economise"  un  milliard  de  couronnes  sans  qu'aucune 
plainte  sur  la  penurie  de  moyens  de  paiement  se  fut  produite,  on 
pouvait  aller  plus  loin. 

L'application  de  ces  theories  fut  tentee  a  une  6poque  pendant 
Jaquelle  la  couronne  autrichienne,  gr&ce  a  l'activite"  de  la  planche 
aux  assignals,  avait  baisse,  du  11  novembre  au  31  decembre  1918, 
de  37,50  a  30,50  francs  suisses.  C'est  alors  que  la  nationalisation 
de  la  couronne  desormais  tchtkoslovaque  fut  decidee  par  la  loi 
tch^coslovaque  du  25  fevrier  1919.  Les  deux  premiers  articles  de 
cette  loi  sont  ainsi  conQus  : 

§1.  Les  billets  de  la  Banque  austro-hongroise  circulant  sur  le  terri- 
toire  de  la  Republique  tch£coslovaque  seront  munis  d'une  estampille 
Squivalant  a  1  p.  100  de  leur  valeur  nominale.  Le  ministre  des  Finances 
sera  autoris6  a  encaisser  ce  droit,  a  en  suspendre  la  perception  dans  des 
cas  dignes  d'^gard,  a  exclure  certaines  categories  de  billets  de  banque  de 
l'estampillage,  a  retirer  de  la  circulation  une  partie  des  billets  de  banque 
soumis  a  l'estampillage,  et  qui,  selon  toute  prevision,  ne  seront  pas  requis 
par  la  circulation,  mais  sans  que  le  montant  de  ceux-ci  puisse  d6passer 
50  p.  100.  Les  billets  qui  n'auront  pas  ete"  restitu6s  a  leurs  possesseurs 
seront  declares  constituer  un  emprunt  de  l'Etat,  portant  inters t,  non 
d^noncable  de  la  part  du  cr^ancier,  remboursable  a  toute  6poque  par 
l'Etat.  Cet  emprunt  ne  doit  pas  3tre  utilise"  pour  des  defenses  de  l'Etat. 
Cet  emprunt  n'est  pas  transmissible  entre  vivanls.  II  est  insaisissable  et  ne 
peut  servir  de  base  a  des  avances;  ses  titres  pourront  servir  a  payer  le 
futur  imp6t  sur  le  capital.  Le  taux  de  l'inter6t  est  fix6  alp.  100. 

§  2.  Lorsque  l'estampillage  des  billets  de  banque  sera  termine,  seuls  les 
billets  de  banque  munis  de  l'estampille  de  la  Republique  tchecoslovaque 
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auront  cours  force  sur  le  territoire  de  l'lhat  tch£coslovaque.  Le  ministre 
des  Finances  est  autoris£  a  mainlenir  le  cours  forc6  de  certaines  categories 
de  billets  de  banque  exempts  de  l'estampillage. 

Les  articles  suivants  de  la  loi  s'occupent  du  releve"  de  tous  les 
biens  se  Irouvant  sur  le  territoire  de  la  Republique  pour  preparer 
rimpdt  sur  le  capital.  Ce  dernier  a  ete  introduit  par  la  loi  du  8  aout 
1920». 

Tout  recemment,  le  procede  par  lequel  restampillage  des  billets 
austro-hongrois  a  ete  execute  a  ete  decrit  par  M.  Pospichil,  delegate" 
tchecoslovaque,  a  la  Conference  internationale  de  Bruxelles,  en 
1920  s: 

«  Par  le  deeret  du  25  fevrier  1919,  n°  86  de  la  Collection  des 
lois  et  decrets,  les  fronlieres  out  ete  fermees  a  partir  du  26  f6vrier 
1919,  et,  entre  les  3  et  9  mars,  on  a  effectue  restampillage  des 
billets  de  banque  de  10  couronnes  et  des  categories  plus  elevees 
au  moyen  de  I'apposilion  d'un  timbre  sur  les  billets  de  banque.  En 
meme  temps,  les  billets  de  banque  estampilles  ont  ete  reconnus,  a 
partir  du  10  mars  1919,  comme  moyen  exclusif  de  paiement  sur 
le  territoire  de  la  Republique;  par  exception,  les  billets  de  1  ou  de 
2  couronnes  if ont  pas  ete  estampilles  et  ont  6te  provisoirement 
laisscs  en  circulation;  ils  ont  ete  echanges  ulterieurement,  eonfor- 
mement  a  la  loi  du  23  septembre  1919,  n°  505  de  la  Collection  des 
lois  el  decrets,  direclement  contre  des  billets  d'Elat. 

»  A  1'occasion  de  cet  eslampillage,  on  a  retenu  iamoitie  des  billets 
presentes  a  restampillage  a  litre  d'emprunt  d'Elat  a  1  p.  100, 
auquel  le  creancier  ne  peut  pas  renoncer  et  que  TElat  se  reserve 
le  droit  de  rembourser  au  moment  opportun. 

w  Cette  mesure  a  ete  prise  surtout  en  vue  de  diminuer  la  circula- 
tion fiduciaire.  Aux  possesseurs,  on  a  deMivre  en  echange  de  cette 

1  Une  edition  sp6ciale  (en  langue  allemande)  des  lois  el  decrets  de  la  Republique 
tchecoslovaque  sur  l'estampillage  des  banknotes,  etc.,  a  paru  a  Briinn,  chez 
R.-M.  Rohrer,  1919  et  1920,  9  fascicules.  L'Association  des  banques  et  banquiers 
d'Autriche  (Veibandosterreichischer  Bankenund  Bankiers)  aVienne  vient  egalement 
de  publier  la  legislation  monetaire  des  fitats  successeurs  de  rAutriche-Hongrie 
'.Friedrich  Steiner,  Die  Wahrungsgesetsgebung  der  Sukzessionsstaaten  Oesterreich- 
Ungarns).  On  peut  encore  consulter  R.  Kerschagl,  Die  Wahrungstrennung  in  den 
Nationalstaaten  {La  separation  du  regime  monetaire  dans  les  Etats  nationaux), 
Vienne,  Manz,  1920),  malgre  de  regrettables  inexactitudes  (notamment  dans  la 
description  du  projet  Rachine),  que  r6vele  un  examen  attenlif  de  cette  brochure. 

*  Comptes  rendus  de  la  conference  t.  Ill ;  Expose  sur  la  situation  financiere, 
Bruxelles,  Th.  Dewarichet,  1920,  p.  134  et  s. 
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retenue  des  bons  de  dep6t  avec  lesquels  ils  pourront  payer  l'impdt 
sur  la  fortune;  hors  cet  usage,  ces  bons  sonl  intransmissibles  et 
on  ne  peut  pas  demander  des  avances  sur  eux.  En  meme  temps, 
on  a  estampille  les  titres  des  emprunts  de  guerre  et  les  bons  de 
caisse  de  la  Banque  austro-hongroise  en  circulation  sur  le  territoire 
de  la  R£publique.  Par  un  decret  en  date  du  6  mars  1919,  n°  119 
de  la  Collection  des  lois  et  decrets,  PEtat  a  requisitionne  les  immeu- 
bles  et  toules  les  installations  de  la  Banque  austro-hongroise  qui 
setrouvaient  sur  le  territoire  de  la  Republique.  II  a  repris  en  gestion 
les  comptes  de  virements  et  les  bons  de  caisse  etablis  ou  emis  chez 
on  par  une  succursale  de  la  Banque  austro  hongroise  sur  le  terri- 
toire de  PEtat  tch£coslovaque.  De  ce  fait,  PEtat  est  devenu  debiteur, 
envers  les  possesseurs  des  billets  de  banque,  des  comptes  de  vire- 
ments et  des  bons  de  caisse  repris,  et  en  meme  temps  il  est  devenu 
creancier  de  ces  valeurs  envers  la  Banque  austro-hongroise. 

»  Par  le  mSme  decret  on  a  etabli,  pour  1'administration  de  ces 
valeurs,  1'Office  bancaire  du  ministere  des  Finances,  qui,  par  le 
decret  du  12  mai  1919,  n°  246  de  la  Collection  des  lois  et  decrets, 
est  organise  comme  Banque  d'Etat  d'emission  provisoire.  En  prin- 
cipe,  rOffice  bancaire  ne  peut  pas  consentir  d'avances  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  ni  a  PEtat,  ni  aux  etablissements  de  credit,  sur 
un  litre  de  leur  propre  ^mission. 

»  En  vertu  de  la  loi  monetaire  du  10  avril  1919,  n°  187  de  la 
Collection  des  lois  et  decrets,  les  billets  estampilles  de  la  Banque 
austro-hongroise  ont  et6  declares  unites  monetaires  tchecoslovaques 
et  d6nommes  couronnes  tchecoslovaques,  en  abrege  Kc...  La  loi 
monetaire  susmentionnee  stipule  de  plus  qu'en  echange  des  billets 
estampilles  on  emettra  des  billets  d'Etat  tchecoslovaques  dont  le 
nombre  a  et£  determine'  avec  precision.  En  vertu  de  cette  stipula- 
tion, les  billets  d'Etat  ne  peuvent  etre  emis  que  jusqu'a  concurrence 
du  total  fixe  par  la  loi. 

»  Ce  total  comporte  : 

»  1°  Le  montant  des  billets  de  banque  qui  ont  ete  frappes  de_ 
Pestampille  lors  du  timbrage  originaire  et  qui  ont  et6  retournes 
aux  detenteurs ; 

»  2°  La  moitie  du  montant  des  comptes  de  virements  et  des  bons 
de  caisse  de  la  Banque  austro-hongroise  qui  ont  ete  repris  en  vertu 
des  decrets  susmentionnes  (6  mars  1919),  n°  119  de  la  Collection 
des  lois  et  decrets; 
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»  3°  Le  montant  des  billets  tie  banque  de  1  couronne  et  de  2  cou- 
ronnes  qui  circulaient  sur  le  territoire  de  la  Republique  tcheco- 
slovaque  et  qui  out  6te  echang6s  contre  des  billets  d'Etat  lch6co- 
slovaques  en  vertu  de  la  loi  du  23  septembre  1919,  n°  505  de  la 
Collection  des  lois  et  decrets. 

»  Au  dela  de  ce  montant  total,  les  billets  d'Etat  ne  peuvent  etre 
6mis  que  dans  les  limiles  de  couverture  de  banque  en  suivant  les 
regies  du  droit  civil.  Un  comite  de  banque  surveille  l'observation 
de  cette  stipulation;  ce  comite  est  en  m6me  temps  conseil  d'adrni- 
nistration  de  l'Office  bancaire  du  ministere  des  Finances. 

»  Le  total  des  billets  de  banque  timbres  s'elevait,  le  23  juin  1920, 
a  7.845.000.000  de  couronnes  tchecoslovaques.  » 

C'est  de  la  methode  de  nationalisation  monetaire  de  M.  Rasin 
que  s'est  inspire  le  traite  de  Saint-Germain.  Dans  son  article  206, 
la  liquidation  de  la  Banque  austro-hongroise  est  effectuee  par 
l'estampillage  obligatoire  de  ses  billets  dans  tous  les  Etats  issus  de 
rAutriche-Hongrie.  La  Tcbecoslovaquie  a  6te"  «  le  premier  des  Etats 
successeurs  qui  non  seulement  n'ait  pas  augments  sa  circulation 
fiduciaire,  mais  qui,  au  contraire,  Fait  considerablement  reduite. 
Sur  les  8  milliards  environ  qui  ont  ete  timbres,  il  ne  se  trouve 
actuellement  en  circulation  que  6  milliards.  Le  reste,  soit  a  peu 
pres  2  milliards  1/2,  est  couvert  par  des  effets  de  commerce  ». 

La  hausse  du  change  de  la  couronne  tchecoslovaque  a  bient6t 
attire  1'attention  des  falsificateurs,  et  la  contrefagon  des  timbres 
provoqua  une  panique  passagere  que  le  gouvernement  s'est  vu 
contraint  d'enrayer  6nergiquement  par  une  loi  sp6ciale  du  22  mai 
1919,  car  en  Slovaquie  «  le  droit  penal  de  la  Hongrie  n'offrait  pas 
une  protection  suffisante  contre  le  faux  monnayage  et  la  contre- 
fagon des  papiers  de  valeur  »  1.  L'administralion  a  toutefois  reussi, 
apres  le  premier  desarroi,  a  se  debarrasser  de  la  fausse  monnaie  et 
on  ne  peut  guere  altribuer  a  cet  incident  passager  la  baisse  ulte- 
rieure  de  la  couronne. 

Voici  les  fluctuations  des  changes  de  Prague  en  Suisse  compares 
a  ceux  de  Vienne  et  de  Budapest.  Immediatement  apres  1'epoque 
de  l'estampillage,  le  31  mars  1919,  100  couronnes  de  Prague 
valaient  26  et  le  30  juin  1919  me*me  28  francs  suisses;  aux  m&mes 


'  Expose  sommaire  des  travaux  Ugislatifs  de  I'Assemblee  nationale  tchecoslovaque, 
1920,  p.  25. 
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dates,  la  couronne  autrichienne  etait  cot^e  a  20  et  48  francs.  A 
partir  de  cette  epoque,  il  se  produisit  une  baisse  parallele  : 

Prague  Vienne       Budapest 

1919  Octobre  31 13    .» 

Novembre  29  ...  .  10,75 

Decembre  31 9,20 

1920  Janvier  31 5,50 

Fevrier  28 6,25 

Mars  31 7,20 

Avril  30 8,80 

Mai  31 12,25 

Juin  30 12,70 

Juillet  31 12    .» 

Aout31 10,15 

Septembre  30  ...  .  8,35 

Octobre  31 7,50 

Novembre  30  ....  7,70 

Decembre  31  ...  .  7,25 

1921  Janvier  31 8,70 

Fevrier  28 7,40 

On  voit  que  la  couronne  tchecoslovaque  a  presque  toujours  pu 
maintenir  une  valeur  nominale  cinq  a  six  fois  plus  6Iev6e  que 
celle  de  Vienne,  sept  fois  plus  haute  que  Budapest;  on  pourrait 
ajouter,  presque  le  double  de  la  couronne  yougoslave.  Le  24  fe- 
vrier 1921,  pourobtenira  Vienne  100  couronnes  tchecoslovaques, 
il  fallait  donner  890  couronnes  autrichiennes  et  a  Prague  100  cou- 
ronnes tchecoslovaques  etaient  cot6es  1.087  couronnes  autri- 
chiennes. 

La  politique  d'estampillage  et  d'emprunt  force"  a  done  donne  un 
r6sultat  relativement  favorable  vis-a-vis  des  autres  Etats  issus  de 
la  monarchic  danubienne.  Mais  elle  n'a  pas  pu  arrfiter  la  baisse  de 
la  couronne  tchecoslovaque  depuis  le  mois  de  septembre  1920. 
II  est  exact  qu'a  Finterieur  du  pays  la  puissance  d'achat  de  la 
couronne  est  plus  elevee  que  son  cours  a  I'etranger.  Gependant 
cette  puissance  d'achat  —  chaque  voyageur  a  fait  cette  observation 
—  n'est  que  le  double  de  celle  de  la  couronne  autrichienne ;  on 
vous  servira  a  Prague  un  diner  de  la  meme  quality  pour  la  moitie 
des  couronnes  que  vous  d^penserez  a  Vienne.  Quant  a  tout  ce  qui 
se  fabrique  en  laine,  coton,  soie,  peaux  importers,  1'achat  de  ces 
marchandises  est  egalement  inaccessible  a  la  classe  ouvriere  et 
meme  moyenne  de  Nuremberg,  de  Prague  ou  de  Vienne  et  ce 
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c6te  de  la  cherte  excite  tout  particulierement  le  mecontentement 
parmi  les  femmes  de  toutes  les  classes.  Malheureusement  des 
donnees  exactes  nous  manquent,  et  nos  impressions  de  voyage  ne 
peuvent  guere  remplacer  l'absence  d'une  statistique  des  prix  en 
Tchecoslovaquie,  qu'on  cherche  aussi  en  vain  dans  le  volume 
consacr6  a  la  statistique  monetaire  de  la  Conference  financiere  de 
Bruxelles. 

L'analyse  des  cours  des  changes  du  marc,  de  la  couronne  autri- 
chienne  et  de  la  couronne  tchecoslovaque  en  Suisse  revele  le  fait 
que  la  derniere  de  ces  unites  monetaires  oscillait  souvent  en  sens 
contraire  du  marc  jusque  vers  le  mois  de  juin  1920.  Depuis  le 
7  mai,  le  marc  baisse  presque  sans  cesse;  depuis  le  19  mai,  la  cou- 
ronne autrichienne  le  suit,  et  a  parlir  du  26  mai,  la  m&me  attitude 
de  la  couronne  tchecoslovaque  se  manifeste.  Elle  se  voit  obligee  de 
battre  en  relraite  apres  trois  mois  de  lutte.  De  cette  facon,  sa  situa- 
tion monetaire  s'empire  sans  etre  aussi  onereuse  a  la  Tcheco- 
slovaquie qu'aux  autres  Etats  issus  de  l'Autriche-Hongrie,  grace  a 
I'estampillage  des  billets  de  banque  et  a  la  cessation  d'emissions 
nouvelles  sans  couverture,  grace  aussi  au  credit  des  Allies  qu'elle 
a  regu  pour  les  achats  des  matieres  premieres.  Neanmoins,  toute 
l'experience  monetaire  nous  prouve  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  sortir 
par  un  trait  de  plume  de  la  communaute  des  inte>ets  economiques. 
C'est  bien  a  la  suite  de  ces  experiences  que  s'est  modifie,  dans  un 
certain  degre,  le  point  de  vue  gouvernemental ;  on  ne  saurait  mieux 
l'exprimer  que  par  l'expose"  de  son  delegue  a  Bruxelles  :  «  Le  but 
de  la  politique  financiere  du  gouvernement  tchecoslovaque  est 
1'etalon  d'or.  Pour  y  atteindre,  il  faudrait  pouvoir  :  1°  retablir  le 
libre-echange  des  billets  contre  1'etalon  d'or;  2°  ouvrir  une  banque 
d'emission  constitute  en  societe  anonyme  capable  de  se  procurer 
I'encaisse-or  n^cessaire  a  la  couverture  des  billets  d'Etat  acluelle- 
ment  en  circulation  et  des  billets  d'Etat  non  couverts.  Ces  condi- 
tions etant  actuellement  irrealisables,  le  gouvernement,  en  atten- 
dant, estime  necessaire  que  la  fonction  d'or  soit  remplacee  pour  le 
commerce  exterieur  dans  des  conditions  telles  que  I'Office  bancaire 
du  ministere  des  Finances  (qui  remplace  provisoirement  la  banque 
d'emission)  ait  la  possibility  de  se  constituer  un  stock  de  changes 
etrangers  et  de  monnaies  etrangeres  assez  important  pour  stabi- 
liser le  cours  de  la  couronne  tchecoslovaque  sur  les  places  etran- 
geres. 


136  LA    SITUATION    MONETA1RE    EN    TCHSCOSLOVAQUIE 

»  Avant  que  l'on  pnjcedeal'assainissementdefinitif,  ilfautassainir 
d'abord  les  finances  d'Etat  et  etablir  1'uquilibre  necessaire  dans  le 
budget  a  l'exception  des  investissements  productifs  que  Ton  peut  et 
doit  couvrir  par  la  voie  du  credit.  En  outre,  le  gouvernernent  a  le 
devoir  de  faire  tous  ses  efforts  pour  stabiliser  les  salaires,  les  trai- 
tements,  les  prix  des  objets  necessaires  a  la  vie,et  pour  augmenter 
la  production  et  le  rendement  du  travail  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. 

»  Une  reglementation  artificielle  du  cours  de  la  couronne  teheco- 
slovaque  a  l'etranger  n'est  pas  dans  les  intentions  du  gouverne- 
rnent; le  gouvernernent  veut  arriver  d'une  autre  fagon  a  rendre 
stable  et  regulier  le  change  tchecoslovaque  el  a  regulariser  utile- 
rnent  le  commerce  exterieur.  C'est  pour  cette  raison  que  Ton  vient 
d'etablir  un  ministere  particulier  du  commerce  exterieur  qui  doit 
reglementer  m^thodiquement  et  centraliser  les  rapports  avec  les 
pays  etrangers .     .     .  \ 

»  Pour  cette  raison,  la  necessite  s'impose  a  l'Etat  tchecoslovaque, 
au  point  de  vue  financier,  de  regler  aussi  vite  que  possible  les  deux 
questions  suivantes  : 

»  a)  Liquidation  de  la  Banque  austro-hongroise  (art.  206  du 
traite  de  paix  de  Saint-Germain); 

»  b)  Repartition  des  dettes  d'avant-guerre  (art.  203  du  traite  de 
paix  de  Saint-Germain). 

»  Ce  n'est  qu'apres  que  ces  questions  financieres  cardinales 
seront  resolues  que  la  Ripublique  tchecoslovaque  pourrase  trouver 
dans  des  conditions  financieres  assez  stables  pour  inspirer  une  ferme 
confiance,  surtout  aux  pays  etrangers,  et  obtenir  des  credits  d'Etat. 

»  Le  fait  que  les  deux  questions  precitees  reslent  en  suspens  est 
une  des  raisons  de  la  baisse  anormale  du  change  de  la  couronne 
tchecoslovaque  sur  les  marches  etrangers,  car  cette  devise  continue 
de  dependre  des  changes  des  autres  Etats  successeurs  et  est  appre- 
ciee  d'apres  cette  situation 

«  Les  efforts  de  l'Etat  tchecoslovaque  ne  sont  pas  diriges  en  vue 
de  faire  monter  le  cours  de  la  couronne  tchecoslovaque  artificielle- 
ment,  mais  de  le  conduire  a  un  niveau  correspondant  a  sa  valeur 
reelle  et  de  le  stabiliser  a  ce  niveau. 

»  Un  des  moyens  d'arriver  a  ce  resultat,  c'est  d'acquerir  a 
l'etranger  des  credits  a  long  terme  pour  l'achat  des  matieres  pre- 
mieres permettant  d'intensifier  la  production.  » 
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L'organe  auquel  les  fonctions  debanque  d'emission  ont  et6  con- 
fiees  a  titre  provisoire  est  l'Office  bancaire  da  minislere  des 
Finances.  «  Cet  Office  bancaire  n'a  le  droit  d'accorder  ni  a  l'Etat, 
ni  aux  instituts  d'emission,  aucune  avance  sur  leurs  propres  emis- 
sions; eri  general,  il  lui  est  defendu  d'accorder  nn  credit  a  l'Etat, 
soit  directement,  soit  indirectement. 

»  La  circulation  du  papier-monnaie  sans  couverlure  au  point  de 
vue  du  droit  commun  ne  doit  pas  etre  augmentee  au-dessus  de  la 
limite  fixee  par  le  §  10  de  la  loi  du  10  avril  1919,  n°  187,  de  la 
Collection  des  lois  et  decrets.  Cette  limite  est  de  6  milliards  de  cou- 
ronnes  tchecoslovaques  environ. 

»  Cette  mesure  a  6te  jusqu'a  present  maintenue  tres  strictement 
et  c'est  pourquoi  la  Republique  tchecoslovaque  d  iff  ere  principale- 
ment  de  lous  les  autres  Etats  successeurs  etablis  apres  le  demem- 
brement  de  l'Empire  austro-hongrois.  » 

Le  suceesseur  de  cet  office  a  deja  ete  cree  par  le  Parlement.  La 
Banque  austro-hongroise  a  ete  remplacee  par  la  «  Banque  natio- 
nale  de  Tch^coslovaquie  »,  banque  d'emission  par  actions  creee 
par  la  loi  du  14  avril  1920  (u°  347).  Les  billets  emis  par  elle 
seront  declares  monnaie  legale;  elle  jouira  d'un  privilege  de  vingt 
ans.  La  loi  exige  une  couverlure  m^tallique  de  ses  billets  de 
35  p.  100  au  minimum.  Son  capital  est  de  75  millions  d'unites 
monetaires  en  or  divisees  en  150.000  actions  de  500  unites;  les 
actions  sont  nominatives.  Le  president  et  le  vice-president  en  seront 
nommes  par  le  President  de  la  Republique. 

Nous  donnonsa  titre  documentaire  un  bilan  de  l'Office  bancaire, 
qui  gere  acluellement  encore  les  fonctions  que  la  Banque  nationale 
doit  exercer  plus  tard  !. 

Quant  a  la  monnaie  divisionnaire,  elle  consistail,  au  mois  d'aoitt 
1920,  en  pieces  de  nickel  ou  de  fer  austro-hongroises  et  leur 
penurie  faisail  egalement  accepter  des  timbres-posle.  On  tacha 
alors  de  retablir  l'H6lel  de  monnaie  a  Kremnice  qui  avait  6te 
demonle  par  les  troupes  magyares  a  leur  depart  de  la  Slovaquie. 

On  est  actuellement  aux  debuts  des  efforts  de  la  Republique  pour 
r6aliser  1'etalon  d'or  pour  les  paiements  a  Tetranger.  On  se  rappelle 
que  cette  transformation  du  vieux  monom6lallisme-or,  desormais 

1  Nous  remercions  M.  Cyrille  Douchek,  ministre  de  la  Liepublique  tchecoslovaque  a 
Berne,  de  nous  avoir  transmis  ce  document. 
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OFFICE  DE  BANQUE  DU  MINISTERS  DES  FINANCES  A  PRAGUE 


Situation    hebdomadaire    au    28    feWrier    1921 
(en  milliers  de  couronnes  tchecoslovaques). 
Aotit : 
Avoir  sur  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  : 

Billets  de  banque  de  la  Banque  d'Autriche- 
Hongrie  (c'est-a-dire  billets  retenus  a 
l'occasion  de  l'estampillage  et  billets  reti- 
res, remplaces  par  des  billets  d'Etat)  .  .  .  7.441.667 
Balances  des  comptes  courants  et  bons  de 
caisse  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie, 
prises  a  notre  compte 2.084.419 

Portefeuille  :  lettres  de  change 

Avances  sur  titres 

Avoir  en  compte  a  l'6tranger  et  valeurs  etrangeres 

Achat  d'or  et  d'argent 

Valeurs  del'emprunt  metallique,  a  nous  vendues  par  leTresor 
Divers  actifs • 

PasBif  : 
Montant  des  billets  de  banque  retenus  a  l'occasion 

dc  l'estampillage 2.134.149 

Moins  les  certificats  de  retenue  a  nous 

delivr6s  en  paiement  de  I'impot  sur  le 

capital 542.839 

Moins  les  certificats  de  retenue  payes 

par  l'Administration  des  finances  et  a 

elle  rembourses  floi  budgetaire  pour 

1921) 130.000 

672.339 


Billets  d'Etat  en  circulation 

Comptes  courants  : 

Comptes  riguliers 

Paiements  pour  I'impot  sur  le  capital 
Certificats  de  retenue  non  disponibles 

Bons  de  caisse 

Divers  paasifs 


Comparaison 

avec 

le  precedent 

bilan 

9.526.086 

+           57 

1.672.562 

—    68.699 

2.095.838 

+     79.294 

332.744 

+    23.593 

175.536 

+      2.040 

250.000 

— 

591.420 

+  182.049 

14.644.186 

4-  218.334 

1.461.810 

—      3.284 

10.914.786 

+  302.717 

848.547 

—  117.660 

247.618 

+     14.829 

428.325 

—      2.130 

306.066 

—    40.165 

437.034 

+    64.027 

14.644.186 

•4-  218.334 

taux  des  operations  (depuis  le  12  mai  1920) 

Escompte 6  °/0 

Avances  sur  titres.  .      6 '/a  —  ?  °/o 

La  circulation  admissible  le  28  fevrier  1921 11.271.267.928  82 

La  circulation  effective  le  28  fevrier  1921 10.914.786.342  46 

II  en  r6sulte  que,  en  comparaison  aux  limites  maxima,  le  montant 

de  la  circulation  effective  est  inf6rieur  de 356.481.586  36 
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restreint  a  la  fonction  de  moyert  de  paiement  a  l'dtranger,  avait  6te 
inauguree  dans  les  Indes  britanniques  et  6tablie  en  Autriche- 
Hongrie,  grace  a  une  panne  lors  de  la  transition  a  l'etalon  d'or.  Ce 
m6me  sy^steme  avait  inspire  a  M.  Knapp  sa  «  theorie  etatiste  de  la 
monnaie  ».  Le  ministre  des  Finances  du  dernier  cabinet,  M.  le 
professeur  Engliche,  bien  qu'issu  de  l'ecole  de  M.  Knapp,  ne 
partage  pas  tontes  ses  conclusions.  Dans  une  publication  nouvelle, 
il  distingue  entre  la  monnaie  reelle,  telle  que  la  monnaie  d'or  par 
exemple,  et  la  monnaie  nominale,  les  billets.  II  admet  que  pour 
cette  derniere  monnaie  la  valeur  est  uniquement  un  derive^  du 
niveau  des  revenus  nationaux,  tandis  que  la  valeur  de  la  monnaie 
metallique,  grace  a  sa  convertibility  en  marchandise,  est  indirecte- 
ment  aussi  determinee  par  le  niveau  general  des  prix,  modifie  a  son 
tour  par  les  proportions  quantitatives  des  prix  des  produits  entre 
eux.  Par  cette  convertibility,  la  monnaie  reelle  stabiliserait  les  prix; 
c'est  un  point  de  vue  completement  oppose  a  celui  des  theoriciens 
nominalistes.  La  theorie  de  M.  Engliche  l  est  done  caracteristique 
pour  le  courant  vers  l'etalon  d'or  parmi  les  theoriciens  et  les  hommes 
dirigeants  de  Tchecoslovaquie;  et  c'est  la  situation  financiere  inter- 
nalionale  et  la  necessite  d'emprunts  en  pays  a  elalon  d'or,  notam- 
ment  aux  Etats-Unis,  qui  determinent,  en  dernier  lieu,  la  politique 
monetaire.  Personne  ne  se  dissimule  que  le  chemin  des  reTormes 
monetaires  est  pave  de  nouveaux  soucis  internationaux  :  la  dimi- 
nution actuelle  de  la  production  de  l'or  fait  prevoir  une  penurie 
d'or  dans  l'avenir  4  qui  peut  produire  une  crise  en  sens  contraire 
de  celle  des  dernieres  dizaines  d'ann^es. 

Un  Etat  isole,  comme  la  Tchecoslovaquie,  a  bien  pu  enrichir  les 
annales  de  nos  experiences  par  sa  tres  belle  et  courageuse  initia- 
tive de  dimiuuer  la  circulation  du  papier-monnaiejmais  il  est  force 
de  se  concerter  avec  tout  le  monde  pour  stabiliser  la  valeur  de  sa 
monnaie  reelle.  La  legon  qui  se  d^gage  de  I'histoire  de  lacouronne 
tchecoslovaque  est  done  la  necessite  d'un  inlernationalisrne  econo- 
mique  tres  actif. 

Stephane  Bauer, 

Professeur  a  I'Universili  de  Bdle. 

1  Publtee  dans  son  livre  /'enizeetdans  VArcliiv  filr  Sozialwissenschaf't  und  Sozial- 
potitik,  1921  [La  theorie  economique  de  la  monnaie). 

1  V.  le  Memorandum  de  M.  le  professeur  Gustav  Gassel  sur  les  problemes  mone- 
taires du  monde,  rapport  n°  XIII,  Conference  financiere  internationale,  p.  39. 
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La  longue  elaboration  d'une  reforme  legislative  qui  a  d^finiti- 
vement  pris  corps  dans  la  loi  du  46  octobre  1919 %  relative  a  1'uti- 
lisation  de  1'energie  hydraulique;  le  concours  apporte  pendant  la 
guerre  aux  fabrications  utiles  a  la  Defense  nalionale;  les  craintes 
d'un  manque  relatif  de  charbon  pour  le  moment  ou  Je  retour  de  la 
paix  provoquerait  un  renouveau  de  la  production  industrielle;  les 
aspects  mysterieux  et  poetiques  d'une  transformation  d'energie  qui 
se  pnHait  admirablement  aux  developpements  oratoires  ou  litte- 
raires;  les  reves  infinis  que  des  imaginations  ardentes  peuvent 
echafauder  sur  des  realties  deja  fort  belles;  tout  cela  a  contribue, 
dans  ces  dernieres  ann6es,  a  creer  aulour  de  la  houille  blanche  une 
sorte  de  legende  feerique,  a  dormer  au  grand  public  1'impression 
que  Ton  pouvait  lout  attendre  dans  favenir  du  «  cheval  enchants  », 
de  la  «  nai'ade  esclave  »,  la  blanche,  la  pure,  la  svelte,  la  belle! 

Au  risque  de  detruire  quelques  illusions  enchanteresses,  je  vou- 
drais  montrer  ici  que,  contrairement  a  des  affirmations  trop 
rep6tees  depuis  quelque  temps,  il  parait  tout  a  fait  imprudent 
d'attendre  de  la  houille  blanche  une  diminution  sensible  de  notre 
consommation  en  charbon;  et  que  les  fantastiques  projets  d'equi- 
pement  de  chevaux-vapeur  hydrauliques  dont  I'imminence  a  servi 
de  theme  aux  plus  brillants  hymnes  a  la  production  sont  bien  pres, 
et  pour  une  periode  sans  doute  assez  longue,  de  se  reduire  a  des 
realisations  beaucoup  plus  modestes. 

Sans  doute,  on  a  pu  estimer  tres  scientifiquement  a  8  ou  9  millions 
de  chevaux-vapeur  les  forces  hydrauliques  inventorizes  en  France, 
dont  la  moitie  environ  dans  la  region  des  Alpes.  Sans  doute,  et 
d'une  faQon  deja  beaucoup  moins  ambitieuse,  on  a  pu  parler  de 
2  ou  3  millions  de  chevaux-vapeur  immediatement  utilisables 
dans  les  Alpes.  Mais  il  y  a  encore  bien  loin  de  ces  proprieties  a  la 
reality.  Les  5  a  600.000  chevaux  equipes  pendant  la  guerre  cons- 
tituent deja  un  supplement  d'un  tiers  environ  a  nos  disponibililes 


1  Cf.  le  rapport  de  M.  Leon  Perrier  a  la  Ghambre  des  deputes,  11«  legislature, 
n°  5561 ;  et  sou  rapport  sur  lamenagement  du  Rhone,  id.,  n°  6719. 
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d'avant-guerre.  II  n'yaaucune  raisondecroire  que  cetauxd'accrois- 
sement  exceplionnel  se  maintiendra  desormais  et  I'on  pourra 
s'estimer  bien  heureux  si  l'on  constate,  dans  la  periode  de  dix  a 
quinze  ans  qui  va  s'ouvrir,  une  progression  moyenne  annuelle 
d'environ  50.000  cbevaux,  a  peu  pres  comparable  a  celle  de  la 
periode  1903-1913. 

(Test  que  cette  Industrie  est  dominee,  plus  que  toute  autre,  par 
les  besoins  de  la  consommation,  et  d'une  consommation  relative- 
ment  limitee,  dans  1'espace  comme  dans  le  temps.  Non  seulement 
il  ne  peut  pas  etre  question  pour  l'instant  de  debouches  interna- 
tionaux  par  la  force  hydro-electrique  (de  tels  debouches  n'existaut 
que  pour  les  produits  fabriques  al'aide  de  cette  force  et  dans  une 
mesure  relativement  faible),  mais  encore  Putilisation  de  la  houille 
blanche  est  presque  exclusivement  regionale,  son  emploi  devenant 
de  moins  en  moins  avantageux  a  mesure  que  Ton  s'eloigne  du  lieu 
de  production.  De  plus,  cette  consommation  est  limitee  dans  le 
temps.  On  n'a  pas  encore  trouve  le  moyen  d'accumuler  et  de 
mettre  en  reserve  pour  1'avenir  l'energie  electrique  non  employee 
imm^diatement.  Des  lors,  a  la  difference  des  autres  industries,  qui 
peuvent  devancer,  par  la  constitution  des  slocks,  les  besoins  futurs, 
l'amenagement  hydro-electrique  aboutira  a  un  gaspillage  de  force 
des  que  les  installations  tendront  a  depasser  les  besoins  actuelle- 
ment  ressentis. 

Pour  que  les  6quipements  dont  on  fait  si  grand  cas,  et  qui  attein- 
draient  des  millions  de  chevaux-vapeur,  aient  en  effet  des  chances 
de  se  realiser  prochainement,  il  faudrait  done  que  les  emplois  pos- 
sibles de  l'electricile  d'origine  hydraulique,  dans  le  cercle  ou  elle 
peut  economiquement  servir,  soient  susceptibles  d'une  grande 
extension  immediate.  C'est  en  envisageant  sous  cet  aspect  un  pro- 
bleme  souvent  considere,  d'une  maniere  trop  exclusive,  sous  Tangle 
de  la  technique  productive,  que  nous  serons  amen6  a  des  conclu- 
sions assez  differentes  des  idees  commun^ment  admises  sur  ce 
sujet. 


L'etroite  subordination  de  la  production  a  la  consommation  en 
matiere  de  forces  hydrauliques  apparait  des  les  origines  de  cette 
industrie  moderne1. 

1  Gf.  Ducre3t,   La  houille  blanche  dans  les  Alpes  (dari3  le  Recueil  de  conferences 
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Depuis  fort  longtemps,  nos  valines  de  montagne  comptaient  de 
nombreuses  usines  (tissages,  forges,  papeteries  ou  taillanderies) 
dont  les  metiers,  machines  on  martinets  etaient  mis  en  mouvement 
par  la  force  de  l'eau.  Mais  les  roues  hydrauliques  on  les  turbines 
n'utilisaient  qu'une  faible  partie  de  la  puissance  de  chute,  et  sur 
des  differences  de  niveau  ne  depassant  pas  quelques  metres. 

line  serie  d'experiences,  qui  commencent  avec  l'ingenieur  ste- 
phanois  Fourneyron  dans  le  Grand-Duche  de  Bade  en  1837,  pour 
se  terminer  entre  1867-1869  avec  les  premieres  installations  de 
hautes  chutes  en  Dauphine,  a  Domene  et  a  Lancey  (Matussiere, 
Fredet,  Berges),  apportent  la  preuve  de  la  possibilite  technique 
d'utilisation  de  ce  qu'il  est  convenu  aujourd'hui  d'appeler  la 
houille  blanche. 

Toutefois,  il  s'ecoulera  encore  une  vingtaine  d'annees  avant 
que  cette  utilisation  prenne  une  veritable  ampleur.  Pourquoi  ? 
Parce  que,  durant  ce  laps  de  temps,  les  seuls  emplois  de  quelque 
envergure  qui  s'offrent  a  la  nouvelle  force  seront  ceux  que  procure 
1'industrie  de  la  papeterie,  et  tout  particulierement  la  fabrication  de 
la  pate  de  bois. 

G'est  dans  cette  periode  que  se  fondent  et  se  development,  non 
sans  quelques  vicissitudes,  les  papeteries  6chelonnees  le  longde  la 
vallee  de  Graisivaudan,  au  debouche  des  torrents  qui  descendent 
du  massif  de  Belledonne.  C'est  le  besoin  de  pate  de  bois  a  bon 
marche  qui  poussa  les  industriels  a  uliliser  la  puissance  hydrauli- 
que  de  ces  torrents  et  meme  a  explorer  des  valines  plus  eloignees 
(Rioupe>oux  sur  la  Romanche,  Modane  sur  l'Arc,  Venthon  sur  le 
Doron  de  Beaufort,  etc.).  C'est  en  1882  que  M.  Berges  installe  la 
premiere  chute  atteignant  500  metres  (ruisseau  de  Lancey),  en 
1889  que  M.  Aubry  equipe  la  premiere  chute  de  montagne  a  grand 
debit  (a  Venthon,  pres  d'Albertville  :  200  metres  cubes  de  debit  sur 
100  metres  de  chute). 

Mais  une  crise  atteint  la  papeterie,  et  un  certain  nombre  de  ces 
usines,  condamnees  a  disparaitre,  n'auraient  pu  le  faire  sans  dom- 
mage  pour  leurs  proprietaires  ou  actionnaires,  si  elles  n'avaient 
precis6ment  trouve  a  se  muer  en  industries  hydro-eleclriques. 

En  effet,  vers  1870,  Gramme  avait  trouve  le  moyen  de  transfor- 


publi6  par  la  Gham&re  de  commerce  de  Grenoble,  sous  le  titre  :  Le  Dauphine  an 
travail,  1917). 
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mer  le  travail  des  turbines  hydranliques  en  6nergie  6Iectrique.  Et 
les  experiences  aujourd'hui  c61ebres  de  Desprez  a  Vizille  en  1883, 
de  Lauffen -Franc fort  en  1891,  venaient  ouvrir  a  cette  energie 
hydraulique,  par  le  transport  a  distance,  un  debouche  nouveau, 
au  moment  meme  ou  la  demande  se  faisait  moms  active,  de  la 
part  des  papeliers,  vis-a-vis  de  la  force  hydraulique.  Les  papete- 
ries  qui  reussiront  a  se  maintenir  ne  manqueront  pas  d'ailleurs,  de 
leur  cdte,  d'adjoindre  a  leurs  fabrications  anciennes  la  fourniture 
de  relectricite,  ou  des  fabrications  6lectro-metalliques,  utilisant 
ainsi  leur  surplus  de  force  (depuis  le  debut  du  xxe  siecle,  les 
papeteries  Berges,  de  Lancey,  eclairent  les  villages  de  la  vallee  de 
Graisivaudaii  et  ce  sont  elles  qui,  en  1916,  mettront  en  marche  le 
premier  atelier  d'emboutissage  d'obus  par  pression  hydraulique 
directe;  —  de  meme,  les  papeteries  Fredet  ont  cree  a  Brignoud 
une  usine  electro-metallurgique  qui,  pendant  la  guerre,  a  collabore 
avec  les  acieries  de  Firminy  pour  la  fabrication  du  materiel 
d'artillerie. 

Ainsi  viennent  se  reunir,  dans  les  lieux  mGmes  qui  l'ont  vue 
naitre,  les  applications  les  plus  recentes  et  les  plus  anciennes  de  la 
force  hydraulique;  et  ainsi  se  manifeslent,  dans  ce  rapide  coup 
d'ceil  sur  le  developpemenlhistorique  de  la  houille  blanche,  les  liens 
etroils  qui  existent  entre  sa  consommation  et  sa  production.  C'est 
a  une  demande  croissante  de  papier  qu'est  due  l'industrie  de  la 
pate  de  bois;  c'est  1'enorme  besoin  de  cette  Industrie  en  force 
motrice  qui  amena  les  ingenieurs  a  installer  sur  les  ruisseaux  des 
Alpes  des  moteurs  hydrauliques  dont  le  principe  6tait  connu  depuis 
longtemps,  puis  a  annexer  a  ceux-ci  des  dynamos  electriques. 
Et  si  la  fabrication  de  la  pate  a  papier  etait  restee  la  seule  utilisa- 
tion importante  de  la  force  hydraulique,  celle-ci  n'aurait  connu 
qu'un  bien  faible  developpement,  bientdt  compromis  par  la  crise  de 
la  papeterie. 

Cette  influence  decisive  de  la  consommation,  nous  allons  la 
retrouver  en  notant  quelques  traits  caractdiristiques  de  l'industrie 
hydro-electrique. 

Si  le  d6bit  des  cours  d'eau  e,st  variable  avec  les  saisons  et  avec 
les  heures  de  la  journee,  il  en  est  de  m&me  des  besoins  en  energie 
electrique.  La  lumiere  n'est  necessaire  que  la  nuit,  tandis  que  la 
puissance  m^canique  est  principalement  demandee  pendant  le 
jour ;  l'energie  chimique  et  calorique  pourra,  de  son  cCte,  trouver 
un  emploi  a  toute  heure. 
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Or,  ces  variations  des  besoins  ne  sont  pas  exactement  paralleles 
aux  variations  de  la  puissance  motrice  du  cours  d'eau.  TantOt  les 
besoins  sont  fixes  et  permanents  aux  diffe>ents  moments  de  1'annee, 
comme  ce  sera  generalement  le  cas  pour  les  applications  indus- 
trielles  de  la  chute,  au  lieu  que  le  regime  du  cours  d'eau  passera 
par  des  periodes  de  haules  et  de  basses  eaux.  Tantdt,  s'il  s'agit  de 
besoins  variables  au  cours  de  I'annee  ou  au  cours  du  jour  (eclai- 
rage  par  exemple),  leur  maximum  ne  co'i'ncidera  pas  avec  le  maxi- 
mum de  rendement  de  la  chute;  c'est  en  hiver  et  le  soir1  que  la 
demande  d'6clairage  electrique  sera  le  plus  active,  atteindra  sa 
poinle,  suivant  l'expression  technique,  tandis  que  c'est  en  6te  et 
dans  le  milieu  du  jour  que  se  trouvent  les  maxima  de  debit  du 
cours  d'eau  de  montagne.  Or,  l'industriel  a  evidemment  inte>6t  a 
utiliser  pour  le  mieux  l'energie,  a  ne  pas  laisser  couler  inutilement 
la  chute.  II  faut  done  qu'il  s'ingenie  a  trouver  des  besoins  divers  a 
satisfaire,  afin  d'assurer  a  son  installation  le  maximum  de  rende- 
ment (nous  avons  note  tout  a  l'heure  une  application  de  cette  idee 
a  propos  de  nos  papeteries  devenues  en  mSme  temps  metallurgistes 
ou  concessionnaires  d'dclairage  public). 

C'est  une  des  caracteristiques  les  plus  curieuses  de  l'industrie  de 
la  houille  blanche  que  cette  complexity  dans  les  conditions  de  la 
production  et  de  l'emploi  de  l'6nergie  :  el  le  semble  conduite  par  la 
a  se  derober  a  la  tendance  vers  la  specialisation  si  marquee  au 
xixe  siecle  dans  revolution  industrielle.  Ici,  l'entreprise  qui  reussira 
le  mieux  sera  celle  qui  aura  le  plus  de  cordes  a  son  arc  et  dont  les 
services  comporteront  assez  de  souplesse  et  de  variele  pour  se 
substituer  a  tout  moment  les  uns  aux  autres,  afin  d'uliliser  au 
maximum  la  force  produite. 

En  sens  inverse,  une  autre  tendance  generate  de  revolution 
industrielle  contemporaine,  la  tendance  au  groupement,  a  1'entente 
entre  producteurs,  va  se  trouver  puissamment  renforcee  par  cette 

1  L'application  de  l'heure  Honnorat  a  eu  a  cet  egard  une  repercussion  sensible.  J'ai 
sous  les  yeux  les  graphiques  du  service  de  i'eclairage  electrique  de  Grenoble  pour  la 
journee  du  vendredi  13  fevrier  1920  et  celle  du  vendredi  20  (l'heure  d'ete  ayant  ete 
appliquee  dans  l'intervalle).  La  journee  du  13  marque  une  pointe  tr&s  accusee  vers 

17  h.  1/2  (3.500  kw.  consommes),  la  consommation  ne  d6passant  pas  2.100  kilowatts 
entre  7  et  8  heures  du  matin.  La  journde  du  20  trouve  au  contraire  sa  pointe  a  7  h.  1/2 
(2.400  kw.),  la  consommation  de  1'apres-midi  ne  depassant  pas  2.300  kilowatts  (vers 

18  h.  1/2). 
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meme  discordance,  que  nous  venons  de  noler,  entre  les  variations 
de  1'oflYe-et  les  variations  de  la  demande  d'energie. 

On  remarquait  ici  meme,il  y  a  quelques  mois1,  que  la  concentra- 
tion, pendant  les  cinq  annees  de  guerre,  a  et6  particulierement 
intense  dans  les  affaires  d'eMeclricile  et  de  produits  chimiques. 
Mais,  plus  encore  que  la  concentration  proprement  dite,  resultant 
d'absorptions  on  de  fusions  d'enlreprises,  nous  trouvons  ici  ce  que 
les  Americains  appellent  le  contrdle,  c'est-a-dire  la  soumission  de 
fait,  a  une  meme  impulsion  directrice,  d'entreprises  restant  en 
apparence  independanles.  C'est  ainsi  que  dans  les  Afpes,  la  distri- 
bution d'eclairage  ou  de  force  motrice  absorbe  actuellement  plus 
de  400.000  HP.  Pour  le  Dauphine  seul  on  comptail,  il  y  a  une 
quinzaine  d'annees,  8  a  10  entreprises  importanles  de  distribution 
force  et  lumiere.  Aujourd'hui,  elles  sont  toutes  plus  ou  moins 
directement  raltach6esa  deux  grandes  societes,  Force  et  Lumiere  et 
Fures  et  Morge;  et  Ton  vient  de  creer  une  organisation  unique  a 
laquelle  ces  groupements  out  apporte  leur  souscription  (factions. 
En  dehors  de  la  region  dauphinoise,  on  compte  dans  la  region 
alpine  deux  an  Ires  grandes  societes  de  distribution  eleclrique,  la 
Sociele  lyonnaise  des  forces  motrices  du  Rhdne,  qui  dispose  de 
20.000  HP.  a  son  usine  de  Jonage,  et  la  Societe"  d'energie  Eleclri- 
que du  liltoial  medilerraneen,  qui  possede  au  contrdle  pros  de 
100.000  HP.  installes  et  dont  les  reseaux  s'etendent  de  la  frontiere 
italienne  aux  C6vennes. 

Or,  dans  l'induslrie  hydro-electrique,  les  raisons  principals  de 
ces  fusions  et  de  ces  ententes  plus  ou  moins  apparentes  se  trouvent 
moins  dans  des  raisons  de  technique  productive  que  dans  un  souci 
d'organisation  collective  en  face  d'une  demande  variable,  et  dont 
les  ecarts  ne  correspondent  pas  loujours  a  ceux  de  la  production. 
Ces  societes  diverses,  dont  les  reseaux  se  touchaient  ou  se  croi- 
saient  en  de  nombreux  endroits,  ont  cherche  a  s'assurer  recipro- 
quement  un  secourset  une  aide  mutuelle,  leur  permettant  tie  parer 
rapidement  a  un  arret  momentane  ou  d'utiliser  pour  le  mieux 
I'energie  produite  en  repartissant  entre  les  diverses  entreprises 
dont  les  pointes  de  consommation  ou  d'energie  ne  se  trouvent  pas 


1  Pierre  Gauboue,  La  concentration  des  entreprises  en  France  de   1914  a  1920, 
Revue  d'economie  politique,  1920,  p.  486. 

Revue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XXXV,  10 
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toutes  aux  m6mes  moments  un  supplement  de  force  dontaucune 
d'elles  n'aurait  eu  l'utilisation  complete  d'une  facon  constante. 


Quelles  sont  done  les  causes  principales  qui  peuvent  influer  sur 
la  consommation  de  la  force  hydro-electrique? 

On  peut,  semble-t-il,  les  ramener  a  quatre  principales  : 

1°  Les  progres  techniques  de  la  production  ou  du  transport  de 
l'energie,  soit  qu'ils  permettent  d'abaisser  le  prix  de  revient,  et  par 
consequent  le  prix  de  vente,  soit  qu'ils  entratnent  une  extension 
de  la  zone  geographique  d'utilisation  de  la  force; 

2°  La  variete  des  emplois  offerts  a  la  houille  blanche; 

3°  Les  conditions  favorables  du  milieu  geographique  et  social ; 

4°  La  tarification  des  services  rendus  aux  consommateurs. 

A.  Progres  techniques.  —  II  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  desor- 
mais  de  tres  grands  progres  a  attendre  dans  la  technique  de  l'6qui- 
pement  des  forces  hydrauliques.  Avec  les  moyens  dont  disposent 
les  ateliers  de  constructions  modernes,  la  puissance  des  turbines 
des  centrales  hydrauliques  n'est  plus  limitee  que  par  le  volume  et 
le  regime  du  cours  d'eau  a  utiliser.  Dans  les  centrales  r6cemment 
etablies  en  Scandinavic  ct  dans  le  Nouveau-Monde,  on  peut  voir 
des  turbines  de  15  et  20.000  chevaux.  Et  un  technicien  £cri- 
vait,  il  y  a  peu  d'ann£es,  qu'  «  a  1'epoque  ou  Ton  am^nagera 
la  chute  de  70  metres  sur  le  Rhdne  a  Genissiat,  nos  construc- 
teurs  n'hesiteront  pas  a  accepter  la  puissance  unitaire  de  40  a 
50.000  chevaux  qui  paratt  le  mieux  convenir  a  cette  6nergie  »1. 

Ces  turbines  sontaujourd'huidirectementaccouplees  aux  machines 
eMectriques,  dont  la  nature  differe  suivant  l'emploi  qui  doit  etre  fait 
de  la  force  (dynamos  a  courant  continu  pour  TeMeclrolyse,  alterna- 
teurs  monophases  pour  les  fours  electriques,  alternateurs  triphas^s 
pour  le  transport  de  I'energie  a  distance).  Mais  les  constructeurs 
mettent  d'aulre  part  a  la  disposition  des  usagers  lout  un  arsenal  de 
machines  transformatrices  permellant  de  passer,  non  sans  pertes 
d'ailleurs,  d'une  nature  de  courant  a  un  autre.  11  est  done  vraisem- 
blable  que  l'equipement  des  grandes  centrales  electriques  s'unifiera 
sur  le  courant  triphase'  a  cinquanle  periodes,  qui  se  prete  bien  aux 

*  Ducrest,  loc.  cit. 
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transports  &  grande  distance  et  permet  d'alimenter  direcfement  les 
reseaux  de  distribution  de  force  et  lumiere  et  meme  les  usines 
eleclro-metallurgiques. 

II  semble  done  que  Ton  soil  arriv6  ici,  au  point  de  vue  techni- 
que, a  une  situation  analogue  a  celle  ou  Ton  pouvait  se  trouver  il 
y  a  un  demi-siecle,  en  ce  qui  concerne  la  machine  a  vapeur,  a. 
IVgard  de  laquelle  les  realisations  essentielles  6laient  acquises,  en 
sorte  que  les  progres  ullerieurs  n'ont  plus  consists  qu'en  amelio- 
rations de  detail.  L'industrie  qui  utilisait  la  force  vapeur  a  cherche 
alors  les  abaissements  de  prix  de  revient  non  plus  dans  l'ordre 
technique,  mais  dans  l'ordre  economique,  notamment  dans  la  con- 
centration industrielle  et  la  production  par  grandes  masses.  Mais 
il  faut  bien  remarquer  que  les  economies  de  frais  de  production 
ainsi  r£alisees  par  la  grande  industrie  a  vapeur,  graee  a  la  con- 
centration (economies  d'installations,  de  matieres  premieres,  et 
notamment  le  charbon,  de  main-d'eeuvre),  ne  paraissent  pas  se 
manifester  au  meme  degre  dans  1'induslrie  hydro-electrique  ou  les 
installations  el  le  personnel  sont  reduits  au  minimum,  et  ou  la 
matiere  premiere  est  gratuite.  L'economie  de  la  production  par 
grande  masse  n'est  pas  telle  ici  que  la  concentration  s'impose 
comme  une  n^cessite,  d'autant  plus  qu'elle  trouve  sa  conlre-parlie 
dans  les  frais  du  transport  a  distance  :  en  fait,  au  moins  pour  les 
exploitations  d'eclairage  et  force,  on  peut  dire  que  la  production 
par  grandes  masses  n'existe  pas  encore.  Et  les  progres  techniques 
des  maintenant  acquis  et  qui  rendraient  parfaitement  possible  cette 
production  de  1'energie  par  grandes  masses  n'auront  d'application 
que  dans  la  mesure  ou  des  d6bouch6s  s'ouvriront  pour  les  quanli- 
tes  produites.  Ici  encore,  nous  trouvons  le  progres  technique  subor- 
donne  a  la  demande. 

La  plus  imporlante  peut-elre  des  ameliorations  a  altendre  de 
l'avenir  prochain,  dans  le  domaine  de  la  technique  productive, 
c'esl  la  regularisation  du  debit  des  chutes  d'eau  et  par  consequent 
du  courant. 

Nous  avons  deja  vu  comment  la  pratique  des  ententes  entre 
societes  avait  apporte  une  premiere  solution  du  probleme  par  la 
mise  en  commun  de  leurs  ressources  en  force.  Celte  pratique 
presente  un  caractere  particulierement  interessant  lorsqu'il  s'agit 
de  conjuguer  des  forces  appartenant  a  des  bassins  hydrographiques 
distincts  jet  dont  le  regime  peut  etre  different.   G'esl  ainsi,  par 
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exemple,  que  le  regime  alpin  de  haute  monlagne  comporte  une 
periode  de  basses  eaux  en  hiver  (novembre  a  mars)  et  une 
periode  de  hautes  eaux  en  ete,  avec  son  maximum  en  juin  (ou 
juillet-aotit  par  les  torrents  d'origine  glaciaire) ;  tandis  que  le 
regime  mediterranean  comportera  au  contraire,  sous  sa  forme  la 
plus  accused,  un  minimum  de  puissance  hydraulique  en  ete,  et  un 
maximum  en  hiver1. 

G'est  pour  tirer  parti  d'une  difference  de  regime  analogue  que 
vers  1908  fut  'lancSe  l'idee  de  souder,  dans  la  region  de  Saint- 
Etienne,  les  excedents  d'ete  des  torrents  alpestres  avec  les  exc6- 
dents  d'hiver  des  cours  d'eau  du  Massif  central,  par  une  ligne  de 
117  kilometres,  a  60.000  volts,  qui  est  comme  une  amorce  de 
reseau  interregional. 

Un  autre  procede  de  regularisation,  en  dehors  des  usines 
thermiques  de  secours  dont  nous  aurons  Toccasion  de  reparler,  est 
l'utilisation  de  giganlesques  reservoirs  naturels  ou  artificiels. 
Depuis  longtemps  deja,  M.  Aristide  Berges,  par  le  siphonage  d'un 
lac  du  massif  de  Belledonne,  avait  montre  qu'il  y  avait  dans  nos 
montagnes  des  reservoirs  naturels,  susceptibles  d'alimenter  avec 
regularile,  pendant  toute  Tannee,  le  debit  d'une  chute. 

A  la  veille  de  la  guerre  a  ete  mis  a  execution  un  autre  plan  du 
meme  inventeur,  la  reunion  de  plusieurs  lacs  de  la  vallee  des  Sept- 
Laux,  formant  un  reservoir  de  plus  de  8  millions  de  metres  cubes, 
alimentant  une  chute  de  1.100  metres,  et  permeltant  en  outre, 
grace  a  un  bassin  d'accumulation  journaliere  recueillant  les  eaux 
de  la  chute  une  fois  utilisee,  d'assurer  en  hiver,  aux  usines  infe- 
rieures,  un  supplement  de  debit  constant  d'environ  700  litres  a  la 
seconde. 

La  ou  il  n'existe  pas  de  lac  pouvant  ainsi  servir  de  reservoir 
nalurel,  la  hardiesse  de  nos  ingenieurs  rfive  de  submerger  des 
vallees  entieres  pour  constituer  des  reservoirs  artificiels.  Les  vallees 
de  la  haule  Romanche  ou  de  la  Durance  paraissent  pouvoir  se 
prater  a  des  travaux  de  ce  genre.  Et  a  en  croire  un  des  promo- 
teurs  les  plus  qualifier  de  cette  idee,  M.  I'ingenieur  Wilhelm,  il 
ne  serait  pas  impossible  d'envisager,  pour  I'avenir,  des  systemes 
de  pompage,  actionnes  par  la  force  motrice  6lectrique  nee  du  debit 


1  Cf.  Raoul  Blancharti,  Regimes  hydrauliques  et  clhnatiques,  Annates  de  I'Univer 
site  de  Grenoble,  1920. 
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rlu  reservoir,  et  faisant  remonler  vers  lui  1'eaa  utilised  par  les 
turbines;  on  realiserait  ainsi  une  sorte  de  mouvement  perpctuel 
dans  lequel  on  Irouverait  encore,  parait-il,  un  avantage  de  pres  de 
50  p.  100. 

Si  Ton  envisage  maintenanl,  non  plus  la  production,  mais  le 
transport  a  distance  de  l'energie,  les  ameliorations  techniques  du 
debut  du  xx*  siecle  ne  sont  pas  moins  importantes  par  leurs  conse- 
quences. 

Les  specialistes  posent,  en  effet,  comme  un  axiome  en  matiere 
de  transport  de  force  electrique,  que  celui-ci  est  d'autant  plus 
avantageux  qu'il  s'opere  a  plus  haute  tension.  Une  serie  de  progres 
importants  realises  a  cet  regard,  il  y  a  une  vingtaine  d'annees, 
permettaient,  des  1906,  a  MM.  Blondel  et  Barle,  d'envisager  le 
transport  de  l'6nergie  du  Haut-Rhdne  a  Paris,  par  un  courant 
triphase  de  120.000  volts.  Aujourd'hui,  Ton  signale'aux  Etats- 
Unis  plusieurs  exemples  de  tension  a  150.000  volts.  Alors  qu'en 
1891,  au  moment  des  experiences  de  LaufTer-Francfort,  une  ten- 
sion de  40.000  volts  et  une  distance  de  100  kilometres  paraissaient 
des  limites  extremes,  on  arrive  aujourd'hui,  aux  Etats-Unis,  a 
400  kilometres  a  110.000  volts.  «  On  peut  avancer  sans  risque, 
dit  un  savant,  M.  Blondel,  qu'avant  cinquante  ans,des  tensions  de 
200.000  volts  seronl  realisees  et  transporters  a  1.000  kilometres, 
toutes  les  fois  que  la  puissance  a  transporter  sera  suffisante  pour 
permeltre  I'emploi  de  conducteurs  assez  gros  pour  reduire  la 
perte  par  effluves,  et  que  l'usine  gene>alrice  pourra  etre  installee 
avec  une  puissance  considerable  et  un  prix  de  revient  tres  bas  f.  » 

Mais-  on  voit  de  quelles  reserves  immediates  est  suivie  I'affirma- 
tion.Et  c'estqu'en  effet,  le  transport  a  grandes  distances  rencontre 
pratiquement  des  difficulles  telles  (difficultes  de  resistance  et  d'iso- 
lement  de  la  ligne,  pertes  considerables  d'energie  en  cours  de 
route),  que  les  ingenieurs  ne  sont  pas  encore  completement  d'ac- 
cord  sur  les  merites  respectifs  du  courant  triphase"  et  du  courant 
continu,  ni  sur  les  resultats  economiques  a  attendre  de  ces  tres 
hautes  tensions,  scientifiquement  possibles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  bien  que  pour  la  technique  du  trans- 
port, comme  pour  la  technique  rle  la  production,  quoiquea  un  degre 


1  Parexemple,  les  chutes  du  Zambeze.  BiC-ndel,  preface  au  livre  de  Pacoret,  La 
technique  de  la  houille  blanche,  p.  xvi. 
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moindre,  les  decouvertes  essentiellessoient  faites  aujourd'hui.C'est 
entre  1900  et  1910  que  le  transport  d'energie  parait  avoir  passe 
par  la  date  decisive  de  son  histoire,  et  «  il  faudrait,  dit  encore 
M.  Blondel  ',  une  nouvelle  evolution  aussi  importante  de  nos 
methodes  techniques  pour  modifier  d'une  maniere  sensible  les 
methodes  actuellement  usitees.  Tant  que  celles-ci  subsisteront, 
nous  ne  pourrons  constater  qu'un  developpement  progressif  de 
l'energie  des  chutes  ». 

11  n'etait  pas  sans  intereH  de  rappeler  ces  donnees  essentielles 
de  l'ordre  technique,  puisque  ce  sont  elles  qui  se  trouvent  condi- 
tionner,  en  definitive,  un  des  plus  importants  problemes  qui  se 
pose  a  propos  de  la  consommation  de  la  force  hydro-electrique. 
Celui  de  la  limite  geographique  en  dec,a  de  laquelle  l'emploi  de  la 
houille  blanche  est  plus  economique  que  celui  de  la  houille  noire. 

B.  La  varied  des  emplois  o/ferts  a  la  houille  blanche.  —  Le 
Bulletin  periodique  que  l'Associalion  des  producteurs  des  Alpes 
francaises  publie  depuis  quelques  annees  sous  le  titre  Les  Alpes 
industrielles  porte  sur  sa  couverture  interieure  des  tableaux  et 
graphiques  d'ou  j'extrais  les  donnees  suivantes  concernant  la  con- 
sommation de  la  houille  blanche  d-ans  les  Alpes  en  1910  et  1918  : 

HP  P.  100 

1910  1918  1910  1918 

M6tallurgie 210.000  303.000  44,3  29,0 

Force  et  luraiere 155.000  440.000  32,9  42,2 

Chimie 60.000  255.000  12,6  24,4 

Papeterie 30.000  23.000  6,5  2,2 

Traction 10.000  16.000  2,1  1,5 

Divers 8.000  7.000  1,6  0,7 

Totaux 473.000        1.044.000  100  100 

Sans  discuterici  leschiffres  absolus  qui  paraissent  plutdt  Aleves', 

4  hoc.  cit.,  p.  xm. 

I  En  1916,  M.  Cote,  directeur  de  la  Houille  blanche,  donnait,  pour  la  France  entiere, 
les  chiffres  suivants  qui,  d'ailleurs,  dans  l'ordre  relatif,  concordent  assez  bien  avec 
ceux  du  texte,  s'ils  en  different  dans  l'ordre  absolu  : 

Lumiere,  force  et  traction 306.000  HP        41  p.  100 

Melallurgie  et  chimie 405.000  55       » 

Divers  (papeteries,  scieries) 26.000  2,9    » 

773.000 

II  est  d'ailleurs  permis  d*avoir  q-uelque  scepticisme  a  l'6gard  de  toutes  les  dvalua- 
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ne  retenons  que  les  chiffres  relatifs,  c'est-a-dire  la  part  respective 
qu'absorbent  les  divers  emplois  de  la  force  installee.  Nous  consta- 
tons  d'une  part  qu'en  1918  c'est  l'utilisalion  force  et  lumiere  qui 
arrive  en  t6te,  absorbant  pres  de  la  moitie  de  l'energie  produite; 
puis  viennent,  prenant  chacune  un  quart  de  cette  6nergie,  l'elec- 
tro-metallurgie  et  l'electro-chimie,  les  autres  emplois  ne  represen- 
tant  qu'une  proportion  infime.  D'aulre  part,  un  changement  tres 
marque  se  manifeste  dans  cette  pe>iode,  pourtant  breve,  de  huit 
annees  (periode  influencee,  il  est  vrai,  par  la  guerre  et  les  besoins 
de  la  Defense  nationale).  La  metallurgie  n'absorbe  plus  que 
29  p.  100  de  la  force  totale  au  lieu  de  44  p.  100;  les  distributions 
de  force  et  lumiere  en  prennent  42  p.  100  au  lieu  de  32,9  p.  100; 
et  la  chimie  est  passee  de  12  a  24  p.  100,  doublant  ainsi  sa  con- 
sommation.  L'energie  electrique  s'emploie  done  sous  trois  formes: 
lumiere,  force  et  chaleur.  Mais  toutes  les  chutes  d'eau  ne  peuvent 
pas  indifferemment  6tre  utilisees  par  Tune  ou  l'autre  de  ces  appli- 
cations :  il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  leprix  derevientde 
l'energie  hydraulique.  Or,  ce  prix  de  revient  est  extrSmement 
variable,  car  il  depend  principalement  de  deux  facteurs  :l*la  hau- 
teur et  le  debit  de  la  chute;  2°  la  distance  qui  separe  le  lieu  de 
production  du  lieu  de  consommation  de  la  force. 

L'experience  acquise  depuis  vingt  ans  enseigne  que,  dans  les 
usines  hydrauliques, leprix  de  revient  est  inversement  proportion- 
nel  a  la  hauteur  de  la  chute.  II  pouvait  etre  par  exemple,  avant  la 
guerre,  de  60  francs  environ  par  cheval-an  dans  une  installation 
de  10.000  HP  realises  par  un  debit  de  2mS  a  la  seconde  sur  une 
hauteur  de  500  metres,  tandis  qu'il  s'elevait  a  250  francs  pour  une 
chute  de  meme  puissance,  realisee  par  un  debit  de  40n'3  a  la  seconde 
sur  une  hauteur  de  25  metres. 

Cette  observation  est  d'une  importance  capitale;  elle  permet  de 
delimiter,  au  point  de  vue  economique,  le  rdle  respectif  des  deux 
types  de  chutes  *, 

a)  Les  hautes  chutes,  supposant  de  fortes  differences  de  niveau, 
se  trouveront  necessairemment  dans  des  regions  montagneuses, 


tions  de  forces  6quipees  ou  k  6quiper,  qui  varient  6norm6menl  suivant  qu'il  s'agit  de 
puissance  d'etiage,  de  puissance  maxima  ou  de  puissance   normale,  celle-ci  etant 
d'ailleurs  susceptible  elle-meme  d'estimalion  fort  diff6rente  suivant  les  melhodes  de 
calcul. 
1  Cf.  Cote  dans  Le  DauphinS  au  travail,  p.  100. 
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peu  peuplees,  etoffrant  des  lors  peu  de  debouches  locaux  pour  la 
lumiere  ou  la  force  motrice.  II  faudradonc,  ou  bien  trouveral'6ner- 
gie  d'aulres  emplois  sur  place,  ou  bien  la  transporter  par  fil  vers 
les  grands  centres  induslriels,  ce  qui,  desqu'on  atleindra  une  cen- 
taine  de  kilometres,  doublera  le  prix  de  revient  de  la  force. 

b)  Les  basses  chutes,  a  faible  hauteur  et  a  grand  d6bit,  se 
trouveront  en  plaine,  dans  des  regions  plus  industrieuses  et  plus 
peuplees.  Bien  que  le  prix  de  revient  soit  plus  eleve,si  on  le  com- 
pare a  celui  de  I'energie  des  hautes  chutes  utilisees  sur  place,  il 
peut  supporter  la  comparaison  lorsque  a  ce  dernier  s'ajouteront 
les  frais  et  les  pertes  de  transport.  Cette  force  des  basses  chutes 
trouvera  done  assez  facilement  a  s'employer  dans  la  fourniture  de 
l'eclairage  ou  de  la  force  motrice.  Mais  les  emplois  electro-chimi- 
ques  ou  eIectro-m6tallurgiques  lui  seront,  en  principe,  interdits.  En 
effet  e'est  sous  forme  calorifique  (sauf  au  cas  d'electro-metallurgie 
par  electrolyse)  que  I'energie  sera  ici  consomm6e,  et l'utilisation  de 
1'electricite  sous  cette  forme  est  tres  peu  avantageuse,  comparee  a 
celle  du  charbon.  Seules  les  hautes  chutes  demontagne,  produisant 
1'electricite  a  bon  marche,  peuvent  trouver  encore  avantage  a  la 
consommer  pour  des  applications  thermiques  a  la  condition  que 
les  fours  electriques  soient  voisins  de  la  turbine. 

En  resume,  les  hautes  chutes  de  montagne  sont  en  position  de 
monopole  par  rapport  aux  basses  chutes  pour  ce  qui  concerne  les 
emplois  thermiques  de  l'electricit6  (mais  elles  seront  d'ailleurs 
exposees,  pour  leurs  produits  electro-chimiques  ou  electro-metallur- 
giques,  a  la  concurrence  des  produits  semblables  fabriques,  soit  a 
l'etranger,  soit  a  l'aide  du  charbon  ').  Elles  ont,  d'autre  part,  pour 
l'eclairage  et  la  force  motrice,  un  monopole  relatif  dans  un  certain 
rayon  autour  de  la  chute. 

Les  basses  chutes  a  gros  debit  sont  destinees,  par  la  nature  des 
choses,  a  §tre  utilisees  de  preference  clans  l'eclairage,  la  traction, 
la  distribution  de  force  motrice.  Mais  elles  se  heurteront,  au  dela 
d'un  certain  rayon,  a  la  concurrence  possible  soil  de  l'electricile" 
produite  par  les  hautes  chutes,  soit  de  la  houille  noire  (sous  ses 
diverses  applications  calorifiques  ou  electriques). 


1  Sauf  dans  les  cas  ou  Taction  chimique  propre  de  1'electricite  vient  se  joindre  a  son 
action  calorique,  ou  bien  dans  les  cas  ou  l'air  electrique  permet  d'obtenir  des  tempe- 
ratures difficiles  a  realiser  par  le  charbon, 


L'iNDUSTRIE    HYDRO-ELECTRIQUE    EN    FRANCE  453 

Comment,  dans  ces  conditions,  se  presentent  actuellement  a  nous 
les  divers  debouches  possibles  de  la  houille  blanche? 

1°  Eclairage.  —  La  France  n'a  sans  doute  pas  encore  atteint,  a 
cet  egard,  le  degre  de  certains  autres  pays,  comme  le  Danemark. 
II  n'est  pas  probable  toulefois  qu'il  y  ait  la  pour  I'avenir  une  cause 
d'accroissement  notable  de  la  consommation  d'energie,  car,  dans 
les  regions  de  houille  blanche  tout  au  moins,  les  besoins  collectifs 
et  parliculiers  sont  deja  largement  satisfaits.  D'autre  part,  les 
perfectionnements  apportes  aux  appareils  6clairants  et  qui  ont 
diminue  sensiblement  la  consommation  par  bougie  viennent  com- 
penser,  dans  une  certaine  mesure,  les  extensions  possibles  de  la 
clientele.  Enfin,  meme  si  le  cercle  de  la  distribution  de  lumiere 
venait  a  s'etendre,  il  n'y  aurait  laqu'un  debouche  de  faible  enver- 
gure  si  Ton  songe  que  I'eclairage  d'une  ville  de  80.000  habitants 
environ,  comme  Grenoble,  n'exige  qu'une  moyenne  de  force  de 
3  a  4.000  HP  environ  ';  une  centaine  de  mille  chevaux  suffiraient 
a  4  millions  d'habitants. 

2°  Force  motrice.  —  C'est  ici  que  I'opinion  publique  entrevoit 
une  large  substitution  de  la  houille  blanche  a  la  houille  noire.  Tou- 
tefois,  il  faut  noter,  ici  encore,  que  dans  les  regions  de  production 
comme  les  Alpes,  1'ulilisation  de  la  force  motrice  par  les  usines  a 
deja  regu  la  plupart  des  applications  actuelles  dont  elle  est  suscep- 
tible, et  que  son  emploi  en  deho/s  de  ces  regions  se  heurte  a 
I'accroissement  rapide  des  frais  avec  la  distance.  En  sorle  que, 
sans  se  refuser  le  moins  du  monde  a  envisager  la  probability  d'un 
accroissement  de  la  demande,  il  ne  faut  considerer  celui-ci  que 
comme  devant  etre  lent  et  progressif,  etant  subordonne,  d'une  part, 
pour  les  emplois  locaux,  a  l'essor  economique  general,  et,  d'autre 
part,  pour  les  emplois  eloignes,  a  des  ameliorations  dans  les  condi- 
tions de  transport  auxquelles  des  raisons  d'ordre  technique  aussi 
bien  qu'economique  permettent  de  refuser,  selon  toule  probability, 
le  caractere  d'une  transformation  soudaine  et  radicale. 

3°  Electro-chimie.  —  Deja  avant  la  guerre,  les  industries  de 
fabrication  electro-chimique,  qui  exporlaienl  les  deux  tiers  environ 
de  leurs  produits,  se  trouvaient  en  lutte,  souvent  difficile,  avec 
l'etranger,  et  avaient  traverse  des  periodes  de  crise  (carbure  de 


1  La  consommation  varie  entre  un  maximum  de  3.400  kilowatts  (en  hiver  de  16  a 
17  heures)  et  un  minimum  de  500  kilowatts,  la  nuit  en  ete.  Un  cheval  vapeur =0  kw.  736. 
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calcium,  par  exemple).  Pendant  la  guerre,  le  d^veloppement  des 
installations  a  ete,  nous  l'avons  vu,  tres  aclif,  puisque  la  puissance 
d'6nergie  ulilisee  a  double;  les  industries  du  nitrate,  de  la  cyana- 
mide,  des  chlorates  out  ete  favorisees  par  les  achats  de  I'Etat  pour 
la  Defense  nalionale.  Les  ferros  ont  egalement  vu  leur  demande 
augmenter  dans  de  fortes  proportions. 

Mais  1'accroissement  de  la  production  a  6te  Egalement  tres 
marque  dans  les  aulres  pays  et  la  concurrence  de  pays  comme  la 
Scandinavie,  la  Finlande,  le  Canada  et  plus  tard  l'Allemagne 
rendra  desormais  celte  concurrence  tres  apre  :  il  faudra  une  grande 
habilete  commerciale  pour  maintenir  seulement  la  prosperity  des 
installations  actuelles.  D'autre  part,  pour  des  raisons  deja  dites, 
1'electro-chimie  ne  paratt  pas  appelee  a  constituer  un  debouche 
important  pour  les  basses  chutes,  celles  qui  sont  destinees  a  fournir 
a  1'avenir  la  plus  grande  partie  de  la  puissance  a  installer. 

4°  Eleetro-meHallurgie.  —  Peut-etre  l'electro-metallurgie  offre- 
t-elle  plus  de  surprises  eventuelles.  Ici,  des  voies  non  encore 
explorees  peuvent  s'ouvrir  et  de  larges  horizons.  Toutefois,  pour 
l'instant,  avec  les  hauts  prix  derevient  des  applications  thermiques 
de  I'electricile,  la  force  electrique  ne  peut  encore  s'employer  que 
pour  des  produits  restreints,  de  quality  superieure  et  se  vendant 
cher  1. 

5°  Traction.  —  Ici,  des  perspectives  favorables  et  sans  doute 
prochaines  se  laissent  entrevoir.  On  sait  que  nos  grands  reseaux 
frangais  etudient  serieusement  l'electrification  d'une  partie  de  leurs 
lignes.  Mais  I'observation  faile  a  propos  de  I'eclairage  vaut,  dans 
une  certaine  mesure,  ici.  La  traction  electrique  n'exige  pas  des 
quantites  considerables  d'energie,  ou  si  elle  les  exigeait,  comme 
par  exemple  dans  les  regions  tres  accidentees  et  a  rampes  fortes, 
elle  cesserait  probablement  d'etre  avantageuse.  Des  considerations 
d'ordre  strategique  (le  danger  de  subordonner  toule  la  circulation 
au  fonctionnementde  quelques centrales  electriques)  aussibien  que 
des  raisons  d'ordre  6conomique  empechent  done  de  considerer 
comme  vraisemblable  l'electri{ication  prochaine  de  l'ensemble  des 
reseaux  frangais.   II  ne  semble  pas  que   dans  ces  conditions  le 


1  Cf.  sur  ces  divers  poi-nts  :  Margaine,  proposition  de  Ioi  relative  auxusines  hydrau- 
liques,  Chambre  des  deputes,  1916,  n°  2328;  et  Olpbe-Gaillard,  La  force  mo  trice  dans 
I'industrie,  1914. 
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debouche  offert  a  l'energie  electrique  dans  la  traction  doive 
depasser  2  a  300.000  chevaux-vapetir. 

Si  done  nous  nous  bornions  a  ces  differents  emplois  qui  ont  616 
jusqu'ici  ceux  de  Ja  houille  blanche,  les  probability  de  consom- 
mation  suppl6mentaire  que  nous  entreverrions  seraient  loin  d'etre 
indeTinies  :  elles  ne  paraftraienl  pas  devoir  depasser,  d'ici  a  une 
dizaine  d'ann6es,  une  demande  de  4  a  500.000  chevaux-vapeur 
nouveaux,  ce  qui  est  deja,  a  mon  sens,  tres  beau,  mais  reste  fort 
au-dessous  des  evaluations  auxquelles  le  public  semble  habitue 
par  la  presse  quolidienne. 

Voila  pour  les  esprits  positifs.  Quant  aux  imaginatifs,  ils  peuvent, 
en  outre,  faire  entrer  en  ligne  de  compte  : 

1°  Les  possibilites  d'application  de  1'electricite  au  chauffage 
domestique,  ce  qui  constituerait  evidemment  une  6norme  amelio- 
ration au  point  de  vue  du  bien-etre,  en  raeine  temps  qu'un  d6bouche 
important  pour  la  force,  le  rendement  thermique  de  1'electricite 
etant  tres  faible,  comme  nous  I'avons  deja  dit.  Mais  ceci  mfime 
incline  a  penser  que  le  chauffage  eleclrique  restera,  pour  assez 
longtemps  encore,  an  luxe  reserve  a  une  elite  restreinte  disposee  a 
payer  cherement  un  agrement  incontestable1.  D'autre  part,  le  jour 
ou  Ton  voudrait  envisager  une  plus  large  diffusion  du  chauffage 
61ectrique,  toutes  les  installations  actuelles  de  distribution  d'elec- 
tricite"  dans  les  villes  seraient  a  refaire,  ce  qui  n'est  pas  sans  eloi- 
gner sensiblement  la  realisation  de  tels  projets; 

2°  Les  possibilites  d'application  dans  l'agriculture.  Les  develop- 
pements  a  attendre  dans  cette  direction  et  qui  paraissent  jusqu'ici 
s'etre  surtout  manifestos  sous  la  forme  oratoire  (sauf  en  ce  qui  con- 
cerne  le  pompage)  seraient  en  tout  cas  beaucoup  plus  interessants 
pour  les  cultivateurs  que  pour  les  producteurs  de  houille  blanche. 
L'agriculture  parait  devoir  etre,  en  effet,  pour  ceux-ci  une  mau- 
vaise  cliente.  Elle  demandera  la  force  en  ete  et  a  1'automne,  e'est- 
a-dire  au  moment  de  l'6tiage  pour  la  plupart  des  cours  d'eau  de 
regions  agricoles,  et  pendant  le  jour,  e'est-a-dire  au  moment  des 
maxima  de  fourniture  de  force  motrice.  La  clientele  est  disseminee, 


1  Je  dois  toutefois  signaler  que  des  essais  recents  de  chaudieres  electriques  faits  a 
Brignoud  par  M.  Bergeon  paraissent  nous  rapprocher  un  peu  de  la  solution  pratique  du 
probleme.  — On  parle  aussi  de  chauffage  par  accumulateur  permettant  d'emmagasiner 
la  nuit  l'energie  destinee  au  chauffage  du  jour,  ce  qui  serait  extrdmement  favorable, 
puisqu'on  trouverait  la  1'emploi  d'une  energie  utilisee  ailleurs  pendant  le  jour. 
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ce  qui  entrainerait  des  reseaux  etendus  et  des  frais  de  premier 
elablissemenl  tres  eleves.  Enfin  elle  ne  representerait  qu'une  faible 
consommation  d'energie; 

3°  La  superiorite  plus  ou  moins  marquee  que  pourra'prendre 
dans  l'avenir  Ja  houille  blanche  sur  la  houille  noire  la  ou  elles  peu- 
vent  se  trouver  en  concurrence,  superiorite  qui  dependra  elle- 
meme  de  deux  facteurs  variables,  le  couU  du  charbon  et  le  cout  des 
installations  hydro-eleclriques.  Nous  y  reviendrons  en  terminant. 

C.  Les  modifications  du  milieu  geographique  et  social.  —  Une 
grande  partie  des  applications  dont  nous  venons  de  parler  se  trou- 
vent  dans  un  lien  tres  etroit  avec  le  d^veloppement  general  des 
regions  productives  de  force  hydro-6lectrique,  et  cela  a  deux  points 
de  vue  principaux  : 

1°  Une  population  nombreuse  et  active  fournira  des  debouches 
immediats  pour  l'eclairage  et  le  transport,  des  debouches  indtrects 
pour  toutes  les  fabrications  entreprises  avec  l'aide  de  la  force  elec- 
trique.  C'est  l'accroissement  constant  et  rapide  des  Etats-Unis  qui 
a  donne  un  emploi  remunerateur  a  l'energie  sous  ses  diverses  for- 
mes et  assure  son  developpement. 

Or,  les  resullats  de  la  guerre,  en  ce  qui  concerne  la  population 
francaise,  peuvent  faire  prevoir  pour  l'avenir  prochain  une  dimi- 
nution plut6t  qu'une  augmentation  des  populations  des  regions 
productives  de  houille  blanche.  Des  renseignemenls  officieux  per- 
mettent,  des  maintenant,  de  dire  que  le  recensement  de  1921  fera 
ressortir  une  diminution  sensible  de  cette  population  en  Dauphine 
et  en  Savoie;  sans  compter  que  les  recentes  stalisliques  des  actes 
de  l'etat  civil  accusent  acluellement,  dans  ces  departements,  une 
tendance  a  la  depopulation  proprement  dite,  un  excedent  de  d6ces 
■  annuels  sur  les  naissances  ; 

2°  L'abondance  plus  ou  moins  grande  des  moyens  de  transport 
desservant  les  usines  facilitera  1'usage  de  la  houille  blanche  pour 
les  fabrications  industrielles.  M.  Raoul  Blanchard1  a  montre  le 
r6le  qu'avaient  joue  nos  chemins  de  fer  de  montagne  dans  le  deve- 
loppement de  certaines  vallees  qui  out  pu,  grace  a  eux,  se  consa- 
crer  aux  productions  electro-chimiques  ou  electro-metallurgiques. 
Et  ce  sont  les  plaintes,  justifiees  ou  non,  des  industriels  de  la  vallee 
de  la  Romanche  sur  le   fonctionnement  du   reseau  d'interet  local 

*  Revue  de  Paris,  1918. 


l'industrie   HYDRO-ELECTRIQUE   EN   FRANCE  157 

qui  les  desservait  qui  ont  provoque  Tan  dernier  la  mainmise  du 
departement  sur  cetle  ligne  actuellement  exploitee  en  re^gie.  C'esl 
qu'en  effet  I'essor  de  ces  usines  de  montagne  est  tres  etroitement 
lie  a  la  possibility  pour  elles  de  recevoir  les  minerais  a  traiter  et 
d'expedier  les  produits  fabriques. 

Au  surplus,  il  faut  noter  que  le  developpement  des  industries  de 
la  houille  blanche  tend  precisement  a  ameliorer  ces  conditions 
favorables  a  la  consommation  locale.  L'6lectrification  des  voies  fer- 
rees  est  ici  plus  facile  que  partoutailleurs.  Et  des  centres  populeux 
et  induslriels  se  creent,  offrant  des  debouches  a  l'6clairage  ou  a  la 
force.  De  petits  villages  d'il  y  a  vingt  ans  deviennent  des  bourgs, 
comme  Lancey  dans  la  vallee  de  Graisivaudan.  Grenoble  aura 
gagne,  au  moinsen  population  civile,  5.000  habitants  depuis  1911, 
malgrS  les  pertes  de  la  guerre.  Mais  les  debouches  ainsi  offerts  par 
cet  accroissement  de  quelques  centres,  d'ailleurs  peu  nombreux, 
valent  surtout  pour  l'eclairage  et  la  traction,  qui  sont  d'une  faible 
consommalion  relative  d'energie. 

D.  La  tarification  des  services  rendus  aux  consommateurs.  — 
La  question  du  prix  jouera  nalurellement  un  roMe  important,  toutes 
les  fois  notamment  que  la  houille  blanche  ou  ses  produits  seront 
en  concurrence  avec  d'autres  forces  produclives,  ou  d'autres 
objets  de  consommation. 

L'experience  d'un  quart  de  siecle  avail  fait  surgir  des  modalites 
assez  variees  de  tarification  de  Tenergie,  soil  pour  T6clairage,  soit 
pour  la  force1.  Depuis  la  guerre,  la  forme  de  tarification  la  plus 
r6pandue  est  celle  qui  comporte  :  1°  une  redevance  fixe  minima; 
2°  une  redevance  proportionnelle  a  la  consommation,  avec,  gen6ra- 
lement,  unabaissementde  prix  pour  les  gros  consommateurs2;  3°  un 
coefficient  de  majoration  variable  suivant  la  situation  economique 
generale  (c'est-a-dire  suivant  la  marche  generate  des  prix;  en  fait, 
certaines  societ^s  ont  pris  comme  indice  de  la  situation  economi- 
que le  prix  du  charbon  sur  le  carreau  de  la  mine ;  ce  choix  a-t-il 
eu§  dicte  par  des  raisons  de  concurrence  ou   parce  qu'il  etait  le 

1  Gf.  Pacoret,  La  technique  de  la  houille  blanche,  t.  IV,  n°  608,  et  aussi  La  houille 
blanche  en  Provence  et  sur  le  littoral,  publication  du  Seminaire  d'economie  politi- 
que, dirige  a  Aix  par  notre  collegue  B.  Raynaud. 

s  A  Grenoble,  lajnunicipalite  socialiste,  elue  en  1919,  a  au  contraire,  pour  des  rai- 
sons de  principe,  admis  l'idee  d'une  faveur  faite  aux  petits  clients  de  1'exploitation 
municipale  de  l'electricit6  aujourd'hui  abandonn6  a  son  tour  pour  l'application  du 
regime  d'egalite. 
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plus  avantageux  que  Ton  put  faire,  etant  donn6e  la  hausse  du 
charbon  depuis  l'armistice  ?  Je  l'ignore;  et  il  faut  d'ailleurs  recon- 
naitre  que  les  societes  n'ont  us6  qu'avec  beaucoup  de  menage- 
ment  de  cette  clause  nouvelle  et  que  les  prix  demanded  aux 
clients  nouveaux  ne  depassent  pas  deux  foiset  demie  a  troisfois  les 
prix  d'avant-guerre.  Pour  les  clients  anciens,  et  notamment  les 
communes  qui  avaient  conclu  un  contrat  pour  1'eclairage,  le  rele- 
vement  est  d'environ  100  p.  100). 

Un  exemple  assez  caracteVistique  de  l'influence  immediate  que 
peuvent  exercer  certaines  faveurs  faites  a  la  consommation  nous 
est  fourni  par  l'exploitation  en  regie  de  la  distribution  d'eclairage 
et  force  motrice  de  la  ville  de  Grenoble,  qui  remonte  a  1904.  Le 
nombre  d'abonnes  a  suivi  la  progression  que  voici  : 

Eclairage.     Force  motrice.  Total. 

Au  31  dScembre  1904 

—  1906 

—  1912 

—  1920 

Tandis  que  le  nombre  des  consommateurs  de  la  force  motrice 
augmente  d'une  facon  a  peu  pres  reguliere,  celui  des  abonnes  a 
l'6clairage  fait  un  saut  relativement  considerable  entre  1906  et  1912 
(il  passe  de  2.155  a  11.258  abonnes).  Pendant  ces  six  annees,  la 
ville  faisait  I'inslallation  gratuile  de  1'eclairage  aux  particuliers  qui 
le  demandaient  et  qui,  en  echange,  payaient  l'hectowatlheure  un 
demi-centime  de  plus.  Mais  on  jugera  d'autre  part  du  faible 
debouche  relatif  que  represenle  par  I'energie  electrique  la  consom- 
mation en  vue  de  1'eclairage,  si  Ton  remarque  que  le  nombre 
de  kilowattheures  demands  pour  cet  objet  est  passe  de  1.118.800 
(1904)  a  3.147.000  (1920),  tandis  que  la  fourniture  de  force 
motrice  qui  absorbait,  en  1904,  1.176.000  kilowattbeures  en  utilise 
7.264.000  en  1920. 


L'impression  qui  se  d6gage  de  ce  qui  precede  est,  je  pense,  celle 
d'un  developpement  remarquable  des  applications  et  de  la  consom- 
mation de  la  houille  blanche  depuis  la  fin  du  xixe  siecle,  develop- 
pement  appele   sans  doute   a  se    maintenir,   mais   non   point  a 
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s'amplifier  brusquement,  ni  dans  des  proportions  grandioses,  au 
moins  dans  l'avenir  prochain. 

Parmi  les  influences  determinantes  de  cet  essor,  il  en  est  une, 
d£ja  not6e  plusieurs  fois  au  passage,  sur  laquelle  il  convient  de 
revenir  :  c'est  celle  de  la  concurrence  entre  la  houille  noire  et  la 
houille  blanche.  . 

Deja,  avant  la  guerre,  le  developpement  des  chutes  d'eau  6tait 
limite"  par  leur  prix  de  revient  compare  a  celui  des  usines  a 
vapeur. 

La  consommation  de  charbon,  en  19121,  se  r^partissait  ainsi 
entre  les  divers  usages  : 

Metallurgie  de  gros  ceuvre  ....  10.911.000  tonnes,  soit  18,7  p.  100 

Chemin  defer 9.966.000  »  »  14,7  » 

Industrie  des  mines 4.921.000  »  »      8  » 

Usines  a  gaz ' .  .  4.532.000  »  »      7,4  »» 

Marine  marchande 1.160.000  »  »      2,5  » 

Iudustries  diverses 11.775.000  »  »  19,2  » 

Consommation  domestique .  .  .  .  18.020.000  »  »  29,4  » 

60.285.000  tonnes. 

La  substitution  ne  paraissait  guere  possible,  au  point  de  vue 
economique  et  financier,  en  ce  qui  concernait  les  mines,  usines  a 
gaz,  marine  marchande,  la  presque  totalite  de  la  production  domes- 
tique, et  la  plus  grande  partie  des  industries  diverses,  sauf,  pour 
ce  dernier  point, dans  les  regions  avoisinantdirectement  les  centres 
de  production. 

D'autre  part,  si  dans  la  metallurgie  de  gros  ceuvre,  I'emploi  de 
l'electricite  faisait  de  rapides  progres,  la  substitution  ne  semblait 
pas  devoir  se  faire  principalement  au  profit  de  I'energie  creee  par 
la  force  hydraulique.  Les  progres  realises  dans  la  production  de 
l'electricite  par  l'inslallation  de  turbines  a  vapeur  reduisaient  pro- 
gressivement  la  consommation  de  charbon  par  kilowatt. 

Le  prix  d'installation  du  cheval  thermique  s'etait  abaisse  consi- 
derablement  par  la  concurrence,  rautomaticite  introduite  dans  la 
conduite  des  chaudieres  et  machines  reduisait  de  plus  en  plus  la 
main-d'ceuvre  necessaire  a  leur  fonctionnement,  si  bien  que  Telec- 
tricite  produite  par  les  machines  a  vapeur  representait  environ  le 

1  Cf.  Margaine,  proposition  de  loi  citee,  p.  12. 
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tiers  de  la  production  totale  de  la  France1,  une  fraction  de  celte 
electricity  thermique  6tant  d'ailleurs  amenagee  par  les  societes 
hydro-electriques  elles-memes,  a  litre  d'energie  de  secours  (on 
ra'a  signale  telle  grande  sociele  qui,  dans  l'hiver  1920-1921  ou  les 
chutes  de  pluie  et  de  neige  ont  ete  rares,  n'avait  pas  depense 
moins  de  150.000  francs  par  jour  de  charbon). 

D'autre  part, la  recherche  des  meilleurs  procedes  d'utilisation  du 
charbon,  dans  le  but  de  parer  au  tres  mauvais  rendement  relatif 
de  la  machine  a  vapeur,  amenait  a  supprimer  l'intermediaire  de  la 
vapeur  et  a  remplacer  le  combustible  solide,  soil  par  le  combustible 
liquide  ou  gazeux  (emploi  des  gazogenes),  soit  par  le  courant  6lec- 
trique  engendre  par  des  centrales  alimenlees  a  I'aide  du  charbon 
pris  sur  le  carreau  de  la  mine,  et  consomme  notamment  dans  des 
gazogenes  avec  recuperation  des  sous-produits.  D'ou  le  triple 
avantage  d'un  transport  moins  couteux  jusqu'a  une  certaine  dis- 
tance, d'une  utilisation  du  charbon  en  grand,  dans  des  conditions 
plus  economiques  que  ne  pouvaient  le  faire  les  consommateurs 
isoles,  et  d'une  utilisation  plus  reguliere  et  plus  continue  qu'avec 
des  moteurs  isoles2.  M.  de  Launay  signale  que  dans  la  region  du 
Nord,  on  avait  ainsi  reussi  a  abaisser  de  3  kilowatts  a  0  kw.  7  la 
consommation  de  charbon  par  cheval-heure.  Deja  I'Angleterre  et 
l'AHemagne  envisagent  I'etablissement  de  grands  reseaux  de  dis- 
tribution electrique  avec  centrales  pres  des  mines.  Et  en  France 
meme,  les  usines  de  Pont-a-Vendin  sont  amenagees  pour  produire 
300.000  tonnes  d'acier  par  an,  sans  emploi  de  generateurs  a 
vapeur;  tous  les  appareils  sont  mus  par  relectricit6;  mais  celte 
eMeclricile'  ne  proviendra  pas  d'une  chute  hydro-eleclrique,ellesera 
produite  sur  place  par  la  houille.  Et  il  m'est  revenu  qu'il  serait 
question  d'inslaller  dans  les  environs  de  Paris  une  supercentrale 
electrique  qui  se  flatterait  d'abaisser  le  prix  de  revient  de  1'elec- 
tricite  d'origine  thermique  aux  environs  de  0  fr.  12  le  kilowatt- 
heure,  chift're  auquel  descendraient  difficilement  les  usines  hydro- 
electriques  a  installer  dans  l'avenir. 

II  ne  faut  pas  perdrede  vue,  en  effet,  que  si  le  prix  du  charbon  a 
deja  commence  a  baisser  dans  des  proportions  seosibles,  et  si  Ton 

'  En  1916,  M.  Blondel  donnait  les  chiffres  de  1.650.000  HP  hydro-electriques  ame- 
nagescontre  650.000  produils  par  les  usines  therraiques  (dont  300.000  dans  la  region 
parisienne). 

'  Cf.  de  Launay,  Problemes  eco?wmiqaes  d'apres- guerre. 
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pent  tres  raisonnablemnnt  envisager  pour  la  pe>iode  decennale  qui 
va  s'ouvrir  an  prix  moyen  de  100  francs  environ  la  tonne,  le  prix 
de  revientde  l'energie  hydro-electrique,  pour  les  installations  nou- 
velles  a  equiper,  sera  au  conlraire  tres  fortement  releve  par  la 
hausse  des  materiaux  de  construction  et  du  taux  de  I'interet  des 
capitaux  einpruntes.  Si  nous  prenons  comme  moyenne  probable  pour 
la  periode  dticennale  qui  va  s'ouvrir  le  triple  environ  des  frais 
d'equipement  d]avant-guerre,  et  si  nous  tenons  compte  de  ce  que 
les  capitaux  d'emprunts  destines  afaire  face  a  ces  charges  auront  a 
payer  un  interet  superieur  au  moins  des  deux  tiers  autauxd'avant- 
guerre,  il  n'est  pas  exagere  d'6valuer  au  quintuple  environ  des 
tarifs  d'avant-guerre  les  prix  a  demander  pour  l'energie  provenant 
des  nouvelles  chutes  non  encore  installees.  La  concurrence  existant 
deja  avant  la  guerre,  entre  lahouille  blanche  oui'electricite  hydro- 
electrique  d'une  part,  et  la  houille  noire  ou  l'eleclricile  thermique 
d'autre  part,  est-elle  appelee,  dans  ces  conditions,  a  jouerau  profit 
de  la  premiere  plus  largement  qu'autrefois  ?  11  est  permis  d'avoir 
quelques  doutes  a  ce  sujet,  surtout  si  Ton  tienl  compte  des  charges 
supplementaires  imposees  par  la  loi  du  16  octobre  1919  aux  fulurs 
coucessionnaires  de  chutes  *. 

L'accroissement  de  ces  frais  d'installation  el  charges  finaneieres 
va  faire  naitre  une  situation  curieuse  au  point  de  vue  economique, 
et  qui  offrira  bien  des  points  de  ressemblanceaveccelledes  immeu- 
bles  urbains.  Lorsque  la  construction  des  maisons  reprendra  dans 
les  grandes  villes,  ce  ne  pourra  £tre  que  sur  la  base  de  prix 
de  revient,  et  par  consequent  de  loyers  au  moins  triples,  pour  la 
pe>iode  decennale  actuelle,  par  rapport  a  ceux  d'avant-guerre.  La 
rente  des  proprietaires  urbains  va  doncse  trouver  fortement  accrue, 
les  prix  de  location  des  immeubles.  anciens  ayant  une  tendance  a 
serapprocher  deceux  des  immeubles  nouveaux.DemSme.en  maliere 
de  chutes  d'eau,ily  aura  desormais  une  enorme  difference  de  prix 
de  revient  entre  l'electricite  produitepar  les  installations  anciennes 
et  celle  des  chutes  a  am6nager  desormais.  Que  sepassera-t-il  alors? 
Ou  bien  les  exploilants  anciens,  qui  n'avaient  jusqu'ici  hausse  leurs 
tarifs  de  vente  que  dans  une  mesure  relativement  moderee8,  se 

1  Sur  celle  loi,  cf.  Roland,  Revue  de  droit  public  el  de  la  science  politique,  Janvier 
1920,  et  Durand-Dastes,  Le  nouveau  statut  I6gal  des  forces  hydrauliques  francaises, 
Tarbes,  1920. 

2  A  Grenoble,  la  regie  municipale  n'a  hausse  les  tarifs  d'eclairage  que  de  1  centime 
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trouveront  en  £tat  d'ecraser  par  une  superiority  decisive  Ies 
installations  nouvelles;  ou  bien  la  demande  des  consommateurs 
etant  assez  active  pour  provoquer  malgre  tout  ces  installations 
nouvelles,  les  anciennes  hausseront  leurs  tarifs  an  meme  niveau 
que  les  nouvelles,  et  jouiront  alors  d'une  rente  de  monopole  tres 
e1evee;ou  bien,  etc'est  1'hypothesela  plus  probable,  unefusion  s'eta- 
blira  entre  installations  anciennes  et  nouvelles,  ou,  plus  exactement, 
ce  sont  les  societesexistantesquiserontseulesen  etat.d'entreprendre 
des  creations  nouvelles.  Le  tarif  de  vente  s'6tablira  alors  a  un  prix 
intermediate  entre  celui  d'avant-guerre  et  celui,  a  peu  pres  quin- 
tuple, que  devraient  exiger  les  exploitations  futures;  et  cela  suffira 
pour  assurer  aux  societes  existantes  un  monopole  de  fait  qui  me 
parait  devoir  6tre  la  caracteristique  de  la  periode  dans  laquelle  nous 
entrons. 

Mais,  d'autre  part,  reparaitra,  dans  des  conditions  que  la  guerre 
n'aura  guere  modifiees  relativement,  cette  concurrence  de  la  houille 
blanche  et  de  la  houille  noire  au  sujet  de  laquelle  un  sp6cialiste 
6crivait  recemment  :  «  Quand  l'energie  hydro-61ectrique  est  pro- 
duite  dans  de  bonnes  conditions  techniques  et  economiques,  et 
quand  elle  est  en  meme  temps  consommee  sur  place,  on  peut 
admettre  que  le  kilowatlheure  revient  sensiblement  moins  cher  que 
s'il  etait  produit  avec  du  charbon  *.  »  Les  conditions  posees  limitent 
elles-memes  l'affirfnation  a  un  nombre  relativement  restreint  d'ins- 
tallations,  et  plus  particulierement  aux  chutes  de  montagne. 

Nous  pouvons  maintenant  conclure. 

Que  l'utilisation  de  la  houille  blanche  soit  d'interet  general, 
qu'elle  doive  servir  puissamment  l'essor  economique  de  la  France, 
qu'elle  ait  realise  depuis  vingt  ans  de  remarquables  progres,  et 
qu'elle  soit  destinee  a  en  faire  de  nouveaux,  tout  cela  est  hors  de 
doute. 

1'hectowattheure,  soit  15  p.  100  pour  les  consommateurs  ne  depassant  pas  2.000  hecto- 
wattheures  par  an.  Pour  les  tres  gros  consommateurs  qui  b6neficiaient  jadis  d'un  tarif 
degressif,  aujourd'hui  supprime,  la  hausse  ne  depasse  pas  50  p.  100.  Les  tarifs  de 
force  motrice,  malgre  des  modifications  rendant  la  comparaison  plus  difficile,  neparais- 
sent  pas  dans  l'ensemble  depasser  une  moyenne  de  70  p.  100  de  hausse  par  rapport  a 
1914.  II  est  vrai  que  la  ville  se  procure  elle-mdme  l'energie  a  des  prix  qui,  par  rapport 
a  la  periode  1910-1917,  sont  fort  avantageux  :  1<>  de  1910  a  1917, 0  fr.  10  le  kilowatlheure 
pour  les  600.000  premiers  kilowattheures,  l'excedent  0  fr.  06  ;  2°  depuis  1921,  0  fr.  07 
le  kilowattheure  de  0  a  10  millions  de  kilowattheures,  au-dessus,  0  fr.  08  (maximum 
15  millions  de  kilowattheures). 

1  Tribot-Laspiere,  Comment  s'esl  fait  I'amenagemenl  des  chutes  d'eau  en  France, 
Genie  civil,  octobre  1918. 
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Mais  cette  consommation  de  1'energie  hydro  eleclrique  se  deve- 
loppera  a  c6le  de  celle  de  la  houille  noire,  bien  pluldt  qu'elle  ne 
provoquera  un  abaissement  de  celle-ci.  L'experience  do  pass(3  le 
montre.  En  Italie,  ou  pourtant  la  necessite  de  recourir  a  I'importa- 
tion  du  charbon  rendait  lout  parliculierement  inleressante  la  subs- 
titution de  la  houille  blanche  a  la  houille  noire,  on  a  pu  constater  * 
que  cette  importation  ne  s'etait  aucunement  ralentie  du  fait  de 
1'extension  des  applications  de  l'energie  hydro-electrique.  Pendant 
que  la  consommation  de  celle-ci  passait  de  28  millions  de  kilowatts, 
en  1900,  a  536  millions  de  kilowatts,  en  1909,  l'importation  de 
charbon  doublail  de  son  c6te,  passant  de  4  1/2  a  9  millions  de  tonnes. 
Les  statisliques  de  l'industrie  minerale  et  des  appareils  a  vapeur 
en  France  permettent  de  faire  semblable  constatation.  Les  trois 
departements  de  I'lsere,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  dans 
lesquels  les  progres  de  l'6nergie  hydro-electrique  ont  ete  si  grands 
depuis  vingl  ans,  ont  vu,  dans  la  meme  periode,  passer  de  22.000 
(en  1906)  a  27.000  environ  (1920)  le  nombre  de  chevaux- vapeur 
fournis  par  les  appareils  a  vapeur.  Et  pour  le  departement  de 
I'lsere  leur  repartition  entre  les  principaux  emplois  se  fait  ainsi  : 

Chimie  et        Industrie        Production 
Mines.  Met&llurgie.       Agriculture.      teiuturerie.     alimeutaire.     d'electricite.        Bitiaent. 


1903.... 

2.490 

2.130 

2.130 

525 

901 

2.291 

1.079 

1919.... 

1.601 

4.238 

4.328 

730 

473 

8.078 

2.581 

De  tout  ceci  il  resulte  que  dans  l'essor  continu  de  la  production 
induslrielle  la  houille  blanche  prend  sa  place  sans  rien  enlever  a 
la  houille  noire;  ou  plus  exactement  que  Jes  substitutions  operees 
de  Tune  a  1'autre  sont  plus  que  compensees  par  les  accroissemenls 
incessanls  de  demandes  pour  l'une  et  pour  I'autre.  On  a  meme  pu 
noter  au  passage  que  les  perfectionnements  de  Tindustrie  eleclrique 
seraient  de  nature  a  ouvrir  de  nouveaux  debouches  au  charbon  2 
(machines  thermiques  de  secours,  centrales  thermiques,  peut-etre 
meme,  dans  Tavenir,  cables  sous-marins,  amenant  en  France  le 
charbon  d'Angleterre  sous  la  forme  de  courant  electrique).  En 
sorte  que,  par  un  relour  assez  inatlendu  et  qui  paraitrait  paradoxal, 
si  les  observations  ci-dessus  n'en  demontraient  la  realite,  les  progres 

'  Cf.  Ourson,  Revue  economique  Internationale,  septembre  1912,  p.  551. 
'  La  statistique  ci-dessus  pour  le  departement  de  I'lsere  est  curieuse  a  ce   point 
de  vue. 
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de  la"  houille  blanche  se  traduiront  vraisemblablement  par  un 
accroissement  de  la  consommation  de  la  houille  noire,  au  moins 
pour  l'avenir  prochain.  Quelque  r^confortants  qu'ils  soient  pour 
l'avenir  economique  du  pays,  ils  ne  doivent  done,  en  aucune  fagon, 
apparaltre  comme  une  solution,  m6me  partielle,  du  probleme  du 
charbon. 

Marcel  Porte. 


LINDICE  DU  COUT  DE  LA  VIE 
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Jamais  on  ne  porta  un  interet  plus  intense  qu'aujourd'hui  a 
toutes  les  questions  concernant  le  probleme  de  la  vie  chere,  et 
notamment  a  celle  de  l'etablissement,  au  moyen  de  donnees  statis- 
tiques,  du  niveau  et  du  mouvement  des  prix.  La  cherte  ne  pr£oc- 
cupe  pas  seulement  la  menagere  qui  tache  de  joindre  les  deux 
bouts  au  moyen  des  revenus  dont  elle  dispose;  elle  preoccupe  au 
mfime  degre  tous  ceux  qui,  avec  des  vis6es  moins  mate>ielles  et 
plus  scientifiques,  dirigent  leur  attention  sur  les  phe'nomenes  que 
nous  pr6sente  actuellement  le  monde  £conomique.  La  cherte"  de  la 
vie,  le  niveau  des  salaires,  les  frais  de  production,  ce  sont,  en 
verity,  autant  de  chainons  d'une  m&me  chaine  indissolublement 
attached  a  la  possibility  de  relever  la  societe  du  chaos  dans  lequel 
furent  d£truites  des  richesses  incommensurables  et  de  la  porter 
vers  un  plus  grand  bien-6tre  general.  Le  probleme  de  la  cherte  — 
ou,  si  Ton  prefere,  celui  de  la  depreciation  de  la  monnaie  —  est 
done  une  partie  de  l'angoissant  probleme,  pose  avec  une  force 
ineluctable  devant  1'humanite,  avec  non  moins  de  force,  cerles, 
depuis  que  sont  apparus,  ces  dernieres  semaines,  certains  signes 
de  baisse  (sera-t-elle  durable?).  Tout  ce  qui  tend  a  elucider  ce 
probleme  doit  parattre  utile,  soit  qu'on  veuille  fournir  une  explica- 
tion du  phenomene,soitqu'on  sebornea  etablirexactementl'etendue 
de  celui-ci.  Aussi,  M.  H.  Pronier  a-t-il  fait  ceuvre  meritoire  dans 
son  article  intitule  :  «  Lenombre  indice  du  coitt  de  la  vieet  Tenquete 
de  1'Union  suisse  des  societes  de  consommation  »,  paru  dans  le 
numero  de  mai-juin  1920  de  la  Revue  (Te'conomie  politique. 

Actuellement,  des  chiffres  indices  de  la  cherte1  sont  regulierement 
publics  de  differents  c6tes.  Je  suis  d'accord  avec  l'auteur  de  cet 
article  que,  dans  Tordre  d'idees  dont  il  est  plus  sp6cialement  ques- 
tion ici,  des  chiffres  bases  sur  les  prix  de  gros  ne  doivent  pas  &tre 
pris  en  consideration.  Pareils  chiffres,  en  effet,  ne  conviennent 
pas  pour  exprimer  le  veritable  cout  de  la  vie.  lis  peuvent  tout  au 
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plus  nous  donner  une  indication.  Les  prix  de  gros  presentent  un 
cours  tres  different  de  celui  des  prix  de  detail.  S'il  est  vrai  que 
ceux  ci  subissent  Pinfluence  des  autres,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  cette  influence  ne  s'exprime  generalement  pas  par  une  modi- 
fication proportionnelle  des  prix  de  detail  et  que  les  fluctuations 
ne  se  presentent  pas  simultanement *:  Un  chiffre  indice  des  prix 
de  gros  n'est  done  pas  une  bonne  mesure  pour  se  faire  une  idee 
adequate  de  la  cherte  de  la  vie.  C'est  en  premier  lieu  aux  prix  de 
detail  que  se  porte  I'interet  de  nous  tous,  consommateurs.  Ce  sont 
les  prix  de  detail  qui  determinent  la  vie  materielle  et,  par  suite, 
seul  un  chiffre  base  sur  ces  prix-la  peut  satisfaire  a  notre  desir. 
M.  Pronier  appelle  Pattention  sur  plusieurs  tentalives  d'etablir 
pareil  index.  Toutefois,  les  resultats  en  sonl-ils  de  nalure  a  meri- 
ter  la  confiance  la  plus  complete,  en  ce  sens  que  la  cherte,  telle 
que  celle-ci  se  presenle  a  nous  dans  toute  son  ampleur,  sous  toutes 
ses  formes,  y  est  suffisamment  exprimee  ?  De  prime  abord  il  faut 
faire,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  une  double  reserve.  Sont-ils 
calcules  pour  la  nourriture  seule,  ils  demeurent  incomplets.  Sont- 
ils  calcules  sur  la  base  d'un  coefficient  de  consommation  fixe  plus 
ou  moins  arbitrairement,  il  leur  manque  un  fondement  solide  et  ils 
ne  presentent  pas  une  image  sincere  de  la  realite '.  C'est  pourquoi 
je  pense  pouvoir  appeler  Pattention,  de  mon  c,6te,  sur  une  statis- 
tique  de  la  cherte  qui  repond  largement  aux  objections  emises.  Je 
dois  cependant,  au  prealable,  m'etendre  quelque  peu  sur  Pimper- 
fectionde  certains  de  ces  calculs. 

M.  Pronier,  parlant  de  la  methode  de  M.  Richard  Calwer  qui, 
par  ses  chiffres  indices  publies  dans  les  Wirtschaftliche  Monats- 
berichte,    admet   qu'une  famille  ouvriere  de  5  personnes  (mari, 

1  Le  Bureau  central  de  statistique  a  La  Haye  vient  de  publier  (decembre  1920)  le 
chiffrejindice  des  prix  de  gros  pour  le  mois  de  novembre.  Voici  les  indices  correspon- 
dant  aux  mois  de  cette  annee  :  Janvier  334,  fevrier  329,  mars  331,  avril  338,  mai  339, 
juin  339,  juillet  343,  aout  330,  septembre  328,  octobre  323,  novembre  297.  Le  point 
culminant  (343)  fut  done  atteint  en  juillet,  et  a  partir  de  ce  mois-la  se  fij,  sentir  un 
mouvement  de  baisse  r6guliere.  Les  index  du  Bureau  municipal  de  statistique  d'Ams- 
terdam,  bases  sur  les  prix  de  detail,  presentent  une  marche  ascendanle  jusqu'au  mois 
de  septembre,  epoque  ou  le  chiffre  le  plus  recent  de  ce  bureau  fut  publie. 

3  Gette  indication  laisse  entendre  que  j'ecarte  tous  les  index  numbers  calcules  sans 
qu'il  soit  assigne  aux  [articles  un  coefficient  en  rapport  avec  leur  importance  reelle 
dans  la  consommation  el  que  je  m'en  tiens  done  exclusivement  a  ceux  exprimant  une 
«  moyenne  ponderee  ». 
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femme  et  3  enfants)  a  besoin,  pour  sa  nourriture,  du  triple  de 
Ja  ration  hebdomadaire  du  marin  allemand  a  bord  des  navires  de 
I'Etat  (avant  la  guerre),  declare  que  le  nombre  indice,  calculi  de 
cette  fagon,  «  a  le  defaut  dedonner  leprix,  nondela  ration  popu- 
late re'elle,  mais  d'une  ratiqn  idtale  et  probablement  exception- 
nelle  ».  G'est  tres  exact.  Mais  on  peut  prononcer  un  jugement  a 
peu  pres  analogue,  lorsque  la  base  du  calcul  n'est  pas  un  coefnV 
cient  d'importance  tellement  eleve  que,  m6me  avant  la  guerre,  il 
ne  pouvait  valoir  que  pour  une  categorie  de  personnes  restreinle 
et  que,  depuis,  il  ne  se  presente  assur^ment  pas  dans  la  classe 
ouvriere,  mais  n'importe  quelle  autre  quantite  d'objets  de  consom- 
mation  fixee  pour  la  periode  choisie  comme  point  de  depart  et  main- 
tenue  sans  aucune  modification.  C'est  la  la  m6thode  appliquee  par 
le  docteur  Lorenz.  Celui-ci  s'en  rapporte  aux  quantites  consomm6es 
en  1912  lors  de  l'enquete  de  l'Union  des  federations  syndicales 
ouvrieres  suisses  et  les  conside/e  comme  «  adoptees  une  fois  pour 
toutes  pour  servir  de  coefficient  ».  Pour  montrer  l'erreur  de  cette 
conception,  je  citerai  plus  loin  quelques  chiffres,  prouvant  que,  au 
moins  dans  les  Pays-Bas,  une  serie  de  modifications  sont  surver 
nues  dans  la  consommation  depuis  les  annees  anterieures  a  la 
guerre,  que  le  rapport  des  differents  articles  aux  depenses  totales 
n'est  plus  le  m6me  qu'alors,c'est-a-dire  que  la  structure  du  budget 
actuel  se  difF6rencie  de  celle  du  budget  anterieur.  Je  me  borne  ici  a 
mentionnerdeuxchiffres  figurant  dans  la  liste  des  coefficients  de  con- 
sommation, a  la  page  330  de  la  Revue  d' e"conomie  politique  (1920). 
D'apres  l'enquete  de  TUnion  des  federations  syndicales  ouvrieres 
suisses,  une  famille  de  2  adultes  et  3  enfants  consommait  une 
moyenne  annuelle  de  1 ,10  kilo  de  viande  de  mouton  et  de  21 ,2  kilos 
de  viande  de  pore.  Pareils  coefficients,  etablis  dans  les  Pays-Bas 
avant  la  guerre  et  «  adoptes  une  fois  pour  toutes  »,  donneraient  lieu 
a  des  resultats  tres  errones.  Dans  le  cours  de  ces  dernieres  annees, 
la  consommation  de  viande  de  pore  a  enormement  diminue,  tandis 
que  celle  d'autres  especes  de  viande,  surtout  de  mouton,  a  subi 
une  augmentation.  Des  modifications  tout  aussi  se>ieuses  se  sont 
presentees,  sans  aucun  doute,  dans  d'autres  pays  egalement. 

Le  Ministere  du  Travail  a  Londres  tombe  dans  la  m&me  erreur. 
Son  indice  de  «  cetail  prices  »,  publie  mensuellement  dans  la 
Labour  Gazette,  presente  encore  cet  avantage  sur  celui  du  docteur 
Lorenz,  qu'il  ne  s'en  tient  pas  a  la  nourriture  seule,  mais  qu'il 
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donne  aussi  le  cours  du  loyer,  du  prix  du  vetement,  du  chauffage 
et  de  Feclairage,  ties  objets  de  menage,  etc.  II  s'etend  a  la  plupart 
des  depenses  figurant  au  budget1.  Mais  pour  le  calcul  de  cet 
index  egalement,  on  fait  usage  de  donnees  datant  d'une  epoque 
perimee;  ces  donnees  correspondent  a  des  conditions  d'existence 
anterieures  et  elles  restent  invariables,  sans  qu'on  tienne  compte 
de  la  possibility  de  transformation  de  ces  conditions  d'existence. 
La  Labour  Gazette,  d'ailleurs,  dit  franchement  que  le  but  de  sa 
stalislique  est  to  measure  the  average  increase  in  the  cost  of 
maintaining  the  pre  war  standard  of  living  of  the  working 
classes.  Et  elle  ajoute  :  «  By  this  is  meant  the  average  standard 
actually  prevailing  in  working-class  families  just  before  the  war, 
irrespective  of  whether  or  not  such  standard  was  adequate  » 
(nume>o  de  mars  1920,  p.  118).  Les  coefficients  employes  sont 
bases  sur  la  depense  moyenne  pour  les  differenls  articles  resultant 
de  1.944  budgets  ouvriers  reunis  par  le  Board  of  Trade  en  1904. 
On  les  multiplie  par  les  augmentations  de  prix  exprimees  sous 
forme  de  pourcentages,  «  percentage  increases  »,  subies,  depuis 
cette  annee,  par  les  differentes  especes  d'articles.  Ainsi,  sur  un 
total  de  334  pour  la  nourriture,  le  coefficient  etabli  pour  la  viande 
de  boeuf  est  de  48,  pour  la  viande  de  mouton  de  24,  pour  le  pain 
de  50,  pour  le  lait  de  25,  pour  le  beurre  de  41,  pour  la  margarine 
de  d0,  pour  le  fro  mage  de  10,  pour  les  pommes  de  terre  de  18. 
Pour  le  chauffage  et  Feclairage,  on  multiplie  les  «  percentage 
increases  »  par  un  coefficient  de  6  pour  le  charbon,  3  pour  le  gaz, 
1  pour  Fhuile,  les  bougies  et  les  allumettes  ensemble.  Les  diffe- 
rents  groupes  auxquels  a  trait  la  statistique  ayant  ete  traites  de 
cette  fagon,  il  imporle  d'etablir  Findex  general.  A  cet  effet,  une 
importance  en  rapport  avec  celle  qu'ils  possedent  dans  le  budget 
doit  elre  accordee  aux  differents  groupes  constituant  le  total  des 
depenses.  La  nourriture  intervient  pour  7  '/2,  le  loyer  pour  2,  le 
vehement  pour  1  iji,  le  chauffage  et  F6clairage  pour  1,  les  autres 
defenses  pour  l/2.  On  additionne  les  resultats  de  cette  §erie  de 
multiplications  et  on  divise  le  total  par  12  ljit  soit  la  somme 
des  coefficients  des  groupes.  On  obtient  ainsi  la  moyenne  generale 
qu'on  peut  comparer  a  la  moyenne  pour  juillet  1914,  laquelle  est 
etablie  de  la  meme  maniere  et  faite  egale  a  100. 

1  Parmi  les  articles  omis,  citons  nolamment :  pour  la  nourriture,  les  fruits  et  les 
legumes;  pour  les  «  autres  depenses  »,  les  cotisations  de  societes. 
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Mon  but  n'est  pas  de  decrire  dans  les  details  le  mode  de  calcul 
suivi  par  le  Board  of  Trade,  mais  uniquement  de  faire  voir  com- 
ment celui-ci,  egalement,  fait  usage  de  proportions  de  consomma- 
tion  trouv6es  il  y  a  plusieurs  annees  deja.  La  Labour  Gazette  ne 
se  demande  pas  si,  dans  les  conditions  de  vie  actuelles  d'un 
menage  ouvrier,  les  defenses  pour  la  nourriture  interviennent 
encore  pour  ^—  ou  60  p.  100  des  depenses  totales,  celles  pour  le 

a  11/2 

loyer  pour  ^Tr*  on  ^  P-  ^0,  ce"es  Pour  'e  vehement  pour  ypni  ou 
12  p.  100.  Pour  ma  part,  je  crois  qu'ici  egalement  il  s'est  produit, 
depuis  1904,  des  modifications,  dont  certaines  doivent  etre  si 
importantes  qu'elles  ne  peuvent  etre  negligees.  Je  suis  confirme 
dans  cette  croyance  lorsque  je  vois  qu'a  Amsterdam  notarnment  un 
menage  ouvrier  atfectait,  en  1917,  en  moyenne  16  p.  100  de  ses 
depenses  totales  au  loyer  et  que,  trois  ans  plus  tard,  cette  propor- 
tion n'est  plus  que  de  7  p.  100.  Comme  les  differents  groupes  du 
budget  n'ont  pas  subi  une  hausse  uniforme  (certains  d'entre  eux 
ont  subi  une  hausse  tres  forte,  d'autres  une  hausse  relativement 
minime),  pareilles  modifications  ne  sent  pas  sans  pouvoir  exercer 
une  influence  sensible  sur  le  r6sultat  final. 

A  fortiori  ces  memes  griefs  peuvent  etre  invoques  contre  la 
methode  du  Bureau  de  slatistique  generale  de  la  France.  La 
methode  du  docteur  Lorenz  et  celle  de  la  Labour  Gazette,  au  moins, 
sont  basees  sur  des  situations  reelles,  bien  qu'appartenant  au 
passe.  Pour  le  calcul  de  la  Statistique  generale,  on  a  pris  pour 
base  des  coefficients  plus  ou  moins  evalues  :  «  .on  a  ad  mis...  les 
consommations  annuelles  ci-apres  »,  dit  le  Bulletin.  Des  lors,  cette 
methode  presente  plus  d'arbitraire  que  les  precedentes.  M.  Pionier, 
d'ailleurs,  le  reconnait,  puisqu'il  declare  que  «  les  quantites  sont 
artificiellement  etablies  ».  11  n'en  prend  pas  moins  la  defense  du 
systeme  et  ajoute  que  ces  quantites  «  semblent  cependant  corres- 
pondre  assez  bien  avec  les  habitudes  alimentaires  de  la  population 
franchise  ».  Si  Ton  veut  etablir  un  chiffre  indice  dans  lequel  se 
reflete  la  vie  re'elle,  on  ne  doit  pas  se  contenter  de  pareilles  suppo- 
sitions. 

D'autre  part,  on  a  essaye  deresoudrela  question  des  coefficients 
de  consommation,  en  fixant  un  minimum  d'objets  de  premiere 
necessite  absolument  irulispensable  au  maintien  de  la  vie.  C'est 
ainsi  que  precede  le  Bureau  de  statistique  de  la  ville  de  Nurem- 
berg (V.   supplement   aux    Statistische  Monatsberichte,  Janvier 
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1920).  Ce  bureau  part  des  quantites  de  differents  vivres,  figurant 
sur  une  liste  dressee  par  le  gouvernement  allemand  en  decembre 
1919  et  reconnues  imperieusement  necessaires  pour  fournir  une 
subsistance  normale  a  un  menage  de  5  personnes  (3.000  calories 
par  jour  pour  l'homme  adulte).  Voila  eri  ce  qui  concerne  la  nourri- 
ture.  Pour  les  autres  postes  du  budget,  tout  ce  qui  depasse  la 
limite  de  I'indispensable  a  ete  laisse  hors  de  consideration  :  par 
exemple,  les  depenses  pour  1'assistance  dans  le  menage,  pourboires 
et  cadeaux,  frais  d'entretien  du  logement  (peinture  et  tenture), 
depenses  extraordinaires  pour  les  moyens  de  communication  et 
pour  rinstructiou  des  enfants  (materiel  scolaire,  livres,  musique), 
tabac,  amusements  (theatres  et  concerts).  Le  resultat  qu'on  obtient 
de  cette  fagon  n'est  pas  un  chiffre  indice  donnant  une  idee  exacte 
et  complete  de  la  cherle  et  le  Bureau  de  Nuremberg  ne  veut  pas 
non  plus  le  faire  passer  pour  tel.  Son  but  est  plus  restreint.  II  veut 
uniquement,  en  tenant  compte  de  la  hausse,  fixer  le  minimum  de 
revenus  (done  de  salaire)  auquel  l'individu  doit  pouvoir  pretendre 
dans  les  circonstances  presentes.  II  declare  d'ailleurs  lui-meme  que, 
pour  avoir  une  valeur  durable,  la  statislique  ne  peut  etre  construite 
sur  des  fondements  pareils  :  a  la  longue,  toutes  les  depenses 
mentionnees  ci-dessus  sont  plus  ou  moins  indispensables,  de  sorte 
que  le  calcul  ne  peut  valoir  que  pour  une  situation  exceptionnelle 
dont  la  duree  doit  rester  forcement  limitee. 

Je  pourrais  encore  m'etendre  sur  certaines  autres  melhodes, 
notamment  celles  proposees  ou  appliquees  par  les  bureaux  de  sta- 
tistique  des  villes  de  Berlin,  Schoneberg,  Hanovre  (V.  les  Mit- 
teilungen  de  ce  dernier  bureau,  n°  4),  qui  nous  conduisent  en 
plein  dans  I'imprecision  et  I'arbitraire.  Cela  nous  entrainerait  trop 
loin.  D'ailleurs,  le  but  de  cet  article  n'est  pas  de  dormer  un  apergu 
critique  des  differents  systemes  employes.  Je  veux  cependant 
encore  mentionner,  en  raison  de  la  place  assez  particuliere  qu'ils 
occupent  dans  la  serie,  les  chiffres  calcules  par  ordre  du  Ministere 
de  l'lnterieur  allemand  et  publies  dans  les  Vierteljahrshefte  zur 
Slatistik  des  Dentschen  Reiches  (V.  Deutsches  Statistisches  Zen- 
tralblatt,  aout-septembre  1920,  p.  107).  Dans  ses  grandes  lignes, 
la  methode  d'elaboration  est  assez  conforme  a  celle  du  Bureau  de 
Nuremberg.  Seulement,  il  a  ete  tenu  compte  d'un  element  nou- 
veau.  Les  quantites  de  vivres,  fournis  aux  prix  maxima  fix6s  par 
l'autorite,  sont  inferieures  aux  minima  reconnus  indispensables. 
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II  doit  y  Stre  supplee  au  moyen  d 'achats  de  contrebande.  Les  prix 
officiels  sont  «  ponderes  »  avec  les  rations  officielles  et,  pour  le 
surplus,  les  differences  entre  les  minima  indispensables  et  ces 
rations  sont  multipliers  par  les  prix  des  articles  dans  le  commerce 
libre.  II  est  hors  de  doute  qu'en  theorie,  la  valeur  de  la  statisti- 
que  en  est  rehaussee,  puisque  nul  n'est  a  meme  de  se  procurer  aux 
prix  officiels  les  quantites  servant  de  coefficients  de  consommation. 
En  reality,  cependant,  1'erreur  initiale  du  systemeest  encore  aggra- 
vee  par  ['element  extremement  difficile  des  prix  de  contrebande, 
qu'il  est  tres  malaise"  de  determiner  avec  une  exactitude  suffisante. 
Ajoutons  a.cela  l'impossibilite  eventuelle  de  se  procurer  clandesti- 
nement  les  quantites  manquantes  (il  se  peut,  par  exemple,  lors 
d'une  recolte  insuffisante  de  pommes  de  terre,  que  cet  article  fasse 
defaut  dans  la  region)  et  la  necessite  de  remplacer  celles-ci  par 
d'autres  marchandises  (par  exemple  des  farineux).  On  comprend 
aisement  que  tout  cela  tend  a  laisser  trop  de  place  a  1'evaluation 
subjective  des  fonctionnaires  charges  de  1'eJaboration  et  que 
1'index  obtenu  ne  peut  pas  y  gagner  en  valeur. 

II  est  vrai  que  des  methodes  comme  celles  du  Bureau  de  statis- 
tique  generale'de  la  France  ne  peuvent  pas  etre  mises  sur  le  meme 
rang  que  celles  mentionnees  ici  en  dernier  lieu.  Je  me  suis  borne- 
a  les  citer,  afin  de  faire  voir  a  quoi  I'on  s'expose,  lorsqu'on 
abandon  ne  le  terrain  de  la  vie  effective  ou  des  realites  directement 
perceptibles,  pour  se  contenter  de  conjectures  et  d'approximations. 
Les  systemes  decrits  par  M.  Pronier  ne  tiennent  pas  comple  de  la 
vie  reelle  du  menage  ouvrier,  qu'il  est  impossible  de  faire  entrer 
dans  un  moule  rigide.  En  outre,  ils  sont  incomplets.  «  II  y  manque 
deux  elements  importanls  :  le  prix  du  logement  et  celui  du  vete- 
ment  »,  dit  I'auteur  de  l'article  de  la  Revue.  Je  me  permets  de 
rectifier  cette  opinion  :  il  y  manque  beaucoup  d'autres  elements 
importants  encore.  Tout  d'abord,  on  peut  constater  qu'une  serie  de 
onze  articles  de  consommation  (lesquels,  avec  le  petrole  et  l'alcool 
a  bruler,  constituent  les  13  articles  de  la  statistique  geneVale)  est 
insuffisante  pour  en  deduire  des  resultats  irr6fragables :  ils  ne 
donnent  pas  m§me  la  nourriture  complete.  Pour  le  surplus,  il  y 
manque  de  tres  nombreuses  et  tres  diverses  depenses  qui  sont 
inseparables  de  la  vie  materielle  du  menage.  On  doit  tenir  compte 
de  tous  ces  elements  sans  distinction  lorsqu'on  vent  etablir  un 
chiffre  index  exprimant  le  coiU  de  la  vie. 
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«  Ce  nombre  indice  complet  da  cout  de  la  vie  n'existe  pas 
encore  »,  peut-on  lire  dans  l'article  prementionne. 

J'aborde  maintenant  1'analyse  da  sysleme  applique  par  le  Bureau 
de  statistique  de  la  ville  d'Amsterdam  *. 


Le  Bureau  municipal  de  statistique  d'Amsterdam  part  de  ce 
principe  que  toules  les  depenses  indistinclement  doivent  etre  prises 
en  consideration  pour  revaluation  de  la  cherte  :  nourriture,  vehe- 
ment, Joyer,  entretien  du  mobilier  et  du  logement,  blanchissage, 
combustibles,  eclairage,  recreation,  chemin  de  fer  et  tramway, 
journaux,  cotisations  de  syndicats  et  d'autres  societes,  caisse  de 
maladie,  assurances,  ports  de  lettre,  etc.,  etc. ;  Timp6t  seul  est 
neglige  depuis  quelques  mois;  j'aurai  1'occasion  de  revenir  plus 
tard  surce  dernier  point. 

Pour  le  releve"  de  ces  depenses,  le  bureau  dispose  de  la  colla- 
boration d'une  trentaine  de  menages.  Ces  menages  notent  jour  par 
jour  tous  leurs  paiements  dans  des  carnets  qui  leur  sont  delivres  a 
cet  effet.  lis  recoivent  regulierement  des  instructions  sur  la  fagon 
de  proceder,  sur  les  points  auxquels  ils  ont  plus  specialement  a 
donner  leur  attention  et  sont,  en  outre,  contr6l6s  par  un  certain 
nombre  d'inspecteurs  qui  les  aident  de  leurs  conseils  et  rectifient  les 
erreurs  eventuelles.  En  ve>it6,  le  bureau  dispose  en  eux  de  colla- 
borateurs  assidus,  remplissant  consciencieusement  la  tache  qui 
leur  est  confiee  et,  qui  plus  est,  imbus  de  I'utilite  sociale  de  I'entre- 
prise.  Ils  ont  eHe  choisis  dans  le  milieu  des  syndiques,  le  meme 
milieu  dans  lequel  le  Cercle  d'etudes  socialiste  a  organise  une 
enquete  en  1910-1911,  et  d'apres  un  principe  identique  :  autant 
que  possible  la  preference  a  ete  accorded  a  des  menages  compre- 
nant  de  jeunes  enfants,  presentant  le  type  normal  de  la  famille 
ouvriere.  Ce  fait  n'est  pas  sans  importance,  car,  comme  on  le  verra 

1  Ce  bureau  elabore  et  publie  deux  chiffres  indices  differents  :  i°  1'index  des  prix  de 
quelques-uns  des  articles  de  consommation  les  plus  courants,  sauf  les  legumes  et  les 
pommes  de  terre,  publie  regulierement  dans  le  Bulletin  mensuel  du  bureau;  c'est 
tout  simplement  une  moyenne  des  prix  de  ces  articles,  ponderee  par  1'emploi  de 
coefficients  de  consommation  bases  sur  des  observations  anterieures;  2"  le  nombre 
indice  du  cout  de  vie  de  families  ouvrieres,  paraissant  trimestriellement  comme  sup- 
plement a  ce  Bulletin.  C'est  exclusivement  de  ce  dernier  qu'il  s'agit  dans  les  pages 
suivantes. 
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plus  loin,  les  resultats  obtenus  par  le  cercle  d'etudes  socialiste 
servent  d'elements  de  comparaison  aux  calculs  e(Tectu6s  par  le 
bureau.  La  continuity  est  done  observee  dans  la  plus  large  mesure. 
Lors  de  chaque  enquete,  il  doit  cependant  6tre  verifie  si,  a  ce 
moment,  chaque  menage  est  encore  dans  une  situation  telle  qu'il 
peut  y  prendre  part.  Des  circonstances  sp6ciales  peuvent  exiger 
qu'un  menage  en  soit  exclu  :  par  exemple,  si  d'autres  membres  de 
la  famille  ou  des  pensionnaires  y  sont  momentan6ment  recueillis. 
Faute  de  cette  selection,  un  element  perturbateur  serait  introduit 
dans  la  statislique;  ces  personnes,  en  efTet,  outre  qu'elles  partici- 
pent  aux  depenses  du  menage  pour  la  nourriture,  le  chauffage,  etc., 
qui  sont  collectives,  effectuent  aussi  des  depenses  personnelles; 
or,  on  ne  peut  pas  compter  sur  une  stricte  enumeration  de  ces 
dernieres. 

Trimestriellement,  il  est  procede  a  une  enquSte,  dont  la  duree 
est  fixee  a  quatre  semaines.  La  semaine  budgetaire  est  cens6e 
commencer  le  samedi,  parce  que  les  salaires  sont  payes  ce  jour-la 
et  que  la  menagere  dispose  ainsi  de  nouveaux  fonds  au  moyen 
desquels,  en  regie  generate,  elle  commence  a  faire  ses  emplettes 
le  jour  meme.  Un  certain  nombre  de  semaines  entieres  forme  une 
unite  plus  complete  que,  par  exemple,  un  mois,  dont  la  fin  ne  coin- 
ciderait  pas  avec  l'utilisalion  de  tout  l'argent  gagne  et  rentre  dans 
la  p6riode.  Pareille  enquete  ne  peut  pas  non  plus  couvrir  un  nom- 
bre de  semaines  trop  restreint.  Si  la  duree  etait  trop  courte,  il  se 
pourrait  facilement  que  certaines  depenses,  cependant  necessaires, 
ne  figurent  pas  dans  les  carnets  et  le  hasard  jouerait  ainsi  un  trop 
grand  rdle.  Sous  ce  rapport,  l'enquete  a  laquelle  le  Ministere  beige 
de  l'lndustrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement  s'est  decide  lout 
recemment  et  qui  ne  s'etendra  qu'a  une  quinzaine  (V.  le  Bulletin 
du  ravitaillement,  n°  du  15-31  octobre  1920),  est  decidement 
insuffisante,  d'autant  plus  que  cette  enqu&te  ne  sera  r^alisee  qu'une 
seule  fois.  D'autre  part,  lorsqu'on  est  au  courant  des  usages  de  la 
classe  ouvriere,  on  peut  aisement  admettre  que  la  presque  totalite 
des  depenses  ordinaires  (nourriture,  loyer,  combustibles,  eclai- 
rage,  lessivage)  seront  effectuees  dans  le  cours  de  quatre  semaines. 
II  se  peut,  sans  doute,  que,  pour  chaque  menage  pris  s6par6ment, 
certaines  autres  depenses  faites  a  plus  long  terme  (vehement, 
chaussure)  ne  se  presenteront  pas  dans  ce  delai;  mais  comme  la 
statislique  englobe  plusieurs  dizaines  de  families,  il  est  probable 
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qu'elle  embrassera  toutes  especes  de  depenses  et  qu'on  obliendra 
ainsi  des  moyennes  tres  convenables.  En  fait,  les  resultats  des 
enquetes  permeltent  de  se  faire  une  idee  suffisamment  complete 
de  la  vie  de  l'ouvrier.  Comme,  enfin,  le  meme  travail  est  entrepris 
quatre  fois  par  an,  les  variations  dependant  de  la  saison  peuvent 
pleinement  se  manifester. 

Les  quatre  semaines  etant  ecoulees,  les  camels  de  menage  sont 
recueillis  par  le  bureau.  Le  travail  d'elaboration  peul  etre  entarne. 
Le  depouillement  est  fait  de  telle  sorte  qu'on  trouve,  a  la  fin  de 
ces  travaux  preparatoires,  sur  un  tableau  general,  les  montants 
affectes  par  tous  les  menages  ensemble  a  chacune  des  especes 
d'articles  ou  de  depenses  difl'erentes  *  :  pain  blanc,  pain  bis,  pain 
de  seigle,  pain  de  luxe,  gateau,  pain  d'epice,  biscuit,  viande  de 
bceuf,  viande  de  mouton,  viande  de  pore,  viande  de  veau,  viande 
de  cheval,  charculerie,  anthracite,  houille,  briquettes,  bois  abruier, 
petrole,  tourbe,  alcool  a  bruler,  allumetles,  elc./Jelc. 

Pendant  qu'a  lieu  ce  depouillement,  des  travaux  d'un  autre 
genre  sont  entrepris.  Je  n'ai  parle,  jusqu'ici,  que  d'un  seul  ele- 
ment du  probleme.  L'element-prix  n'est  pas  moins  important  que 
celui-la.  La  aussi,  le  bureau  a  pu  s'assurer  le  concours  d'une  serie 
de  collaboraleurs.  Un  certain  nombre  de  bouliquiers  et  de  coope- 
ratives, toutes  entreprises  trouvant  plus  specialement  leur  clientele 
parmi  la  classe  ouvriere,  donnent  regulierement  communication 
de  leurs  prix  courants.  Le  bureau  possede  ainsi  les  prix  les  plus 
usites  d'articles  de  consommation,  de  vetements,  de  chaussures, 
d'articles  de  neltoyage  et  de  blanchissage,  de  tabac,  de  boissons, 
d'ustensiles  de  menage,  et  il  est  en  mesure,  pour  chaque  article 
separement,  d'etablir  un  prix  moyen  des  qualites  les  plus  cou- 
rantes.  Les  prix  des  articles  rationnes  (la  derniere  mesure  restric- 
tive du  commerce  libre,  celle  concernant  les  combustibles,  sera 
supprim6e  sous  peuj,  du  gaz,de  l'eleclricite,  du  tramway,  peuvent 
etre  etablis  sans  aucune  difficulte.  Pour  les  cotisations,  le  bureau 
est  mis  en  possession  des  tarifs  des  associations.  On  voit  done 
qu'en  ce  qui  concerne  le  second  element  de  la  question,  il  n'est 
pas  tenu  compte  des  renseignements  fournis  par  les  manages.  De 
cette  facon,  on  ne  court  aucun  risque  que  ceux-ci,  dans   Tespoir 

1  Je  parle  des  depenses,  c'esl-a  dire  des  montants  debours6s;  la  quantite  d'articles 
oblenus  au  moyen  de  ces  montants  n'importe  pas. 
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secret  de  contribuer  a  une  hausse  du  nombre  indice,  ne  notent  a 
dessein,  dans  leurs  carnets,  cles  prix  trop  Aleves. 

Dans  le  choix  des  fournisseurs  qui  seraient  pries  de  communiquer 
leurs  listes  de  prix,  le  bureau  ne  pouvait  pas  se  laisser  guider  par  la 
seule  preoccupation  d'obtenir  un  apercu  d'articles  en  usage  dans  la 
classe  ouvriere.  II  ne  pouvait  pas  s'adresser  a  des  maisons  fondees 
trop  recemment,  mais  uniquement  a  celles  qui  existaient  deja 
avant  la  guerre  et  qui  sont  en  mesure  d'indiquer,  avec  les  prix 
actuels,  les  prix  Pix6s  anterieurement  pour  les  memes  articles  et 
qualites.  Dans  I'element-prix,  tout  autant  que  dans  l'element- 
depenses,  il  fallait  observer  la  continuity,  sous  peine  d'obtenir  des 
donnees  ne  permettant  pas  la  comparaison.  Grace  a  la  fagon  de 
proceder,  le  prix  moyen  actuel  pour  chaque  article,  pour  chaque 
espece  de  depense,  peut  elre  compare  avec  celui  d'avant  la  guerre. 

Pour  chacun  de  ces  articles  :  pain  blanc,  viande  de  mouton, 
allumetles,  etc.,  on  etablit  un  «  facteur  de  reduction  ».  On  appelle 
facteur  de  reduction  le  nombre  ou  la  fraction  exprimant  la  rela- 
tion entre  le  prix  anterieur  et  le  prix  actuel.  Lorsque  le  prix  d'un 
objelqui  coiitait  anterieurement  fl.  0,40,  est  acluellementdefl.0,80, 
le  facteur  de  reduction  est  jfsQ-  =  0,50;  cc  prix  s'eleve-t-il  actuel- 
lement  a  fl.  1,00,  le  facteur  de  reduction  est  -^  —  0,40.  Un  facteur 
de  reduction  moins  eleve  est  done  unsigne  d'une  plusgrande  hausse. 

Le  montant  des  depenses  pour  chaque  article,  figurant  sur  le 
tableau  general  ci-dessus,  est  alors  multiplie  par  le  facteur  de 
reduction  calcule  pour  cet  article.  On  obtient  ainsi  le  montant 
qu'on  aurait  du  d6penser  avant  la  guerre  pour  la  meme  quantite 
de  cet  article.  L'addition  des  deux  series  de  totaux  donne,  d'une 
part,  les  depenses  totales  de  tous  les  menages  ensemble  pendant 
la  pe>iode  ;  d'autre  part,  le  montant  total  que  les  memes  menages 
auraient  dil  d6penser  anterieurement.  Ces  deux  montants  permet- 
tent  de  calculer  la  hausse  survenue.  On  les  trouve,  ainsi  que  la 
hausse  qui  en  requite,  au  bas  du  tableau  I,  reproduit  a  la  page  181 , 
qui  presente  les  resultats  de  l'enquete  faite  au  mois  de  septembre 
dernier.  Comme  on  le  voit,  le  procede  est  excessivement  simple. 

Qu'on  considere  bien  que  ce  pourcentage  exprime  la  mesure 
dans  laquelle  les  articles  achetes  en  1920  auraient  coute  moins 
avant  la  guerre.  Non  pas  la  hausse  survenue  sur  le  cout  de  la  vie 
d'alors.  II  n'y  aurait  pas  de  difference  entre  ces  deux  evaluations, 
si  le  genre  de  vie  actuel  etait  absolument  identique  a  la  maniere  de 
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vivre  d'il  y  a  quelques  annees,  si  le  budget  etait  precisement 
constitue  de  la  m§me  facon,  c'est-a-dire  si  J'on  achetait  encore  les 
memes  articles  et  dans  les  memes  proportions  aux  depenses  lotales. 
Ceci  n'est  pas  le  cas  :  pendant  la  guerre,  la  libre  consommation 
d'une  foule  d'articles  a  ete  limitee  paries  mesures  de  rationnement 
de  l'autorite ;  la  hausse  graduelle  ne  se  faisant  pas  uniformement 
sentir  pour  toutes  categories  d'objets  de  consommation,,  certains 
articles  tres  chers  ont  ete  remplaces,  totalement  ou  partiellernent, 
par  des  articles  moins  chers  repondant  aux  memes  besoins  ou  a 
des  besoins  similaires  ;  petit  a  petit  de  nouvelles  habitudes  de  vivre, 
surtout  de  nouvelles  habitudes  alimentaires,  se  sont  ainsi  formees 
et  elles  ont  subsiste  meme  apres  la  suppression  du  rationnement. 
Tout  cela  tend  a  ce  resultat,  que  la  vie  actuelle  se  differencie 
serieusement  de  celle  que  le  manage  ouvrier  avait  avant  la  guerre. 

Or,  le  but  d'une  statistique  comme  celle  dont  il  est  question 
etant  d'6tablir  la  cherte',  il  importe  de  calculer  de  quel  montant  la 
vie  anterieure  est  rencherie  actuellement;  et  pour  la  fixation  de 
l'index  de  ce  montant,  il  faut  partir  du  cou\t  de  la  subsistance  ante- 
rieure, du  standard  of  living  de  jadis  —  mais  avec  la  reserve 
deja  formulee,  que  la  consommation  d'une  foule  d'articles  a  subi 
depuis  lors  des  variations  en  plus  ou  en  moins  et  que  ces  modifi- 
cations appartenant  au  domaine  de  la  realite,  la  statistique  doit  en 
tenir  compte  absolument.  C'est  la  aussi  ce  que  le  Bureau  d'Amster- 
dam  a  eu  en  vue  en  dernier  lieu.  Toutes  les  operations  decriles 
ci-dessus  ne  forment  qu'une  partie  —  ou,  si  Ton  veut,  la  prepara- 
tion —  de  ce  calcul.  Les  resultats  obtenus  font  voir  que  la  distinc- 
tion, sur  laquelle  je  fixe  ici  l'attenlion,  presente  plus  qu'un  interel 
purement  theorique. 

Pour  arriver  a  ses  fins,  le  bureau  dispose  de  certaines  donnees 
assez  completes  sur  la  vie  ouvriere  d'avant  la  guerre.  En  1910- 
1911,  notamment,  le  Cercle  d'etudes  socialiste  a  organise  son 
enquele,  deja  mentionnee,  concernant  les  depenses  de  70  menages 
ouvriers.  23  de  ces  menages  habitaient  Amsterdam.  Les  budgets 
reproduits  dans  le  rapport  public  par  le  cercle  indiquent  combien 
chacun  de  ces  menages  separement  a  depense  pendant  l'annee  sur 
laquelle  portait  I'enquete.  II  est  done  facile  d'en  extraire  les 
chiiTres  concernant  exclusivement  les  families  amstellodammoises. 
Les  defenses  sont  m§me  specifiees  d'apres  les  montants  affectes  a 
diflerenls  postes,  rubriques  ou  groupes  de  depenses  (par  exemple 
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«  viande  »).  Une  indication  encore  plus  d6taillde,  d'apres  les  dif- 
ferents  articles  (par  exemple  viande  de  bceuf,  viande  de  pore, 
viande  de  mouton,  etc.),  eut,  il  est  vrai,  £te  preferable.  Mais, 
neanmoins,  les  donn^es  ainsi  presentees  offrent  une  bonne  base  de 
comparaison. 

Toulefois,  avant  de  pouvoir  comparer  les  budgets,  meltons  de 
1920,  avec  ceux  du  cercle  d'etudes  socialisle  et  d'6valuer  la  cherte 
qui  en  r6sulte,  il  etait  necessaire  : 

1°  De  grouper  les  defenses  des  30  families,  de  telle  facon  quele 
budget  pr£senle  les  m6mes  subdivisions  que  celui  arrfite  par  le 
cercle  d'etudes ; 

2°  D'eliminer  l'influence  de  la  composition  disparate  des  manages 
ayant  collabore  aux  enquetes. 

.  La  premiere  operation  fut  excessivement  simple.  Les  montants 
depens^s  en  pain  blanc,  en  pain  bis,  en  pain  de  seigle,  en  pain  de 
luxe,  en  gateaux,  en  pain  d'epice,  en  biscuits,  furent  addilionnes 
et  formerent  ainsi  un  montant  global  pour  legroupe  «  pain,  bis- 
cuits, gateaux  »;  la  viande  de  bceuf,  la  viande  de  mouton,  la 
viande  de  pore,  la  viande  de  veau,  la  viande  de  cheval,  la  charcu- 
terie,  formerent  le  groupe  «  viande  »  ;  l'anlhracite,  la  houille,  les 
briquettes,  le  bois  a  bruler,  le  petrole,  la  tourbe,  l'alcool  a  biuler, 
les  allumettes,  le  groupe  «  combustibles  ».  Et  ainsi  de  suite.  On 
constilua  de  cette  fagon  les  diffe>entes  subdivisions  du  budget, 
lelles  qu'elles  figurent  aux  tableaux  ci-apres. 

A  l'efFet  d'atleindre  le  deuxieme  objectif,  il  fallait  converlir  les 
budgets  actuels, ainsi  que  celui  de  1911,  en  budgets  unilaires  indi- 
quant  le  montant  affecte  a  chacun  des  groupes  ci-^essus  par  unil6 
de  menage  et  par  semaine. 

Le  choix  du  moyen  a  employer  pour  operer  pareille  conversion 
peut  presenter  certaines  difficulles.  II  est  evident  que  les  enfants 
ne  peuvent  pas  valoir  comme  des  unites  pleines,au  mSme  litre  que 
les  adultes.  Mais  quelle  importance  faut-il  leur  attribuer  vis-a-vis 
de  ces  derniers  dans  le  calcul  de  1'effectif  total  de  la  famille?  Et 
faut-il  encore  faire  une  distinction  selon  leur  age?  Voici  la  base  du 
calcul.  On  admetque  l'homme  adulte  equivaut  a  l'unite;  la  femme 
compte  pour  0,9;  l'enfant  d'au-dessous  de  1  an,  pour  0,15;  de  1 
a  2  ans,  pour  0,2 ;  de  2  a  3  ans  pour  0,3 ;  et  ainsi  de  suite  en  aug- 
mentant  chaque  fois  de  0,05  par  annee,  jusqu'a  ce  que,  a  Page  de 
15  ans,  l'enfant  du  sexe  masculin  atteint  l'unite.  En  tenant  compte 
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du  fait  que  les  enqueues  portent  sur  4  semaines  et  que  le  nombre 
d'unit6s,  6tabli  d'apres  cette  regie,  doit  done  etre  pris  4  fois  pour 
la  conversion  en  budget-type,  on  obtient,  pour  l'enquete  de  sep- 
tembre  dernier,  un  total  de  451,5  unites. 

Cette  £chelle  presente  forcement  quelque  chose  d'artiflciel  et, 
sans  doute,  elle  peut  preter  le  flanc  a  la  critique.  On  ne  doit  pas 
oublier,  toutefois,  que  pour  les  differentes  especes  de  depenses,  la 
partie  de  ces  dernieres  dont  profitent  les  enfants  appartenant  aux 
divers  groupes  d'age  est  en  proportion  difTerente  par  rapport  aux 
depenses  du  chef  du  menage  pris  comme  unit6;  ainsi,  la  part  d'un 
enfant  dans  les  depenses  du  menage  pour  le  vetement  et  pour  la 
nourriture  est  tout  autre  que  celle  dans  les  depenses  pour  le  loge- 
ment :  surtout  a  cette  epoque  de  p6nurie  d'habitations,  une  famille 
ne  se  mettra  pas  en  tete  d'occuper  une  maison  plus  chere,  pour  le 
motif  qu'un  nouveau-ne  est  venu  accroitre  le  nombre  des  enfants. 
Mais  la  statistique  ne  pouvant  operer  qu'avec  des  moyennes,  ces 
differences  relatives  a  l'age  en  rapport  avec  les  defenses  diverses 
doivent  &tre  laissees  hors  de  consideration.  Aussi,  les  auteurs  du 
systeme  ont-ils  cru  devoir  accorder  la  preference  a  une  echelle 
dont  les  lermes  pr^sentent  une  marclte  graduellement  ascendante 
en  proportion  avec  l'age.  D'ailleurs,  les  coefficients  fixes  par  des 
stalisticiens  anterieurs  (citons,  notamment,  Konig  et  l'enqueHe 
allemande  de  1909)  ne  doivent  pas,  eux  non  plus,  elre  acceptes 
sans  aucune  reserve.  Sous  ce  rapport,  ceux  d'Engel,  repris  par  le 
docteur  Lorenz  et,  depuis  peu,  egalement  par  le  Ministere  beige 
de  l'lnduslrie,  du  Travail  et  du  Ravitaillement,  ne  sont  pas  plus  a 
l'abri  d'un  examen  critique.  Pourquoi  1'homme  de  20  ans  compte- 
t-il  pour  3,0  quets ',  autant  que  la  femme  adulte,  alors  que  1'homme 
de  25  ans  est  compte  pour  3,5  quets  ?  En  quoi  les  depenses  de  ce 
dernier  sont-elles  plus  fortes  que  celles  de  I'autre?  On  conviendra 
que  l'echelle  appliquee  par  le  Bureau  d'Amsterdam,  qui  admet 
qu'a  15  ans  1'homme  a  les  mSmes  besoins  —  ou  peu  s'en  faut  — 
qu'a  l'age  adulte,  n'est  pas  sans  fondement  logique.  Pourquoi  la 


1  On  sail  que,  sur  la  base  de  recherches  anthropometriques  faites  par  Quetelet, 
Engel  etablit  une  echelle  des  besoins  en  rapport  avec  l'age  et  le  sexe.  En  admettant 
que,  pour  le  nouveau-ne,  l'unile  de  consommation  soit  1,00,  la  progression  augmente 
de  0,1  avec  chaque  annee  de  vie,  de  faijon  a  atteindre  le  maximum  de  3,8  pour  1'homme 
a  25  ans  et  de  3,0  pour  la  femme  a  20  ans.  En  I'honneur  du  grand  statisticien,  Engel 
appela  cette  unite  :  quel. 
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femme  atteint-elle  le  maximum  a  20  ans,  l'homme  a  25  ans  seule- 
menl?  Pareilles  leg^res  imperfections  sont,  a  vrai  dire,  inevita- 
bles; elles  sont  inherentes  a  tout  systeme  quelconque  qu'on  pour- 
rait  imoginer  et  elles  ne  suffiraient  pas  a  justifier  un  jugement 
denigrant.  Car  on  peut  se  demander  si  elles  pourraient  vraiment 
exereer  une  influence  appreciable  sur  le  r^sultat  final. 

Apres  que  l'efteclif  total  de  tous  les  menages  ayant  participe  a 
I'enquele  a  6t6  calculi,  ilest  possible  de  deduireun  budget  unitaire 
du  tableau  general  des  depenses.  Le  mfime  travail  est  op6r6  —  ou 
plutdt  ce  travail  a  ete  opere  une  fois  pour  toutes  —  pour  les 
23  budgets  du  Cercle  d'etudes  socialiste;  le  rapport  publie  par  le 
cercle  mentionnait,  en  effet,  pour  chaque  menage  le  nombre  des 
en  fan  Is  ainsi  que  leur  age,  de  sorte  que  le  calcul  de  l'effectif  pou- 
vait  etre  fait  d'apres  des  regies  identiques. 

Le  bureau  possede  ainsi  tous  les  elements  du  probleme  :  le 
total  des  depenses  de  tous  les  menages,  le  montantde  ces  depenses 
reduit  au  niveau  des  prix  d'avant  la  guerre,  la  depense  par  unite 
et  par  semaine  pour  chaque  subdivision  du  budget,  aussi  bien  du 
budget  actuel  que  du  budget  reduit,  la  depense  par  unite  et  par 
semaine  pour  chaque  rubrique  du  budget  de  1911,  lequel  serl  de 
base  de  comparaison.  On  trouvera  la  derniere  serie  de  ces  mon- 
tants  dans  la  premiere  colonne  du  tableau  II,  a  la  page  182. 

Tout  le  resle  se  borne  alors  au  calcul  de  quelques  pourcenlages 
et  a  quelques  multiplications.  Pour  chaque  subdivision  du  budget, 
on  compare  le  montant  actuel  des  depenses  avec  le  monlant  reduit 
et  on  en  calcule  la  hausse  (tableau  I);  ensuite,  on  applique  les 
differentes  hausses  ainsi  trouvees  aux  montants  qui  furent  depenses 
en  1911  par  unite  et  par  semaine  aux  difterents  posies  du  budget 
(tableau  II).  Exemple  :  Les  32  menages  ayant  particip6  a  1'enquete 
du  mois  de  septembre  dernier  ont  depense,  pour  tous  les  articles 
constituant  le  groupe  des  farineux,  un  total  de  fl.  70,69,  soit 
fl.  0,15  */2  par  unite  et  par  semaine.  Au  moyen  de  la  meihode  des 
facleurs  de  reduction,  on  trouve  qu'avant  la  guerre  on  aurait  dO. 
d6penser,  pour  ces  memes  articles,  tl.  28,21  ou  fl.  0,06  par  unite  et 
par  semaine.  Cela  fait  une  hausse  de  151  p.  100.  D'apres  le  budget 
unitaire  resultant  de  l'enquele  du  Cercle  d'etudes  socialiste,  il  fut 
depense  en  1911  aux  articles  de  ce  groupe,  par  unite  et  par 
semaine,  un  montant  de  fl.  0,11  '/2.  En  appjiquanl  a  ce  montant 
la  hausse  de  151  p.  100,  on  obtient  le  montantde  fl.  0,29,  que  les 
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memes  articles  couteraient  actuellement.  On  opere  de  meme  pour 
tous  les'  difi°e>ents  postes  du  budget.  On  additionne  enfin  tous  les 
montants  representant  la  valeur  actuelle  de  la  defense  unitaire  du 
menage  de  1911  pour  tous  les  postes,  on  compare  le  total  a  celui 
des  depenses  en  1911  et  on  obtient  la  hausse  generale  sur  le  bud- 
get entier,  qui  constitue  le  nombre  indice  de  la  cherte\  D'apres  le 
budget  unitaire  du  Cercle  d'eludes,  le  total  des  defenses,  par  unite 
et  par  semaine,  en  1911,  s'elevait  a  fl.  5,78  */a  (fl-  5,84  */8  y 
compris  I'impot);  en  septembre  1920,  ce  total  s'eleverait  a 
fl.  12,88  72.  La  hausse  generale  est  done  de  122,7  p.  100. 

Les  tableaux  ci-apres  donnent  un  apergu  des  r6sultats  fournis 
par  I'enquSte  effectuee  en  septembre  dernier. 
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TABLEAU  I 


GROUPES 


Pain , 

Farineux 

Lait 

Fromage 

OEufs 

Viande 

Poisson 

Graisses 

Sucre   

Autres  articles  d'epicerie . 

L6gumes 

Fruits 

Pommes  de  terre 

Depenses  totales  nour- 
riture 

Vetements 

Ghaussures    

Loyer • 

Combustibles '.  . 

Gaz,  electricite 

Blancbissagc  et  nettoyage. 

Assurances  

Cotisations,  periodiques.  . 
Tabacs,  cigares,  boissons. 
Entretien  du  mobilier.  .  . 
Agr6ment,  recreation.  .  . 

Tramway 

Articles  divers 


Depenses  totales . 


DEPENSES  EFFECTIVES 

EN  SEPTEMBRE  1920 


Pour  tous 
les  manages 

ensemble 

(en  florins) 

l 


681,27 

70,69 
307,99 

72,40 

32,527a 
369,96 

86,38  «/s 
498,32  Va 
130,31 
154,75  V2 
137,68  »/i 

58,99 
203,42  Va 


2.804,71 

416,93 
236,00 
378,50 
115,57V2 
208,927a 
115,84 
150,06 
185,937a 
124,66 
186,94 
40,29  '/a 
49,407a 
389,837a 


5.403,61 


Par  unit6 

et 

par  seraaine 

(en  cents) 

2 


151 
157- 
68 

16 
7 

82 
19 
1107s 
29 
347, 

307= 

13 

45 


621 

927; 

5272 
84 
257, 
46  V, 
257a 
33 
41 
27  V. 

►148 


fl.  11,97 


MONTANTS  REDUITS 

AU     NIVEAU     DES    PRIX 
d'avant  LA  GUERRH 


Pour  tous 
les  menaces 

ensemble 
(en  florins) 


250,59 

28,21 
134,14  7a 

27,51 

9,35 

133,24  7a 

33,08 
194,10 

88,657a 

88,65 

82,61 

28,55 

95,61 


1.194,307a 

141,34 

68,027a 
327,507a 
35,797a 
88,907a 
43,45 
101,527a 
94,747, 
44,67 
76,16 
22,12 
20,75 
177,547a 


2.436,84 


Par  unit6 
et 

par  semaine 
(en  cents) 


557. 

6 
297. 

6 

2 

297; 

7 
43 

197, 
19  7 

187; 

67- 
21 


2637, 

317 
15 

727. 
8 

197; 

9  7. 
227< 
21 
10 


17  ] 
5  I 
47*1 

39 -/a, 


66 


fl.  5,39 


HAUSSE 

resultant 

descolonnf? 
let  3 


P.  100 

172 

151 

130 

163 

248 

178 

161 

157 

47 

75 

67 

107 


135,7 

195 
247 

16 
223 
135 
167 

48 

96 
179 


125 


122,1' 


•  Seuls  ces  deux  derniers  chiffres  sont  deduits  des  totaux  des  colonnes  2  et  4. 
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TABLEAU   II 


Pain , 

Farineux , 

Lait 

Fromage 

OEufs 

Viande  

Poisson 

Graisses 

Sucre  

Autres  articles  d'epicerie 

L6gumes 

Fruits 

Pommes  de  terre 

Totaux  nourriture 

Vetements 

Chaussures  

Loyer  

Combustibles 

Gaz,  electricite 

Lessivage  et  nettoyage.  . 

Assurances  

Cotisations,  periodiques  . 
Tabac,  cigares,  boissons.  , 
Entretien  du  mobilier  .  . 
Agrement,  recreation  .  . 

Tramway 

Articles  divers 

Totaux 


DEPENSES 

EFFECTIVES 

en  1911 

par  unite 

el  par  semaine 

(en  cents) 


55 

11  Vj 
34 

8«/, 

37« 
28 

4V, 

357, 
147, 
337, 
13 
472 
197, 


2657, 

55'/, 
197, 
94 
87, 
277, 
11 
19 

197, 
10 


487, 


fl.  5,787, 


HAUSSE 
sur  les 

D1FF4RENTE8 
PARTIES 

du  budget 


P.  100 

172 

151 

190 

163 

248 

17S 

161 

167 

47 

75 

67 

107 

113 


195 

247 

16 

223 

135 

167 

48 

96 

179 

125 


VALEUR 
actuelle 

DES  DEPENSES 

effectuees 
en  1911 

(en  cents) 


1497, 
29 
78 

22'/, 
12 
78 
11  V» 

917, 
21 7« 

587, 

217, 
97, 

41 


624 

1637, 
677, 

109 
2772 
6*7s 
297, 
28 
38 
28 

109 


fl.  12,887, 


La  hausse  resultant  des  totaux  au  bas  des  colonnes  1  et  3  est 
de  122,7  p.  100  et  Je  nombre  indice  s'eleve  done  a  222,7. 


(A  saivre.) 
Decembre  1920. 


Dr  Rene  Claeys, 

du  Bureau  de  stalistique  d' 'Amsterdam. 


LES  BANQUES  DEMISSION  ET  L'APRES-GUERRE  ! 


Mesdames  et  Messieurs, 

Le  sujet  dont  je  dois  vous  entretenir  aujourd'hui  touche  a  des 
inlerets  si  vitaux  pour  chacun  de  nous  que  son  importance  excu- 
sera,  j'espere,  a  vos  yeux,  son  aridity. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  celle-oi  est  grande,  et  je  n'aurais 
pas  couru  le  risque  certain  de  vous  ennuyer,  sans  l'aimable  insis- 
tance  de  M.  le  Directeur  du  Conservatoire.  11  s'est  porte  garant 
que  le  public  assidu  de  ces  conferences  ne  redoutait  la  severite 
d'aucun  expose,  pourvu  que  le  sujet  lui  en  fit  esperer  quelque 
profit  intellectuel. 

Je  suis  done  tranquillise  pour  ma  part,  Mais  j'ai  peur  que  vous 
n'ayez  pas  les  memes  raisons  de  l'etre  a  mon  egard.  Au  moins, 
puis-je  vous  rassurer  tout  de  suite  sur  la  plus  grave  des  menaces 
qu'un  economiste  fait,  en  general,  planer  sur  son  auditoire  :  celle 
de  l'accabler  sous  la  pluie  fastidieuse  des  chiffres.  De  cfeux-ci, 
j'essaierai  de  me  passer  presque  completement  pour  attirer  plut6t 
votre  attention  sur  le  mecanisme  et  sur  les  fonctions  des  banques 
d'emission  tels  qu'ils  se  sont  developpes  durant  la  guerre  et  tels 
que  nous  pouvons  entrevoir  qu'ils  e>olueront  pendant  la  paix.C'est 
par  la,  j'ose  le  souhaiter,  que  le  sujet  de  cette  causerie  ne  vous 
paraitra  pas  indigne  de  votre  curiosite. 

Je  viens  de  dire  les  banques  d'emission.  Evidemment,  je  vous 
parlerai  surtout  de  celle  qui  nous  concerne  de  plus  pres,  de  cette 
Banque  de  France  qui  a  rendu  de  si  grands  services  au  pays,  au 
cours  des  annees  ecoulees,  et  qui  est  appelee  a  lui  en  rendre  de 
non  moins  grands  dans  le  prochain  avenir.  Cependant,  la  Banque 
de  France,  nolons-le  tout  de  suite,  n'est  que  le  type  d'un  groupe 
destitutions  toutes  pareilles,  dont  revolution,  au  cours  de  la 
guerre,  a  beaucoup  ressemble  a  la  sienne. 

Disons  aussitdt  qu'aucune   ne  s'en  est  bien  trouvee.  Les   unes 

1  Conf6rence  publique  faite  au  Conservatoire  des  Arts  et  Metiers,  le  28fevrier.Cetle 
conference  paraitra  en  brochure  a  la  librairie  de  l'Enseigneinent  technique,  3  bis,  rue 
Thenard,  dans  la  collection  des  conferences  faites  au  Conservatoire. 
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sont  morles  de  l'excessive  tension  qu'on  a  fait  subir  a  leurs 
ressorts,  telles  la  Banque  imperiale  de  Russie  et  la  Banque  d'Au- 
triche-Hongrie.  D'aulres —  telle  la  Banque  imperiale  allemande  — 
sont  dans  un  etat  inquietant  qui  rendra  necessaires  des  transforma- 
tions radicales.  Quant  a  celles  qui  out  subi  l'orage  sans  rompre, 
sinon  sans  plier,  les  Banques  de  France,  d'Angleterre  ou  d'ttalie 
—  et  meme  ces  jeunes  Banques  federales  de  reserve  americaines 
nees  pendant  la  guerre  et  qui  deja  dominent  de  haut,  par  l'am- 
pleur  de  leurs  ressources  el  de  leurs  operations,  leurs  rivales  plus 
anciennes  —  toutes  porteront  longtemps  la  trace  du  regime  excep- 
tionnel  auquel  la  guerre  les  a  soumises,  de  meme  que  trop  de  nos 
cites  montrent  encore  les  marques  lamentables  des  canons  et  des 
avions  qui  les  ont  bombardees. 

Ge  regime,  en  effet,  a  ete  absolument  anormal.  Involution  des 
banques  d'emission  pendant  la  guerre  a  ete  une  evolution  patho- 
logique,  comme  celle,  du  reste,  de  l'ensemble  de  notre  systeme 
6conomique.  C'est  ce  qu'il  me  faut  vous  faire  sentir  tout  d'abord. 
Dans  ce  but,  laissez-moi  vous  rappeler  en  quelques  mots  et  en 
negligeant  tout  detail  pour  m'eri  tenir  aux  traits  les  plus  generaux, 
quel  etait  avanl  la  guerre  leur  caractere  normal.  Nous  verrons 
ensuite  ce  que  la  guerre  en  a  fait.  Nous  nous  demanderons  etifin 
si,  a  l'heure  ou  nous  sommes,  ces  banques  vont  purement  et  sim- 
plement  revenir  a  leur  ancienne  constitution,  ou  ne  s'acheminent 
pas  plutdt  vers  un  type  difterant  a  la  fois  de  leur  type  de  guerre  et 
decelui  d'avant-guerre. 

I 

AVANT   LA   GUERRE 

Le  r61e  d'avant-guerre  des  banques  d'emission  peut  se  resumer 
en  deux  mots:  elles  etaient  a  la  fois  banques  de  commerce  et  ban- 
ques de  circulation. 

Banques  de  commerce,  car  avant  de  preter  a  l'Etat,  elles  fai- 
saient  credit  aux  commerQants  et  aux  industriels,  avec  cette  parti- 
cularity de  leur  preter  de  preference  a  travers  un  interm^diaire  et 
d'etre  une  sorte  de  banque  d'appel  ou  de  banque  des  banques. 
Quant  aux  avances  a  l'Etat,  elles  etaient,  en  general,  insignifiantes 
et  toujours  etroitement  limitees. 
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Banqaes  de  circulation  :  entendez  par  la  qu'une  banque  d'emis- 
sion  prGte,  non  avec  son  capital  propre,  mais  avec  les  especes 
metalliques  que  Ie  public  lui  confie.  Ces  especes,  elle  ne  peut  que 
les  (aire  circuler,  c'est-a-dire  les  preter  aussi  longlemps  qu'on  ne 
lui  en  demande  pas  la  restitution,  car  ses  avances  sont  limitees  par 
1'obligation  de  retnbourser  a  loute  requisition  Ie  metal  qu'elle  a 
regu. 

Supposez  qu'on  prele  a  Tun  de  vous  pour  trois  mois  1  million 
de  francs,  avec  le  droit  d'en  disposer  a  votre  gre  dans  I'intervalle. 

Rien  ne  vous  empecherait  de  preter  a  voire  tour  cette  somme  a 
une  tierce  personne,  ni  celle-ci  de  la  preter  a  une  autre  et  ainsi 
de  suite. „.,  a  condition  toutefois  que  l'echelonnement  des  rembour- 
sements  vous  permette,  au  moment  voulu,  Fexecution  de  votre 
obligation. 

Les  banques  d'emission  ne  faisaient  pas  autre  chose,  avec  deux 
differences  cependant  :  1°  Le  metal  qu'on  leur  remetlait  etait  rem- 
boursable,  non  a  une  ech^ance  lointaine,  mais  a  tout  instant.  D'ou 
1'obligation  pour  elles  d'unegrande  prudence;  2°  Au  lieu  de  mettre 
effectivernent  leur  encaisse  en  circulation,  elles  usaienl  d'une 
methode  speciale  qui  constituait  justement  leur  privilege.  Elles 
remettaient  des  billets  comme  recus  a  qui  leur  versait  des  especes; 
elles  en  remettaient  anssi  a  qui  leur  demandait  des  avances.  Nor- 
malement  done,  les  billets  depassaient  l'encaisse.  Ge  depassemenl, 
neanmoins,  etait  le  plus  souvent  etroitement  limite  a  cause  de  la 
preoccupation  constante  du  remboursement  toujours  possible  '. 

Rien  d'arbitraire,  par  consequent,  dans  tout  ce  mecanisme.  C'est 
ce  trait  que  je  cherche  a  souligner  en  qualifiant  les  banques  d'emis- 
sion de  banques  de  circulation.  Le  montant  de  leurs  avances  au 
commerce  etait  limite  a  ce  qu'elles  pouvaient  6mettre  de  billets 
au  dela  de  l'encaisse  sans  compromettre  leur  remboursement.  Sui- 
vant  que  s'accroissait  on  se  reslreignait  son  encaisse,  la  banque 
accroissail  ou  restreignait  son  credit,  de  maniere  a  maintenir  sans 
cesse  entre  l'encaisse  et  remission  la  proportion  consideree  comme 


1  C'est  ce  que  vous  voyez  sur  Ie  bilan  du  23  juillet  1914  de  la  Banque  de  France  que 
j'ai  fait  mettre  sous  vos  yeux.  Les  billets  en  circulation  atteignent  le  chiffre  de 
6.912  millions.  Its  representent,  d'une  part,  l'encaisse  inetallique  de  la  Banque  de 
4.740  millions,  et,  d'autre  part,  des  escomptes  et  des  avances  figurant  ensemble  par  la 
somme  de  2.158  millions.  Ces  deux  sommes  reunies  equivalent  en  gros  a  celle  des 
billets. 
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prudente  par  l'experience  ou  mSme,  dans  certains  pays,  expresse- 
ment  fixee  par  la  loi. 

Cetteencaisse  metallique  elle-meme —  sur  laquelle,  en  definitive, 
reposaient  toutes  ses  operations  —  d'ou  venait-elle  et  comment 
s'etait-elle  constitute? 

La  non  plus  —  et  je  vous  demande  de  le  retenir  —  nous  ne 
trouvons  rien  d'arbitraire,  mais  le  r^sultat  accumule  de  circons- 
tances  economiques  presque  entierement  spontanees. 

A  1'origine,  l'encaisse  s'est  formee  stfrtout  des  apports  volon- 
taires  de  la  circulation  interieure  par  un  public  qui  preferait,  au 
moins  pour  les  grosses  sommes,  Temploi  du  billet  aux  especes.  De 
plus  en  plus  cependant,  l'encaisse  des  banques  d'emission  a  tendu 
a  s'augmenter  grace  au  solde  crediteur  dont  b^neficiait  le  pays  dans 
ses  relations  avec  l'etranger.  Que  faut-il  entendre  par  la? 

La  plus  grande  parlie  des  achats  et  des  ventes,  soit  de  denrees, 
soit  de  services,  que  la  France,  par  exemple,  fait  a  l'etranger,  se 
regie,  vous  le  savez,  sans  envoi  de  monnaie,  grace  aux  banquiers. 
Ceux-ci  achetent  les  traites  tirees  de  France  ou  sur  la  France,  en 
versent  le  prix  aux  porteurs  et  en  operent  ensuite  entre  eux  la 
compensation.  Ceci  suppose,  a  vrai  dire,  que  les  achats  et  les  ventes 
se  contrebalancent  exactement.  Quand  cette  condition  n'est  pas 
remplie,  quand,  par  exemple  (ce  qui  etait  le  cas  normal  avant  la 
guerre),  les  ventes  de  la  France  depassaient  ses  achats,  il  fallait 
bien  trouver  un  autre  moyen  de  reglement.  Ce  moyen,  pour  les 
pays  a  monnaie  d'or,  etait  tout  indique  :  c'etait  l'envoi  de  metal 
jaune,  soit  en  lingot,  soit  en  especes.  C'est  done  de  Tor  que  les 
d6biteurs  etrangers  de  la  France  6taient  amenes  a  lui  envoyer  par 
l'entremise  des  banques,  toutes  les  fois  que  le  solde  crediteur  de  sa 
balance  des  comptes  depassait  un  certain  niveau.  Cet  or  etait  porte 
generalement  non  pas  a  la  Monnaie,  ou  les  banquiers  importateurs 
auraient  dti.  pour  en  avoir  la  disponibilite  attendre  le  temps  neces- 
saireasafrappeen  especes  monnayees,  maisdirectementala  Banque 
de  France  qui  en  versait  aussildt  le  prix  en  billets,  ou  I'inscrivait 
dans  ses  livres  au  credit  du  banquier. 

Grace  a  cette  circonstance,  aidee  par  une  prudence  avisee,  la 
Banque  de  France  etait  graduellement  devenue  le  grand  receptacle 
de  Torque  le  mouvement  naturel  des  echanges  amenait  chez  nous. 
Entre  1874  et  1914,  son  encaisse  avait  passe"  de  1.130  millions  a 
4.104,  dont  une  bonne  partie  en  lingots. 
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Le  m6me  r6le  etait  rempli  a  l'etranger  par  les  diverses  banques 
demission  nationales.  Ces  encaisses  ainsi  sponlan^ment  constituees 
formaient  clans  chaque  pays  la  base  des  operations  de  la  banqne. 
L'ampleur  de  celles-ci  se  r^glait,  vous  le  voyez,  sur  une  circons- 
tance  qui,  je  le  repele  a  dessein,  n'avait  rien  ni  d'artificiel,  ni 
d'arbitraire. 

Cette  fonction,  d'ailleurs,  et  c'est  par  cette  observation  que  je 
veux  clore  mon  introduction,  avait  une  contre-partie  :  receptacles 
de  Tor  vers£  par  l'etranger,  les  banques  d  emission  etaient  devenues 
en  m6me  temps  les  reservoirs  ou  naturellement  venaient  puiser 
les  nationaux  quand  ils  avaient  des  dettes  etrangeres  a  regler. 

Quand  la  balance  franchise  des  comptes  se  soldait  momentane- 
ment  a  notre  d6savantage,  ou  les  debiteurs  frangais  trouvaient-ils  le 
metal  n^cessaire  a  leurs  reglements  si  le  chiffre  de  ceux-ci  depassait 
leurs  propres  encaisses?  Nulle  part  ailleurs  qu'a  la  Banque  qui  le 
fournissait  sous  forme  d'avances  ou  en  echange  de  billets.  Expedie 
a  Londres,  a  New- York  ou  a  Berlin,  I'or  pouvait  etre  aussit6t 
frapp6  en  livres  sterling,  dollars  ou  marks.  Et  vous  entrevoyez  ici 
Tim  porta  nee  qu'avait  pour  le  maintien  du  change  frangais  la  rem- 
boursabilite  constante  du  billet  en  metal.  L'or  etant  a  volonte  trans- 
formable en  une  quelconque  monnaie  etrangere  de  m6me  metal,  le 
pays  qui  en  detient,  detient  virluellement  les  monnaiesde  tous  ceux 
ou  For  est  etalon.  II  n'est  pas  oblige,  comme  aujourd'hui,  de  les 
acheter  a  des  cours  variables.  Tout  porteurde  25.220  francs  de  billets 
francais  pouvait  les  exchanger  a  la  banque  conlre  25.220  francs  d'or, 
exp6dier  ceux-ci  a  Londres,  les  faire  frapper  a  la  monnaie  anglaise 
en  1.000  pieces  d'un  souverain  et  acquitter  ainsi  au  pair  de 
25  fr.  22  par  livre  une  dette  de  1.000  liv.  st.  Le  pair  metallique 
du  change  n'est,  enlre  pays  a  etalon  d'or,  que  le  taux  auquel  doi- 
vent  se  troquerdeux  monnaies  d'or  de  noms  diff6rents  et  de  con- 
tenu  metallique  inegal,  pour  equivaloir  au  m&me  poids  de  metal 
fin.  Grace  a  la  remboursabilite  du  billet  en  or,  I'encaisse  de  la 
Banque  de  France  etait  done  non  seulement  le  soutien  du  credit 
interieur  en  France,  mais  le  reservoir  constamment  ouvert  ou  il 
suffisait  de  puiser  pour  regler  sans  variations  appreciates  du 
change  nos  dettes  a  l'etranger. 

Et  maintenant  generalisez.  Representez-vous  un  instant  l'en- 
semble  des  grandes  nations  d'Europe,  ayant  chacune  sa  banque 
centraled'emission.  Representez-vous  1'ensemblede  leurs  muiuelles 
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transactions  commerciales  et  financieres  se  soldant  a  chaque  ins- 
tant par  des  paiements  reciproques,  et  voyez  le  r61e  que  jouaient 
dans  ce  systeme  les  banques  centrales.  Ce  r61e,  c'etait  de  fournir  a 
chaque  instant  la  commune  monnaie  internationale,  necessaire  a 
a  ces  paiements.  Par  la  se  conservaient  stables  les  relations  des 
diverses  monnaies  nationales  entre  elles.  Par  la  les  cheques  et  les 
billets  de  chaque  nation,  quelle  que  fut  l'unite  nominale  en  laquelle 
on  les  chiffrat,  correspondaient  tous  a  une  certaine  quantite  du 
meme  metal  precieux  en  lequel  ils  eHaienl  transformables  a  volonle\ 
Par  la  enfin  tous  les  prix  nationaux,  se  referant  tacitement  au 
meme  poids  d'un  metal  monetaire  international,  se  correspondaient 
de  pays  a  pays.  II  n'y  avail  plus  pratiquement  pour  les  denrees 
et  les  services  qu'un  seul  niveau  international  des  prix,  quelle  que 
filt  la  monnaie  (marc,  Iivre,  franc  ou  couronne),  en  laquelle  on  les 
exprimat  a  I'interieur  de  chaque  Etat1.  Cette  vaste  communaute 
6conomique  internationale,  caracterisee  par  l'unite  et  la  slabilite 
monetaire,  constituait  Tun, des  principaux  elements  de  la  prospe- 
rity du  monde.  Elle  reposait  tout  entiere  sur  le  bon  fonctionne- 
ment  des  banques  centrales  d'emission. 

Aujourd'hui,  cette  commumunaute  a  disparu.  A  distance  elle 
nous  apparait,  malgre  les  insuffisances  qu'on  lui  reprochail  alors, 
comme  une  sorte  deparadis  monetaire.  Ce  paradis  perdu  le  retrou- 
vera-t-on  jamais  ?  Telle  est  la  question  a  laquelle  il  nous  faut 
essayer  de  repondre. 

II 

PENDANT   LA    GUERRE 

Et  d'abord  comment  l'a-t-on  perdu? 

Des  l'ouverture  des  hostilites  le  r6le  des  banques  demission  chez 
les  belligerants  (et  meme  chez  les  neutres)  s'est  completement 
trans  forme  9. 

'  Legalisation  des  prix  de  pays  a  pays  n'6tait  pas  entiftrement  r6alisee  pour  cela. 
Mais  ces  differences  de  niveau  tenaient  aux  conditions  de  production  de  chaque  pays, 
non  a  des  circonstances  monetaires. 

8  II  va  sans  dire  que  Ton  pourrait  noter  des  differences  nombreuses  entre  les  regi- 
mes de  guerre  des  differentes  banques  d'emission.  Nous  ne  pouvons  songer  a  donuer 
ici  qu'une  vue  d'ensemble,  et  nous  negligerons  tous  les  d6tails,  quelque  importauts 
qu'ils  puissent  6tre  pour  tel  ou  tel  pays,  pour  nous  en  tenir  aux  traits  essentiels  et 
generaux.  II  va  sans  dire  aussi  que  c'est  la  situation  francaise  que  nous  envisageons 
de  preference. 
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De  banques  de  commerce,  elles  sont  devenues  banques  d'Etat. 

De  banques  de  circulation,  elles  sont  devenues  fabricants  de 
monnaie. 

En  un  mot,  elles  sont  devenues  banques  de  guerre. 

Banques  de  l'Etat,  car,  du  jour  au  lendemain,  le  commerce  est 
devenu  pour  la  banque  un  client  negligeable.  A  sa  place  s'est 
offert  ou  impose  un  client  puissant  et  a  peu  pres  unique,  aux  besoins 
sans  cesse  grandissants  :  le  gouvernement  en  guerre,  lequel  n'em- 
prunlait  pas  a  court  lerme  comme  le  commerce,  mais  sans  echeance 
precise  et  en  se  rdsservantde  fixer  lui-m6me  ulterieurement  la  date 
du  remboursement. 

Fabricants  de  monnaie  :  a  cet  insatiable  client  qu'est  l'Etat  en 
guerre,  que  remet  la  banque?  Des  billets?  Nullement,  mais  une 
veritable  monnaie  cre£e  pour  la  circonstance.  Pourquoi  monnaie  et 
non  plus  billet?  Parce  que  le  nouveau  billet  de  guerre  a  cesse 
d'etre  remboursable  en  metal.  II  a  cours  force  et  la  quantity  qui 
s'en  6met  n'a  plus  aucun  lien  avec  l'encaisse  metallique.  Elle  est 
commanded  seulement  par  les  besoins  de  l'Etat.  C'est  l'Etat  d'ail- 
leurs  qui  se  charge  de  dislribuer  ces  billets  el  une  fois  jetes  par  lui 
dans  la  circulation,  loin  de  rentrer  automaliquement  a  la  banque, 
comme  ceux  pretes  au  commerce,  ils  y  restent  definitivement. 
Qu'on  ne  se  fasse  point  d'illusion.  Le  billet  qui  circule  aujourd'hui 
n'est  pas,  comme  le  billet  d'avant-guerre,  la  mobilisation  d'une 
richesse  veritable  obtenue  par  Taction  combinee  du  travail  et  de 
]'6pargne.  Le  mot  d'avances  a  l'Etat  est  trompeur.  La  banque 
n'avance  rien  a  l'Etat.  On  n'avance  que  ce  qu'on  possede.  La  banque 
crie  de  la  monnaie  pour  les  besoins  de  l'Etat.  Cette  monnaie  ne 
differe  de  celle  que  l'Etat  aurait  pu  creer  lui-m6me  que  par  un  c6te  : 
la  banque  est  interessee  autant  que  l'Etat  a  son  remboursement 
ulte>ieur  et  c'est  une  garantie  de  plus.  Mais  elle  n^altere  pas  le 
caractere  monetaire  du  billet  de  guerre  et  certains  belligerants, 
l'Angleterre  par  exemple,  n'ont  pas  hesile  a  fabriquer  directement 
leur  papier-monnaie  sans  recourir  a  la  banque. 

Cette  double  modification  du  regime  des  banques  demission  a 
eu  de  graves  consequences.  Je  ne  signalerai  ici,  pour  y  insister 
quelque  peu,  que  les  deux  plus  importantes.  La  premiere  est  si 
connue  que  j'oserais  a  peine  la  mentionner,  si  quelques  personnes 
dans  le  Parlement  et  dans  la  presse  ne  semblaient  prendre  a  lache 
d'attenuer  ou   de  dissimuler  cette  consequence   inevitable  d'une 
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creation  ininlerrompue  de  monnaie  nouvelle  pendant  quatre  ans  de 
guerre  el  pres  de  deux  ans  de  paix  :  la  hausse  universelle  des  prix. 

Certes,  je  n'irai  pas  jusqu'a  dire  que  remission  du  papier  soit  la 
cause  unique  de  la  hausse.  Si  la  produclion  agricole  s'etait  accrue 
au  lieu  de  se  ralentir,  si  tantd'usines  n'avaient  pasete  ou  detruites 
ou  fermees,  si  les  transports  n'avaient  pas  6te  accapares  par  les 
besoins  militaires  et  formidablement  rencheris  par  la  menace  sous- 
marine,  une  inflation  monetaire  meme  egale  a  celle  d'aujourd'hui 
n'aurait  pas  re"ussi  sans  doute  a  tripler  les  prix  en  Angleterre,  a 
les  quadrupler  en  France,  a  les  sextupler  en  Italie  et  a  les  decu- 
pler  en  Allemagne.  Mais  de  la  a  imaginer  qu'elle  filt  restee  sans 
effet,  ou  qu'elle  n'eut  eu  qu'un  effet  insignifiant  —  alors  que  les 
billets,  sa?is  parlerld'autres  formes  de  creation  mone'taire,  ont 
passe  en  France  de  7  a  38  milliards,  en  Angleterre  de  700  millions 
a  plus  de  3.000,  en  Allemagne  de  2  milliards  1/2  a  86,  en  Italie 
de  1.500  millions  a  15  milliards  —  si  bien  que  pour  les  banques 
de  ces  quatre  pays  seulement  la  circulation  s'est  enflee  en  six  ans 
de  11  milliards  1/2  a  142  —  s'imaginer,  dis-je,  qu'une  pareille 
multiplication  de  signes  monetaires  n'ait  pas  agi  comme  un  irresis- 
tible levier  sur  le  niveau  general  des  prix,  me  parait  temoigner 
d'une  si  etrange  meconnaissance  des  conditions  les  plus  fondamen- 
tales  de  la  vie  economique  que  je  n'arrive  m£me  pas  a  la  concevoir. 

Affirmer,  comme  le  faisait  recemment  un  rapport  officiel,qu'aux 
depenses  de  l'Etat  plutdt  qu'au  papier-monnaie  incombe  larespon- 
sabilite  de  la  hausse  des  prix,  qu'est-ce  autre  chose  qu'une  echap- 
patoire?  Les  depenses,  que  je  sache,  ne  se  font  pas  sans  monnaie. 
A  defaut  de  papier,  l'Etat  n'ayant  d'autres  ressources  que  l'impdt 
ou  l'emprunt,  n'aurait  augmente  son  propre  pouvoir  d'achat  qu'en 
diminuant  d'aulant  celui  des  particuliers.  Grace  au  papier,  il  a  pu, 
sans  rien  enlever  au  pouvoir  d'achat  du  public,  y  ajouter  tout 
celui  qu'il  s'octroyait  lui-m§me.  Une  telle  intensification  de  la 
demande  ne  devait-elle  pas  rehausser  les  prix  comme  un  aimant 
souleve  le  fer? 

On  dit  encore  :  remission  des  billets  est  la  consequence  de  la 
hausse  generale  des  prix  bien  plutdt  que  sa  cause.  Le  rencherisse- 
ment  de  la  vie  a  exige  une  circulation  plus  abondante.  La  banque 
l'a  fournie. 

Que  ceux  qui  parlent  ainsi  veuillent  bien  regarder  le  bilan  de  la 
Banque  de  France.  Les  27  milliards  de  billets   nouveaux,  ou   sei 
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trouvent-ils  inscrits?  En  face  des  avarices  a  i'fitat.  Voila  leur 
origine.  Certes,  line  fois  la  hausse  des  prix  6tablie,  la  masse  accrue 
des  billets  est  devenue  simplement  suffisante  pour  solder  des 
defenses  dont  leur  emission  meme  avait  eleve  le  monlant  en  elevant 
le  cout  des  denrees  et  des  services.  Mais  gardons-nous  de  prendre 
l'effet  pour  la  cause,  le  simple  contre-coup  pour  le  choc  originaire. 

Pouvait-on  cependant  faire  aulrement  ? 

Pouvait-on,  surtout  en  France,  se  passer  du  concours  de  la 
banque,  tirer  des  seules  recettes  d'emprunt  et  d'imp6t  les  moyens 
de  conduire  une  guerre  aussi  formidable?  Constater  1'ineluctable 
rapport  de  cause  a  effet  entre  l'inflation  et  les  prix,  est-ce  pronon- 
cer  la  condamnation  de  toute  emission  de  billets? 

Sans  h^siter,  repondons:  non.On  aurait  pu,j'en  suis  convaincu, 
demander  davantage  a  1'emprunt  et  a  l'impdt.  Mais  rien  qui  appro- 
chat,  de  loin  la  totalite  des  depenses.  Aucun  autre  pays  n'y  est 
parvenu,  pas  mSme  les  fitats-Unis,  combien  plus  riches  que  nous 
cependant,  et  combien  plus  tard  entr6s  dans  la  guerre  ' ! 

C'est  l'honneur  de  la  Banque  de  France  de  n'avoir  pas  refuse 
son  concours  quand  il  etait  necessaire  et  taut  que  la  defense  du 
pays  l'exigeait.  J'insiste  d'autant  plus  sur  ce  point  que  tout  a 
l'heure  je  me  reserve  de  condamner  devant  vous,  avec  une  egale 
energie,  la  continuation  nefaste  pendant  la  paix  d'une  politique 
qui,  pendant  la  guerre,  6tait  legitime.  Mais  a  l'heure  ou  le  sort  du 
pays  etait  en  jeu,  nulle  personne  sensee  ne  fera  grief  a  la  banque 
de  n'avoir  pas  oppose"  aux  demandes  de  I'Etat  un  refus  dont  l'in<§vi- 
table  effet  eilt  6te  d'affaiblir  ce  qui  primait  tout  le  reste  :  la  resis- 
tance morale  et  mate>ielle  de  la  France  envahie. 

La  hausse  des  prix  est  la  premiere  consequence  du  regime 
exceptionnel  impose  par  la  guerre  aux  banques  d'emission.  La 
seconde  est  la  fuite  de  Vor.  Elle  n'est  pas  d'une  moindre  portee 
que  la  premiere. 

1  Dans  son  rapport  pour  1919  le  Federal  Reserve  Board  explique  pourquoi  les  cre- 
dits de  banque  —  forme  sous  laquelle  s'est  faite  aux  Xitats-Unis  l'inflation  fiduciaire  — 
ont  ete  necessaires,  parce  que,  dit-il,  «  les  epargnes  necessaires  pour  absorber  entie- 
rement  ces  enormes  emissions  [d'emprunts  de  guerre]  n'existaient  tout  simplement 
pas,  et  des  taux  d*interet  plus  eleves  n'auraient  pu  les  accroitre  dans  la  mesure 
requise  ».  De  meme,  la  Banque  nalionale  suisse,  dans  son  Rapport  de  1919,  juslifie  ses 
avances  a  la  Confederation  en  disant  que  «  les  besoinsdecelle-ci  d6passaient  de  beau- 
coup  ce  que  Ton  aurait  pu  obtenir  par  la  voie  de  1'emprunt  ».  A  bien  plus  forte  raison 
en  France. 


-192  LES    BANQUES    d'&MISSION    ET    l'aPRES-GUERRE 

Le  cours  forc6  dispensant  les  banques  du  remboursement  des 
billets,  I'encaisse,de  ce  fait,  devenait-elle  inutile?  Nullement.  Elle  a 
servi,  chacun  le  sait,  a  regler  des  detles  a  I'exlerieur. 

L'un  des  premiers  effels  de  la  guerre  a  et6  de  rendre  les  belli- 
ge>ants  tributaires  des  neutres,  parmi  lesquels  je  range,  dans 
I'ordre  d'idees  ou  nous  sommes,  les  Etats-Unis  eux-m6mes,  les- 
quels, au  point  de  vue  du  commerce  exterieur,  ont,  jusqu'apres 
leur  entree  dans  la  lutte,  presenle  des  caracteres  6conomiques  iden- 
tiques  a  ceux  des  Etats  neutres.  Loin  que  les  importations  des  bel- 
ligerants  fussent  compens^es  par  les  exportalions,  il  leur  a  fallu 
encore  largement  acheter  quand  ils  n'avaient  deja  plus  grand'chose 
a'  vendre.  Comment  payer,  a  defaut  de  marchandises  ou  de  billets 
qui  n'ont  cours  que  dans  leur  pays  d'origine?  II  restait  deux 
moyens  :  ou  l'obtention  de  credits,  c'est-a-dire  la  remise  du  paie- 
ment  jusqu'apres  la  guerre,  ou  Penvoi  d'or.  L'un  et  l'autre  procedes 
ont  servi.  Le  second  s'est  trouv6  souvent  la  condition  pr^alable  du 
premier.  Et  ce  sont  les  banques  demission  qui  ont  fourni  le  metal 
n6cessaire. 

Ainsi  a  pris  naissance  et  s'est  prolonge  pendant  toute  la  guerre 
un  deplacement  d'or  qui  est  certainement  l'un  des  plus  formidables 
auxquels  le  monde  ait  assiste,  depuis  que  les  melaux  precieux 
d'Amerique  recueillis  avidement  par  les  conquistadors  ont,  au 
xvie  siecle,  franchi  l'Oc6an  pour  inonder  l'Europe.  Leurmouvement 
de  1914  a  1918  s'est  effectue  en  sens  inverse. 

II  vaudrait  la  peine  de  dessiner  sur  une  carte  geographique  ces 
grands  courants  melalliques  qui  peu  a  peu  ont  transporle  vers 
d'autres  rives  l'or  longuement  amasse  pendant  la  paix  par  les  bel- 
ligerants  europ^ens.  On  les  verrait  partir  de  deux  centres  princi- 
paux  :  Londres  et  Berlin.  L'un  et  l'autre  ont  servi  de  point  de  rallie- 
ment  au  tresor  metallique  des  deux  groupes  adverses.  Le  premier 
centre,  qui  est  aussi  le  plus  puissant,  nous  interesse  davantage. 
Forme"  a  la  Banque  d'Angleterre  par  l'appel  de  l'or  britannique, 
grossi  des  envois  d'or  deRussie,  d'ltalie  et  de  France,  —  (chacun  de 
ces  pays,  et  surlout  le  dernier,  ayant,  au  pr^alable,  drains  vers  la 
Banque  centrale  les  encaisses  des  particuliers),  —  un  large  fleuve 
d'or  —  sorte  de  Gold  Stream  s'ecoulant  en  sens  contraireducelebre 
courant  chaud  transatlantique  —  quitle  Londres  pour  se  d6verser 
a  New- York.  Des  courants  secondares  s'^chappant  en  eventail  de 
Londres  et  de   Paris,  dispersent  l'or   des  Allies  en   Espagne,   en 
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Hollande,  en  Suisse  et  clans  les  Pays  scandinaves.  La  i Is  se  rencon- 
trent  avec  d'autres  courants,  venus  ceux-la  de  Berlin  et  de  Vienne 
—  et  nourris  eux  aussi  de  l'ordes  particuliers  prealablement  draine 
par  la  Reichsbank.  Dans  le  m&me  temps,  I'or  des  mines  du 
Transvaal  est,  sur  l'ordre  de  Londres,  expedie-  vers  les  points  les 
plus  divers  du  globe  ou  les  Allies  s'approvisionnent  et  contractent 
des  dettes.  Ajoutez  enfin  a  ces  larges  rivieres  la  foule  des  petits 
ruisseaux  qui,  a  la  faveur  du  change  deTavorable,  se  forment  sour- 
noisement  chez  les  belligerants  et  s'ecoulent  clandestinement  chez 
les  neutres,  vidant  peu  a  pen,  en  dtipit  des  defenses  I6gales,  la 
circulation  interieure  de  l'or  qui  avait  su  se  soustraire  a  l'appel  des 
grandes  banques. 

Ainsi  s'est  op6ree  dans  le  monde,  entre  1914  etl920,  celte  redis- 
tribution generale  du  m6tal  jaune  au  detriment  des  belligerants  et 
au  profit  des  neutres  et  de  1'Amerique  dont  les  tableaux  ci-joints 
vous  donnent  une  idee1.  D'un  cOte,  les  encaisses  des  Banques  de 
France,  d'ltalieet  d'AIIemagne  tombaient  de  7  milliards  a  5  mil- 
liards 1/2,  chute  qui  traduit  insuffisamment  la  reduction  de  la  cir- 
culation generale  dans  ces  pays.  Cette  reduction  peut  s'evaluer  a 
4  on  5  milliards  au  moins,  d'apres  les  chiffres  connus  des  verse- 
ments  aux  banques,  versements  qui  ont  permis  a  celles-ci  de  faire 
de  gros  envois  d'or  sans  trop  entamer  leur  propre  reserve.  L'aug- 
mentalion  de  l'encaisse  de  la  Banque  d'Angleterre  dans  le  meme 
temps  de  1  milliard  a  3,  traduit  pour  la  meme  raison  un  simple 
deplacement  inlerieur  de  metal,  et  non  un  accroissement  reel. 

D'autre  part,  les  slocks  des  banques  neutres  europeennes  passent 
de  1.380  a  5.254  millions.  Celui  des  Etats-Unis  fait  un  bondenorme 
de  9  milliards  1/2  a  14  milliards.  Si  bien  que  les  neutres  d'Europe 
et  les  Etats-Unis  reunis  ont  recu  un  afflux  total  d'or  d'au  moins 
8  milliards.  \ 

Ce  grand  fleuve  jaune  apportait-il  au  moins  aux  pays  qu'il 
inondait  le  bien-etre  et  l'abondance?  En  aucune  facon.  fl  n'a  fait 
qu'amener  avec  lui  le  mal  m6me  dont  souffraient  les  belligerants  : 
l'inflation  monetaire  et  la  hausse  des  prix.  Le  mecanisme  de  ce 
phenomene  souvent  meconnu  est  cependant  des  plus  simples. 

Les    banques   d'ernission     neutres   ont  servi   nalurellement  de 

1  Les  chiffres  sont  ceux  du  23  juillet  1914  comme  point  de  depart  et  de  decembre 
1920  comme  point  d'arrivee. 

Heyl'e  d'Egon.  Pout.  —  Tome  XXXV.  13 
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receptacles  a  Tor  exporte  par  les  belligerants.  En  contre-parlie, 
elles  ont  emis  des  billets  pour  une  somme  non  seulement  egale,  mais 
de  beaucoup  superieure,  leurs  encaisses  accrues  leur  facilitant 
l'octroi  de  credits  qu'on  leur  demandait  avec  instance.  A  une 
augmentation  d'encaisse  de  4  milliards  dans  les  ba'nques  de  Suisse, 
de  Hollande,  de  Suede,  de  Norvege,  de  Danemark  et  d'Espagne  a 
correspondu  une  progression  des  billets  de  6  milliards  1/2.  En 
regard  de  cette  circulation  grossie,  qu'avaient  a  mettre  ces  pays, 
sinon  une  production  rarefiee  ou  des  stocks  constamment  vides  par 
l'exportation?  L'inevitable  effet  n'a  pas  tarde"  :  une  hausse  des 
prix  qui  chez  tels  d'entre  eux,  par  exemple  en  Suede,  n'a  pas  et6 
inferieure  a  celle  des  pays  belligerants  eux-m6mes.  Si  bien  que 
certains  —  la  Suede  justement  —  ont  pris  (sans  succes  du  reste) 
des  mesures  pour  enrayer  ce  flot  d'or  dont  its  n'avaient  cure  et  a 
la  place  duquel  ils  auraient  mille  fois  prefere  voir  importer  des 
denrees  alimentaires  ou  des  matieres  premieres. 

Quand  enfin  l'heure  de  la  paix  a  sonne,  la  situation  qui  resultait 
pour  les  belligerants  de  ces  grandes  transformations  peut  se  resumer 
de  la  maniere  suivanle  : 

D'une  part,  multiplication  des  billets,  hausse  des  prix  et  fuite  de 
l'or; 

D'aulre  part,  obligation  imperieuse  de  reconstituer  les  stocks 
epuises  de  denrees  alimentaires  et  de  materiaux  avant  de  disposer 
encore  d'une  exportation  compensatrice.  D'ou  en  l'absence  de  la 
monnaie  d'or  internationale,  qui  autrefois  ne  leur  faisait  jamais 
defaut,  et  en  l'absence  des  credits  d'Elat  interrompus  avec  la  cessa- 
tion des  hostilites,  n6cessite  d'acheter  des  moyens  de  reglements 
aux  prix  que  les  vendeurs  voulaient  bien  fixer,  prix  n'ayant  plus 
aucun  rapport  avec  l'ancien  pair  metallique  des  monnaies. 

En  un  mot,  pour  tousles  belligerants,  quoique  avec  des  intensiles 
differentes,  crise  interieure  des  prix,  crise  exterieure  des  changes. 
Tel  a  6te  l'effet  du  fonctionnement  bouleverse  des  banques  d'emis- 
sion  pendant  la  guerre. 

,    m 

DEPUIS    L'ARMISTICE 

Voici  maintenant  la  guerre  finie.  II  est  temps  que  chaque  chose 
revienne  asa  place,  que  chaque  institution  reprenne  son  r61enaturel. 
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Comment  ies  banques  d'emission  vont-elles  reprendre  le  leur? 

Longlemps  encore  apres  l'ouverture  des  hostilites,  quand  deja  la 
lourmente  s'etendait  a  I'Europe  enliere  et  prenait  les  allures  d'une 
revolution  universelle,  certaines  personnes  ont  caresso  l'illusion 
que,  la  paix  venue,  tout  rentrerait  simplement  dans  1'ordre  d'avant- 
guerre,  comme  apres  une  lempete,  la  mer,  uu  moment  demonl6e, 
relrouve  sous  le  soleil  sa  couleur  et  son  calme.  En  fait,  ni  morale- 
ment,  ni  poHtiquement,  I'Europe  de  1920  ne  reproduit  celle  de  1914. 
Financierement  non  plus.  II  faudra  longtemps  aussi  aux  banques 
d'emission  —  meme  aux  moins  ebranlees  —  pour  retrouver  com- 
pletement  —  si  elles  le  retrouvent  jamais  —  leur  aspect  d'autrefois. 

Les  banques  d'emission  peuvent-elles,  sans  transition,  de  banques 
crealrices  de  monnaies,  redevenir  banques  de  circulation?  de 
banques  d'Etat  redevenir  banques  de  commerce? 

A  cette  double  condition  seulement  leur  type  de  domain  repro- 
duira  fidelement  celui  d'avant-hier. 

Et  tout  d'abord,  les  banques  d'emission  peuvent-elles,  dans  un 
avenir  prochain,  de  leur  papier-monnaie  refaireun  billet  debanque? 
Ou  plus  simplement  peuvent-elles,  en  retablissant  la  remboursabilite 
du  billet,  redevenir  banques  de  circulation? 

Quelques  chifTres  ici  sont  necessaires. 

Avant  la  guerre,  on  estimait  a  environ  35  ou  40  p.  100  de  la 
circulation  des  billets  la  proportion  minimum  de  metal  jaune 
necessaire  pour  en  assurer  le  remboursement  a  toute  requisition. 
Beaucoup  de  legislations  imposaient  cette  relation  et,  en  fait,  la 
plupart  des  grandes  banques  mainlenaient  une  encaisse  tres  supe- 
rieure  a  cette  exigence.  Sur  les  tableaux  que  vous  avez  sous  les 
yeux,  la  proportion  realisee  au  23  juillet  1914  par  les  Banques 
d'Angleterre,  d'llalie  et  de  France  reunies  atteint  67  p.  100. 
Prevoyant  qu'au  cas  d'une  crise  commerciale  ou  politique,  elles 
auraient  besoin  d'une  imporlante  marge  d'emission,  elles  se  premu- 
nissaient  a  l'avance. 

Retenons  cependant  comme  suffisant  ce  rapport  minimum  de 
35  a  40  p.  100.  Pour  I'atteindre  avec  leur  circulation  actuelle  de 
56  milliards,  les  trois  banques  ci-dessus  devraient  reunir  une 
encaisse  or  de  19  a  20  milliards  au  moins,  soit  plus  de  trois  fois 
leur  stock  metallique  d'avant-guerre.  Ne  parlons  pas  de  la  Banque 
d'Empire  allemande.  Avec  les  86  milliards  de  papier  emis  par  elle 
a  ce  jour,  il  lui  faudrait,  pour  se  conformer  aux  conceptions  del9li, 
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une  encaisse  si  formidable  qu'en  prononcer  le  chiffre  serait  ecarter 
deTinitivement  tout  espoir  de  voir  jamais  l'ensemble  des  banques 
europeennes  revenir  au  billet  remboursable.  Ainsi  laremboursabilite 
du  billet,  mSme  pour  les  banques  les  moins  compromises,  exigerait 
aujourd'hui  beaucoup  plus  d'or  qu'autrefois. 

Cet  or,  ou  le  trouvera-t-on?  II  semblerait  naturel  de  le  demander 
a  ceux  qui  1'ont  regu  pendant  la  guerre  :  a  FAmerique  et  aux  neutres 
europ6ens.  Mais,  sans  parler  du  temps  necessaire  pour  rendre  de 
nouveau  cr6ditrice  la  balance  des  comptes  des  grands  belligerants, 
condition  pr6alable  de  tout  retour  de  ce  genre,  un  coup  d'ceil  sur 
les  chiffres  ci-joints  montre  a  l'evidence  que  ni  la  situation  des 
neutres,  ni  celle  des  Etats-Unis  ne  ressemble  plus  a  celle  d'avant- 
guerre. 

Eux  aussi  ont  cr66  du  papier.  Eux  aussi  ont  une  circulation 
grossie.  Celle  des  banques  inscrites  sur  notre  tableau  s'eMeve  a 
26  milliards  environ  dont  leur  encaisse  de  15  milliards  1/2  forme 
a  peu  pres  60  p.  100.  Admetlons  qu'elles  se  contentent  d'une  pro- 
portion moindre  de  40  p.  100  par  exemple.  G'est  tout  au  plus  5  a 
6  milliards  qui  seraient  ainsi  liberes,  somme  tout  a  fait  insuffisante 
pour  combler  utilement  le  vide  des  encaisses  europeennes. 

En  un  mot,  l'enorme  inflation  mondiale  a  rendu  trop  courte  la 
couverture  mondiale  de?  billets.  Le  simple  retour  au  pays  d'ori- 
gine  de  Tor  emigre  pendant  la  guerre  ne  serait  pas  un  remede 
efficace,  meme  si  ses  actuels  d6tenteurs  n'y  mettaient  pas  d'obs- 
tacles.  Or,  en  fait,  ils  s'y  refusent  tous.  Sauf  les  Etats-Unis,  tous 
interdisent  encore  la  sortie  de  Tor.  Tous  redoutent,  ayant  de  grosses 
importations  a  payer  et  voyant  depuis  l'armislice  leur  change 
baisser  a  New-York,  de  provoquer  son  effondrement  complet  par 
l'oclroi  d'une  liberie  d'exporlation  premature^. 

A  vrai  dire,  les  encaisses  des  banques  neutres  ne  constituent 
pas  la  seule  source  de  Tor.  Les  mines,  pendant  la  guerre,  n'ont  pas 
cesse  d'en  livrer.  De  1915  a  1919,  elles  ont  fourni  pour  les  seuls 
besoins  monetaires  (et  deduction  faite  des  besoins  industriels) 
7.300  millionsde  francs1  environ,  sans  lesquels  lesencaisses  neutres 
n'eussent  pas  atteint  leurs  chiffres  actuels.  Mais  cette  production, 
par  suite  d'un  prix  de  revient  toujours  plus  eleve,  est  en  d6crois- 
sance.  En  1919,  elle  n'a  pas  depasse  1.765  millions  de  francs  dont 

1  Chiffres  empruntes  &  Vficonomiste  europeen. 
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756  settlement  pour  la  frappe  monetaire.  Soyons  larges  et  admet- 
tons  pour  les  prochaines  annees  un  afflux  d'un  milliard  d'or  mon- 
nayable.  Cela  recule  encore  bien  loin  le  moment  ou  les  banques 
d'emission  auront  retrouve  leur  couverture  minimum  d'avant- 
guerre. 

Mais,  direz-vous,  n'est-il  pas  d'autres  methodes? 

Au  lieu  de  refaire  une  assise  rnetallique  a  la  circulation  de  papier, 
ne  pourrait-on  d'abord  restreindre  celle-ci?  Ce  serait  une  premiere 
solution  :  elle  s'appelle  la  deflation.  En  voici  une  seconde  :  au  lieu 
d'attendre  que  Tor  exterieur  vienne  combler  les  vides  de  nos 
encaisses,  pourquoi  ne  pas  donner  une  valeur  nominate  superieure 
a  celui  qui  s'y  trouve?  Ce  serait  la  devaluation.  Et  enfin  au  lieu 
de  refaire  a  notre  circulation  une  assise  d'un  seul  metal,  pourquoi 
ne  pas  joindre  a  l'or  1'argent?  Ce  serait  le  bimetallisme. 

Deflation,  devaluation,  bimetallisme,  trois  remedes  au  nom  rebar- 
batif  qui  tous  ont  et6  proposes  et  sur  lesquels  il  serait  fastidieux  de 
s'etendre  longuement  ici.  Je  dirai  seulement  que  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  me  paraissent,  au  moins  en  France,  appropries  aux 
circonstances  actuelles. 

Le  premier  dechainerait  une  crise  aussi  violente  que  l'inflation 
meme,  quoique  en  sens  inverse.  Nul  Etat,  du  reste,  n'a  pour 
l'instant  des  finances  assez  prosperes  pour  l'adopter  sur  une  large 
echelle.  II  est  a  la  fois  platonique  et  dangereux. 

Par  la  devaluation,  on  se  resoudrait  a  estimer  Tor  de  Tencaisse 
a  sa  valeur  marchande  en  .papier,  a  noramer  2  francs  ou  3  francs  le 
poids  de  0  gr.  290  d'or  qui  jusqu'ici  s'appelait  un  franc.  Brusque 
doublementou  triplementdes  reserves  metalliques,  qui  nous  rappro- 
cherait  a  pas  de  geants  de  la  proportion  revee  entre  Tencaisse  et 
la  circulation.  Cette  solution,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  sera 
laseule  possible  pour  certains  pays.  Sans  parler  de  ceux  qui,  comme 
la  Russie  ou  l'Autriche,  n'ont  a  vrai  dire  plus  d' unite  monetaire, 
1'Allemagne  y  marche  a  grands  pas.  Mais  avant  de  Tenvisager  en 
France,  il  faudrait  d'abord  avoir  tente  toutes  les  autres  methodes. 
Des  changes  bien  plus  deprecies  que  le  ndtre  ont  dans  le  passe, 
par  ['application  d'une  sage  politique,  rejoint  le  pair  en  quelques 
ann6es.  Et  ce  n'est  jamais  sans  dommage  pour  le  credit  futur  d'un 
pays  qu'on  se  resigne  a  d'aussi  desesperes  remedes. 

Quant  au  bimetallisme,  il  ne  ferait  que  substituer  une  source 
d'insecurite  du  change  a  une  autre.   Les  recentes  fantaisies  des 
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cours  du  metal  d'argent  ne  permettent  pas  de  lui  faire  grande 
confiance  comme  stabilisateur  monetaire,  et  c'est  de  stabilisation 
surtout  que  nous  avons  besoin. 

Nous  voici  done  rejet^s  a  la  seule  solution  acceptable  pour  le 
moment  :  la  reconstitution  graduelle  d'une  base  de  metal  jaune  a 
notre  surabondante  circulation.  En  la  demandant  tout  a  l'heure 
assez  large  pour  permettre  le  remboursement  du  billet,  nous  cons- 
tations  que  c'titait  reculer  le  but  poursuivi  dans  un  avenir  terrible- 
merit  lointain.  Ne  pourrions-nous  cependant,  en  restreignant  un 
peu  nos  ambitions,  le  ramener  plus  pres  denous? 

L'utilite  principale  du  remboursement  du  billet,  c'est,  nous  le 
disions  en  commengant,  I'assurance  qu'il  procure  de  pouvoir  a 
chaque  instant  transformer  au  pair  la  monnaie  nationale  en  n'im- 
porte  quelle  autre  monnaie  de  mfime  metal  :  dollar,  livre  sterling, 
piastre.  II  assure  ainsi  aux  prix  internationaux  une  base  uniforme, 
base  qui  constituait  Tun  des  principaux  avantages  du  regime  mone- 
taire d'avant-guerre,  et  dont  l'actuelle  disparition  est  peut-etre  le 
plus  grand  obstacle  a  notre  refection  economique.  Or,  pour  relrouver 
cette  bienheureuse  fixite,  il  n'esl  pas  n^cessaire  que  n'importe  qui 
puisse  transformer  le  billet  en  metal.  II  suffit  que  la  banque  d'emis- 
sion  assure  ce  remboursement  a  quiconque  a  des  paiements  a 
faire  a  I'etranger.  Quel  sera  le  slock  metallique  necessaire  a  cet 
etfet?  On  ne  saurait  le  preciser  aujourd'hui.  II  dependra  de  la 
grandeur  des  soldes  negatifs  momentanes  qui  subsisteront  quand 
notre  balance  des  comptes  sera  normalement  retablie.  Mais  de 
toutes  manieres  il  semble  pouvoir  etre  moindre  que  celui  qu'exi- 
gerait  la  promesse  d'un  remboursement  a  loute  requisition.  Peut- 
etre  pourrait-il  etre  reduit  encore  par  l'instilution  d'une  sorte  de 
grande  chambre  de  compensation  internationale,  telle  que  celle 
dont  la  Banque  federale  de  reserve  des  Etats-Unis  s'offrait  dans 
Tun  de  ses  recents  rapports  a  prendre  1'initiative  et  a  organiser  le 
fonclionnement1. 


1  «  Le  Federal  Reserve  Board  est  pr6t,  s'il  y  est  autorise,  a  entreprendre  des  nego- 
tiations en  vue  de  creer  un  fonds  international  d'6change  d'or,  ou  a  aider  de  tout  son 
pouvoir  les  negotiations  que  le  gouvernement  entreprendrait  dans  ce  but...  Le  Board 
signale  l'importance  d'exclure  toutes  les  transactions  provenant  de  l'ex6cution  des 
obligations  n6es  de  la  guerre,  et  de  limiter  ses  operations  a  celles  n6es  des  echanges 
normaux  du  commerce.  L'or  depose  dans  une  ou  plusieurs  banques  gouvernementales 
aurait  le  caractere  d'un  fonds  special  ou  d'un  «  trust  »,  et  toutes  les  nations  partici- 
pantes  y  verseraient  unejproportion  donnee  de  metal.  En  admettant  que  les  principales 


LES    BANQUES    D'EMISSION    ET    lVpRES-GUERRE  199 

A  ia  question  posee  tout  a  l'heure,  «  les  banques  d'6mission 
reprendront-elles  dans  un  avenir  prochain  leur  r6le  de  banques  de 
circulation?  »  nous  repondons  done  par  la  negative,  au  moins 
pour  les  banques  europeennes.  Tout  au  plus  peuvenl-elles  esperer 
devenir  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproche  des  caisses  de 
conversion,  telles  qu'on  en  a  vues  fonctionner  plusieurs  deja  avec 
succes  avant  la  guerre.  Elles  sauvegarderont  et  amenageront  la 
reserve  d'or  centrale  de  maniere  a  stabiliser  le  change.  En  face 
d'une  circulation  interieure  entierement  composee  de  papier  et  de 
pieces  divisionnaires,  Tor  servira  exclusivement  de  monnaie  inter- 
nationale.  Ce  sera  moins  joli,  moins  commode  et  moins  hygienique 
que  le  systeme  d'avant  Ia  guerre.  Mais  ce  sera  viable  economique- 
ment.  Et  e'est  deja  beaucoup. 


Reste  I'autre  question  :  les  banques  d'emissions  peuvent-elles 
prochainement  de  banques  d'Etat  revenir  banques  de  commerce? 

Elles  le  peuvent  et  elles  doivent,  quoiqu'ici  encore  I'avenir  ne 
puisse  pas  Stre  la  simple  reproduction  du  passe. 

Elles  le  doivent  d'abord,  parce  que  1'instabilite  monetaire  resul- 
tant des  avances  continuees  a  l'Etat  ne  cessera  qu'avec  ces  avances 
m6mes.  Or,  rinstabilite"  monetaire,  avec  la  hausse  des  prix  et  la 
baissedes  changes'  qui  en  sont  1'inevitable  consequence,  est  funeste 
aux  entreprises  economiques  en  general  et  au  commerce  exterieur 
en  particulier,  sans  parler  du  credit  et  de  la  paix  sociale  qu'elle 
compromet  en  meme  temps. 

nations  de  la  terre  vivent  en  paix  pendant  une  longue  periode  d'ann6es,  il  n'y  a  pas, 
semble-t-il,  de  raison  pour  qu'un  arrangement  international  de  cette  nature  ne  reussisse 
pas  aussi  bien  que  notre  propre  «  Gold  Settlement  Fund  »,  lequel  a  regie  d'enormes 
payements  enlre  les  regions  les  plus  eloignees  d'un  vaste  territoire  »  (Rapport  pour 
1918,  p.  85). 

1  Je  sais  bien  qu'il  est  de  mode  de  n'attribuer  la  baisse  des  changes  qu'au  desequi- 
libre  de  la  balance  des  comptes.  On  prend  ici  pour  la  cause  essentielle  ce  qui  n'est 
que  le  mecanisme  a  travers  lequel  la  depreciation  du  billet  fait  sentir  son  action  sur 
le  change.  A  l'heure  ou  nous  sommes  le  retablissement  de  la  balance  commerciale  et 
de  celle  des  comptes  en  Angleterre,  en  France  et  en  Allemagne,  retablissement  qui 
ne  s'est  accompagne  d'aucune  amelioration  du  change  de  ces  trois  pays,  montre  bien 
que  les  prix  en  dollars  de  la  livre,  du  franc  et  du  mark  traduisent  la  depreciation  de 
ces  monnaies,  la  perte  de  leur  pouvoir  d'achat,  laquelle  subsiste  malgre  l'equilibre 
retrouve  des  creances  et  des  deltes.  La  balance  est  en  equilibre,  certes,  mais  au  nou- 
veau  taux  du  change. 
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Vous  saisissez  ici,  sans  que  j'y  insiste  davantage,  le  lien  etroit 
qui  unit  les  finances  de  I'Etat  a  la  situation  des  banques  d'emission 
et  a  travers  celle-ci  a  toute  l'economie  du  pays.  On  n'alleindra  la 
stabilisation  monetaire  que  si  le  budget  de  I'Etat  est  en  equilibre, 
si  le  billet  cesse  d'etre  considere  comme  le  commode  substitut  de 
l'impAt  etde  1'emprunt. 

Quant  aux  versements  indemnitaires,  qui  dans  un  avenir  assez 
lointain  viendront  alleger  nos  charges,  de  quoi  nous  serviraient-ils 
si,  dans  l'intervalle,  nous  avions  laiss6  avilir  notre  monnaie  au 
rang  des  assignats,  en  continuant  pendant  la  paix  a  imposer  a 
notre  banque  d'emission  un  r61e  de  banque  de  guerre  qui,  des 
l'armistice,  aurait  du\  prendre  fin1? 

Supposons  r<§alisee  cette  condition  primordiale.  Les  banques 
d'emission  seront  libres  alors  de  se  consacrer  de  nouveau  a  leur 
fonction  normale  de  banques  de  commerce,  devenues  plus  que 
jamais  necessaires. 

La  non  plus,  cependant,  les  conditions  de  leur  activite  ne  sont 
pas  identiques  a  celles  d'autrefois.  C'est  le  dernier  point  sur  lequel 
je  voudrais  un  instant  encore  arreter  votre  attention.  II  touche  a 
nos  preoccupations  les  plus  actuelles,  a  celles  qui  sont  nees  de  la 
crise  presente. 

Faire  credit  au  commerce  et  a  1'industrie,  c'est  en  effet  emettre 
encore  de  nouveaux  billets,  c'est  augmenter  un  stock  monetaire 
deja  surabondant.  Et  cette  emission  n'aura-t-elle  pas  des  conse- 
quences pareilles  a  celles  des  emissions  pour  le  compte  de  TEtat? 
N'entrainera-t-elle  pas  au  raeme  degr6  la  hausse  des  prix  et  la 
baisse  du  change?  Ne  placera-t-elle  pas  les  banques  d'emission  en 
face  d'un  dilemme  non  moins  grave  que  le  precedent?  Sans  aucun 
doute. 

II  y  a  bien  un  moyen  de  concilier  cette  double  et  contradictoire 
exigence  :  l'elasticit6  du  credit  et  la  stabilite  monetaire.  C'est  le 
remboursement  par  I'Etat  d'une  partie  des  avances  de  la  banque. 
Les  billets  ainsi  restitues  constitueraient  une  marge  d'emission 
disponible  pour  les  operations  economiquement  productives.  Au 
portefeuille  de  Bons  du  Tresor  se  substituerait  graduellement  un 
portefeuille  commercial  sans  que  le  maximum   d'emission  s'eleve. 


1  De  fevrier  1920  h.  fe  vrier  1921,  remission  de  la  Banque  de  France  est  restee  station- 
naire. 
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L'inflation  serait  arrelee  sans  que  I'elasticite  monetaire  necessaire 
a  la  vie  d'un  grand  pays  en  soit  pour  cela  compromise. 

Ce  qu'a  de  chimerique  un  pareil  ideal,  vous  ne  le  voyez  que 
trop  pour  le  moment.  En  fait,  jusqu'ici,  au  moins  en  France,  la 
nouvelle  circulation  commerciale  s'est  ajoutee  a  la  circulation  de 
guerre  au  lieu  de  s'y  substituer.  Et  pour  cause  !  Mais,  meme  s'il  en 
etait  autrement,  meme  si  les  remboursements  de  TEtat  all^geaient 
la  situation  de  la  banque,  le  probleme  qui  se  pose  a  elle,  celui  de 
regler  1'ampleur  de  son  credit,  sans  autre  guide  que  son  instinct 
commercial,  et  son  souci  de  Tintegrite  du  billet,  ne  la  place  pas 
moins  dans  une  situation  autrement  delicate  et  difficile  qu'avant 
la  guerre. 

Avant  la  guerre,  j'essayais  de  vous  le  montrer  en  commengant, 
des  circonstances  qui  n'avaient  rien  d'arbitraire  et  qui  s'imposaient 
a  la  banque  l'aidaient  a  regler  le  montant  des  credits  qu'elle  pouvait 
accorder  :  c'etait  Pampleur  de  son  encaisse  metallique  jointe  a 
1'obligation  de  rembourser  le  billet.  Ces  faits  precis  dictaient  sa 
politique  a  chaque  instant. 

II  lui  suffisait,  pour  justifier  la  limitation  ou  le  rencherissement 
de  son  credit,  de  montrer  les  changes  etrangers  en  hausse  et  son 
encaisse  menaced.  L'argument  etait  sans  r6plique.  Le  mecanisme 
qui  faisait  succeder  une  elevation  de  1'escompte  a  un  drainage  d'or 
et  a  une  hausse  des  changes  etait  si  automalique,  que  nul  n'y 
trouvait  a  redire.  Tout  le  monde  s'inclinait  devant  le  danger,  meme 
le  plus  lointain,qui  eut  pu  menacer  l'immediate  remboursabilite  du 
billet.  Nul  ne  songeait  alors  a  proposer  de  passer  outre,  fut-ce  pour 
remedier,  comme  en  1900  ou  en  1907,  a  la  crise  la  plus  intense  de 
chdmage  et  de  production. 

Aujourd'hui  le  billet  n'est  plus  remboursable. 

L'accroissement  ou  la  diminution  de  Fencaisse  est  sans  impor- 
tance immediate.  La  Banque,  pour  justifier  son  action,  ne  dispose 
plus  de  cette  ligne  de  defense.  Elle  seule  est  juge  de  la  masse  de 
billets  qu'elle  peut  emettre  sans  inconvenients.  Elle  est  la  seule 
regulatrice  d'une  circulation  monetaire  dont  la  production  des 
mines  et  le  solde  ere di tew  du  commerce  international  fixaient 
autrefois  les  bases.  Cest  la  grande  difference  qui  separe  son 
rdle  actuel  de  son  rdle  ancien  et  cest  une  difference  capitate. 

Or,  voyez  quelle  tentation  pour  tous  les  demagogues  et  m6me 
pour  beaucoup  de  personnes  de  bonne  foi,  mais  plus  sensibles  aux 
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maux  presents  qu'aux  dangers  iointains,  de  rendre  la  banque 
d'emission  responsable  de  chaque  restriction  de  la  production,  de 
chaque  crise  de  ch6mage,  de  chaque  insuffisance  de  capitaux.  Le 
billet  n'est-il  pas  la  pour  rendre  leur  activite  au  commerce  et  a 
I'industrie,  pour  relever  le  prix  des  denrees  et  fournir  au  public  la 
puissance  d'achat  qui  lui  manque?  Ce  billet,  auquel  mil,  il  y  a  dix 
ans  a  peine,  ne  songeait  a  recourir  sinon  comme  instrument  de 
credit  a  court  terme,  on  veut  y  voir  aujourd'hui  un  substitut  de 
l'epargne,  un  capital  veritable  capable  de  suppleer  a  ceux  dont 
Tindustrie  croit  manquer.  On  oublie  simplement  que  les  difficultes 
memesou  nous  nous  debattons  sont  pour  une  large  part  la  consequence 
d'une  politique  monetaire  que  la  guerre  nous  a  imposee,  mais  dont 
la  cessation  est  la  condition  prealable  de  toute  amelioration  serieuse. 
A  la  hausse  des  prix  nouvelle  que  ne  manqueraient  pas  de  susciter 
de  nouvelles  emissions,  repondrait  simplement  a  quelque  temps 
d'ici  une  nouvelle  «  insuffisance  de  capitaux  »  pour  laquelle  on 
ferait  appel  une  fois  de  plus  au  deplorable  remede.  Et  ainsi  de  suite, 
sans  qu'on  puisse  entrevoir  de  raison  de  s'arreter. 

Quelle  tentation  aussi  pour  les  hommes  qui  sont  a  la  tete  d'une 
banque  d'emission,  de  ceder  a  d'aussi  instantes  pressions  —  de 
sacrifier  l'amelioration  a  longue  echeance  du  pays  a  son  besoin  de 
soulagement  imm^diat! 

Surtout  si  Ton  fait  valoir  que  les  credits  sollicites  sont  des  credits 
productifs,  non  plus  destined,  comme  pendant  la  bataille,  a  se 
dissiper  en  fumee,  mais,  au  contraire,  a  stimuler  l'esprit  d'entre- 
prise  et  I'activite  commerciale.  Ou  si  Ton  fait  valoir  encore  qu'emis 
a  courte  6cheance,  le  billet  ne  risque  pas  d'encombrer  d6finitive- 
ment  la  circulation  comme  celui  des  avances  a  I'Etat,  et  qu'a  la 
moindre  alerte  la  banque  peut  le  rappeler  au  bercail.  Suggestions 
specieuses,  mais  qui  n'enlevent  rien  de  sa  force  a  1'experience  s6cu- 
laire  qui  montre  partout  la  depreciation  du  papier-monnaie  accom- 
pagnant  sa  surabondance,  quelles  que  fussent  l'origine  de  celle-ci 
et  les  intentions  de  ses  promoteurs. 


Telle  est  la  situation  nouvelle  ou  les  suites  de  la  guerre  ont  place 
plus  ou  moins  toutes  les  bauques  d'emission. 

Pour  se  guider  dans  ces  perplexites,  il  faut  un  jugement  sur,  une 
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vue  claire  des  repercussions  6conomiques  et  des  vrais  interels  du 
pays  et  ]e  courage  de  Ies  deTendre. 

En  France,  heureusement,  les  hommes  qui  sont  a  la  tele  de  notre 
grand  institut  d'emission  ont  prouve  au  cours  de  la  guerre  et 
depuis  que  ni  Tune  ni  I'autre  ne  leur  faisaient  defaut. 

Combien  cependant  leur  tache  serait  plus  aisee  si,  au  lieu  d'une 
opinion  indifferente  ou  toujours  preHe  a  voir  dans  de  nouvelles 
emissions  fiduciaires  le  remede  a  tous  les  maux  6conomiques,  ils 
trouvaient  aupres  d'eux,  pour  les  soutenir,  une  opinion  mieux 
informee  et  gardant  presentes  a  son  souvenir  les  chutes  toujours 
plus  profondes  auxquelles,  en  des  temps  qui  ne  sont  pas  eloignes, 
les  abus  du  papier-monnaie  ont  conduit  les  pays  qui  s'y  sont  aban- 
donnes. 

C'est  le  souhait  que  j'exprime  en  terminant  :  que  notre  opinion 
publique  franchise,  qui  a  suivi  avec  tant  d'intelligence  et  de  bonne 
volonte,  au  cours  de  la  guerre,  les  directions  financieres  qui  lui 
ont  ete  donn^es,  suive  ici  les  directions  non  pas  des  plus  ardents 
ou  des  plus  flatteurs,  mais  celles  des  plus  sages  et  de  ceux  qui 
puisent,  dans  leur  experience  du  passe,  le  courage  de  resister  a 
des  tentations  trop  faciles.  Si  j'avais  pu,  ce  soir,  vous  inspirer  un 
peu  de  cette  conviction  qui  m'anime,  je  partirais  d'ici  non  seule- 
ment  avec  un  sentiment  de  gratitude  naturelle  pour  la  bienveillante 
attention  que  vous  avez  bien  voulu  m'accorder,  mais  encore  avec 
la  satisfaction  d'avoir,  dans  la  tres  faible  mesure  de  mes  forces, 
defendu  la  bonne  cause  de  la  monnaie  saine.  D'elle  depend,  a  mon 
sens,  dans  une  tres  large  mesure,  la  prosperite  economique  et 
financiere  de  la  France,  cette  prosperite  que,  cerles,  elle  a  bien 
merits  de  retrouver  apres  des  annees  de  souffrances,  de  privations 
etd'angoisses  traversers  avec  tant  d'energie  et  tant  de  viril  courage. 

Charles  Rist. 
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TABLEAU  I'.  — Stocks  d'or  des  principales  banques  bellig6rantes  euro- 

{»eennes,  des  banques  neutres  et  des  banques  des  Etats-Unis,  avant 
a  guerre  et  aujourd'hui  (en  millions  de  francs). 

23juilletl914.  Fin  1920. 

Belligerants.                —  — 

Banque  de  France 4.104  3.553 

Banque  d'Angleterre 1.004  3.207 

banque  d'ltalie 1.105  819 

Total 6.213  7.579 

Banque  de  I'Empire  d'Allemagne  .  .  .  .               1.696  1.364 

Neutres  et  Etats-Unis. 

Banque  d'Espagne 543  2.463 

Banque  nationale  suisse 180  543 

Banque  neerlandaise 340  1.336 

Banque  du  Danemark 110  319 

Banque  de  Suede 146  395 

Banque  de  Norvege 61  198 

Total 1.380  5.254 

Stock  d'or  des  Etats-Unis 9.730  14.301 

Total  general  pour  les  neutres 

et  les  Etats-Unis 11.110  19.555 

Banques  federates  de  reserve  des  Etats- 
Unis 1.208  10.247 


TABLEAU  II.  —  Circulation  de  billets  des  principales  banques  bellige- 
rantes  europeennes,  des  banques  neutres  europeennes  et  des  banques 
f6derales  de  reserve  am6ricaines,  avant  et  apres  la  guerre  (en  millions 
de  francs). 

Proportion 
de  l'encaisse  aux  billets 

23juilletl914.    Fin  1920.      23juillet  1914.     Fin  1920. 

Banque  de  France 6.912  37.902  59    %  9    °/0 

Banque  d'Angleterre 733  3.321  140    —  97    — 

Banque  d'ltalie 1.572  15.286  70    —  5    — 

Ensemble 9.217         56.509  67,5°/„         12,3°/. 

Banque  de  I'Empire  d'Allemagne  .  2.364         86.006  75    °/0  l,5°/0 

Neutres. 

Banque  d'Espagne 1.919 

Banque  nationale  Suisse 268 

Banque  neerlandaise 652 

Banque  du  Danemark .'      219 

Banque  de  Suede 320 

Banque  de  Norvege 173 


4.299 

28 

•/• 

58 

939 

67 

57 

2.251 

52 

— 

59 

731 

52 

— 

42 

1.064 

45 

— 

37 

635 

35 

— 

31 

3.551  9.919             39    •/»          53    % 

; —         ,  —                   i               i.      ■< 

Banques  federates  de  reserve  ..  .                  80  16.863        1.510    °/o         60    •/<> 

Total  general  des  billets 

de  toutes  les  banques.  .           15.212  169.292 


Stock  d'or  de  toutes  les  banques    .  8.497         24.444  56    »/0  14    o/0 

1  Les  chiffres  de  ce  tableau  et  du  suivant  sont  emprunt6s  a  Yftconomiste  europeen. 
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I 
Une  loi  nouvelle  sur  la  conscription  du  travail. 

Dernierement  la  Conference  des  Ambassadeurs  s'est  occupee  de 
la  nouvelle  loi  bulgare  du  10  juin  1920  sur  la  prestation  du  travail, 
traduite  et  publiee  en  frangais  par  les  soins  du  Bureau  Interna- 
tional du  travail,  pour  examiner  si  elle  ne  porte  pas  atteinte  aux 
dispositions  du  Traite  de  paix  de  Neuilly,  instituant  le  systeme 
du  volontariat  pour  le  recrutement  de  la  petite  arm6e,  au  nombre 
de  33.000  hommes  au  plus,  que  ce  traite  laisse  a  la  Bulgarie  la 
possibility  d'avoir. 

En  quoi  consiste  cette  loi?  —  G'est  une  prestation  personnelle, 
un  irapflt  du  travail  execute  au  profit  de  l'Etat  d'une  duree  limitee 
—  douze  mois  pour  les  hommes,  six  mois  pour  les  femmes.  Le 
travail  public  n'est  pas  retribue;  il  est  obiigatoire  et  s'6tend  aux 
individus  des  deux  sexes,  aux  hommes  ag6s  de  20  ans  et  aux 
femmes  agees  de  16  ans. 

L'applicalion  de  la  loi  est  confiee  a  une  direction  dependant  du 
Ministere  des  Travaux  publics  et  a  des  sections  departementales  et 
communales  qui  etablissent  le  plan  des  travaux  a executer  et  orga- 
nised la  repartition  de  la  main-d'oeuvre.  Avant  d'etre  affected  au 
travail  de  production,  les  jeunes  doivent  frequenter  des  ecoles 
techniques  et  professionnelles,  pendant  la  premiere  periode  de  leur 
service  public,  qui  feront  apparattre  Jeurs  aptitudes  et  determine- 
ront  leur  specialite  ulte>ieure.  La  loi  concernera  a  peu  pres 
40.000  jeunes  gens  et  25.000  jeunes  filles. 

Les  differents  domaines  ou  sera  utilisee  la  main-d'ceuvre  seront : 
les  constructions  de  batiments,  de  routes,  de  chemins  de  fer,  de 
canaux,  l'elevage,  I'agriculture,  Texploitation  des  for^ts,  les  peche- 
ries,  le  travail  dans  les  fabriques,  les  mines,  les  carrieres,  le  des- 
sechement  des  regions  marecageuses,  le  drainage  et  l'irrigation ; 
pour  les  jeunes  filles,  la  couture,  la  confection,  etc. 

Les  jeunes  gens  travailleront  les  premiers  quatre  mois  a  des 
ecoles  de  travail,  oil  les  plus  cultives  d'entre  eux,  des  ingenieurs 
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et  des  techniciens,  seront  les  professeurs;  les  mois  suivants,  ils 
travailleront  a  des  travaux  publics.  Ils  seront  nourris  et  habilles 
pendant  ce  temps  anx  frais  de  l'Etat.  De  meme,  les  jeunes  filles 
vont  apprendre  les  premiers  trois  mois,  et  les  trois  mois  suivants 
vont  appliquer  leurs  connaissances  acquises  dans  l'inte>et  general. 

Cette  loi  a  pour  but  de  hater  la  reconstitulion  economique  du 
pays  dont  I'etat  est  tres  precaire.  Pour  eviter  la  crise  economique 
et  les  difficultes  du  change,  pour  pouvoir  payer  les  lourdes  charges 
resultant  de  la  guerre,  il  faut  surtout  produire.  C'est  cette  produc- 
tion qu'on  veut  developper. 

Elle  va  realiser  une  grande  economie  pour  le  budget  et  creer 
une  source  nouvelle  de  benefices  pour  l'Etat.  En  effet,  actuelle- 
ment,  la  main-d'ceuvre  ouvriere  est  tres  chere  en  Bulgarie ;  il  faut 
la  payer  au  moins  50  et  jusqu'a  150  levas  par  jour.  Non  seulement 
cela,  mais  il  y  a  en  outre  une  grande  penurie  de  la  main-d'ceuvre. 
II  y  a  d'abord  les  enormes  pertes  de  la  guerre.  La  majorite  de  la 
population  sont  les  paysans  qui  quittent  difficilement  la  terre  ou. 
acluellement  ils  gagnent  bien.Beaucoup  d'ouvriers  ont  emigre  et  les 
ouvriers  Strangers  manquent  aussi.  Or,  il  y  a  trop  de  choses  a  faire 
pour  le  relevement  du  pays  et  on  ne  peut  pas  attendre  des  annees. 

II  faudra  que  l'Etat  depense  des  sommes  enormes  pour  trouver 
toute  la  main-d'oeuvre  necessaire,  qu'il  trouve  avec  la  loi  facile- 
merit  et  gratuitement.  Le  couLt  total  de  I'entretien  des  ecoles  et  des 
6quipes  est  evalue  a  350.000.000  par  an,  pendant  que  l'Etat 
pourra  faire  des  travaux  evalues  a  une  somme  de  1  1/2  a 
2  milliards  et  meme  plus. 

La  loi  va  donner  a  la  jeunesse  une  education  physique  moderne 
et  lui^apprendra  le  travail  physique,  la  vie  pratique.-  En  m6me 
temps,  on  introduit  I'enseignement  pratique  dans  le  programme  de 
toutes  les  ecoles.  C'est  une  reforme  capilale  au  point  de  vue  moral 
et  pedagogique,  qui  va  apprendre  a  la  jeunesse  aussi  le  travail 
physique  et  fera  disparaitre  d'une  fagon  indirecte  «  le  proletariat 
intellectuel  »,  qui,  comme  Roudin  dans  le  roman  de  TourguSneff, 
ne  peut  pas  trouver  son  chemin  dans  la  vie. 

Eile  cultivera  dans  le  peuple  bulgare  l'amour  et  l'interet  du  bien 
commun,  en  developpant  en  lui  1'esprit  de  cooperation,  et  va  deve- 
lopper la  solidarity  des  classes,  en  r6unissant  dans  des  conditions 
egales  des  jeunes  gens  de  situations  sociales  differentes. 

Cette  reforme  a  ete  principalement  combatlue  dans  le  pays  par 
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les  communistes  qui  la  comparent  a  la  corvee  du  temps  da  ser- 
vage.  Elle  ne  ressemble  pas  a  la  loi  du  travail  obligatoire,  qui 
existe  en  Russie.  Celte  derniere,  d'une  fagon  gene>ale  et  perma- 
nente,  impose  l'obligation  de  travailler  et  comporte  la  retribution, 
en  faisant  de  l'Etat  un  immense  arsenal.  La  loi  russe  a  pour  but 
de  detruire  les  «  classes  parasites  »,  en  creant  une  dictature  du 
proletariat  —  mailre  des  moyens  de  production  —  et  applique  jus- 
qu'a  l'extreme  le  principe  <(  qui  ne  travaille  pas  ne  mange  pas  ». 
La  loi  bulgare  impose  un  travail  limite  et  ressemble  aux  trois  jours 
de  travail  dus  par  cbaque  FratiQais. 

La  loi  a  ete  appliquee  en  Bulgarie,  au  commencement  partielle- 
ment,  dans  certains  departements  et  communes,  pour  le  desseche- 
ment  des  marais,  la  construction  des  voies,  le  nettoyage  des  villes, 
et  a  donne  de  parfaits  resultats. 

Ce  n'est  pas  non  plus  un  service  militaire  deguise,  comme  le 
pre*  tendent  certains  milieux,  inte>esses  au  marasme  economique  de 
la  Bulgarie,  puisque  la  loi  s'applique  aussi  aux  femmes.  Le  regime 
et  la  discipline  militaire  manquent  completement,  de  meme  que 
les  registres  ordinaires  pour  l'armee.  On  n'apprendra  pas  aux 
jeunes  gens  Tart  militaire,  mais  un  travail  technique,  et  on  les 
emploiera  a  des  travaux  publics.  Les  professeurs  seront  des  inge- 
nieurs  et  des  lechniciens  et  non  des  officiers. 

La  Conference  des  Ambassadeurs  se  tromperait  lourdement  si  elle 
exigeait  l'abrogation  de  cette  loi,  de  peur  que  I'Allemagne  n'imite 
la  Bulgarie,  puisque  la  loi  est  inapplicable  en  Allemagne  ou  existe 
a  present  le  ch6mage.  Les  paysans  n'y  sont  pas  la  majorite  du 
pays  et  les  6quipes  de  l'Etat  feraient  aux  ouvriers  une  concurrence 
que  la  masse  des  travailleurs  n'admettraient  pas.  En  Bulgarie,  it  y 
a  des  traditions  et  le  travail  public  n'est  pas  mal  vu.  D'ailleurs,  la 
Commission  inleralliee  pourra  contrdler  tout,  ou  peut  faire  des 
enquetes. 

L'Entente  n'a  rien  a  craindre  de  la  Bulgarie,  qui  execute  Ires 
loyalement  toutes  ses  obligations  decoulant  du  traite  de  paix. 

Laissons  ce  jeune  pays  faire  cette  experience  sociale  de  grande 
envergure  pour  son  relevement  economique  et  retrouver  dans  la 
paix  et  le  travail,  apres  ses  malheurs,  sa  prosperite  economique 
d'autrefois. 

Petko  Petkow, 

Premier  secretaire  de  la  Legation  de  Bulgarie. 
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II 


L'emploi  des  mathematiques  en  Economie  politique, 
par  Jacques  Moret1. 

Dans  les  dernieres  annees  avant  la  guerre,  plusieurs  ouvrages 
avaient  ete  publics,  qui  se  proposaient  de  defendre  la  methode 
mathematiquecontre  les  atlaques  ou  l'indifference  dont  celle-ci  etait 
Tobjet  de  la  part  des  economistes  francais  en  general.  En  meme 
temps,  ces  ouvrages  nous  presentaient,  souvent  sous  une  forme 
resumee,  mais  rigoureusement  fidele,  et  plus  rarement  sous  forme 
de  commentaire  libre,  les  travaux  les  plus  recentsdu  maitre  actuel 
de  l'Ecole  de  Lausanne,  M.Wilfredo  Pareto.  Telselaient  les  ouvra- 
ges de  MM.  Osorio,  Zawadzki  ou  Boven  *. 

L'ouvrage  de  M.  J.  Moret  fait  partie  de  la  meme  categorie  de 
travaux  scientifiques.  Bien  qu'il  n'ait  ete  public  qu'en  1915,  il  a  ete 
6crit  a  la  meme  epoque  que  les  precedents  et  il  est  congu,  comme 
eux,  a  la  fagon  d'un  plaidoyer.  Et  ce  plaidoyer  est  certainement  le 
plus  clair,  le  plus  precis  qu'on  ait  fait  jusqu'ici,  en  langue  fran- 
chise, en  favenr  de  la  science  des  economistes  de  Lausanne. 

Dans  une  premiere  partie,  Tautenr  se  propose  de  montrer,  a  son 
tour,  «  l'opportunite  de  Temploi  des  mathematiques  en  economie 
politique  »  et  d'ecarter  les  diverses  objections  connues.qui  ont  6te 
faites  a  cet  emploi  par  des  moralisles,  des  mathtsmaticiens  et  des 
economistes.  Cette  partie  de  1'ceuvre  parait  deja  un  peu  vaine;  elle 
ne  l'etait  pas  au  moment  oil  elle  fut  ecrite.  II  semble  bien  que  la 
methode  mathematique  ait  conquis  droit  de  cite  en  6conomie  poli- 
tique, m6me  en  France,  au  moins  comme  un  instrument  utile, 
parmi  tous  les  autres,  d'investigalion  et  d'exposition.  La  bataille, 
qui  fut  dure,  est  anjourd'hui  gagnee.  II  faut  reconnoitre,  au  reste, 
que  les  economistes-mathematiciens  furent  souvent   responsables 

1  Jacques  Moret,  ingenieur  des  constructions  civiles  (ficole  nationaie  des  Ponts  et 
Ghaussees),  licenci6  es  sciences,  docteur  en  droit  (Giard  et  Briere,  editeurs),  Paris, 
1915. 

1  Antonio  Osorio,  Theorie  mathematique  de  I'echange  (Introduction  de  Wilfredo 
Pareto),  Giard  et  Briere,  editeurs,  Paris,  1913;  Wl.  Zawadzki,  Les  mathematiques 
appliquees  a  V economie  politique,  Marcel  Riviere,  editeur,  Paris,  1914;  Pierre  Boven, 
Les  applications  mathematiques  a  V economie  politique,  F.  Rouge  et  Cu,  editeurs, 
Lausanne,  1912.  —  La  Revue  d'tilconomie  politique  a  rendu  compte  de  ces  ouvrages, 
annee  1920,  p.  99  et  100. 
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de  1'incomprehension  et  de  I'hostilile  a  laquelle  ils  se  heurterent 
longtemps,  en  affirmant  que  leur  melhode  etait  la  settle  qu'on  put 
et  dilt  utiliser  pour  toute  l'eeonomie  politique.  On  a  pris  trop  a  la 
lettre  la  phrase  de  Jevons,citeepar  M.  Moret  :  «  II  me  semble  que 
notre  science  doit  £tre  necessairement  malhematique,  simplement 
parce  qu'elle  traile  de  quantites  »,  on  la  boutade  de  Walras  :  «  Je 
ne  connais  que  deux  ecoles  d'e>onomistes,  les  math6maliciens 
qui  cherchent  a  demontrer  et  les  litterateurs  qui  ne  dtimon- 
trent  rieu.  »  Jevons  comme  Walras  se  plagaient  au  seul  point  de 
vue  de  I'economie  pure  et  M.  Morel  montrebien  quel  est  ledomaine 
nettement  defini  de  l'6conomie  pure  et  comment,  dans  ce  domaine, 
la  methode  malhematique  est  indispensable  a  qui  veul  meme  seu- 
lement  poser  les  problemes. 

Je  serais  tente,  toutefois,  de  reprocher  a  M.  Moret  d'admettre 
comme  des  axiomes  economiques  independanls  du  milieu  social 
acluel  et  de  son  regime  juridique  de  propriete,  la  loi  du  moindre 
effort  (p.  9  in  fine)  ou  le  principe  de  la  concurrence  individuelle 
(p.  22),  comme  s'il  etait  impossible  de  concevoir  une  organisation 
economique  humaine  reposanl  sur  une  autre  base.  Cela  le  conduit 
a  adopter,  a  la  suile  de  M.  Pareto,  une  conception  a  base  exclusi- 
vemenl  psychologique  de  Teconomie  pure.  Tout  equilibre  econo- 
mique est  ramene'  aux  limites  de  la  conscience  individuelle  d'un 
homme  acluel,  tel  qu'il  est  form6  par  le  milieu  social  present.  On 
etond  alors,  par  un  abus  de  raisonnement,  les  principes  de  Teco- 
nomie  pure  ainsi  congue  a  des  organisations  economiques  reposant 
sur  des  principes  totalement  differenls. 

C'est  ainsi  que  M.  Moret,  a  la  suite  de  M.  Pareto,  congoit  une 
organisation  collecliviste  de  la  sociote  comme  «  celle  a  laquelle  on 
arrive  quand  on  veut  organiser  lout  l'ensemble  du  phenomene 
economique  de  telle  sorle  qu'il  procure  le  maximum  de  bien  £tre 
a  tons  ceux  qui  y  participenl».  Cette  position  doclrinale  est  evidern- 
ment  commandee,  a  priori,  par  une  altitude  philosophique,  indi- 
vidualiste.  La  recherche  de  la  position  qui  donne  le  plus  grand 
bien  Hre  possible  aux  individtts  de  la  collectivite"  n'est  pas  une 
recherche  scienlifique  qui  interesse  directement  une  sociele  collec- 
tiviste  dont  le  fondement  est  social  et  non  individualiste  et  dans 
laquelle  les  sentiments  6conomiques  des  individus —  d'ou  naissent, 
dans  le  milieu  actuel,  les  lois  de  la  concurrence  individuelle  et  du 
moindre  effort  individuel  —  n'ont  point  la  m6me  forme  que  dans 
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la  society  capitaliste.  Ainsi  en  adoplant,  sans  les  reserves  neces- 
saires,  les  principes  qui  sonl  a  la  base  de  1'economie  sociale 
acluelle,on  limite  la  ported  del'Economie  pure,  d'apres  une  psycho- 
logie  plus  «  capitaliste  »  qu'  «  humaine  ».  Le  deTaut  est  moins 
sensible  chez  M.  Moret  que  chez  d'autres  glossateurs,  parce  que 
M.  Moret  est  le  plus  independanl  et  le  plus  personnel  des  disciples 
de  l'Ecole  de  Lausanne,  mais  il  subsiste  cependant.  L'auteur  aurait, 
semble-t-il,  rendu  plus  comprehensive  cette  partie  critique  de  son 
oeuvre  si,  renongant  a  chercher  dans  I'individu  actuel  le  fonde- 
ment  universellement  constant  de  l'equilibre  economique,  il  avait 
admis,  conformement  aux  principes  qui  dominent  l'ceuvre  scienti- 
fique  de  Walras  et  surtout  de  Cournot,  que  l'Economie  pure  est  la 
science  qui  Etudie  les  liaisons  de  l'equilibre  Economique  dans  un 
milieu  social  donne.  II  y  aurait  alors  une  Economie  pure  du  milieu 
social  actuel  qui  pourrait  s'appliquer,  mutatis  mutandis,  a  l'Eco- 
nomie  de  l'altruisme  ou  de  l'ascetisme,  comme  le  dit  M.  Moret 
(p.  255),  qui  sont  des  Economies  encore  individualistes,  mais  non  a 
toutes  celles  qu'on  peut  imaginer  ou  realiser. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  ouvrage,  M.  Moret  presente,  avec 
elegance  et  clartE,  un  resume  des  principals  oeavres  math6matico- 
economiques  connues.  L'auteur  situe  tres  exactement,  a  leur  place 
dans  l'histoire  economlqne,  chaque  auteur  et  son  oeuvre.  II  a  lu 
ceux  dont  il  parle  —  beaucoup  de  commentateurs  des  economistes 
mathematiciens  n'en  pourraient  dire  autant  —  et  il  les  juge  sans 
parti  pris  ni  aveuglement. 

C'esl  ainsi  qu'il  distingue  tres  utilement  et  beaucoup  plus  claire- 
ment  qu'on  ne  l'avait  faitjusqu'a  lui  les  auteurs  qui  ont  employe 
les  mathEmatiques  a  Tilluslration  d'idees  Economiques  anciennes  et 
ceux  qui  les  ont  utilises  dans  I'elaboration  mEme  de  leur  systeme 
d'explication  du  phenomene  de  l'equilibre  economique  general.  II 
montre  tout  ce  qui  sEpare,  par  exemple,  un  Marshall  d'un  Walras 
ou  d'un  Pareto,  dans  leur  utilisation  de  la  methode  mathematique. 

Mais  il  semble  que  Ton  pourrait,  aujourd'hui,  aller  plus  loin 
encore  que  M.  Moret.  Au  debut,  quand  il  s'agissait  de  resister  a  la 
manoeuvre  d'Etouffement  de  ceux  qui,  suivant  l'expression  amere 
de  Walras,  «  semblaient  prepos6s  au  soin  d'empecher  la  science 
de  se  faire  »,  on  accueillail,  dans  le  mSme  groupement,  tous  ceux 
qui  osaient  utiliser  les  mathematiques,  quel  que  ftit  lebut  poursuivi. 
Puis  une  premiere  distinction,  aujourd'hui  admise  par  lous,  se  fit 
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entre  les  theoriciens  de  l'economie  pure  el  ceux  tie  l'economie 
appliquee  utilisant  accessoiremenl  les  mathematiques  comme  instru- 
ment d'exposilion.  Aujourd'hui,  ne  peut-on  faire  un  pas  uouveau 
dans  cetle  ceuvre  de  classification  scienlifique? 

Un  sysleme  de  forces  d'une  nature  donnee  —  economiques,  en 
1'espece  —  tendant  a  I'equilibre,  on  peut  borner  son  6tude  a  la 
recherche  des  conditions  qui  realisent  cet  equilibre;  mais  il  y  a 
6videmment  un  autre  sujet  d'etudes  et  qui  [Test  pas  moins  scienli- 
fique :  c'est  la  connaissance,  la  determination  de  la  nature  exacte 
des  forces  qui  interviennent  dans  la  realisation  de  I'equilibre, 
l'importance  et  la  nature  des  forces  qui  peuventenlrainer  la  rupture 
de  I'equilibre,  enfin  la  connaissance  des  elements  sur  lesquels 
s'exerce  cet  ensemble  de  forces.  Beaucoup  d'economistes  out  ten- 
dance a  considerer  que  la  seule  matiere  de  l'economie  scienlifique 
c'est  la  recherche  des  conditions  de  I'equilibre  et  que  toute  l'eco- 
nomie  politique  ne  doit  elre  qu'un  developpement  de  cette  etude. 
L'economie  pureestalors  consideree  comme  fournissant  la  premiere 
approximation  du  phenomene  economique.  Elle  devient  la  prin- 
cipal, la  plus  interessante  partie  de  l'economie  politique.  Toutes 
les  considerations  qu'on  introduira  ensuite  sont  accessoires, 
secondaires,  presque  indignes  de  relenir  l'altention  d'un  vei  'liable 
6conomisle.  Sans  doule,  des  mailres  comme  M.  Pareto  '  out  su  se 
garder  de  ces  exageralions,  mais  certains  disciples  y  soul  ailes 
directement 2.  Or,  un  petit  groupe  d'economistes,  qui  se  rallachent 
cependaut  a  l'Ecole  de  Lausanne,  out  une  autre  conception  de 
l'economie  pure.  Pour  eux,  elle  n'est  pastoule  l'economie  politique, 
elle  n'en  est  meme  pas  une  premiere  approximation,  elle  n'en  est 
plus  simplement  qu'une  branche  speciale,  celle  qui  etudie  les  con- 
ditions de  I'equilibre  economique  d'un  milieu  et  d'abord  du  milieu 
actuel.  Ainsi  apparaissent  dans  I'Ecolede  Lausanne  deux  tendances 
distincles  que  ne  signale  pas  encore  le  livre  de  M.  Moret,  mais  qui 
s'affirment  deja  sous  nos  yeux. 

Dans  la  troisieme  parlie  de  son  ouvrage  —  donl  le  litre  :  Consis- 


1  Cf.  nolamment  Iiilroduclion  St  l'ouvi'age  de  M.  Osorio  (p.  xi).  L'eneur  est  peut- 
etre  nee  des  comparaisons  un  peu  natives  failes  par  Walras  [Mecanlque  et  economie) 
et  par  Pareto  (Cours,  §592,  el  Introduction  Osorio,  p.  xi  et  s.)  entre  la  mecanique 
rationnelle  et  l'economie  pure. 

a  Cf.  par  exemple  i'ouvrage  de  M.  H.  A  Murray,  Lecons  d'econo?nie  politique  sui- 
vanl  la  doctrine  de  l'Ecole  de  Lausanne,  Payot,  editeur,  Paris,  1920. 
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lance  de  I'emploi  des  mathematiques  en  iconomie  'politique  est 
significatif  des  tendances  propres  de  l'auteur  —  M.  Moret  expose, 
en  un  resume'  lumineux,  revolution  de  1'EcoIe  de  Lausanne,  mon- 
trant  l'unite  et  les  progres  de  sa  doctrine,  encore  mal  d£gagee  de 
la  notion  metaphysique  de  1'  «  utilite  »  avec  Walras  et  nettement 
inde"pendante,  mathematiquement  tout  au  moins,  avec  Pareto,  de 
toute  metaphysique. 

L'auteur  montre  parfaitement  comment  M.  Pareto  «  a  reussi  a 
faire  une  ceuvre  bien  plus  generale  et,  par  la,  bien  plus  scienti- 
fique  que  celles  de  ses  pred6cesseurs,  en  groupant  sous  les  deux 
rubriques  de  liaisons  du  premier  genre  et  de  liaisons  du  second 
genre  les  innombrables  facteurs  de  l'equilibre  dconomique  et  en 
ne  faisant  dependre  l'etude  de  cet  6quilibre  que  de  la  seule  notion 
de  fonclion-indice.. .  ». 

Peut-etre  quelques  attenuations  de  forme,  dans  ce  jugement, 
seraient-elles  necessaires,  que  l'histoire  impartiale  et  qui  plane 
au-dessus  des  querelles  de  personnes  accueillera  certainement. 
Un  temps  viendra  ou  on  reconnaitra  que  Walras,  en  ecrivant  la 
malheureuse  phrase  de  sa  dixieme  legon  que  M.  Moret  (p.  172) 
lui  reproche  encore  si  fort  aujourd'hui  :  «  ...II  est  certain  que  la 
rarete  est  la  cause  de  la  valeur  d'echange...  »,  n'y  attachait  pas 
toute  l'importance  que  d'autres  lui  ont  donnee.  M.  Moret  lui-mfime, 
deux  pages  plus  loin,  juslifiant  Walras  du  reproche  d'avoir  pose 
—  alors  qu'il  a  suppose  —  la  satisfaction  comme  une  grandeur 
mesurable,  ne  rappelle-t-il  pas  que  Walras  avait  ecrit  :  «  Nous 
etudions  le  probleme  de  1'echange  en  general  et  la  conception  pure 
et  simple  des  courbes  d'echange  qui  nous  est  a  la  fois  suffisante  et 
indispensable...  »  Maisde  nombreux  passages  de  sa  correspondance 
scienlifique,  sa  petite  brochure  Economique  et  me'canique  prou- 
vent  surabondamment  que  si,  mi-inconsciemment  et  par  respect 
filial  pour  des  conceptions  herit6es  de  son  pere,  il  a,  dans  son 
ceuvre,  fait  une  part  trop  large  a  des  conceptions  philosophiques 
discutables,  jamais  Walras  n'a  donne  a  ces  frondaisons  adventices 
de  son  economie  pure  l'importance  qu'on  a  voulu  leur  pr&ter.  II 
etait  tres  fermement  attache  —  et  ce  fat  peut-etre  son  tort  aux 
yeux  de  certains  —  a  certaines  idees  philosophiques  et  sociales, 
mais,  en  6conomie  pure,  pour  lui  comme  pour  M.  Pareto,  le  pro- 
bleme essentiel  etait  celui  de  la  determination  des  conditions  de 
l'equilibre  dans  un  milieu  Economique  donne. 
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D'autre  part,  on  reconnaitra  aussi,  dans  le  meme  temps,  que 
Pareto,  pour  avoir  considerablement  elargi,  dans  certaines  direc- 
tions, le  domaine  de  l'6conomie  pure  et  avoir  ouvert  de  larges 
fenfitres  sur  des  horizons  nouveaux,  n'a  pas  bati,  en  somme,  sur 
un  autre  terrain  que  Walras.  Quelques  jours  avant  la  guerre,  M.  le 
professeur  Bortkiewicz,  qui  est  un  mathematicien  remarquable  en 
meme  temps  qu'un  tres  ancien  disciple  de  Walras,  ne  m'ecrivait-il 
pas  :  «  D'autre  part,  je  partage  voire  opinion  sur  la  «  theorie  du 
choix  »  de  Pareto.  Peut-elre  meme  vais-je  plus  loin  que  vous  a  cet 
egard  :  je  suis  port6  a  croire  qu'au  fond,  les  courbes  d'indiffe- 
rence  ne  sont  qu'un  autre  mode  de  representation  des  courbes 
d'utilite\..  » 

Au  reste,  ces  discussions  sur  la  part  qui  revient  a  chacun  dans 
la  moisson  scientifique  paraissent,  des  maintenant,  tres  scolas- 
tiques.  Ce  qui  importe,  c'est  que  la  science  se  fasse.  L'ouvrage  de 
M.  Moret,  de  pure  exegese,  presente,  sans  aucun  doute,  une  utility 
grande  pour  tous  ceux  qui  s'interessent  a  l'economie  pure;mais 
nous  terminerons  cette  critique  en  exprimant  le  vceu  que  I'auteur 
nous  donne  prochainement  une  oeuvre  personnelle  et  originate  sur 
ces  etudes  d'economie  pure,  pour  lesquelles  sa  culture  scientifique 
et  economique  Tont  admirablement  prepare. 

E.  Antonelli. 


Ill 
N6crologie.  —  Karl  Menger. 

L'ecole  economique,  qui  a  eu  le  grand  honneur  de  prendre  place 
dans  l'histoire  des  doctrines  sous  le  nom  d'Ecole  autrichienne, 
avait  deja  ete  cruellement  atteinte  par  la  mort  de  Bohm-Bawerk 
et  de  Philippovicti;  elle  vient d'etre  comme  decapitee  par  la  mort,  a 
81  ans,  de  celui  qui  avait  ete  son  fondateur,  il  y  a  un  demi-siecle, 
Karl  Menger. 

Comme  beaucoup  de  theoriciens  de  l'economie  —  a  commencer 
par  le  plus  celebre,  Ricardo  —  Charles  Menger  avait  commence 
par  se  meler  a  la  vie  economique  la  plus  active,  en  redigeant  pour 
le  Tageblatt  de  Vienne  la  chronique  de  la  Bourse  des  valeurs  et  des 
marchandises.  C'est  le  spectacle  direct  des  fluctuations  des  prix 
qui  lui  inspira  le  besoin  d'en  faire  la  theorie. 
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Ce  futen  1871  qu'il  publia  son  livre  Principes  d'ficonomie  poli- 
tique qui  devait  servir  de  breviaire  a  nombre  d'6conomistes  de 
tons  pays.  Dans  ce  livre,  le  jeune  professeur  rompait  vaillamment 
avec  1'enseignement  alors  unanimement  accepte  dans  tons  les  pays 
de  langue  allemande,  celui  de  l'Ecole  historique.  Karl  Menger  lui 
opposait  la  methode  psychologique  el  montrait  brillamment  la 
facon  de  s'en  servir,  tout  specialemenl  dans  l'analyse  de  la  notion 
centrale  de  la  science  6conomique,  celle  de  la  valeur,  dans  la 
theorie  de  «  I'utilite  marginale  »,  A  vrai  dire,  la  meme  theorie  fut 
exposed  presque  simultanement  et  sans  qu'il  soil  facile  ni  bien 
utile  de  rechercher  le  droit  de  priorite,  par  Stanley  Jevons,  Walras 
et  J.-B.  Clark.  Malgre"  ces  brillanls  concurrents  le  livre  de  Menger 
reste  une  des  meilleures  introductions  —  simple,  claire,  elegante  — 
a  l'£tude  de  l'6conomie  moderne.  II  est  regrettable  qu'il  n'ait  jamais 
voulu  le  laisser  traduire  en  frangais,  pas  plus  qu'il  ne  l'a  laisse 
reediter  en  allemand.  Une  traduction  ilalienne  en  a  paru  quelque 
temps  avant  la  guerre,  comme  supplement  au  Giornale  degli 
Economisti.  C'est  que  Menger  preparait,  de  son  livre,  une  refonte 
qui  va  paraftre  comme  ouvrage  posthume.  II  sera  curieux  de 
rapprocher  l'edition  de  1921  de  celle  de  1871  et  de  voir  dans 
quelle  mesure  la  meditation  d'une  longue  vie  aura  modifie  I'oeuvre 
de  la  jeunesse. 

K.  Menger,  de  m§me  qu'un  autre  maitre  de  la  science  econo- 
mique  contemporaine,  le  professeur  Alfred  Marshall  de  Cambridge, 
n'a  pas  beaucoup  publie.  Un  tres  bel  article  sur  la  monnaie  dans  le 
Handswisserbuch  der  Staatswissenschaften  et  1'ingenieuse  etude 
sur  le  capital  des  Jakrbucher  fi'ir  Nationalokonomie ,  quelques 
eludes  sur  la  reforme  monetaire  en  Autriche  et  l'etalon  d'or  consti- 
tuent, avec  son  livre,  ses  contributions  essentielles  a  la  science. 

Comme  son  frere  Antoine,  avec  lequel  il  etait  li6,  malgr6  la  diffe- 
rence de  leurs  id6es,  par  une  etroite  amitie,  Charles  Menger  garda 
tres  vif  le  sentiment  de  son  independance.  Antoine  Menger  quitta 
sa  chaire  a  l'Universite  de  Vienne  a  la  suite  d'un  conflit  avec  le 
ministre  de  I'lnstruction  publique  qui  lui  reprochait  d'avoir  signe 
une*  petition  enjfaveur  dei  la  Tinlande.  Charles  Menger,  quoique 
ancien  precepteur  de  1'archiduc  h^ritier  Rodolph  et  membre  a  vie 
de  la  Chambre  des  seigneurs,  refusa  tous  les  titres  de  noblesse  qui 
lui  furent  offerts. 

Quant  a  ses  idees  politiques  et  sociales,  elles  etaient  celles  du 
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vieux  liberalisme  a  la  Bastiat.  C'est  ce  dont  Schneider  prit  pre- 
texte  pour  attaquer  si  vivement  comme  reaclionnaire  sa  theorie 
hedonistique.  Ce  fat  Toccasion  pour  Menger  d'6crire  un  Ires  beau 
livre  sur  la  MHhode  des  Sciences  societies,  qui  malheureusement, 
pas  plus  que  sa  theorie  de  1'economie  politique,  n'a  ele"  traduit  en 
francais. 

La  Revue  d' Economie  Politique  devait  d'autant  plus  rendre 
hommage  a  la  memoire  de  l'illustre  professeur  qu'elle  trouva  aupres 
de  lui,  des  sa  naissance,  le  plus  sympalhique  accueil.  II  y  a  m£me 
collabore,  notamment  par  un  article  sur  «  la  Monnaie  mesure  de 
la  valeur  »,.qui,  malgre  sa  date  (1892),  serait  aujourd'hui  tout  a 
fait  d'aclualite  :  l'auteur  y  discute  en  effet  la  possibility  de  stabi- 
liser la  valeur  de  la  monnaie.  La  Revue  espere  pouvoir  donner 
prochainement  sur  le  m6me  sujet  un  chapitre  de  la  rendition  de 
son  livre  en  preparation. 

Gh.  Gide  et  Ch.  Rfst. 


CHRONIQUE   LEGISLATIVE 


Janvier  1921. 

Documents  officiels. 

Journal  officiel  du  ler  Janvier  :  Loi  portant  ouverture  de  cre- 
dits provisoires  pour  les  mois  de  Janvier  et  de  f^vrier  1921 
(3.502.491.471  francs).  —  Loi  portant  ratification  d'une  conven- 
tion passed  enlre  le  ministre  des  Finances  et  la  Banque  de  France 
(convention  qui  maintient  a  27  milliards,  jusqu'au  31  decembre 
1921,  le  montant  des  avances  que  la  Banque  de  France  s'est 
engaged  a  mettre  a  la  disposition  de  l'Etat,  celui-ci  s'engageant  a 
ramener  ces  avances  a  25  milliards  pour  le  1"  Janvier  1922).  — 
Loi  maintenant  en  vigueur,  jusqu'au  ler  Janvier  1922,  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  6  mai  1916,  autorisant  le  gouvernement  a  aug- 
menter  les  droits  de  douane.  —  Decret  modifiant  celui  du  26  juin 
1920,  relatif  au  classement  des  objets  de  luxe. 

—  2  el  3  Janvier  :  Resultats  approximatifs  des  recoltes  en  1920. 

—  6  Janvier  :  Decret  fixant  la  nature  et  la  quotite  des  produits 
originaires  et  en  provenance  d'Alsace  et  de  Lorraine  devant  ben6- 
ficier,  a  leur  entree  en  France,  de  la  franchise  douaniere  prevue 
par  l'article  68  du  Traite"  de  Versailles. 

—  8  Janvier  :  Loi  reduisant  a  six  mois  la  duree  minima  dupli- 
cation du  tarif  des  frais  medicaux  et  pharmaceutiques  en  matiere 
d'accidents  du  travail,  pr6vue  a  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898- 
31  mars  1905.  —  D6cret  rapportant  ceux  des  17  juillet  et  29  sep- 
tembrel917,  relatifs  a  1'institulion  d'uncontr61e general  de  la  flotte 
de  commerce. 

—  9  Janvier  :  Loi  portant  modification  de  la  loi  du  8  Janvier 
1905  sur  les  abattoirs  et  les  tueries  parliculieres  (errataau  n°du  15). 
Rapport  sur  les  operations  des  banques  coloniales  pendant  l'exer- 
cice  1918-1919. 

—  11  Janvier  :  Decret  rapportant,  en  ce  qui  concerne  les  huiles 
fines  pures,  les  dispositions  du  decret  du  11  juillet  1919,  qui  a 
prohibe  la  sortie  de  diverses  marchandises,  et  modifiant  les  droits 
de  sortie  sur  les  tourteaux. 

- — 12  Janvier  :  Decret  reglementant  I'exploitation  des  voies  de 
navigation  interieure. 
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—  13  Janvier  :  D6cret  inslituant  ou  modifiant  des  coefficients 
de  majoration  des  droits  de  douane  en  ce  qui  concerne  certains 
produits. 

—  14  Janvier  :  Decret  portant  promulgation  de  la  convention 
relative  a  Immigration  et  a  l'immigration  et  du  protocole  signe  a 
Paris,  le  20  mars  1920,  entre  la  France  et  la  Tchecoslovaquie.  — 
Decret  instituant  ou  modifiant  des  coefficients  de  majoration  des 
droits  de  douane  en  ce  qui  concerne  certains  produits.  —  Decret 
modifiant  Ies  d6Iais  prevus  par  le  decret  du  27  Janvier  1920  pour 
la  conservation  ou  le  retablissement  des  droits  de  propri6te  indus- 
trielle. 

—  15  Janvier  :  Avis  divers  aux  exportateurs  et  importateurs. 

—  17  Janvier  :  Avis  aux  importateurs.  Liste  des  marchandises 
dont  1'exportation  hors  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  est 
prohibee. 

—  18  Janvier  :  Decret  supprimant  le  coefficient  de  majoration 
des  droits  de  douane  pour  Ies  papiers  destines  a  la  pressc  et  a 
l'6dition.  —  Tableau  de  la  production  et  du  mouvementdes  sucres 
indigenes  depuis  le  commencement  de  la  campagne  1920-1921 
jusqu'a  la  fin  du  mois  de  decembre  1920. 

—  22  Janvier  :  Decret  modifiant  Ies  dispositions  de  Particle  3 
du  decret  du  23  prairial  an  XII  relatives  a  la  hauteur  des  murs  et 
au  mode  de  ctdture  des  terrains  consacres  a  l'inhumation  des 
morts. 

—  25  Janvier  :  Avis  divers  aux  exportateurs  et  importateurs. 

—  27  Janvier  :  Commerce  de  la  France  du  ler  Janvier  au 
31  decembre  1920  (compare'  avec  fanned  1919). 

Importations  : 

Annee  1920.  Annde  1919. 

Objets  dalimentation  ......  F.      8.618.155.000        10.704.485.000 

Matures  nScessaires  a  Tindustrie.  .     16.800.548.000        it. 153. 215. 000 

Objets  fabriques 9.986.248.000        10.341.567.000 

Diminution  des  importations  en  1920 :  394.316.000  francs. 

Exportations  : 

Objets  d'alimentation F.  2.211.323.000  1.190.411.000 

Matieres  n6cessaires  a  Tindustrie.  .  4.772.124.000  2.444.293.000 

Objets  fabriques 14.252.907.000  7.387.562.000 

Colis  postaux 1.198.403.000  857.334.000 

Augmentation  des  exportations  en  1920  :  10.555.157.000  francs. 


218  CHRONIQUE    LEGISLATIVE 

—  28  Janvier  :  Resullats  approximalifs  des  r6coltes  en  1920. 

—  30  Janvier  :  Loi  portant  approbation  de  la  convention  con- 
cine  a  Paris,  le  13  octobre  1919,  et  signee  par  la  France,  la  Belgi- 
qne,  la  Bolivie,  le  Bresil,  ['Empire  britannique,  la  Chine,  Cuba, 
l'Equateur,  la  Grece,  le  Gnatemala,  l'ltalie,  le  Panama,  laPoIogne, 
le  Portugal,  la  Roumanie,  le  Siam,  l'Etat  tchecoslovaque,  I'Uru- 
gnay,  relative  a  la  navigation  aerienne.  —  Avis  divers  anx  expor- 
tateurs  et  importateurs. 

—  31  Janvier  :  Monvement  de  la  population  en  France  au  cours 
du  premier  semeslre  1920. 


F6vrier  1921. 

Documents  officiels. 

Journal  officiel  du  2  :  Decret  portant  designation  des  marchan- 
dises  dont  la  sortie  des  colonies  et  pays  de  protectorat  autres  que 
la  Tunisie  et  le  Maroc  est  provisoirement  prohibee.  —  Rapport  au 
President  de  la  Republique  sur  les  mesures  prises  pour  encourager 
la  culture  m£canique.  —  Evaluation  des  ensemencemenls  d'au- 
tomne  au  ler  Janvier  1921. 

—  3  fevrier  :  Loi  relative  a  la  separation  des  services  de  la  tr6- 
sorerie  et  de  la  poste  aux  armees. 

—  4  fevrier  :  Decret  etablissant  des  coefficients  de  majoration 
des  droits  de  douane  surun  certain  nombre  de  produits  [errata  au 
n°  du  9).  —  Rapport  au  President  de  la  Republique  sur  les  sub- 
ventions aux  caisses  de  chdmage  pour  les  annees  1915  a  1919. 

—  6  f6vrier  :  Decret  instituant  un  droit  de  sortie  pour  l'expor- 
tation  des  scories  de  dephosphoration.  —  Rapport  sur  les  tra- 
vaux  de  la  Commission  des  archives  diplomatiques  de  1908  a 
1920.  —  Avis  divers  aux  exportateurs  et  importateurs. 

—  10  fevrier  :  Rapport  de  la  Commission  de  contrdle  de  la 
circulation  monetaire  au  President  de  la  Republique. 

—  11  fevrier  :  Decret  relatif  a  l'application  de  la  loi  du  5  aout 
1920  sur  le  credit  mutuel  et  la  cooperation  agricole  (75  articles) 
[errata  au  n°  du  15). 

—  15  fevrier  :  Loi  modifiant  Particle  673  du  Code  civil.  — 
Arrete  fixant  le  prix  d'achat  par  l'Etat  de  l'alcool  de  betteraves 
pour  la  campagne  1920-1921. 
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—  47  fevrier :  Decret  modifiant  cclui  du  43  fevrier  4903,  concer- 
nant  les  ecoles  nationales  professionnelles..  —  Decret  fixant  Ies 
taxes  a  percevoir  poar  les  colis  postaux  a  destination  des  Etats- 
Unis  d'Amerique  achemines  par  Ja  voie  des  paquebots  frangais. 

—  20  fevrier  :  Decret  modifiant  Particle  40  du  decret  du  5  mars 
4920,  portant  reorganisation  du  Comite"  consultatif  des  chemins  de 
fer.  —  Decret  modifiant  I'article  40  du  decret  du  47  decembre 
4906,  portant  organisation  de  I'exploitation  technique  des  chemins 
de  fer.  —  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  sucres 
indigenes,  depuis  le  commencement  de  la  campagne  4920-4924 
jusqu'a  la  fin  du  mois  de  Janvier  1924. 

—  24  fevrier  :  Loi  portant  reglement  definitif  du  budget  de 
l'exercice  4907. 

—  22  fevrier:  Arr6te  fixant  le  prix  de  vente  des  alcools  reserve's 
a  I'Etat.  —  Decret  abrogeant  celui  du  24  fevrier  4920,  portant 
certaines  restrictions  en  matiere  alimentaire. 

—  23  fevrier  :  Arrete  relatif  a  ('application  de  la  loi  du  20  mai 
4920,  frappant  d'un  droit  au  profit  des  acleurs  les  ventes  publiques 
d'ceuvres  d'art.  —  D6crets  fixant  les  taxes  a  percevoir  pour  l'af- 
franchissement  des  colis  postaux  a  destination  de  la  Bulgarie,  de 
la  Grece  et  de  la  Finlande.  —  Tableau  de  la  production  et  du  mou- 
vement des  alcools  depuis  le  commencement  de  la  campagne  4920- 
4924  jusqu'a  la  fin  du  mois  de  Janvier  4924. 

—  24  fevrier:  Loi  completant  les  articles  4,  45,  24,  23  et  25  de 
la  loi  du  22  juillet  4942  sur  les  tribunaux  pour  enfants  et  adoles- 
cents et  sur  la  liberte  surveillee.  —  D6cret  modifiant  le  decret  du 
14  aout  1909,  portant  reglement  des  ecoles  nationales  d'arts  et 
metiers.  —  Arrets  modifiant  celui  du  9  mai  4940,  relatif  aux 
6coles  nationales  d'arts  et  metiers.  —  Decret  modifiant  les  phages 
locaux  pergus  au  port  du  Havre  au  profit  de  la  chambre  de  com- 
merce. 

—  26  fevrier  :  Arrete  fixant  les  prix  maxima  de  la  viande  con- 
gelee.  —  Decret  abrogeant  celui  du  48  octobre  4920,  relatif  a  la 
reglementation  du  commerce  du  Detail  de  boucherie  et  de  la  viande 
abattue.  —  ArrSte  portant  prohibition  d'importation  et  de  transit 
des  viandes  fratches,  peaux  fraiches  et  debris  frais  provenant  des 
ruminants  et  des  pores.  —  Arrete  concernant  I'importation  des 
viandes  de  pore  salees. 

—  27  fevrier  :  Loi   relative  a  la  modification  de  I'article  3  de  la 
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loi  du  24octobre  1919  sur  les  habitations  a  bon  marche"  (relalif  aux 
avances  qui  peuvent  etre  failes  par  I'Etat  en  faveur  des  habitations 
a  bon  marche  et  de  la  petite  proprieHe).  —  Decret  suspendant  pro- 
visoirement  l'application  de  certaines  mesures  restrictives  de  la 
consommation  et  de  l'energie  electrique. —  ArreHe  mettant  fin  aux 
operations  de  repartition  et  de  contingentement  des  combustibles 
effectuees  par  le  bureau  national  des  charbons.  —  D6cret  relevant 
le  taux  de  la  subvention  allouee  par  I'Etat  aux  fonds  municipaux 
et  d^partementaux  du  chdmage.  —  Existence  des  animaux  de 
ferme  au  31  decembre  1920. 

Edmond  Villey. 
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Delaisi  (Francis),  Le  petrole.  Un  vol.  in-16,  158  p.,  Paris,  chez  Payot, 
1920. 

«  Un  ingenieur  prend  un  residu  inutilise  du  petrole  :  le  mazout.  II  le 
pulverise  en  fines  gouttelettes  et  le  projette  dans  la  chaudiere  d'un  grand 
navire ;  ce  simple  fait  va  modifier  la  structure  des  societes  et  1'equilibre 
du  monde.  »M.  D.  attribueailleursdes  repercussions  non  moins  grandioses 
a  la  decouverte  de  la  dephosphoration  du  minerai  de  fer.  Au  point  de  vue 
litteraire,  il  a  raison  de  dramatiser  les  faits  qu'il  etudie  et  de  faire  sortir 
de  chacun  d'eux  tout  un  monde;  c'est  une  facon  tres  legitime  d'interesser 
le  lecteur;  mais  en  tant  que  methode  fondle  sur  le  materialisme  histo- 
rique,  nous  doutons  qu'elle  soit  tres  solide.  Si  «  c'est  un  lieu  commun  que 
toutes  les  revolutions  profondes  ont  eu  pour  point  de  depart  une  inven- 
tion technique  »,  n'est-ce  pas  un  lieu  commun  aussi  que  toute  invention 
technique  a  pour  point  de  depart  des  speculations  pures  et  n'est  possible 
qu'a  un  certain  degre  devolution  intellectuelle?  Et  ainsi  nous  tournerons 
en  cercle. 

Mais  ceci  n'est  point  pour  deprecier  l'importance  du  fait  particulier  qui 
fait  l'objet  du  petit  livre  de  M.  D.  L'utilisation  du  mazout  acceiere  en  effet 
revolution  qui  deja  tendait  a  substituer  le  petrole  au  charbon  et  qui  tend, 
par  consequent,  a  faire  passer  la  preponderance  economique  des  pays 
charbonniers  aux  pays  petroliers,  de  l'Angleterre  ou  de  l'Allemagne  aux 
titats-Unis.  Cependant,  M.  D.  lui-meme,  dans  son  livre,  fournit  la  preuve 
que  cette  tendance  n'aaucun  caractere  de  fatalite,  puisque,  d'ores  et  deja, 
l'Angleterre  s'est  assuree  de  par  le  monde,  parait-il,  des  reserves  de 
petrole  beaucoup  plus  considerables  que  celles  des  Etats-Unis. 

Seulement,  ce  qu'il  y  a  de  grave  c'est  que  l'importance  grandissante 
attribuee  a  la  possession  de  ces  ressources  naturelles  a  fait  naitre  une 
forme  de  concurrence  beaucoup  plus  dangereuse  que  l'ancienne,  non  plus 
laconcurrencecommerciale,  mais  la  concurrence  politique.  Etsilapremiere 
6tait  deja  responsable  de  trop  de  guerres,  que  sera-ce  de  la  seconde !  On 
trouvera  dans  le  livre  de  M.  D.  un  tableau  tres  vivant  de  ce  conflit  entre 
l'Angleterre  et  les  tftats-Unis  representes  par  les  trusts  du  Royal  Dutch  et 
du  Standard  Oil. 

Entre  ces  deux  rivaux,  la  France  pourrait,  semble-t-il,  jouer  le  rflle  du 
tertius  gaudens  en  offrant  son  marche  a  celui  des  deux  qui  la  servira  a 
meilleur  compte.  Mais  elle  a  lie  partie  avec  l'Angleterre  par  une  conven- 
tion de  1920  que  M.  D.  fletritdu  nom  de  «  pacte  infame  »,  comme  ondisait 
«  les  conventions  sceierates  »  de  celles  avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer.  Pourtant  cet  accord  reserve  un  quart  du  produit  eventuel  a  la  France, 
en  Mesopotamie,  et  la  moitie  en  Roumanie ;  il  ne  semble  pas  que  ce  soit  un 
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pacte  leonin.  Dans  les  colonies  franchises,  le  gouvernement  s'engage  sim- 
plement  «  a  faciliter  l'acquisition  de  concessions  a  toutgroupe  franco-bri- 
tannique  »,  mais  les  autres  ne  sont  pas  n6cessairement  exclus,  quoique 
M.  D.  voie  la  une  manoeuvre  contre  les  Am£ricains. 

On  trouvera  aussi  dans  ce  livre  un  r^quisitoire  contre  nos  raffineurs 
de  peHrole  qui  (nous  laissons  a  l'auteur  la  responsabilite"  de  ces  affirmations) 
«  en  fait  ne  raffinentrien  du  tout»  et  sont  de  simples  commercantsinvestis 
d'un  monopole  qui  leur  permettrait  de  se  repartir,  entre  dix  qu'ils  sont, 
50  millions  par  an  —  ce  qu'on  aurait  pu  leur  pardonner  si  du  moins  ils 
avaient  su  en  profiter  pour  creer  une  flotte  de  bateaux-citernes  et  pour 
exploiter  les  innombrables  sous-produits  du  petrole;  mais  c'est  ce  qu'ils 
n'ont  point  fait.  Au  reste,  l'auteur  ne  dit  pas  quel  est  le  regime  qu'il 
voudrait  voir  substituer  au  regime  existant  —  sans  doute  celui  propose" 
par  le  Conseil  l^conomique  de  la  C.'G.  T.  :  la  nationalisation  industrialised 
—  mais  d'ailleurs  il  n'etait  pas  tenu  de  l'exposer,  son  livre  ayant  surtout 
une  valeur  documentaire  et  critique. 

Ch.   Gide. 


Norman  Angell,  Le  chaos  europe'en.  Trad,  franc,  par  Andre"  Pierre,  Paris, 
1920,  B.  Grasset,  edit.,  143  p. 

On  cite  souvent  l'auteur  de  ce  livre  en  compagnie  de  M.  Keynes.  II  y  a 
cependant  entre  eux  tout  1'tScart  d'un  merchant  pamphietaire  a  l'un  des 
meilleurs  tSconomistes  de  l'heure  presente.  M.  N.  A.  s'e'tait  distingue"  avant 
la  guerre  par  son  aptitude  a  s'assurer  de  gros  tirages  en  flattant  les  «  grandes 
illusions  »  de  ses  lecteurs.  II  annongait  1'impossibilite"  de  la  guerre  :  nous 
avons  eu  la  guerre  mondiale.  II  proclamait  l'inutilite"  de  la  victoire  pour  le 
vainqueur  :  nous  assistons  a  la  politique  britannique  des  realisations.  Mais 
peu  importe.  Le  tirage  n'a-t-il  pas  dSpasse  le  million  ?  N'est-ce  pas  l'essen- 
tiel  pour  un  prophete? 

Or,  le  trait6  de  paix  est  un  beau  sujet  populaire.  M.  N.  A.  n'etait  qualifie" 
pour  en  parler  que  par  sa  prodigieuse  ignorance  a  la  fois  de  la  France  et 
de  l'Allemagne  et  par  son  absence  complete  de  scrupules  dans  le  choix 
des  arguments  '.  Mais  il  6tait  assure  qu'en  presentant  la  France  comme 
chei'chant  a  affamer  l'Allemagne  pour  le  plaisir  de  l'affamer  (p.  60),  il  trou- 
verait  malheureusement  un  echo  dans  une  portion  aussi  ignorante  que  lui 
et  plus  naivement  humanitaire  du  parti  radical  anglais.  Que  fallait-il  de 
plus? 

«  Le  transfert  de  grandes  sources  de  minerai  de  fer  de  l'Allemagne  k 
la  France  privant  de  ce  fait  une  population  exub^rante  de  plus  de  60  mil- 
lions d'eHres  d'une  matiere  indispensable  a  sa  prospente  pour  la  donner  a 
une  population  stationnaire  de  moins  de  40  millions  qui  n'en  a  pas  besoin 
implique  certainement  un  essai  de  reorganiser  les  bases  de  la  vie  econo- 

1  Qu'on  lise  le  tres  amusant  livre  de  M.  Coulton  :  The  main  illusioiis  of  pacifism 
(Cambridge,  1916),  ou  toute  l'inculture  de  ce  prelenlieux  prophete  est  si  joliment 
d6nonc6e. 
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mique  en  Europe  d'une  maniere  impossible  »  (p.  86).  Tel  est  le  fond  de  sa 
these.  M.  N.  A.  a-t-il  r6fl6chi  qu'en  vertu  du  ni5me  raisonnement  on  devrait 
atHrmer  que  «  la  possession  par  l'Angleterre  de  mines  de  houille  d'un 
rendement  tres  sup^rieur  a  la  consommation  britannique,  tandis  que  la 
France  n'a  pas  la  moitie"  du  charbon  qui  lui  est  nScessaire,  irnplique  une 
organisation  r^ellement  impossible  de  la  vie  Sconomique  en  Europe  »?  Ce 
genre  de  critiques  est  d'autant  plus  savoureux  sous  la  plume  de  M.  A.  qu'il 
a  justement  consacre"  son  livre  pr6c6dent  a  demontrer  l'innocuite  6cono- 
mique  des  transferts  territoriaux,  vainqueurs  et  vaincus  £tant  obliges, 
comme  devant,  d'echanger  entre  eux  leurs  produits.  Qu'a  cela  ne  tienne, 
declare  l'auteur  :  «  Ce  qui  6tait  vi'ai  avant  la  guerre  ne  Test  plus  apres  » 
(sic)  (p.  72).  Ce  n'est  pas  plus  compliquS  que  cela.  Quand  l'argument  servait 
l'Allemagne  et  les  theses  de  M.  A.,  il  6tait  bon.  Des  lors  qu'il  dessert  M.  A. 
et  la  politique  allemande,  il  devient  mauvais.  Et  froidement  M.  A.  affirme 
a  ses  lecteurs  que  la  France  est  decided  a  refuser  toute  matiere  premiere 
a  1'Ailemagne  (p.  65).  Le  pis  est  que  ses  lecteurs  sont  bien  capables  de  le 
croire. 

C'est  sans  doute  pour  faire  accepter  plus  aisement  ces  arguments  chez  nous 
que  l'auteur  prend  soin  d'affirmer  dans  sa  preface  qu'il  est  «un  vieilami  de 
la  France  »  et  qu'il  y  a  se'journe'  de  nombreuses  ann^es.  Qu'6crirait-il  alors 
s'il  6tait  notre  ennemi  et  que  saurait-il  de  la  France  s'il  n'y  avait  jamais 
v6cu?Faut-il  ajouter,  pour  achever  de  caract6ris?r  sa  perspicacity,  que 
M.  A.  nous  menace  constamment  du  bolchevisme  allemand?  Les  personnes 
trop  nombreuses  en  Angleterre  qui  ont  pu  croire  un  seul  instant  au  danger 
bolcheviste  en  Allemagne  d6montrent  par  la  mfime  leur  profonde  ignorance 
de  ce  pays,  le  plus  eloign^  qui  soit  de  toute  id6e  r^volutionnaire.  II  eut  6te 
paradoxal  qu'un  6crivain  aussi  denue  d'esprit  critique  que  M.  A.  et  qui 
ne  repousse  les  prejug6s  nationalistes  que  pour  mieux  adopter  tous  les 
prejug£s  de"mocratiques,  ne  partageat  pas  cette  crainte  absurde  et  ne  s'en 
servit  pas  comme  d'6pouvantail  a  moineaux. 

Charles  Rist. 


Scelle  (G.),  Le  Pacte  des  Nations  et  sa  liaison  avec  le  Traite  de  paix.  Paris, 
Librairie  du  Recueil  Sirey,  1919,  459  p. 

De  tous  les  livres  re'cemment  consacr^s  au  probleme  de  la  Sociel6  des 
Nations,  celui-ci  est  sans  doute  le  meilleur  et  le  plus  complet.  Son  premier 
m<5rite  est  d'etre  clair.  Professeur  de  droit,  l'auteur  a  mis  toute  sa  coquet- 
terie  a  se  placer  a  la  port^e  de  «  ceux  qui  n'ont  pas  fait  de  droit  »,  dit-il 
lui-m6me.  11  y  a  rSussi,  le  livre  ne  contient  pas  d'argumentations  scolas- 
tiques  et  abstruses,  a  quoi  les  profanes  reconnaissent  aisement  qu'une 
th^orie  est  juridique.  Le  livre  est  extrfimement  consciencieux;  l'auteur 
indique  avec  soin  les  circonslances,  l'ambiance  d'ou  sont  sortis  les  divers 
articles  du  Pacte  de  la  Soci6te"  des  Nations  et  en  fait  Un  commentaire 
judicieux. 

La  partie  la  plus  int^ressante  et  la  plus  neuve,  a  notre  sentiment,  est 
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celle  ou  l'auteur  analyse  les  propositions  faites  par  la  delegation  franchise 
pr6sid6e  par  M.  Leon  Bourgeois.  A  n'en  pas  douter,  le  Pacte  est  essentiel- 
lement  l'oeuvre  des  deux  delegations  americaine  et  anglaise.  Gependant,  la 
delegation  franchise  avait,  des  avant  la  confei'ence,  prepare  un  projet 
beaucoup  plus  etudie  et  riche  en  sanctions  positives  que  les  deux  autres 
delegations.  Mais  M.  Wilson  et  lord  Robert  Cecil  ecarterent  comme  trop 
ambitieuses  et  actuellement  impraticables  les  sanctions  proposees  par 
M.  Leon  Bourgeois,  au  cas  de  violation  du  Pacte  par  une  nation  signataire. 
L'auteur  essaie  de  prouver  que  la  Societe  des  Nations  a  deja,  sous  une 
forme  embryonnaire,  existe,  en  fait,  avant  la  Conference  de  la  paix.  Cette 
appreciation  nous  semble  bien  contestable,  et  nous  ne  savons  mtoe  pas 
si  1'affirmation  que  la  Societe  des  Nations  existe  peut,  de  nos  jours,  etre 
faite  sans  crainte  et  d'une  facon  absolue.  En  depit  d'un  assez  grand  opti- 
misme  et  d'un  certain  manque  de  condensation,  le  livre  merite  fort  d'etre 
lu  par  ceux  que  ce  probieme  interesse. 

Bernard  Lavergne. 


Buisson  (Ferdinand),  Brunhes  (J.),  Aulard,  Brun  (Charles),  Leroy 
(Maxime),  Charles  (Ernest),  Hennessy  (Jean),  Vei'S  la  Socie'te  des 
Nations.  Paris,  Giard,  1919,  180  p. 

Le  College  libre  des  sciences  sociales  a  eu  la  pensee  de  confier  a  des 
personnalites  connues  le  soin  de  faire,  au  cours  de  l'hiver  1917-1918,  une 
serie  de  conferences  sur  la  Societe  des  Nations,  ses  principes  directeurs, 
ses  sanctions.  Quoique  n'ayant  pas  ete  leur  auditeur,  nous  n'hesitons  pas 
a  penser  que  la  plupart  au  moins  de  ces  conferences  furent  des  plus  inte- 
ressantes  a  entendre.  Comment  se  fait-il  qu'a  les  lire  elles  le  soient  relati- 
vement  si  peu  ?  Plusieurs  causes  sans  doute  concourent  a  cette  explication. 

Au  debut  de  J'annee  1918,  alors  que  la  decision  militaire  n'avait  pas 
encore  ete  prononc6e  et  la  Conference  de  la  paix  reunie,  nous  nous  sen- 
tions  sans  doute  moins  eloignes  de  la  Societe  des  Nations  entrevue  en  nos 
esprits  qu'aujourd'hui  ou  une  premiere  ebauche  a  ete  tentee.  Qu'une 
ceuvre  ardue  a  realiser  comme  la  Societe  des  Nations  soit  plus  belle  a 
l'etat  d'esperance  que  traduite  sous  forme  concrete,  nul  n'en  peut  etre 
surpris,  soit  dit  sans  vouloir  meconnaitre  la  valeur  pratique  de  l'organisa- 
tion  iaternationale  deja  tentee. 

De  plus,  le  defaut  inherent  a.  tous  ces  recueils  de  conferences  faites  par 
des  orateurs  differents  apparait  ici  en  plein  relief.  Entre  les  divers  exposes 
existe  le  lien  le  plus  lache.  Ce  recueil  de  conferences  ne  constitue  pas  une 
etude  methodique  du  probieme  pose  par  la  Societe  des  Nations.  II  sera  du 
moins  utile  a  consulter  par  ceux  que  ce  probieme  captive  et  qui  ne 
desirent  pas  en  faire  une  etude.  Bref,  a  titre  de  propagande,  il  peut  etre 
recommande.  B.  L. 
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Godart  (Justin),  Les  clauses  du  travail  dans  le  Traite  de  Versailles  (28  juin 
1919).  Les  decisions  de  la  Conference  de  Washington  (novembre  1919). 
Un  vol.  in-8°,  229  p.,  Paris,  Dunod,  1920  (Encyclopedic  parlementaire 
des  sciences  politiques  et  sociales). 

Ayusawa  (iwao  Frederick),  International  Labor  Legislation.  Un  vol. 
in-8°,  258  p.,  New-York,  Columbia  University,  1920  (Studies  in  History, 
Economics  and  Public  Law,  edited  by  the  Faculty  of  Politicial  Science 
of  Columbia  University,  volume  XCI,  Number  2,  Whole  number  208). 

Deux  ouvrages  qui  couvrent  a  peu  pres  completement  le  m6me  terrain, 
le  premier  s'attachant  surtout  a  la  reproduction  des  textes,  le  second 
constituant  une  etude. 

Etant  donne  le  titre  de  l'ouvrage  de  M.  J.  G.,  sesl>6  premieres  pages  sont 
un  hors-d'oeuvre  :  il  y  est  traite  des  precurseurs  «  francais  »  de  la  regle- 
rnentation  internationale  du  travail  et  des  accords  internationaux  relatifs 
au  travail  et  a  la  pr^voyance  sociale  «  conclus  ou  prepares  par  la  France  » 
avant  1914.  Je  ne  sais  s'il  est  de  bonne  m6thode  d'etudier  un  mouvement 
d'idees  international  d'un  point  de  vue  purement  national;  en  tout  cas,  il 
y  a  peut-elre  quelque  t6m6rite  a  retracer  les  origines  de  la  legislation 
internationale  du  travail  en  commencantpar  mentionner  Villerme  etAdol- 
phe  Hlanqui,  alors  qu'on  omet  de  parler  auparavant  de  Robert  Owen. 
Mais  je  passe  sur  cette  partie  historique,  qui  est,  en  somme,  empruntee  a 
divers  ouvrages,  notamment  au  livre  bien  connu  de  M.  Mahain  :  Le  Droit 
international  ouvrier. 

Dans  le  chapitre  suivant,  M.  G.  examine  «  les  projets  de  clauses  du  tra- 
vail a  inserer  dans  le  traite"  de  paix  elabor£s  pendant  la  guerre  et  apies 
l'armistice  »  :  programme  sanctionn6  par  la  Conference  ouvriere  de  Leeds 
(juillet  1916),  proposition  de  resolution  adopted  par  la  Chambre  des  depu- 
tes le  24  octobre  1918,  charte  du  travail  etablie  en  fevrier  1919  par  la  Con- 
ference syndicale  internationale  de  Berne,  etc.;  au  total  40  pages,  la  plu- 
part  reproduisant  des  textes  connus.  Je  n'ai  d'observation  a  faire  que 
sur  un  point  d'histoire,  d'ailleurs  interessant  et  que  voici. 

Les  clauses  de  la  charte  ouvriere  de  Leeds  avaient  et6  redig6es  par  la 
Confederation  generale  du  travail.  On  y  lisait  notamment  :  «  La  journee 
de  travail  ne  doit  pas  avoir  une  duree  de  plus  de  dix  heures  pour  tous  les 
travailleurs.  —  Cette  duree  est  reduite  a  un  maximum  de  huit  heures 
dans  les  mines,  les  usines  a  feu  continu  et  les  industries  insalubres.  »  A  la 
fin  de  ces  deux  paragraphes,  M.  G.  a  mis  un  renvoi  a  une  note,  laquelle 
est  ainsi  concue  :  «  Des  declarations  ulterieures,  d'ailleurs  non  ollicielles, 
ont  fait  connaitre  que  «  dix  heures  etait  'une  faute  d'impression  et  qu'il 
fallait  lire  huit  heures.  » 

J'ai  peur  que  M.  G.  ait  accueilli  trop  halivement  Icette  explication,  qui, 
a  premiere  vue,  semble  enfantine.  Je  n'ai  pas  a  instituer  une  enqueue  sur 
ce  point,  qu'il  appartenait  d'ailleurs  a  M.  G.  d'examiner  de  plus  pres; 
mais  en  attendant  _de  nouvelles  lumieres,  je  reste  convaincu  qu'il  n'y  a 
pas  eu  faute  d'impression  et  que  la  revendication  primitive  a  6te  a  un  cer- 
Hkyue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XXXV.  15 
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tain  moment  aggravSe  par  ses  principaux  auteurs;  il  est  difficile,  en  effet, 
d'admettre  qu'une  faute  d'impression  si  profondement  facheuse  ait  echappe 
aux  typographes  et  aux  correcteurs,  a.  coup  sur  syndiques,  qui  ont  eu  le 
texte  primitif  entre  les  mains,  et,  en  outre,  a  tous  les  ouvriers  int6ress6s 
qui  ont  lu  la  charte  de  Leeds  et  qui  n'auraient  pas  manque  de  signaler 
cette  erreur;  or,  la  meme  pretendue  faute  se  retrouve  dans  diverses  reim- 
pressions,  par  exemple  dans  le  compte  rendu  du  Congres  confederal  tenu 
a  Paris  en  juillet  1918  (p.  75). 

Voici  qui,  sans  6tre  absolument  decisif,  ressemble  pourtant  bien  a  une 
preuve  :  une  conference  confederate  eut  lieu  les  24  et  25  decembre  1916, 
c'est-a-dire  six  mois  apres  la  Conference  de  Leeds;  dans  le  compte  rendu 
donne  par  YOuvrier  coiffeur  (numero  d'aout  1914-janvier  1917),  on  lit  : 
«  Concernant  les  clauses  ouvrieres  a  insurer  dans  le  traite  de  paix  adop- 
tees a  Leeds,  la  conference  decide  la  modification  du  texte  primitif  relatif 
a  la  limitation  du  temps  de  travail.  Divers  orateurs  parlent  alors  pour  ou 
contre.  On  decide  qu'un  seul  chiffre  maximum  de  la  duree  du  travail  sera 
indique  dans  un  alinea  ainsi  concu  :  «  La  journee  de  travail  ne  doit  pas 
avoir  une  duree  superieure  a  huit  heures.  »  La  Conference  a  done  modifie 
les  dispositions  citees  plus  haut  de  la  charte  de  Leeds  :  elle  a  maintenu 
le  premier  paragraphe  seul,  presque  dans  sa  forme  premiere,  mais  en  y 
inscrivant  au  profit  de  la  generalite  des  travailleurs  la  journee  de  huit 
heures  revendiquee  d'abord  pour  certaines  categories  seulement.  L'accord 
international  sur  cette  modification  aduse  faire  avant  ou  apres,  en  dehors 
d'une  conference. 

Le  reste  du  livre  de  M.  G.  ne  contient  guere  que  des  textes  connus ; 
ces  textes  se  rapportent  aux  travauxde  la  Commission  de  legislation  inter- 
nationale  du  travail  de  la  Conference  des  preiiminaires  de  paix  et  aux 
contre-propositions  de  la  delegation  allemande;  dans  un  dernier  chapitre 
(58  pages),  M.  G.  met  en  parallele  et  commente  les  articles  du  pacte  de  la 
Societe  des  Nations  et  du  Traite  de  paix  consacres  au  travail.  En  annexe, 
on  trouve  les  decisions  de  la  Conference  generate  de  l'organisation  inter- 
national du  travail  de  la  Societe  des  Nations  ^  Washington,  octobre-novem- 
bre  1919). 

Une  publication  de  documents,  sans  beaucoup  de  commentaires  ou  de 
critiques,  tel  a  ete,  d'apres  M.  G.  Iui-m6me,  l'objet  de  cette  publication. 
C'est  dire  assez  precisement  la  nature  des  services  qu'elle  peut  rendre. 

M.  A.  a  vise  a  faire  une  etude  historique  de  la  legislation  interna- 
tionale  du  travail.  Son  plan,  tres  clair,  est  divise  en  trois  parties  :  la 
premiere  va  des  origines  a  1919,  avec  des  subdivisions  par  periodes  : 
1818-1890,  1890-1900,  1900-1913,  1914-1919;  comme  le  livre  de  M.  G.,  c'est 
une  compilation,  d'abondantes  notes  l'indiquent.  Je  n'ai  rien  a  en  dire, 
sauf  a  reprocher  a  l'auteuret  a  l'Universite  americaine  qui  a  fait  imprimer 
son  travail  d'en  avoir  use  aussi  librement  avec  l'orthographe  des  citations 
ou  renvois  faits  en  francais ;  les  accents  sur  les  e  ou  les  a,  notamment,  man- 
quent  ou  sont  mis  au  hasard  :  page  49,  Congris  de  la  legislation  internatio- 
nal du  travail;  p.  11,  l'industrie  europe'ene  ;  p.  25,  a  une  epoque  ou Je 

passe,  mais  non  sans  noter  encore  que  dans  cette  partie  l'auteur.nous 
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parle  de  l'economiste  Jerome  (sic)  Blanqui;  j'ignore  si  parmi  Ies  pr6noms 
de  Blanqui  se  trouvait  celui  de  J6r6me,  mais  il  est  connu,  je  crois,  sous  le 
prenoin  d'Adolphe. 

Dans  la  seconde  partie,  M.  A.  traite  des  difficultes  qu'impliquc  la 
legislation  Internationale  du  travail  :  d'un  c6t6  les  difficultes  generates,  de 
I'autre  Ies  difficultes  que  souleve  la  reglementation  des  questions  inscrites 
au  programme  de  la  Conference  internationale  de  Washington. 

C'est  l'expose  des  travaux  de  cette  Conference  qui  fait  l'objet  de  la  troi- 
sieme  partie  (75  pages),  expose  methodique,  appuye  sur  une  documenta- 
tion eiendue  et  enrichie  par  le  contact  permanent  de  M.  A.  avec  la  Confe- 
rence, aux  stances  de  laquelle  il  a  maintes  fois  assiste.  La  nationality  de 
l'auteur  l'a  conduit  tout  naturellement  a  insister,  a  l'occasion,  sur  le  r&le 
tenu  par  le  Japon.  Le  compte  rendu  des  travaux  de  la  Conference  est  clair 
et  parait  complet. 

0.  F. 


Mondaui  (G.)i  La  colonisation  anglaise,  avec  3   index  et  3  cartes.  Trad. 
fran$.,  par  G.  Hervo.  Deux  vol.,  Paris,  1920.  Editions  Bossard. 

Les  grandes  syntheses  en  matiere  de  colonisation  et  d'histoire  coloniale 
sont  rares,  et  depuisl'ouvrage  classique  de  P.  Leroy-Beaulieu,  notre  litera- 
ture francaise  ne  comptaitplusguere  d'ouvrages  d'ensemble.  C'est  done  un 
precieux  service  qu'a  rendu  a  ce  point  de  vue  M.  G.  H.  en  traduisant  les 
deux  volumes  de  colonisation  anglaise  de  M.  G.  M.,  professeur  a  l'Uni- 
versite"  de  Borne  et  a  l'lnstitut  superieur  d'etudes  commerciales  de 
Borne.  Une  preface  de  l'auteur,  specialement  ecrite  pour  l'edition  franchise, 
souligne  l'interet  de  1'etude  au  lendemain  de  la  guerre  et  de  la  mise  en 
ceuvre  des  divers  mandats  confies  aux  puissances  pour  g6rer  les  colonies 
de  l'Allemagne  deposs^dee. 

L'ceuvre  de  M.  M.  presente  d'abord  un  apercu  g6n£ral  et  un  d6veloppe- 
ment  historique  de  la  colonisation  anglaise  ou  les  phases  successives  de 
rimp£rialisme  britannique  sont  soigneusement  presentees. 

Mais  c'est  surtout  par  une  etude  analytique  et  detaillee  de  chacun 
des  grands  groupements  des  colonies  anglaises  (Canada,  Australie  et 
Nouvelle-Zelande,  Union  Sud-Africaine,  Empire  Indien,  Anciennes  colonies 
de  plantations,  Colonies  et  Protectorats  Africains,  Possessions  anglaises 
d'Extr£me-Orient  et  du  Pacifique)  que  se  recommande  la  presente  etude. 
Pour  chacun  de  ces  groupements,  le  pass£,  le  present  et  l'avenir  du 
developpement  colonial  de  chaque  colonie  sont  soigneusement  suivis;  les 
derniers  chiffres  statistiques,  principalement  au  point  de  vue  demo- 
graphique  et  au  point  de  vue  commercial,  illustrent  les  considerations  de 
M.  M. 

Au  total,  il  ressort  de  l'ensemble  de  ces  deux  volumes  une  impression 
exacte  et  forte  du  mouvement  colonial  anglais  ;  quatre  cartes  de  I'Empire 
colonial  anglais  en  1783,  1876,  1916  et  1920  matSrialisent  et  traduisent  aux 
yeux  son  remarquable  developpement. 
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Des  tables  analytiques  et  de  pre'cieuses  bibliographies  sur  chaque 
question  font  de  l'ouvrage  un  precieux  instrument  de  travail. 

L'auteur  s'y  montre  un  admirateur  £clair£  de  la  colonisation  anglaise, 
sans  cacher  toutefois  les  difficult£s  qu'elle  a  rencontrees  dans  le  passe"  et 
les  obstacles  qu'elle  trouve  encore  sur  son  chemin  dans  le  present. 

L'ouvrage  est  originairement  une  lecon  de  faits  utile  a  poser  devant  la 
colonisation  italienne  :  la  France  et  les  coloniaux  Francais  auront  profit  a 
ne  pas  la  negliger. 

B.  R. 


Sanchez  de  Bustamante  (Teodoro),  Investigaciones  de  economia  mate- 
mdtica.  Buenos-Aires,  Imprenta  y  casa  editora  «  Coni  »,  1919,  gr.  in-8°, 
32  p. 

A  l'occasion  du  [tardif  compte  rendu  du  livre  de  M.  E.  Antonelli,  nous 
avons  r£cemment  souhaite  l'apparition  de  nouveaux  trait6s  francais  d'£co- 
nomie  pure.  En  fait,  ce  souhait  n'a  pas  commence  a  se  r£aliser  au  cours 
des  cinq  dernieres  annexes.  Depuis  les  temps  heureux  ou  les  ouvrages  de 
MM.  Antonelli,  Osorio  et  Zawadzki  virent  le  jour  presque  simultanement, 
on  ne  compte  guere  d'ceuvres  d'economie  mathematique  £dit£es  en  France '. 
Et  c'est  de  nouveau  a  l'£tranger  qu'a  pris  naissance  l'inte>essant  travail 
dont  nous  voulons  dire  quelques  mots.  Sa  publication  marque  mfime  une 
conquete  territoriale  de  l'£conomie  pure  qui  n'avait  pas  encore  eu,  a  notre 
connaissance  du  moins,  les  honneurs  de  la  belle  langue  espagnole. 

Get  opuscule  est  plutdt  une  brochure  de  vulgarisation  que  l'expose  de 
recherches  scientifiques,  contrairement  a  ce  que  son  titre  laisserait  sup- 
poser.  Suivant  une  m£thode  a  la  mode,  l'auteur  s'est  applique  non  pas  a 
donner  des  demonstrations  rigoureuses,  mais  a  s'expliquer  le  plus  simple- 
ment  possible,  en  faisant  bon  marche  des  difficulty  theoriques  afferentes 
a  la  mesure  de  l'utilite,  a  la  «  tli£orie  »  de  la  valeur,  a  la  variability  du 
pouvoir  d'achat  de  la  monnaie,  a  l'interdependance  des  marchandises,  etc. 
Un  tel  compendium  est  d'ailleurs  certainement  approprie  a  l'6tat  actuel 
des  connaissances  mathematico-economiques  a  la  Republique  Argentine, 
car  il  ne  serait  pas  deplace  dans  certains  pays  de  la  vieille  Europe. 

Pour  atteindre  son  but,  M.  S.  de  B.  a  naturellement  pris  son  bien  partout 
ou  il  l'a  trouv£,  particulierement,  semble-t-il,  chez  A.  Cournot,  W.-St. 
Jevons  et  A.  Marshall.  Mais  son  travail  ne  manque  neanmoins  ni  de  cohe- 
rence, ni  d'originalite.  La  terminologie  seule  garde  de  son  origine  compo- 
site quelques  bizarreries  :  ainsi,  les  unites  isolees  d'une  marchandise  sont 
seules  cMsirables,  leur  ensemble  est  utile.  Quant  a  la  note  personnelle,  elle 
est  tres  accentu6e  dans  le  chapitre  consacr6  a  la  demande  et  a  l'offre,  ou 
l'auteur  —  apres  une  singuliere  definition  des  prix  —  a  reserve  un  r&le  de 

1  Notre  distingue  collaborates  oublie  I'importanle  contribution  qu'il  a  apport£« 
lui-meme  a  l'economie  mathematique  dans  son  ouvrage  :  L'emploi  des  mathemati- 
ques  en  economie  politique,  Paris,  1915,  270  p.,  Giard  et  Briere,  6dit.  (N.  D.  L.  R.). 
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premier  plan  aux  notions  de  benefice  des  acheteurs  et  debe^ieTice  desven- 
deurs.  D'impressionnantes  courbes  donnent  mfime  a  penser  que  M.  S. 
de  B.  s'est  quelque  peu  complu  a  entrer  dans  des  d^veloppements  mathg- 
matiques.  C'est  une  faute  legere  en  soi,  mais  sur  laquelle  il  faut  nean- 
moins  insister,  car  elle  est  toujours  de  nature  a  discrediter  plus  ou  moins 
l'emploi  de  l'analyse  en  economie  politique.  Ceux  qui  font  appel  a  l'appa- 
reil  mathematique  ne  devraient  jamais  oublier  que  les  digressions  analy- 
tiques  les  plus  courtes  sont  souvent  les  meilleures.  Comme  l'a  fort  bien 
dit  un  maitre  en  la  matiere,  un  feuillage  matbe'matique  trop  exuberant 
pousse  g^ne'ralement  aux  depens  des  fruits  de  la  v^rite"  economique,  et  il 
est  parfois  susceptible  de  les  masquer. 

J.  Moret. 


Damiris  (C.-J.),  Le  systeme  monetaire  grec  et  le  change.  Trois  vol.  in-8°  de 
362,  359  et  239  p.  Paris,  1920,  Marcel  Giard  et  Cle,  6diteurs. 

Au  moment  ou  6clatait  la  guerre  de  1914,  le  systeme  demission  de  la 
Banque  nationale  grecque  comportait,  depuis  1910,  une  double  circulation 
de  billets.  Un  premier  contingent  6tait  fix6  a  un  maximum  cle  100  millions 
environ,  avait  cours  force  et  ne  pouvait  etre  accru  en  vertu  de  la  loi  du 
contrdle  international  de  1898.  Un  second  contingent  emis  en  ^change 
soit  d'or,  soit  de  devises  sur  les  pays  etrangers  a  etalon  d'or,  variait  avec 
le  montant  de  l'or  et  du  change  etranger  achete"  par  la  Banque.  Les  billets 
qui  le  constituaient  —  et  qui  s'eievaient  a  153  millions  au  31  decembre 
1914  —  formaient  l'el6ment  eMastique  de  la  circulation,  etant  remboursa- 
bles  par  la  Banque,  soit  en  or,  soit  en  devises  etrangeres.  lis  etaient,  d'autre 
part,  entierement  couverts.  Les  devises,  ainsi  que  Tor,  Staient  achet^es  au 
pair  et  revendues  avec  un  leger  benefice.  Ge  systeme,  etabli  par  l'article  8 
de  la  loi  du  12  mars  1910,  avait  ete  rendu  possible  par  la  balance  des 
comptes  constamment  favorable  dont  la  Grece  jouissait  depuis  de  nom- 
breuses  annexes.  II  avait  pour  resultat  de  maintenir  entre  des  limites  tres 
6troites  les  fluctuations  du  change  grec,  la  Banque  nationale  fonctionnant 
comme  une  caisse  de  conversion,  grace  a  son  encaisse  accumulee  sous 
forme  de  depots  a  1'etranger,  encaisse  qui  lui  permettait  de  fournir  toutes 
les  devises  n^cessaires  a  l'acquittement  des  dettes  ext^rieures  de  la  Grece. 

Comment  ce  systeme  a-t-il  supports  l'6preuve  de  la  guerre  ?  Au  d6but, 
d'une  maniere  tout  a  fait  satisfaisante.  La  Grece,  comme  tous  les  autres 
pays  neutres,  ben^licia  d'une  balance  des  comptes  extr^mement  favora- 
ble. La  seule  difference  avec  les  Etats-Unis,  la  Suede  ou  la  Hollande, 
reside  en  ce  qu'au  lieu  de  recevoir  de  l'or,  elle  s'est  bornee  a  faire  d^poser 
chez  les  correspondants  de  la  Banque  nationale  a  1'^tranger  les  sommes 
dont  elle  6tait  cr^ditrice.  La  banque  emettait  en  Grece,  par  un  montant 
correspondant,  des  billets  qu'elle  remettait  aux  creanciers  de  1'etranger. 
C'est  ainsi  que  la  circulation  dite  «  pour  le  compte  de  la  loi  G.  X.  M.  B.  » 
(L.  12  mars  1910)  s'etait  elevee,  au  31  decembre  1917,  a  690  millions  de 
drachmes,  entierement  couvertes  par  des  depdts  a  l'6tranger,  Grace  a  ces 
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circonstances,  le  change  est  rests  constamment  favorable  a  la 
seul  changement  a  ete  apportS  au  fonctionnement  de  la  loi  de  1910.  La 
Banque  dorSnavant  calculait  le  pair-or  de  la  drachme  en  dollars  et  non 
plus  en  francs,  et  comme  le  franc  et  la  livre  sterling  faisaient  perte  sur  le 
dollar,  la  banque  livrait  les  traites  sur  Londres  et  Paris  a  ceux  qui  en 
avaient  besoin,  a  un  cours  en  drachmes  correspondant  a  cette  perte.  Humi- 
liation profonde  pour  ces  vieilles  monnaies  de  subir  une  telle  deprime  a 
l'egard  de  la  monnaie  grecque. 

Survient  l'entree  en  guerre  de  la  Grece  en  1918.  Le  tableau  va  changer. 
La  banque  est  autorisee  a  Smettre  immediatement  pour  750  millions  de 
drachmes  de  billets  en  vue  des  besoins  financiers  du  gouvernement.  La 
France,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  promettentdes  credits  pour  un  mon- 
tant  egal.  Mais  la  Grece  ne  pourra  utiliser  ces  credits  que  six  mois  apres  la 
paix  signee.  C'est  done  en  attendant  du  pur  papier-monnaie  qu'elle  6met 
sans  aucune  couverture.  II  s'y  joint  celui  que  les  Allies  1'obligent  a  Smettre 
pour  les  besoins  de  l'arm^e  de  Salonique.  Lui  aussi  ne  sera  remboursS  que 
plus  tard.  En  attendant,  si  la  Grece  a  besoin  de  rSgler  des  achats  a  l'etran- 
ger,  il  faudra  que  la  Banque  nationale  puise  dans  ses  propres  reserves  de 
change  ant6rieurement  constituees  et  ne  recoure  pas  aux  tre'soreries 
alliees.  Telles  sont  les  stipulations  des  trois  conventions  du  28  fevrier 
1918. 

Or,  a  ce  moment,  la  balance  des  comptes  jusqu'ici  favorable  commence 
a  se  renverser  au  detriment  de  la  Grece.  Pendant  l'ann^e  1918,  les  reserves 
de  change,  anterieurement  accumulees,  sont  fort  entamees.  A  partir  de 
1919,  sans  doute  sous  l'influence  m&me  de  la  hausse  des  prix  et  de  l'infla- 
tion  fiduciaire,  la  Grece  se  met  a  importer  sans  limite.  La  Banque  nationale 
voit  fondre  ses  depots  a  l'6tranger.  Elle  renonce  a  maintenir  le  change 
au  pair.  Le  systeme  de  la  loi  de  1910  basS  uniquement  sur  la  conserva- 
tion et  l'accroissement  de  ces  d6p6ls  s'effondre.  Les  changes  etrangers 
montent  rapidement.  Un  d6cret  du  22  Janvier  1920  vient  rStablir  a  peu 
pres  completement  la  liberty  du  change.  L'expe>ience  de  la  loi  G.  X.  M.  B. 
est  close.  Les  circonstances  ont  et6  plus  fortes  qu'elle. 

Tels  sont  les  ev6nements,  riches  d'enseignements  economiques,  que 
M.  D.  expose  dans  les  trois  copieux  volumes  de  cet  ouvrage.  II  le  fait  avec 
une  abondance  d'arguments  et  de  discussions  qui  les  rendent  tres  intSres- 
sants,  mais  qui  auraient  gagnS  en  clarte  et  en  force  persuasive  a  Stre 
exposes  plus  compendieusement.  Malgre"  l'6chec  final  du  systeme,  l'auteur 
croit  que  Ton  pourrait  encore  avec  avantage  stabiliser  le  change  grec  a 
l'heure  actuelle.  Nous  ne  sommes  pas  de  son  avis.  Mais  la  discussion  de 
ce  point  allongerait  induement  notre  compte  rendu. 

Signalons  en  passant  qu'il  est  abusif,  suivant  une  m£thode  qu'adopte 
l'auteur  (t.  II,  p.  41)  et  qu'on  applique  souvent  dans  les  notes  de  journaux 
relatives  a  la  Banque  nationale  grecque,  de  mettre  sur  le  meme  pied  que 
les  encaisses-or  de  France,  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  les  1.324  millions 
de  credits  a  I'etranger  de  ladite  banque.  Cela  permet  evidemment  de  faire 
apparaitre  une  respectable  couverture-or  de  93  p.  100  pour  les  billets, 
sup^rieure  a  celle  de  n'importe  quelle  autre  banque  demission.  Mais  il  y 
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a  credit  et  credit,  comme  il  y  a  fagot  et  fagot.  Quand  les  tr£soreries  britan- 

niques  et  francaises  permettront-elles  a  la  Grece  de  faire  traite  sur  el  les? 

Et  lorsqu'elles  le  permettront,  sera-ce  vraiment  de  Tor  qu'elles  donneront 

ou  siraplement  du  papier-monnaie  ? 

Charles  Rist. 


Note  du  conseiller  financier  sur  le  budget  de  4920-1924.  Le  Caire,  Impri- 
merie  Nationale,  mars  1920. 

Cette  note,  comme  les  pr£c£dentes,  passe  en  revue  les  faits  essentiels  de 
l'annee.  Malgre"  une  balance  des  comptes  excessivement  favorable  qui  a 
amene"  l'Egypte,  normalement  debitrice  de  l'etranger,  a  placer  au  dehors, 
pendant  la  pe"riode  1915-1919,  152  millions  de  livres  egyptiennes  (soit 
3.940  millions  de  francs,  au  pair),  le  pays  n'en  subit  pas  moins,  depuis 
quelque  temps,  d'assez  inquietantes  perturbations  economiques  et  sociales 
—  sans  parler  des  difficult^  politiques  qui  sont,  nous  semble~t-il,  d'un 
ordre  tout  different.  —  Le  probleme  de  la  vie  chere  se  pose  avec  une  gravity 
particuliere  par  suite  de  la  tres  inegale  repartition  de  la  richesse  nouvelle 
et  du  manque  d'organisation  de  la  classe  ouvriere,  qui  fait  que  les  popu- 
lations urbaines  sont  dans  une  situation  tres  penible.  L'Egypte,  qui  con- 
naissait  a  peine  les  greves,  il  y  a  quelques  annees,  n'a  plus  rien  a  envier, 
a  ce  point  de  vue,  aux  pays  de  l'Europe  et  de  l'Am^rique.  A  cette  hausse 
des  prix  correspond  une  augmentation  considerable  de  la  circulation, 
plus  de  800  p.  100.  M6me  en  tenant  compte  de  la  tendance  inveleree  vers 
la  thesaurisation,  on  pourrait  voir  entre  ces  deux  faits,  augmentation  de 
la  circulation  et  hausse  des  prix,  une  relation  de  cause  a  effet,  d'autant 
plus  que  l'augmentation  du  pouvoir  d'achat  de  la  population  est  aggrav^e 
par  la  limitation  progressive  des  objets  sur  lesquels  il  pouvait  s'exercer.  II 
y  aurait  eu  une  hausse,  memesi  l'Egypte  etait  restee  a  1'etalon  d'or.  De  la  a 
affirmer  que  le  cours  force  du  papier  de  la  National  Bank  of  Egypt,  d^crete" 
peut-6tre  un  peu  a  la  le'gere  au  debut  de  la  guerre,  n'amplifie  pas  cette 
hausse,  c'est  se  tromper  gravement.  A  partir  d'octobre  1916,  on  a  permis 
a  la  Banque  decouvrirses  billets  par  des  bons  du  Tresor  anglais,  au  lieu  de 
l'encaisse  d'or  de  50  p.  100  qu'elle  etait  obligee  d'avoir  statutairement.  A 
la  fin  de  l'annee  derniere,  la  couverture  or  6tait  de  4,9  p.  100,  la  couverture 
en  bons  du  Tresor  anglais  national  War  Bonds  de  94,4  p.  100  et  le  reste 
en  litres  du  gouvernement  egyptien.  L'exc6dent  de  la  balance  des  comptes, 
ne  trouvant  pas  d'emploi,  a  6te  place,  dans  une  tres  large  proportion,  en 
titres  flottants  anglais,  contre  lesquels  on  a  emis  du  papier-monnaie.  Le 
change  egyptien  est  ainsi  lie  etroitement  a  la  livre  sterling.  Et,  quoi  qu'en 
pense  le  conseiller  financier,  nous  croyons  que  ce  systeme  aggrave  la 
hausse  des  prix.  Sans  parler  de  la  depreciation  effective  du  billet  —  on  a 
parle  d'une  prime  de  l'or  de  80  p.  100  et  d'une  crainte  d'une  crise  de  con- 
fiance  —  les  exc^dents  d'exportations,  cause  unique  de  l'augmentation  de 
la  circulation,  exprim^s  en  une  monnaie  depreciee  sont  plus  considerables 
que  s'ils  etaient  exprimes  en  or.  La  hausse  du  coton  egyptien  ne  s'expli- 
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que-t-elle  pas  en  grande  partie  par  la  prime  de  Tor?  D'ou  une  augmentation 
considerable  du  pouvoir  d'achat  de  la  population  et  hausse  des  prix.  On 
ne  voit  d'aiileurs  pas  pourquoi  il  n'y  aurait  que  le  coton  qui  serait 
influence  par  la  prime  de  Tor. 

Et,  le  prix  du  coton  etant  fonction  de  la  prime  de  Tor  sur  le  sterling,  la 
vie  (Sconomique  de  l'Egypte  dependra  des  fluctuations  du  sterling  vis-a- 
vis de  Tor,  fluctuations  qui  ne  dependent  pas  seulement,  ainsi  que  parait 
le  prtSciser  M.  Harvey,  de  la  balance  defavorable  de  l'Angleterre,  mais  aussi 
et  surtout  de  l'inflation  de  la  circulation  et  du  credit.  Et  alors,  si  l'Egypte 
b£n£ficie  d'un  change  stable  avec  l'Angleterre  —  e'est  le  seul  argument 
invoque  en  faveur  du  systeme  adopte  —  l'instabilite  du  sterling  est  cause 
ou  ne  tardera  pas  a  fitre  cause  d'une  grande  instabilile  dans  la  vie  econo- 
mique  de  l'Egypte. 

A  la  fin  de  sa  note,  M.  le  Conseiller  fait  prevoir  pour  l'avenir  l'etablisse- 
ment  d'un  impot  proportionne  a  la  richesse,  s'appliquant  aussi  bien  aux 
strangers  qu'aux  indigenes,  et  une  revision  des  droits  de  douane.  On  ne 
peut  qu'applaudir  a  la  premiere  reTorme;  le  systeme  actuel  de  l'imp6t 
peche,  en  effet,  par  un  manque  d'equite  et  de  souplesse.  On  ne  peut  se 
prononcer  sur  la  revision  des  droits  de  douane  sans  en  connaitre  les  direc- 
tives ;  nous  sommes  fermement  convaincu  qu'elle  ne  pourra  se  faire  sous 
forme  de  protection  a  l'envers,  sous  forme  de  tarifs  differentiels,  dont 
franchement  ni  l'Angleterre  ni  surtout  l'Egypte  n'ont  besoin. 

Alfred  Mawas. 


Feng-Hua-Huang,  Public  debts  in  China,  New-York,  Columbia  University, 
1919.  Un  vol.  in-8°  de  105  p. 

L'auteur  fait  d'abord  un  historique  des  emprunts  interieurs,  exterieurs 
et  provinciaux  de  la  Chine.  Les  emprunts  exterieurs  sont  subdivisgs  en 
trois  categories,  suivant,  leur  objet  :  ceux  contractus  pour  subvenir  aux 
depenses  de  guerre  ou  au  paiement  d'indemnites  de  guerre ;  ceux  affected 
a  la  construction  de  chemins  de  fer ;  et  enfin  tous  les  autres  ne  rentrantpas 
dans  les  deux  categories  pr6c£dentes.  Quant  aux  emprunts  provinciaux, 
ce  sont  ceux  obtenus  par  les  provinces  independamment  du  gouvernement 
central,  soit  a  l'interieur  du  pays,  soit  aupres  de  banques  ou  maisons 
etrangeres.  Apres  avoir  acheve  la  tache  ingrate  qu'est  l'enonciation  des 
emprunts  de  la  Chine,  l'auteur  adresse,  avec  juste  raison,  des  critiques 
assez  ameres  a  la  politique  financiere  a  courte  vue  de  son  pays.  II  trouve 
deplorables  certains  emprunts  en  eux-memes,  ainsi  qu'en  general  les  con- 
ditions d'emission  ruineuses  imposees  habituellement  a  la  Chine,  et  il  pro- 
pose plusieurs  procedes  plus  avantageux  d'emission  et  d'amortissement. 
Les  suggestions  de  l'auteur  sont  judicieuses,  mais'peut-6tre  impraticables, 
vu  l'etat  actuel  des  finances  en  Chine,  qui  estloin  d'etre  brillant.  Saufcelle 
qui  pr£conise  les  emprunts  exterieurs  de  preference  aux  emprunts  inte- 
rieurs, ces  suggestions  concordent  avec  les  propositions  deja  faites  dans 
d'autres  etudes  sur  la  dette  publique  chinoise,  et  constituent  des  remedes 
classiques  toujours  recommandables.  Hoo  Chi  Tsai. 
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Raffalovich  (Arthur),  Le  marche  financier.  Les  dettes  publiques  et  ['infla- 
tion pendant  la  guerre.  26e  vol.,  19141919.  Un  vol.  in-8°,  191  p.,  Paris, 
Librairie  Alcan,  1920. 

L'absence  de  statistiques,  et  mgme  settlement  de  renseignements  prdcis 
sur  les  finances  des  pays  ennemis,  n'a  pas  permis  a  M.  R.  de  poursuivre, 
pendant  la  guerre,  la  publication  n'guliere  du  Marche  financier  doat  la  col- 
lection deja  longue  constituc  une  precieuse  source  d'informations  pour 
les  economistes  et  les  financiers.  Le  26e  volume  paralt  avec  la  date  1914- 
1919,  et  reproduit  seulement  une  serie  d'articles  publies  par  M.  R.  dans  le 
Journal  des  Economistes  au  cours  de  la  guerre.  lis  ont  le  grand  merite  de 
former  un  historique  tres  clair  des  repercussions  des  6venements  sur  les 
finances  publiques  et  privees  de  la  France  et  des  pays  allies;  on  y  suit  les 
diverses  stapes  du  d6s6quilibre  des  changes,  du  renversement  de  la 
balance  des  comptes  des  differents  pays,  de  Taction  toujours  plus  grande 
de  l'Etat  en  matiere  de  commerce  extgrieur  et  d'echanges,  de  1'endette- 
ment  continu  des  pays  belligerants  par  suite  de  I'accroissement  inou'i  des 
depensesde  guerre. 

Deux  chapitres  sont  particulierement  interessants  dans  ce  volume  :  celui 
qui  est  consacre  aux  dettes  publiques  et  a  leur  liquidation,  qui  est  un 
tableau  complet  des  m6thodes  employees  par  les  Etats  bellig^rants  pour 
financer  la  guerre,  et  celui  qui  est  consacre  a  ['inflation,  qui  en  analyse  les 
efTets  et  enumere  les  remedes  classiques  pour  retablir  une  circulation 
saine.  Si  ces  remedes  sont  connus,  grace  aux  exemples  fournis  par  diffe- 
rents Etats  au  coui's  du  xixe  siecle,il  serait  plus  difficile  de  constater  qu'en 
France  on  ait  fait  un  effort  pour  les  appliquer.  Souhaitons  qu'un  procbain 
volume  de  M.  R.  puisse  nous  rassurer  a  ce  sujet  et  signale  une  longue  liste 
de  mesures  prises  parnotregouvernement  pour  provoquer  la«  deflation  ». 

J.  L. 


Carcopino  (Jerflme),  La  loi  de  Hieron  et  les  Romains.  Paris,  Fontemoing, 
1919,  xxi-307  p. 

Depuis  plus  de  trente  ans,  les  theses  de  doctorat  es  lettres  dignes 
d'attirer  l'attenlionde  l'economiste  et  du  financier  semultiplient;  il  en  est 
peu  qui  depassent  en  valeur  et  en  int6r6t  celle-ci. 

On  y  trouve  d'abord  ce  que  promet  le  titre,  a  savoir  une  etude  tres 
fouillGe  de  l'administration  fiscale  romaine  en  Sicile  et  un  tableau  tres 
vivant  de  Verres  et  de  ses  process  administratifs.  M.  C.  se  proposait  de 
prouver  qu'il  y  avait  lieu  d'Studier  de  plus  pres  les  Verrines,  et  plus 
specialement  le  troisieme  livre  de  la  seconde  action,  le  de  frumento;\& 
preuve  est  faite.  Naturellement,  l'auteur  nous  dt'peint  aussi  la  situation  de 
la  Sicile  agricole  au  ie*  siecle  avant  notre  ere,  sujet  qui  avait  d'ailleurs  6te 
deja  traite  par  lui  dans  une  revue  savante. 

Mais  la  these  de  M.  C.  tient  aussi  plus  qu'elle  ne  promet  et  voici  pourquoi : 
L'auteur  ne  partage  pas  l'opinion  de  Dekengold  {Die  lex  Hieronica,  Berlin, 
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1861),  d'apres  laquelle  la  loi  dite  d'Hieron  serait  d'essence  romaine.  II 
prouve,  a  I'aide  de  la  papyrologie,  que  la  loi  sur  les  dimes  est  l'ceuvre 
d'Hieron  II  et  qu'elle  est  imitSe  du  regime  fiscal  des  Ptol6me'es.  Bien 
mieux  il  considere,  toujours  avec  raison  a  mon  sens,  que  si  Hi6ron  II  a 
emprunte  leurs  methodes  fiscales  aux  Lagides,  d'une  part,  il  les  a  perfec- 
tionnees  et,  de  1'autre,  il  n'a  pas  introduit  la  dime,  celle-ci  existant  en 
Sicile  depuis  de  longs  siecles.  A  cet  egard  me'me  M.  C.  n'a  peut-6tre  pas 
assez  insiste  sur  l'argumentsuivant:  une  des  preuvesquela  dime  remonte 
plus  haut  que  Hieron  II  tienta  ce  que,  exclue  des  cit6s  libres,  cette  forme 
de  taxation  se  trouve  dans  1'administration  des  tyrans.  Or,  il  serait 
singulier  que  Denys  Ier,  auquel  on  attribue  les  pratiques  financieres  les 
plus  scandaleuses,  ait  neglige"  un  impdt  que  percevaient  a  cote  des  satrapes 
les  autres  tyrans  et  notamment  les  Pisistratides '. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  tres  secondaire,  il  n'en  reste  pas 
moins  que,  independamment  de  son  interest  intrinseque,  la  these  de  M.  C. 
constitue  une  contribution  importante  a  l'histoire  des  finances  de  la  p6riode 
hell6nistique,  histoix-e  qui  demeure  obscure,  car  on  ne  l'a  a  peu  pres 
debrouillee  qu'en  ce  qui  concerne  l'Egypte  ptoltimaique. 

Tous  ceux  qu'int6resse  l'histoire  financiere  et  economique  de  Rome 
et  de  la  Grece  devront  done  lire  avec  attention  l'ouvrage  de  M.  C.  Mais 
m6me  ceux  qui  sebornent  aux  problemes  des  finances  contemporaines  ne 
devront  pas  le  nSgliger.  On  sait  que  la  dime  existe  encore  dans  plusieurs 
pays  d'Orient.  L'impot  estproductif  etparaitau  premier  abord  assez  juste  ; 
en  pratique,  il  aboutit  a  des  vexations  sans  fin.  Depuis  plusieurs  siecles,  on 
s'est  efforce"  de  combiner  les  intenHs  du  Tresor  avec  ceux  des  contribuables 
en  e'dictant  en  faveur  de  ces  derniers  une  serie  de  mesures  qu'il  serait 
difficile  d'enumerer,  car  ellesvarient  a  1'infini.  Ce  qui  a  peu  varie  en  futle 
resultat  :  ces  mesures,  6dictees  en  faveur  des  contribuables,  ont  toujours, 
aux  mains  d'administrateurs  peu  scrupyuleux,  lourne  finalement  a  leur 
desavantage.  II  en  fut  ainsi  en  Sicile,  ou  les  dispositions  si  sages  et  si 
ing^nieuses  de  la  loi  de  Hieron  ont,  en  fin  de  compte,  permis  a  Verres  de 
d^pouiller  les  Siciliens  avec  plus  de  tranquillity.  A  ce  point  de  vue  plus 
general  de  la  quasi-impossibilite  de  faire  rentrer  la  dime  sans  pressions 
de  toutes  sortes,  on  pourra  rapprocher  la  these  de  M.  C.  de  celle  de 
M.  II.  Marion,  La  dime  ecclesiastique  en  France  (Bordeaux,  1912). 

A.  Andreades. 


Aulard  (A.),  La  Revolution  francaise  et  le  regime  feodal.  Alcan,  1919, 
278  p.,  in-8°. 

L'auteur  ne  s'est  pas  propose  d'6crire  une  histoire  complete  de  la 
destruction  du  regime  feodal.  II  a  seulement  voulu  mettre  en  lumiere  les 

1  J'ai  sigual6  les  similitudes  enlre  1'administration  financiere  des  tyrans  et  celle  des 
satrapes  et  ai  Iraite  des  provides  imputes  a  Denys  I«r  dans  mon  memoire  sur  les 
theories  financieres  d'Arislote  et  de  I'ecole  peripateticienne  (Athenes,  1915,  en  grec). 
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conclusions  d'ensemble  que  1'onpeut  tirer  des  documents  generaux  et  des 
trop  rares  monographies  regionales  que  nous  possedons  sur  le  sujet  —  et 
attirer  l'attention  sur  les  problemes  qu'il  nous  reste  a  re"soudre. 

Le  regime  feodal  s'etait-il  aggrave  a  la  veille  de  la  Revolution,  comme 
on  l'a  soutenu  parfois?  M.  A.  estime  qu'il  serait  tem^iaire  de  vouloir 
donner  a  cette  question  une  re"ponse  valable  pour  tous  les  cas  et  pour 
toutes  les  regions. 

Nous  savons,  par  exemple,  qu'un  edit  de  1779  abolit  la  servitude  person- 
nels dans  le  domaine  royal  :  dans  quelle  mesure  fut-il  applique?  et  si 
1'exemple  donne  par  Louis  XVI  futsuivi,  comme  divers  indices  permettent 
de  le  croire,  combien  de  seigneurs,  la'iques  ou  ecclesiastiques,  se  resi- 
gnerent-ils  a  l'abandon  de  leurs  antiques  prerogatives?  Dans  l'etat  actuel 
de  nos  connaissances,  il  est  impossible  de  determiner,  mfime  d'une  facon 
tres  approximative,  le  nombre  des  serfs  qui  attendaient  encore  leuraffran- 
chissement  en  1789.  M.  A.  observe,  d'autre  part,  queparmi  les  droits  reels, 
le  cens,  lorsqu'il  se  payait  en  argent,  pesait  moins  lourdement  sur  les 
paysans  qu'au  xvi"  siecle,  car  le  montant  en  avait  ete  fixe  une  fois  pour 
toutes,  et  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  n'avait  cesse  de  decroitre.  II  y 
eut  aussi,  a  la  fin  de  l'ancien  regime,  des  seigneurs  «  qui  percevaient  avec 
une  moderation  genereuse  les  droits  feodaux  ».  Enfin,  les  paysans  reali- 
serent,  au  xvme  siecle,  de  nombreux  achats  de  terres.  Mais  il  n'est  pas 
prouve  que  leur  sort  s'en  soit  trouve  adouci  :  devenus  proprietaires,  ils 
sentirent  plus  vivement  l'arbitraire  et  l'odieux  du  systeme  feodal,  et  sous 
Louis  XVI  ils  se  plaignirent  plus  qu'autrefois.  La  renovation  des  terriers, 
a  laquelle  procederent  beaucoup  de  seigneurs  vers  la  meme  epoque, 
contribua  encore  a  les  exasperer,  par  les  abus  qu'elle  entraina  et  le 
surcroit  de  charges  qu'elle  leur  imposa  parfois;  M.  A.  note  pourtant 
l'imprecision  des  griefs  releves  a  cet  egard  dans  les  cahiers  de  1789  et  il  se 
demande  s'ils  etaient  toujours  pleinement  fondes. 

Mais  il  reconnait  qua  la  veille  de  la  Revolution  on  souffrait  plus 
qu'autrefois  du  regime  feodal :  l'influence  des  philosophes,  1'exemple 
donne  par  la  maison  de  Savoie  dans  un  Etat  voisin,  et  celui  des  Etats-Unis, 
tout  contribuait  a  le  rendre  odieux  aux  paysans  de  France.  En  juiilet  1789, 
decus  par  l'attitude  de  l'Assembiee  constituante,  qui  semblait  ne  songer 
qu'a  une  revolution  purement  politique,  ils  passerent  a  Taction  directe  : 
des  ti-oubles  tres  graves,  qui  edaterent  simultanement  dans  presque  toutes 
les  provinces,  contraignirent  les  legislateurs  de  Versailles  a  faire  la  part 
du  feu  et  a  rendre  les  fameux  decrets  de  la  nuit  du  4  aout,  qu'un  mouve- 
ment  d'enthousiasme  ne  suffit  pas  a  expliquer.  D'ailleurs,  le  veto  royal  les 
frappa  d'impuissance  jusqu'au  3  novembre,  et  ils  ne  supprimaient  en 
realite  qu'une  partie  du  regime  feodal,  comme  le  prouve  le  decret  du 
15  mars  1790  qui  enumere  les  droits  maintenus  ;  ceux-ci  pourront,  il  est 
vrai,  etre  rachetes  par  les  paysans,  mais  a  des  conditions  fort  onereuses. 

Cette  re  forme  incomplete  causa  dans  les  campagnes  une  deception 
profonde  :  de  graves  insurrections  edaterent,  dans  le  Lot,  ou  I'agitation 
persista  au  moins  jusqu'a  la  fin  de  1792,  et  dans  le  Perigord;  il  y  eut  des 
troubles  en  Seine-et-Marne,  dans  l'Yonne,  dans  le  Loiret,  etc.  L'Assembiee 
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constituante  et  le  gouvernement  royal  refuserent  de  ceder  et  s'en  tinrent 
a  une  politique  de  conservation  et  de  repression.  En  fait,  tres  souvent,  les 
redevances  feodales  continuerent  a  etre  percues,  jusqu'en  1793,  soit  par 
les  seigneurs,  soit  par  la  nation  elle-m6me. 

Pourtant,  les  resistances  furent  assez  vives  pour  que  l'Assemblee  legis- 
lative se  de"cidata  faire  quelques  concessions  nouvellesaux  masses  rurales. 
Mais  ce  fut  la  Convention  qui  porta  le  coup  mortel  au  regime  feudal  :  au 
lendemain  des  insurrections  parisiennes  des  31  mai  et  2  juin  1793,  elle 
voulut  rallier  la  province  a  la  politique  montagnarde  —  et,  pour  enlever 
aux  federalistes  l'appui  ,'des  campagnes,  elle  prononca,  le  17  juillet,  la 
suppression  entiere  et  sans  indemnitee  ce  qui  subsistait  encore  des  droits 
seigneuriaux  :  mesure  radicale  qui  causa  beaucoup  de  ruines,  mais  qui 
«  emancipa  vraiment  la  propriety  paysanne  »  et  «  etablit,  pour  ainsi  dire, 
la  Revolution  francaise  dans  le  cceur  des  paysans  ». 

G.   Richard. 


Engerand  (Fernand),  depute  du  Calvados,  Le  secret  de  la  frontiere,  4815- 
4871-4944.  Charleroi.  In-8°,  600  p.,  8  portraits  et  14  cartes,  6e  edit. 
Paris,  Rossard,  1918. 

Ce  gros  livre,  ecrit  en  mai  1918,  est  une  tres  vive  critique  de  l'Etat- 
major  francais  et  des  operations  militaires  du  mois  d'aovit  1914.  C'est  un 
recueil  d'articles  parus  dans  Le  Correspondant ;  ce  n'est  pas  un  livre;  l'au- 
teur  n'a  pas  pris  le  temps  de  condenser  sa  pens6e  et  de  la  renouveler  en 
vue  de  lecteurs  nouveaux.  De  la,  une  reelle  confusion  dans  l'ensemble. 

«  Le  secret  de  la  frontiere  »,  c'est  l'ouverture  de  notre  frontiere,  specia- 
lement  de  celle  du  Nord ;  c'est  la  trop  gi*ande  proximite  ou  Paris  est  de  la 
frontiere. 

M.  E.  insiste,  d'abord,  sur  l'abandon  du  Nord  avant  la  guerre  :  les 
places  fortes  furent  toutes  demantelees,  sauf  Maubeuge ;  puis  en  aout  1914, 
malgre  les  120.000  bommes  de  territoriale  commandes  par  le  general 
d'Amade,  et  la  garnison  de  Lille  commandee  par  le  general  Herment,  le 
Nord  fut  completement  evacue  par  les  troupes  et  pr£t  a  devenir  la  proie 
des  Allemands. 

Puis,  ce  fut  l'abandon  de  Briey,  en  aout  1914. 

Ainsi  les  deux  grandes  regions  du  fer  et  du  charbon,  de  la  mt'tallurgie 
et  des  textiles,  qui  auraient  joue  entre  nos  mains  un  role  de  premier  ordre 
dans  une  guerre  essentiellement  industrielle,  tomberent,  des  les  premiers 
mois,  entre  les  mains  de  l'ennemi,  par  la  faute  surtout  de  l'Etat-major, 
suivant  M.  E. 

L'Etat-major  fit  d'autres  fautes  de  strategie  ;  il  ne  crut  pas  a  une  attaque 
allemande  par  la  rive  gauche  de  la  Meuse  et  par  le  nord  de  la  /France ;  il 
massa  trop  de  troupes  dans  l'Est,  trop  peu  dans  le  Nord.  II  fut  surpris  par 
l'ennemi.  Mais  les  deux  fautes  irreparable^  furent  l'abandon  du  Nord  et 
l'abandon  du  bassin  de  Briey.  Le  fer  et  le  charbon  nous  manquerent,  et 
aussi  l'industrieuse  main-d'ceuvre  de  ces  riches  pays  si  travailleurs;  et  les 
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Allemands  profiterent  des  ressources  de  nos  regions,  surtout  du  fer  de 
Briey,  qui,  suivant  M.  E.,  leur  permit  de  continuer  la  guerre.  L'Etat-major 
avait  ignore  1'importance  du  r6le  de  l'industrie  dans  la  guerre  moderne. 
Ainsi,  partout,  manque  de  preparation,  ignorance,  imprevoyance,  dit 
M.  E.  La  these  a  du  vrai.  Mais  comment  se  fait-il  qu'une  armee  ainsi  con- 
duite  —  fort  mal  conduite,  pour  M.  E.  —  ait  vaincu,  quelques  jours  plus 
tard,  sur  l'Ourcq  et  sur  la  Marne,  la  plus  formidable  armee  qui  ait  jamais 
6te?  On  ne  peut  pas,  on  n'a  pas  le  droit,  historiquement,  de  s'en  tenir  a  la 
bataille  des  frontieres.  II  y  a  eu  une  action  en  deux  phases  :  Charleroi,  la 
Marne;  elles  sont  aussi  inseparables  que,  dans  une  onde  sonore  ou  lumi- 
neuse,  le  noeud  et  le  ventre  :  l'une  est  la  suite  de  l'autre.  L'6preuve  d'aout 
a  certainement  soulev6  les  ames,  et  l'armee  francaise,  accul£e  a  Paris,  a 
6cart6,  dans  un  sursaut  d'^nergie,  l'image  de  la  mort  et  fixe  la  Victoire. 
Peut-Gtre  n'enfante-t-on  rien  de  grand  que  dans  la  douleur  et  les  larmes. 

Ph.  Sagnac. 
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I.  REVUES  DE  LANGUE  FRANQAISE 

Academie  d'agriculture  de  France.  1920. 

Oct.  6.  =  M.  PALEOLOGUE.Ie  cheptel  ovin  au  Maroc.  =  Oct.  13.  =  A.  MassjL 
La  peste  bovine  en  Belgique  et  les  mesures  prises  pour  proteger  le  troupeau 
francais.  [Necessite  d'une  entente  internationale  pour  combattre  les  epi- 
zooties.]  =  Oct.  20.  =  A.  Masse.  Le  troupeau  francais  au  4"  Janvier  1920. 
[Interessant  commentaire  des  statistiques  officielles.] 

Nov.  3.  =  [A  propos  de  la  defense  d'abattre  les  genisses  encore  jeunes. 
Quel  est  l'&ge  oules  bovins  donnent  le  meilleur  rendement  en  fonction  de 
la  quantite  des  aliments  consommes.  Comparer  num6ro  suivant.]  = 
Nov.  10.  =  M.  Laplaud.Dc  la  protection  intensive  de  viande  de  bovin  precoce. 
[La  viande  est  le  produit  principal  des  bovins.  L'avenir  est  a  la  production 
de  la  viande  jeune.]  =  Nov.  17.  ==  Inte>essante  communication  de  M.  A. 
Masse  sur  les  restitutions  en  nature  de  betail  et  d'animaux  imposees  a 
l'Allemagne  par  l'annexe  IV  du  Traite"  de  Versailles.  Ce  que  l'AHemagne  a 
de"ja  fourni,  ce  qu'elle  doit  encore :  comment  on  l'a  determine.] 

Dec.  ler.  =  Th.  Monod.  L'Clevage  au  Maroc.  =  Dec.  8.  =  [Int6ressante 
discussion  sur  la  production  du  sucre  et  la  culture  de  la  betterave.  Les 
d£boires  des  producteurs  de  racines  par  suite  de  la  baisse  du  prix  du 
sucre.  Necessity,  pour  avoir  une  base  d'entente  rationnelle  entre  les  fabri- 
cants  de  sucre  et  leurs  fournisseurs  de  bettei'aves,  de  retablir  le  march6 
a  terme  du  sucre  a  la  Bourse  de  Paris.  Voir  dans  le  num6ro  suivant  du 
15  decembre  l'avis  de  l'Academie.]  r=  Dec.  15.  as  Dr  Rey.  Les  difji- 
culUs  de  I 'experimentation  en  agriculture.  =  Ch.  Porgher  et  Eug.  Vitoux. 
Le  paiement  du  lait  «  a  la  matiere  grasse  ».  [II  faut  aussi  tenir  compte  des 
autres  elements  dulait  :  extrait  sec  degraisse"  et  fraicheur.]  =  Dec.  22.  = 
R.  Worms.  La  sociologie  rurale  aux  Etats-Unis.  [Communications  diverses 
surle  troupeau  ovin  algerien.]  =r  Dec.  29.  =as  H.  Sagnier. L'Institut  interna- 
tional d'agriculture.  [A  propos  de  la  cinquieme  assemblee  g^nerale  de 
novembre  1920.1 


1  Avec  la  collaboration  de  :  MM.  Michel  Aug£-Laribe,  Marc-Edw.  Barry,  Bunle, 
Eugene  Boislandry-Dubern,  Gaston  Combescure,  Dugarqon,  Duge  de  Bernonville, 
Octave  Festy,  Arthur  Giraui.t,  Rene  Gonnard,  Michel  Huber,  Bernard  Lavergne, 
Malegue,  Henri  Noyellb,  William  Oualid,  Maurice  Petsche,  Roger  Picard,  Gaelan 
Pirou,  Marcel  Porte,  Barthelemy  Raynaud,  Camille  Richard,  Charles  Rist,  Mau- 
rice Roche-Agussol,  Henri  Truchy,  Marc  de  Valette,  Jean  Vergeot,  M.  de  Ville- 
Chabrolle,  E.  Villey. 
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Action  nationale  (I/).  1920. 

Oct.  =  Joseph  Barthrlemy.  La  nouvelle  constitution  allemande.=  Ch.  And- 
ler.  Description  d'un  institut  du  travail.  [  Un  institut  du  travail  n'enseigne 
pas  autre  chose  que  les  universites  et  grandes  6coles,  mais  il  l'enseigne 
autrement  en  s'adressant  sp^cialement  aux  ouvriers  et  en  s'adaptant  aux 
besoins  pratiques  de  ses  eleves.  II  doit  exposer  les  resultats  nouveaux  des 
sciences  naturelles  appliqu^es  a  l'homme  et  les  enraciner  dans  l'opinion 
trop  indiffGrente  a  l'hygiene  sociale.]  =  L.  Bataillon.  Clermont-Ferrand, 
ville  industrielle.  [Clermont-Ferrand  est  passee  de  50.000  habitants  en  1900, 
a  96.000  eu  1920;  de  centre  commercial,  elle  est  devenue  centre  industriel 
avec  ses  grandes  manufactures  de  caoutchouc  et  de  construction  m6ca- 
nique;  c'est  aussi  un  centre  de  tourisme.  Cependant,  cette  ville  est  mal 
pr6par6e  au  r&le  qu'elle  joue;  ses  habitations  sont  surpeuplees,  elle  man- 
que de  moyens  de  transports,  de  ressources  en  matieres  premieres  et  ne 
recrute  sa  main-d'ceuvre  qu'au  detriment  des  campagnes  environnantes ; 
enfin  les  banques  r^gionales  auraient  un  effort  a  consentir  pour  soutenir 
le  mouvement  industriel  de  l'Auvergne.]  =  R.  Beaugey.  Le  regime  de  nos 
chemins  de  fer.  [Etudie  les  conventions  de  1859  et  demontre  que  si  elles 
furent  satisfaisantes  pour  les  compagnies,  elles  furent  insuffisantes  pour 
le  pays.  Etudie  ensuite  la  formation  des  nouvelles  compagnies  et  les  con- 
ventions de  1863.]  =  G.Nestler-Tricoche.  La  crise  du  radicalisme  aux  Etats- 
Unis. 

Nov.  =  G.  Alexinsei.  Le  bolchevisme  et  I'lslam.  [Resume"  des  d6bats  du 
Congres  de  Bakou.]  =  Ch.  Andler.  Description  d'un  institut  du  travail. 
[Esquisse  d'un  programme  des  cours  de  technologie  etd'6conomique  appli- 
quees  a  la  vie  professionnelle.]  =  R.  Beaugey.  Le  regime  de  nos"jchemins  de 
fer.  [Resume  des  discussions  qui  ont  abouti  a  la  loi  du  12  juillet  1865.  Exa- 
men  des  conventions  de  1868  et  1869.]  =  H.  Aiguier.  L'opinion  publique 
et  le  regime  des  chemins  de  fer.  [Expose  des  voeux  des  chambres  de  com- 
merce, de  la  Conf6deration  g^nerale  agricole,  des  syndicats  d'initiative, 
de  l'Association  des  actionnaires,  de  l'Association  fraternelle  des  chemi- 
nots,  tous  vceux  favorables  au  projet  du  gouvernement  et  hostiles  a  celui 
de  la  C.  G.  T.]  =  H.-D.  Davray.I^  role  de  la  presse  dans  les  rapports  franco- 
britanniques.  =5  G.  Berot.  Le  canal  de  la  Loire  a  la  Manche.  [La  question  fut 
ouverte  en  1539  par  une  enquete  dont  1'auteur  attribue  anachroniquement 
l'id6e  a  Henri  IV.  Une  loi  de  1845  a  decide"  des  travaux  entre  Angers  et 
Mayenne ;  il  serait  temps  de  passer  k  l'ex6cution  de  ce  plan  dont  la!|'supe- 
rioritersur  les  autres  n'estpas  contestable.]  =s  H.  Hauser.  Faut-il  croire  au 
declin  de  I'Europe?  [Analyse  et  critique  du  livre  recent  de  M.  Demangeon. 
Conclusion  :  il  n'y  a  pas  declin  de  I'Europe,  mais  d'autres  civilisations  sont 
n6es  qui  travailleront  avec  le  g6nie  europeen  a  reconstruire  l'humanit6. 
La  valeur  de  I'intelligencene  diminue  pas,  mais  l'intelligence  doit  s'adap- 
ter  a  des  formules  nouvelles.] 

Dec.  =  G.  Jeze.  Les  effets  de  I  'aggravation  des  impots.  [Quand  ils  s'aggra- 
vent  par  trop,  les  lourds  impots  paralysent  l'activit6  productrice  et  susci- 
tent  le  natienalisme  6conomique.  Faisant  hausser  les  prix,  ils  diminuent 
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le  pouvoir  d'achat  des  salaries  et  poussent  aux  crises  e'conomiques.  Par 
les  difficultes  qu'ils  orient  aux  budgets  prives,  ils  contribuent  a  r6duire 
la  natality.  Les  remedes?  Comprimer  les  defenses,  notamment  celles  des 
budgets  militaires;  amortir  la  dette  publique.  Marasme  6conomique  inde- 
flni,  prelevement  sur  le  capital  ou  banqueroute,  voila  les  routes  entre 
lesquelles  il  faut  choisir  :  la  seconde  settle  est  acceptable.]  =  Ch.  Andler. 
Description  d'un  institut  du  travail.  [Etude  du  rode  des  Facultds  des  lettres 
dans  la  vie  de  cet  institut.]  =  G.  de  Bussy.  La  marine  marchande  mondiale 
avant  et  apres  la  guerre.  [Statistiques.  Le  tonnage  mondial  est  superieur 
aujourd'hui  a  ce  qu'il  6tait  en  juillet  1914.  Historique  de  l'activite"  des 
chantiers  navals  pendant  la  guerre.  La  marine  est  pre'te  a  seconder  le  pro- 
chain  essor  du  commerce  mondial.]  ss  R.  Beaugky.  Le  regime  de  nos  che- 
mins  de  fer.  [Etude  de  la  periode  1871-1875.  De>eloppement  des  concessions 
d'intSreH  local.  Projets  de  rachat.  Loi  Montgolfier.  Conventions  de  1875.  A 
la  fin  de  1875, 20.000  kilometres  de  chemins  de  fer  d'int£r6t  general  6taient 
en  exploitation. J  =  Vilfredo  Pareto.  Une  juste paix. 

Afrique  francaise  (L).  1920. 

Janv.  =  Rene  Thierry.  L'Afrique  de  demain.  [Les  mandats  coloniaux. 
Les  aspirations  italiennes.  Les  Beiges  en  Afrique  orientale.]  =  X.  L'impor- 
tance  de  Dakar.  [Possibility  d'e'tablir  des  communications  rapides  avec 
l'Am6rique  du  Sud  grace  a  un  chemin  de  fer  de  Tanger  a  Dakar.] 

Fevr.  =  Les  directives  de  police  saharienne  du  ge'ne'ral  Laperrine.  [Ensem- 
ble despr^ceptes  fondamentaux  de  la  plus  haute  importance,  qui  consti- 
tuent en  quelque  sorte  aujourd'hui  le  testament  de  l'organisateur  du 
Sahara.]  =  Rene"  Thierry.  L'Afrique  de  demain.  [Les  mandats  coloniaux. 
Convention  franco-britannique  du  8  septembre  1919  relative  a  la  frontiere 
entre  le  Ouada'i  francais  et  le  Dar-four  britannique.]  =  R.  Raynaud.  La 
question  de  Tanger.  s=  L'ceuvre  anglaise  en  Gold  Coast.  [Situation  financiere. 
Mouvement  commercial.  D6veloppement  des  exportations  de  cacao.  Poli- 
tique ferroviaire.  Emprunt  pour  l'execution  d'un  programme  de  grands 
travaux  publics.] 

Mars.  =  Rene"  Thierry.  L'Afrique  de  demain.  [Accord  franco-italien  du 
12  septembre  1919  sur  la  delimitation  de  la  Libye.]  =  V.  Demo.ntis.  La 
production  du  bU  en  Algerie.  [Statistiques.] 

Avril.  =  Rodd  Balek.  La  Tunisie  apres  la  guerre.  [Sous  ce  litre  gtmSral, 
l'auteur  a  entrepris  la  publication  d'une  6tude  tres  au  courant  et  admira- 
blement  documented  sur  la  situation  actuelle  du  protectorat.  Ce  premier 
article  est  consacre"  a  la  crise  du  peuplement  francais  qui  a  6te  la  conse- 
quence de  la  guerre.]  =  M.  Besson.  Notre  flotte  coloniale.  =  V.  Demontis. 
Le  commerce  de  VAlgirie  en  1949.  [Le  commerce  special  s'est  edeve  a 
2.288.000 ;  les  exportations  l'emportent  de  plus  en  plus  sur  les  importa- 
tions.] =  L 'administration  de  la  Nigeria  de  4912  a  4919.  [Analyse  du 
rapport  de  Sir  Frederic  Lugard.] 

Mai.  =  Rene"  Thierry.  L'Afrique  de  demain.  [La  Turquie  hors  d'Afrique. 
Les  mandats  africains.]  z=  Un  Saharien  Le  general  Laperrine.  [Resume"  de 
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l'oeuvre  qu'il  a  accomplie  au  Sahara.]  =  Rodd  Balek.  La  Tunisie  aprds  la 
guerre.  [Developpement  de  la  population  italienne  en  Tunisie.  Efforts  de 
1'Italie  pour  maintenir  les  sentiments  italiens  chez  les  emigres.] 

Juin.  =  Hodd  Balek.  La  Tunisie  apres  la  guerre.  [Repercussion  en  Tunisie 
de  la  politique  suivie  par  les  Italiens  en  Tripolitaine.] 

Juill.-Aoiit.  —  Rene  Thieriiy.  VAfrique  de  demain.  [La  question  des 
mandats  a  la  Chambre  des  deputes.]  =  Rodd  Balek.  La  Tunisie  apres  la 
guerre.  [Le  mouvement  nationaliste  indigene  :  reclamations  concernant 
l'extension  des  droits  politiques,  la  liberte  de  la  presse,  les  habous,  etc.] 
=  Robin.  La  premiere  session  de  la  commission  arbitrate  des  litiges  miniers  au 
Maroc.  [Cette  commission  a  rendu  ses  premieres  sentences  en  novembre 
1919.  Elles  sont  reproduces  au  Bulletin  officiel  du  protectorat  du  15  juin 
1920.]  =  Les  progres  de  la  pacification  du  Maroc  en  1920. 

Sept. -Oct.  =£=  Ren 6  Thierry.  VAfrique  de  demain.  [Statut  du  Togo  et  du 
Cameroun.  Clauses  africaines  du  traite  turc]  =  C.  Fidel.  Une  mission  en 
Italie  et  en  Tripolitaine.  [Le  bilan  de  l'oeuvre  italienne  en  Tripolitaine.  Ce 
que  les  colonies  franchises  et  l'Afrique  duNord  peuvent  exporter  en  Italie.] 
=  Rodd  Balek.  La  Tunisie  apres  la  guerre.  [Programme  des  revendications 
des  nationality  indigenes.  «  La  Tunisie  martyre  ».] 

Nov.  =  Camille  Martin.  L'opinion  coloniale  allemande  et  le  traite'  dcpaix. 
—  Rodd  Balek.  La  Tunisie  apres  la  guerre.  [Les  droits  de  la  France.  Pour- 
quoi  la  Tunisie  ne  peut  songer  a  se  debarrasser  de  la  tutelle  de  l'Etat  pro- 
tecteur.]  =  Le  budget  de  la  zone  espagnole  pour  1920-4921 .  [Analyse  des 
recettes  et  des  depenses.] 

Dec.  =  Rodd  Balek.  La  Tunisie  apres  la  guerre.  [La  politique  indigene  et 
les  reformes,  analyse  des  reformes  accomplies  ou  projetees  en  ce  qui  con- 
cerne  la  securite,  le  regime  des  terres,  lajustice,  la  legislation  municipale, 
l'admission  des  indigenes  aux  emplois  publics,  etc.]  ==  Vayssiere.  La  lutte 
contre  les  sauterelles.  [Sou  importance  pour  l'Afrique  du  Nord  ;  necessity 
d'une  entente  internationale.]  =  Camille  Fidel,  L'accord  franco-italien 
[du  12  septembre  1919]  pour  les  phosphates  tunisiens. 

Renseignements  coloniaux  (Supplement  a  VAfrique  francaise).  1920. 

N°  1.  =  Augustin  Bernard.  Le  Sahara  francais  pendant  la  guerre.  Le  Sou- 
dan egyptien  pendant  la  guerre.  [Analyse  du  rapport  de  sir  Reymald  Win- 
gate.] 

N°  2.  =  J.  Goulven.  La  zone  de  Melilla.  [Organisation  politique  et  admi- 
nistrative, ressources  economiques,  mouvement  commercial.] 

N°  3.  =  A.  Bonamy.  Les  relations  commer dales  entre  la  Tunisie  et  I'A.  0.  F. 
Les  pretentions  minieres  allemandes  au  Maroc.  [Decision  de  la  commission 
arbitrale.] 

N°  4.  =Sans  interfit  economique. 

N°  5.  =  J.  Goulven.  Le  commerce  exUrieur  du  Maroc  de  4917  a  1919.  [Le 
progres  des  importations  et  des  exportations  denote  une  prosperite  inde- 
niable.]  =  G.  Francois.  Les  oleagineux  en  A.  0.  F. 

Bevue  d'Econ.  PoLiT.  —  Tome  XXXV.  16 
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N°  6.  =  Le  probUme  des  grands  travauxen  A.  0.  F.  =  Maurice  Delafosse. 
Un  nouveau  livre  sur  le  Liberia.  [Analyse  de  1'ouvrage  de  R.-C.-F.  Maughan.] 

N°s  7  &  8.  —  G.  Fidel.  L'accord  anglo-italien  et  la  position  de  I'ltalie  en 
Afrique. 

Nos  9  a  10.  =  H.  Pobeguin.  Une  mission  d'etudes  pratiques  au  Moyen  Congo, 
janvier-avril  4920.  [Cheminsde  fer,  routes,  voies  navigables,  bois  d'expor- 
tation,  mines,  caoutchouc,  jardins  d'essai]. 

N°  11.  =  J.  Vuillet.  L'agriculture  dans  le  pays  de  Segou.  [Sol,  climat,  pro- 
duits  vivriers,  ol6agineux,  textiles,  indigo,  tabac,  acacia  des  tanneurs, 
cheptel.]  ==  H.  Pobeguin.  Une  mission  d'etudes  pratiques  au  Moyen  Congo. 
[Suite.  Monograph ies  des  diff^rentes  circonscriptions.] 

N°  12.  =  H.  Pobeguin.  Une  mission  deludes  pratiques  au  Moyen  Congo. 
[Suite  et  fin.  Documents  annexes.]  =  Ch.  Mathieu.  Au  Cameroun  :  le  regime 
des  successions  en  pays  boulou.  [Inte'ressant  au  point  de  vue  sociologique.] 

Bulletin  de  la  Ghambre  de  commerce  de  Paris.  1920. 

N(,s  39  a  43.  =  Tardieu.  Rapport  sur  les  projets  de  modification  a  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail.  —  Tardieu.  Rapport  sur  les  retraites 
ouvrieres.  =  Richemond.  Rapport  sur  les  projets  de  modification  au  regime 
du  nantissement  du  fonds  de  commerce.  =  Speyer.  La  revision  des  mar- 
Che's  de  la  guerre.  [Rejet  du  texte  adopts  le  30  juillet  1920  par  la  Cham- 
bre  et  tendant  a  la  revision  de  tous  les  marches  conclus  par  l'Etat  pen- 
dant la  guerre.]  =  A.  Villemin.  La  crise  des  transports.  [Une  des  causes 
de  cette  crise  consiste  dansl'insullisance  denotre  outillage  national  avant 
la  guerre ;  les  autres  proviennent  de  la  guerre  :  usure  du  materiel,  insuffi- 
sance  du  personnel,  mauvaise  quality  du  combustible,  mesures  adminis- 
tratives  souvent  inopportunes,  etc.  Remedes  :  realiser  le  programme 
d'extension  de  notre  outillage,  ne  pas  modifier  le  regime  des  chemins  de 
fer,  ajourner  l'application  de  lajournSe  de  huit  heures,  coordonner  les 
transports  par  terre  et  par  eau.] 

Nos  44  a  46.  =  A.  Villemin.  La  reorganisation  des  chemins  de  fer  d'interet 
gen&ral.  [Examen  et  rejet  du  projet  Loucheur  et  du  projet  de  la  C.  G.  T. 
Adhesion  au  projet  du  gouvernement.]  =  Gontenot.  Le  regime  des  coope- 
ratives. [Demande  que  les  cooperatives  ne  soient  plus  autorisees  a  vendre 
au  public  et  reclame  la  suppression  des  cooperatives  militaires.] 

Nos  47  a  49.  =  [Diverses  notes,  tres  courtes,  sur  :  les  habitations  a  bon 
marche;  l'imp6t  sur  le  chiffre  d'affaires;  les  accidents  du  travail,  etc.,  a 
l'occasion  de  propositions  de  loi  recemment  d^posees  devant  les  Cham- 
bres.] 

Nos  50  a  52.  =  Aucun  article  dconomique  a  signaler. 

Bulletin  de  l'Association  francaise  pour  la  lutte  contre  le  chomage.  1920. 

Dec.  =s  Ed.  Fuster.  Notes  sur  quelques  besoins  du  placement  public.  [Com- 
mentaire  des  discussions  et  des  resolutions  de  la  conference  tenue  a 
Strasbourg  par  les  offices  departementaux  de  placement.  La  specialisation 
du  placement  est  etudiee  ici  dans  ses  rapports  avec  les  problemes  de 
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I'orientation  professionnelle  et  l'auteur  expose  une  methode  a  l'usage  des 
orienteurs,  en  tenant  compte  notamment  des  realisations  obtenues  en 
Alsace  et  en  Prusse.  II  insiste  sur  la  n^cessite"  pour  les  offices  de  se  tenir 
en  rapports  constants  avec  tous  les  organes  de  la  vie  locale  et  surtoutavec 
ceux  qui  operent  dansle  domaine  economique  et  social,  invoquant  en  ceci 
l'exemple  des  Employment  exchanges  anglais.  II  conclut  en  demandant  pour 
nos  offices  de  placement  un  statut  legal  et  se  prononce  en  faveur  du  sys- 
teme  defini  dans  le  rapport  Strauss.] 

Bulletin  du  Ministere  du  travail.  1920. 

Aout-Sept.-Oct.  =  Risultats  de  V application  de  la  loi  du  10  juillet  1915, 
sur  lesalaire  des  ouvrieres  a  domicile  dans  V Industrie  du  vitementau  1eT  octobre 
1920.  [I.  Comites  de  salaires  et  comites  d'expertise;  II.  Commission  arbi- 
trale;  III.  Actions  civiles  en  paiement  des  salaires  minima;  IV.  Interven- 
tions des  inspecteurs  du  travail.  Tableau  par  d£partement  des  decisions 
principales  rendues  par  les  comites  de  salaires.]  sr  Les  greves  en  aout  et 
septembre  1920.  [Compte  rendu  statistique.J  =  Les  allocations  pour  charges 
de  famille.  [Suite.  27  pages.  —  A.  Liste  des  nouvelles  caisses  de  compen- 
sation dont  l'existence  a  ete  signalee  d'aout  a  octobre  1920.  —  B.  Alloca- 
tions payees  par  lesdepartements  et  les  villes  de  plus  de  10.000  habitants. 
—  C.  Groupements  patronaux.  —  D.  Allocations  prevues  par  des  conven- 
tions collectives.  —  E.  Les  allocations  dans  les  mines.]  =  Enquete  sur 
I'utilisation  des  loisirs  cree's  par  la  journee'de  huit  heures.  [Premiere  partie 
du  compte  rendu;  enumeration,  sous  divers  chefs,  d'initiatives  prises  par 
des  etablisseinents  industi'iels.]=r  Resencement general  du  personnel  employe" 
dans  les  ttablissements  industriels  situes  dans  les  regions  sinistrees  (4 'er septem- 
bre et  1iT  octobre  1920).]  =  Le  nouveau  regime  des  retrailes  pour  la  vicillesse 
des  etablissements  Schneider  et  Clt.=  Fonds  national  de  chdmage.  Ville  de 
Paris.  [I.  Resultats  pour  1919;  II.  Operations  du  4  aout  au  19  octobre  1920.] 
=  Conventions  collectives.  Analyse  des  conventions  cone  lues  en  1920.  [Classe- 
ment  par  ordre  alpbabelique  de  groupes,  et,  dans  chaque  groupe,  par 
ordre  alphab^tique  de  departements.]=  Conference  international  du  travail 
des  marins.  Textes  authentiques  des  pro j  ets  de  conventions  et  recommandations. 
=  Conference  generale  de  V  organisation  internationale  du  travail  (HIe  session: 
Geneve,  4  avril  1920.  Ordre  du  jour).  [Lettre  du  directeurdu  Bureau  inter- 
national au  gouvernement  francais.]  =r  Ve  session  du  conseil  d'administra- 
tion  du  Bureau  international  du  travail  (Geneve,  5,  6  et  7  octobre  1920).  = 
Offices  publics  de  placement.  [Renseignements  statistiques.] 

Bulletin  mensuel  des  institutions  economiques  et  sociales.  1920. 

Oct.  =  Les  cooperatives  agricoles  d'achat  et  de  vente  en  A  llemagne  pendant 
la  guerre.  [Leur  nonibre  est  pass6  de  2.564  en  1913  a  3.126  en  1918,  avec 
248.710  membres  au  lieu  de  252.524.  De  1913  a  1918,  le  montant  moyen 
des  parts  sociales  est  passe  de  1.838  a  2.777  par  socie"tt'  et  de  16  a  25  par 
societaire,  le  capital  propre  de  13  millions  a  23  millions,  les  capitaux 
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Strangers  de  67  a  88  millions,  les  fonds  de  roulement  de  80  a  HI  millions, 
les  achats  faits  par  leur  intermediate  ont  progresse  de  191  k  348  millions, 
les  ventes  de  61  a  273  millions.  Pendant  cette  mSme  periode,  les  benefices 
n'ont  6t6  accrus  que  faiblement :  5  millions au lieu  de  2  millions, 0,93p.  100 
au  lieu  de  0,85.]  =  La  reorganisation  du  credit  agricole  cooperatif  en  France. 
[Analyse  de  la  loi  du  5  aout  1920  et  du  rapport  du  ministre  de  l'Agriculture 
sur  le  fonctionnementdes  caisses  de  credit  agricole  mutuelde  1914  a  1919.] 
=  La  cooperation  agricole  en  Irlande  en  4918-1919.  =r  La  Societe  mutuelle 
d'assurance-grile  de  I' Association  des  agriculteurs  d'Espagne.  [fitudede  l'acti- 
vit6  de  cette  soci6t6  fondle  en  1917  et  dont  l'6chelle  des  primes  semble 
avoir  £te  tres  judicieusement  adaptee  aux  risquescou  verts.  ]  =  .Efafs/'e'deres 
de  la  Malaisie.  Le  conseil  de  credit  aux  planteurs.  [Ce  conseil,  cr66  en  1905 
et  remani£  en  1915,  prete  chaque  ann£e  plus  de  2  millions  de  dollars  a 
une  centaine  de  proprieHaires  et  nes'estjusqu'ici  jamais  trouv£  en  presence 
de  dettes  irr6couvrabIes.]  ==  La  loi  sur  I'institution  du  Homestead  en  Argen- 
tine. [CeUe  loi,  entree  en  vigueur  en  1919,  vise  a  faciliter  la  colonisation 
et  la  mise  en  culture  des  terres  dans  les  regions  tres  eloigners  des  grands 
centres.  Les  territoires  appel£s  a  en  bt§neficier  le  pluslargement  sontceux 
de  Chaco,  Formosa,  Misiones  et  Ghubat.  C'est  l'lhat  qui  cede  les  terres 
constitutes  en  biens  de  famille. ]=La  colonisation  par  les  demobilises  dans  le 
Royaume-Uni.  [Elle  s'est  accomplie  suivant  les  avis  donnes  par  un  comite 
special  cre£  au  Board  of  Agriculture.  L'Etat  a  acquis  et  distribu£  des  terres, 
accorde  des  credits  aux  demobilises,  constitue  de  vraies  colonies  de  cul- 
ture par  petites  exploitations.  Les  conseils  de  comites  ont  fait  de  mfime 
et  se  sont,  en  outre,  preoccupes  de  crSer  des  centres  d'entrainement  pour 
les  invalides  et  de  former  des  moniteurs  agricoles  recrutes  surtout  parmi 
lesanciens  officiers.] 

Nov.  =  Les  laiteries  sociales  pendant  la  guerre  en  Allemagne.  [La  forma- 
tion des  laiteries  cooperatives,  tres  active  avant  la  guerre,  a  cesse"  depuis 
1914;  cependant,  elles  representent  encore  un  huitieme  des  cooperatives 
agricoles  et  se  trouvent  surtout  en  Saxe,  au  Hanovre,  au  Schlesvig.  En 
1918,  leurs  capitaux  et  leurs  reserves  s'elevaient  a  28  millions  de  marks, 
leur  actif  a  5  millions,  les  depots  a  elles  confiSs  a  54  millions.  Leurs 
fournisseurs  de  lait  disposaient  ensemble  de  318.421  vaches.  La  production 
de  ces  laiteries  a  considerablementdiminue,  et  depuis  1914  tous  leurs  exer- 
cices  se  sont  soldes  en  perte.]  =  Les  operations  du  Conseil  du  Credit  agricole 
federal  aux  Etats-Unis.  [Resume  du  rapport  annuel  de  ce  Conseil.  Les 
operations  des  banques  foncieres  se  sont  beaucoup  developpees  en  1919 ; 
le  nombre  de  ces  institutions  a  passe  de  9  a  30  et  le  total  des  prfits  con- 
sentis  de  7  millions  de  dollars  a  54  millions  de  dollars;  on  ne  peut  encore 
^valuer  les  gains  realises  sur  ces  operations.  Leur  fonctionnement  resulte 
de  l'application  du  Farm  loan  act :  il  ne  les  autorise  a  pr6ter  qu'aux  mem- 
bres  des  associations  de  credit,  qui,  depuis  trois  ans  qu'elles  se  cr6ent, 
sont  au  nombre  de  3.365,  avec  environ  65.000  membres.  Les  prfits  ont  pour 
objet  des  achats  de  terre,  de  betail,  d'outillage  pour  des  constructions;  ils 
s'eievent  en  general  de  30  a  45  p.  100  de  la  valeur  des  terres  ou  gages 
donnas  en  garantie.  Les  banques  foncieres  de  credit  ont  aide  a  distri  uer 
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les  encouragements  de  1'IStat  a  l'agriculture  comme  aussi  a  collecter  cer- 
taines  contributions  de  guerre  imposes  aux  cultivateurs.]  =  L'augmenta- 
tion  des  salaires  agricoles  en  France  de  191H  a  1920.  [Resume  des  enqueues 
prefectorales  publiees  dans  les  num6ros  d'aout  et  septembre  de  la  Main- 
d'ceuvre  agricole.  Dans  1'ensemble,  ces  salaires  ont  a  peine  triple,  aloi-s  que 
1'indice  des  prix  en  France  est  passe"  de  100  en  juillet  1914  a  432  en  decem- 
bre  1919.]  =  Les  nouvelles  tendances  dans  les  transformations  actuelles  des 
contrats  agricoles  en  Italie.  [Tendance  vers  des  salaires  plus  eleves;  vers 
l'organisation  professionnelle  des  paysans ;  vers  le  contr&le  des  exploita- 
tions; vers  la  prise  en  charge  de  l'entreprise  par  le  paysan.  Analyse  de  la 
politique  agraire  de  l'Etat  italien.] 

Dec.  =  La  cinqaieme  assemblee  generate  de  I'lnstitut  international  d'agri- 
culture.  [Resume  des  travaux  de  I'lnstitut  et  publication  des  vodux  de  l'As- 
sembiee  sur  des  questions  tres  nombreuses  de  statistique,  de  legislation 
et  d'economie  rurales.]  =  Quelqucs  donne'es  sur  le  mouvement  coopc'ratif  en 
Italie.  [En  1910,  il  y  avait,  en  Italie,  5.065  cooperatives,  dont  1.764  de  con- 
sommation  et  926  agricoles;  en  1915,  ces  chiffres  etaient  respectivement  : 
7.429, 2.408  et  1.142.  On  estime  actuellement  a  10.000  le  nombre  des  80016168 
existantes;  elles  sont  soutenues  par  des  institutions  d'organisation  et  de 
complement,  telles  que  la  Ligue  nationale  des  cooperatives,  les  Federations 
diverses  des  cooperatives  de  production,  de  consommation  et  des  coope- 
ratives rurales.  L'article  decrit  les  forces,  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment  de  ces  diverses  federations.]  =  Les  assurances  mutuelles  agricoles  en 
France  de  1914  a  1919.  [Analyse  du  rapport  ministeriel  sur  la  question. 
14.400  societes  fonctionnent,  dont  10.000  contre  la  mortalite  du  betail  et 
4.000  contre  l'incendie.]  =  La  lutte  contre  I'exode  rural  en  Suisse.  [Les  causes 
de  I'exode  rural  sont  :  les  bas  salaires,  la  duree  excessive  du  travail,  l'ab- 
sence  de  distraction,  l'esprit  d'entreprise,  le  d6sir  de  fonder  un  foyer.  Le 
remede  principal  consiste  a  developper  la  petite  propriete,  a  deconges- 
tionner  les  villes  par  l'extension  des  transports  suburbains  ouvriers,  a 
creer  des  cites  ouvrieres  pour  les  travailleurs  agricoles,  a  perfectionner 
le  placement  agricole,  a  e"tendre  aux  paysans  le  benefice  des  diverses 
assurances  sociales.] 

Compte  rendu  des  seances  et  travaux  de  lAcademie  des  sciences  morales 
et  politiques.  1920. 

Avril-Mai.  =  Dr  Armand-Deulle.  La  lutte  contre  la  mortalite  infantile  aux 
EtatsUnis  et  le  role  des  infirmieres  visiteuses.  [Breves  indications  sur  les 
organisations  existant  dans  les  principales  grandes  villes.]  =  H.  Truchy. 
Le  systeme  Taylor.  [Expose  general.  L'auteur  considere  ce  systeme  comme 
plus  f^cond  par  l'esprit  qui  l'inspire  et  l'attention  qu'il  attire  sur  la  tech- 
nique propre  du  travail  que  par  les  consequences  logiques  que  Taylor 
lui-meme  a  tiroes  de  son  principe.]  =  Alfred  Masse.  L'AUemagne  et  le 
Traite  de  Versailles  :  la  livraison  du  betail.  [Une  annexe  du  traite  a  oblige 
l'Allemagne  a  livrer  a  la  France,  a  titre  d'acompte  et  d'avance  immediate 
sur  les  bestiaux  a  restituer  en  vertu  du  traite  lui-meme,  92.000  bovins, 
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102.000  ovins,  30.500  chevaux  et  10.000  caprins.  Une  commission  se  tint 
entre  representants  allies  et  allemands  a  Versailles,  en  septembre  1919,  a 
l'effet  d'en  determiner  les  modalites  d'execution.  Elle  derida  d'abord  de 
creer  des  centres  allies  de  reception,  au  lieu  d'envoyer  en  Allemagne 
m^ine  des  commissions  de  requisition;  elle  choisit  ensuite  comme  races 
a  reclamer  les  mieux  susceptibles  de  s'acclimater  dans  les  regions  dont  le 
troupeau  etaita  reconstituer.  Les  operations  s'effectuerent  regulierement : 
aulerjuin  1920,  il  nous  avait  ete  restitue  42.455  bovins,  67.476  ovins, 
7.575  caprins,  mais  seulement  7.146  juments  et  pouliches.] 

Juin.  =  Vicomte  de  Guichen.  La  Pologne  au  point  de  vue  diplomatique  et 
e'conomique  dans  le  passe-  et  dans  le  present.  [Sans  int£r£t  ecotiomique.]  = 
Dr  P.-F.  Armand-Delille.  L'assistance  sociale  et  son  role  dans  les  auvres  de 
bienfaisance  pub li que  et  privee.  =  Ernest  Lemonox.  La  concentration  indus- 
triellc.  [lre  communication  :  ses  diverses  formes,  concentration  syndicale 
des  cartels  et  des  trusts,  concentration  industrielle  des  fusions  et  integra- 
tions, leurs  causes.  Expose  general  d'un  sujet  connu.] 

Juill.-Aout.  =  Christian  Schefer.  Un  colonial  d'autrefois  :  le  chevalier 
Mesnager,  gouverneur  de  Goree. 

Sept. -Oct.  ;=  G.  Lacour-Gayet.  Guillaume  II  et  la  marine  allemande.  = 
Jean  Bourdeau.  La  guerre  et  lapaix  d'apres  les  provisions  des  sociologues.  = 
Louis  Arnould.  Un  nouveau  mode  de  rapprochement  entre  professeurs  et  6tu- 
diants.  =  Gre"goire  Poulgy.  Le  statut  armenien  du  mariage  et  du  divorce.  = 
J.  Bezard-Falgas.  Des  mesures  internationales  destinies  a  proteger  les  pro- 
prietaires  de  litres  au  porteur  dipossedes.  [Pi£conise  1'organisation  d'un 
Bulletin  international  des  oppositions  fonctionnant  d'abord  seulement 
entre  les  Etats  s'inspirant  des  principes  de  notre  legislation,  en  attendant 
une  legislation  internationale  uniforme.]  =  Dr  P.  Armand-Delille.  Le 
placement  familial :  sa  valeur  dans  les  ozuvres  d'assistance  a  I'enfance.  [Sur  les 
r6sultats  de  l'GEuvre  Grancher.]  ==  Ghanoine  Emile  Chartier.  La  vitalite 
francaise  au  Canada. 

fconomie  nouvelle  (L').  1920. 

Nov.  =  H.-R.  Savary.  La  Conference  financiere  internationale  de  Bruxelles. 
[Les  resultats  de  cette  conference  sont  moins  mediocres  qu'on  l'a  dit  et 
son  programme  d'institution  du  credit  commercial  international  suffirait 
a  prouver  l'utilite  de  ses  travaux.  L'auteur  etudie  les  origines  de  la  confe- 
rence, explique  son  organisation,  sa  methode  de  travail  et  resume  les 
principaux  rapports  de  ses  quatre  commissions.] 


Expansion  economique  (L').  1920  et  1921. 

Sept.  =  P.  Petit.  Chronique  industrielle  et  commerciale.  [Le  conseil  econo- 
mique allemand  :  analyse  du  rapport  Wissel,  recommandations  du  conseil, 
conception  dominante  de  la  concentration  industrielle,  avantages  econo- 
miques  et  sociaux  pour  le  Reich  et  pour  la  France  de  1'organisation  du  tra- 
vail a  facon  fait  en  Allemagne  avec  des  matieres  premieres  fournies  par 
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des  industriels  frangais.]  =  H.  et  J.  Hitier.  Chronique  agricole.  [La  loi  sur 
l'alimentation  nationale  en  ble  :  loi  du  9  aout  1920.  —  L'osuvre  du  comite 
national  du  bl6.  —  La  situation  de  notre  cheptel.  —  La  crise  du  lait.]  = 
Abel  Durand.  L  organisation  regionale  de  I'Ouest.  [La  Bretagne  devrait  <Hre 
divisee  en  deux  parties  :  le  nord  tributaire  de  la  Manche,  le  sud  tributaire 
de  l'Atlantique.  La  division  verticale  entre  les  deux  regions  linguistiques 
de  Haute  et  Basse  Bretagne  est  sans  valeur.  La  partie  me>idionale  ne  doit 
pas  6tre  scind^e;  on  y  doit,  au  contraire,  reunir  la  Vendue,  l'Anjou,  la 
region  mancelle  et  mSme  la  Touraine.] 

Oct.  =  P.  Petit.  Chronique  industrielle  et  commercial.  [Le  commerce 
exterieur  de  la  France  dans  les  sept  premiers  mois  de  1920.  —  Les  expor- 
tation britanniques  dans  le  premier  semestre  1920.  —  L'activit^  alle- 
mande  :  la  reprise  des  importations  allemandes  en  France  eten  Angleterre 
sans  indication  d'origine.  —  Les  6venements  d'ltalie  :  critique  du  contr6le 
ouvrier  sur  la  gestion  des  usines.]  =  H.  et  J.  Hitier.  Chronique  agricole. 
[La  participation  aux  benefices  en  agriculture.  A  propos  d'une  proposition 
de  loi  tendant  a  rendre  obligatoire  cette  participation.  Objections  a  son 
application  integrate  en  agriculture  :  il  y  est  impossible  d'etablir  les  v6ri- 
tables  b^neTices  d'une  annee  ;  dans  des  exploitations  au  regime,  normal  en 
France,  de  la  polyculture,  on  ne  peut  ventiler  dans  le  benefice  global  la 
part  revenant  aux  collaborateurs  de  chaque  categorie  d'operations ;  en 
agriculture  plus  encore  qu'en  industrie,  on  risque,  avec  de  mauvaises 
conditions  atmospheriques,  de  voir  disparaitre  toul  profit.  La  formule 
correspondant  mieux  aux  possibility  pratiques  serait  plutot  d'assurer 
d'abord  un  salaire  fixe  normal  regional,  puis  d'y  superposer  un  double  jeu 
de  primes,  a  l'accroissement  de  la  production  et  a  la  diminution  des 
defenses.  Etude  de  ces  deux  primes.] 

Nov.  =  P.  Petit.  Chronique  industrielle  et  commerciale.  I.  La  politique 
britannique.  [La  politique  anglaise  vis-a-vis  de  l'AUemagne  et  de  la  Russie 
n'est  pas  inspired  par  le  d6sir  d'un  rapprochement  avec  ces  pays,  mais  par 
l'espoirde  trouverdansla  reprise  de  relations  commerciales  normales  avec 
euxunmoyend'am^liorerune  situation  economique  critique.]  — II.  Le  Con- 
gres  de  Hanovre.[k  propos  de  la«  Semainede  l'£lectricite»  tenue  a  Hanovre 
du  22  au  29  septembre  1919.  Maintiende  la  tendance  del'industrieallemande  a 
la  concentration.]  —  III.  Nouveau  mode  de  transmission  de  la  force.  [Le  systeme 
Constantinesco  transmet  la  force  par  l'utilisation  d'ondes  liquides;  il  a  ete 
appliquS  notamment  a  des  perforations  de  mines.]  =  H.  et  J.  Hitier.  Chro- 
nique agricole.  I.  Les  disponibilites  mondiales  en  bU pendant  la  campagne  1920- 
1921 .  [Les  quantites  disponibles  pour  les  pays  importateurs  du  1"  aout 
1920  au  31  juillet  1921  s'6leveraient  a  186.057  milliers  de  quintaux  contre 
176.013  en  1919-1920.]  —  II.  La  production  du  ble  en  Angleterre.  [Pendant  la 
guerre,  le  «  Cornproduction  act  »  d'aout  1917  avait  provoque  un  sensible 
accroissement  des  surfaces  en  bl6  :  2.221.200  acres  en  1919  contre 
1.905.000  en  1914.  Mais  avec  la  paix,  et  malgre  la  garantie  d'un  prix  mini- 
mum jusqu'en  1922,  les  cultivateurs  anglais  reviennent  a  leur  methode 
d'avant-guerre  et  rendent  a  l'herbe  une  grande  partie  des  terres  momen- 
tanement  donne'es  au  b!6  ;  surfaces  en  bi6  en  1920,  1.877.000  acres.]  — 
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III.  Betail  et  viande  en  France.  [Sur  les  dScrets  des  16  et  18  octobre  1920 
relatifs  a  la  creation  de  coqseils  de  consommateurs,  a  la  r6glementation 
du  commerce  de  betail  de  boucherie  et  de  la  viande,  al'abatage  desjeunes 
animaux.] 

Dec.  ==  P.  Petit.  Chronique  industrielle  et  commerciale.  I.  Organisation  de 
I 'exportation  en  Grande-Dretagne.  [Indications  sommaires  sur  le  Depart- 
ment of  Oversea  Trade,  la  Rristish  Manufacturers  Corporation  et  la  Bristish 
Trade  Corporation].  —  II.  La  reconstilntion  allemande.  [Aucune  precision.] 
=  II.  et  J.  Hitier.  Chronique  agricole.  A  propos  des  chambres  d'agriculture 
et  de  la  lot  du  25  octobre  1919.  [Cette  loi  a  ete  baclee;  elle  est  a  reprendre 
sur  trois  points  essentiels  :  1°  composition  du  corps  electoral  :  des 
garanties  s6rieuses  doivent  6tre  exigees  de  l'electeur  quant  a  l'exercice 
controls  de  la  profession  agricole;  2°  attributions  des  chambres  d'agricul- 
ture :  il  faudrait  simplifier  et  reduire  l'enume'ration  chaotique  de  la  loi; 
3°circonscription  :  les  chambres  doivent  Stre  regionales,  non  departemen- 
tales.]  =  C. -Robert  Muller.  line  mine  de  charbon  productrice  d'Hectricite. 
La  Houve  (Lorraine).  [Inleressante  monographic  technique,  financiere  et 
sociale.] 

1921.  Janv.  =  P.  Petit.  Chronique  industrielle  et  commerciale  :  I.  Eta- 
tisme  ou  liberte.  [Quelques  indices  d'une  orientation  vers  le  retour  a  la 
liberte  commerciale  :  suppression  de  l'obligation  des  tours  d'affretement 
pour  la  navigation  interieure,  liquidation  de  la  flotte  d'Etat,  fin  du  mono- 
pole  d'importation  du  papier,  fin  du  Bureau  national  des  charbons, 
regime  de  liberte  controlee  pour  le  petrole.]  —  II.  La  production  et  Vutili- 
sation  du  charbon.  [Une  bonne  utilisation  du  charbon  dans  les  usines  per- 
mettrait  de  reduire  de  15  p.  100  environ  leur  consommation.  Services  que 
pourrait  rendre  I'Office  central  de  chauffe  rationnelle  l-ecemmentcre^.]  = 
H.  et  J.  Hitier.  Chronique  agricole  :  Une  mise  au  point  ne'cessaire  quant  a  la 
question  des  be'ne'fices  en  agriculture.  [Les  b6n6fices  agricoles,  incontesta- 
blement  6lev6s  ces  dernieres  ann6es,  ne  constituent  plus,  comme  se 
1'imagine  l'opinion  publique,  un  profit  recueilli  exclusivement  de  Taction 
des  agents  naturels;  ils  remunerent  principalement  du  capital  et  du  tra- 
vail appliques  au  sol,  —  surtout  du  capital  dans  les  grandes  exploitations 
qui  exigent,  pour  une  culture  intensive,  d'tmorme.s  capitaux  de  roulement 
dont  le  public  ne  se  doute  pas  (jusqu'a  4.000  francs  l'hectare  pour  cer- 
taines  reprises  en  Seine-et-Marne),  —  surtout  du  travail  pour  les  petites 
exploitations.  La  prosperite  de  cette  derniere  classe  des  paysans  exploi- 
tants  provient,  d'une  part,  de  l'accroissement  general  du  prix  du  travail 
et,  d'autre  part,  de  la  moindre  hausse  du  cout  de  la  vie  pour  les  travail- 
leurs  agricoles  vivant  sur  les  ressources  de  leur  propre  domaine.  Cela 
explique  la  translation  actuelle  dela  propriety  aux  mains  des  exploitants.] 
=  Andr6  Pavie.  Pourquoi  et  comment  doit  renaltre  I'apprentissage. 

Fevr.  ==  P.  Petit.  Chronique  industrielle.  [Commerce  ext^rieur  de  la 
Grande-Bretagne ;  concurrence  allemande  en  Grande-Brelagne;  commerce 
exterieur  de  la  Suisse.]  —  H.  et  J.  Hitier.  Chronique  agricole  :  I.  Union  des 
associations  agricoles  du  plateau  central.  [Monographie  tres  interessante.] 
—  II.  Caisse  mutuelle  syndicate  d'assurance  et  de  pr&voyance  en  faveur  des 


REVUE  des  pSriodiques  249 

families  ouvridres  agricoles.  [Application  du  systeme  des  caisses  de  com- 
pensation.] =  Le  Traite  de  Versailles  et  les  reparations.  [R6sum6  d'une  s6rie 
d'articles  publics  dans  le  Times,  par  M.  Henri  Brenier,  directeur  g6ne>al 
des  services  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  pour  justifler  les 
revendications  franchises  contre  l'AIlemagne  au  moyen  d'estimations  des 
divers  dommages  subis  et  a  1'encontre  de  certains  arguments  de  Keynes.] 

Grande  Revue  (La).  1920. 

Sept.  =  Georges  Lizerand.  La  question  bretonne.  [II  existe  un  regionalisme 
breton  tres  vigoureux  et  qui  combat  notamment  pour  la  reconnaissance 
offlcielle  du  dialecte.  L'Union  rdgionaliste  bretonne  est  a  la  tSte  de  ce  raou- 
vement  et  divers  courants  particularisms  se  meuvent  autour  d'elle;  une 
presse,  disposant  d'organes  peu  r6pandus  mais  nombreux,  propage  des 
idees  qui  vont  parfois  jusqu'au  separatisme.j  =  Raymond  Retter.  La  ques- 
tion bearnaise.  [Ilistorique  des  ev^nementset  manifestations  d'opinions  qui 
viennent  de  se  produire  dans  la  region  bSarnaise  a  l'occasion  de  la  cali- 
bration du  tricentenaire  du  rattachement  de  cette  province  a  la  France.  II 
n'y  a  pas  de  sdparatisme  au  B6arn,  mais  seulement  un  particularisms  tres 
accuse.] 

Oct.  =  Dr  Labit.  Pour  la  repopulation  par  Vhygiene  sociale.  [De>eloppe 
un  projet  d'organisation  d'un  service  national  de  medecine  et  d'hygiene 
sociale,  qui  comporte  des  comites  cantonaux,  de"partementaux  et  regio- 
naux  de  medecins  auxquels  on  confiera  la  surveillance  de  la  sante"  publi- 
que.]  =  Rene  Hubert.  Comment  peut  vivre  la  societe  des  nations.  [Etude 
d'ordre  purement  politique.] 

Nov.  =  Paul  Crouzet.  L'Mucation  populaire  et  la  hi  de  huit  heures. 
[Article  tres  documente  dans  lequel  l'auteur  demerit  ce  qu'on  a  fait  et 
resume  ce  qu'on  a  propose  en  France  pour  l'organisation  des  loisirs  cre6s 
a  l'ouvrier  par  l'application  de  la  loi  de  huit  heures.] 

Dec.  =  Charles  Gide.  L'abolition  du  salariat.  [Examen  des  systemes  pro- 
poses pour  faire  participer  les  ouvriers  a  la  propriety  des  moyens  de  tra- 
vail et  a  la  gestion  des  entreprises,  participation  aux  benefices,  actionna- 
riat,  cooperation  de  production  et  de  consommation,  nationalisation. 
L'auteur  doute  que  ces  divers  systemes  atteignent  leur  but  ou  qu'ils  pos- 
sedenttoute  l'ellicacite  productive  qu'on  leur  attribue.]=Georges  Vidalenc. 
L'oeuvre  de  Pierre  Hamp  et  la  vie  sociale.  =  A. -P.  SERgA.  Sommes-nous  mena- 
ces d'un  krach?  [Expose  dum6canisme  des  prix  :  ceux-ci  ne  restent  pas  en 
rapport  constant  et  inversement  proportionnel  aux  variations  de  la  pro- 
duction. L'observation  des  faits  recents  montre  qu'ils  sont  surtout  fonc- 
tion  de  l'inflation  ou  de  la  deflation  monetaire  et  des  prelevements  op£r6s 
sous  forme  de  ben6fice.  La  crise  de  baisse  actuelle  est  factice,  6"tant  donne 
qu'il  n'y  a  pas  deflation;  loin  d'etre  un  re"tablissement  de  l'equilibre  6"co- 
nomique,  elle  est  le  prodrome  d'un  krach  si  on  ne  se  decide  a  r6duire  la 
circulation  monetaire,  et  cela  par  un  moyen  sur,  qui  consisterait  a  operer 
un  fort  prelevement  sur  le  capital.]  =  M.  Demons.  La  C.  G.  T.,  de  la  greve  de 
mai  au  Congres  d'Orleans.  [Expose  des  conflits  de  tendance  et  d'autorite 
qui  ont  agite  le  monde  ouvrier  et  le  syndicalisme  francais  en  1920.] 
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Reforme  sociale  (La).  1920. 

Dec.  =  X***.  La  famille  et  lafiscalite.  [L'auteur  expose  un  moyen  de  sau- 
vegarderles  domaines  hereditaires  contre  les  licitations  forcdes  des  heri- 
tages et  le  morcellement  qu'elles  entrainent  et  fait  l'histoire  d'un  domaine 
rural,  siege  d'une  «  famille  souche  »  depuis  1777.  La  «  reserve  »,  domaine 
que  les  fermiers  etaient  tenus  de  cultiver  collectivement  au  profit  exclusif 
du  maitre,  a  disparu  ;  le  domaine  s'est  agrandi  et  les  proc6des  de  culture 
se  sont  ameliores.  Pour  conserver  son  integrity,  ses  coproprietaires  ont 
cre6  une  societe  civile  par  actions  a  laquelle  ils  ont  fait  apport  de  leurs 
droits  et  qui  abrite  l'association  familiale  et  diminue  les  droits  de  succes- 
sion que  les  proprietaires  divises  seraient  appel6s  a  payer.  L'administra- 
teur,  chef  de  famille,  a  seul  la  jouissance  de  la  maison  et  du  domaine, 
mais  les  actionnaires  s'en  partagent  les  revenus,  dont  il  doit  leur  rendre 
compte.]  =  H.  Clement.  Le  probleme  de  la  valeurd'apres  les  theories  actuelles. 
[Etude  et  critique  des  theories  de  Walras  et  de  Pareto,  trop  abstraites  et 
qui  negligent  le  facteur  proprement  humain.  Aux  yeux  de  l'auteur  «  l'eco- 
nomie  politique  »  est  la  science  qui  eludie  les  choses  ayant  une  valeur  et 
susceptibles  d'appropriations  dans  leur  production,  leur  circulation  et 
dans  leurs  rapports  avec  les  hommes.] 

Revue  de  Paris  (La).  1921. 

Janv.  1".  =  Arthur  Raffalovich.  La  Conference  financiere  internationale 
de  Bruxelles.  [La  conference  a  ete  louee  par  les  uns,  critiquee  par  les  autres, 
plus  qu'il  n'etait  Equitable.  Elle  a  donne  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre 
d'elle  en  signalant  les  dangers  et  les  moyens  rationnels  de  les  prevenir- 
Elle  a  echappe  elle-meme  au  peril  d'indiquer  des  palliatifs  et  de  laisser 
croire  qu'il  existe  des  panaches.  In  fine,  resume  des  travaux  de  la  Conference 
internationale  privee  tenuesous  les  auspices  du  Cobden  Club,  a  Caxton  Hall.] 
=  Janv.  15.  =  Jacques  de  Clausonne.  Lacrise  economique.  [Origineset  reper- 
cussions probables.  La  crise  sera  plus  dure  aux  pays  riches,  a  ceux  dont 
la  monnaie  estsaine,  qu'a  ceux  dont  la  situation  monetaire  est  mauvaise. 
Par  la,  elle  marquera  un  acheminement  vers  l'equilibre  et  la  France  y 
trouvera  un  soulagement  aux  difficult6s  actuelles.] 

Fevr.  ler.  r=  Charles  Loiseau.  La  politique  sociale  de  la  papauU.  [Rappel 
de  la  doctrine  sociale  de  Leon  XIII.  Importance  prise  depuis  la  guerre  par 
le  mouvement  catholique  social,  surtout  en  Italie.  Ses  tendances  interna- 
tionalistes.  L'auteur  en  tire  argument  en  faveur  de  la  reprise  des  relations 
diplomatiques  avec  le  Saint-Siege.]  =  Fevr.  15.  ~  L.  Hersch.  Situation 
sociale  et  depopulation.  [II  est  plus  facile  de  reduire  la  mortal  it  e"  que 
d'accroitre  la  natalite.  Les  classes  riches  ont  une  faible  mortalite  et  une 
natality  infime.  Les  classes  inferieures  ont  une  natalite  plus  £levee  et  une 
mortalite  excessivement  forte.  Les  inegalites  sociales  brulent  ainsi  la 
chandelle  francaise  par  les  deux  bouts.  Un  ordre  social  plus  egalitaire 
ameliorerait  notre  situation  d^mographique.] 
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Revue  philanthropique  (La).  1920. 

Oct.  =:  Dr  Marie.  L'assistance  libanaise  aux  alienes  et  le  mandat  interna- 
tional en  Sxjrie.  Office  central  d'assistance  maternelle  et  infantile.  [Compte 
rendu  de  son  assemble  generale  de  1920.] 

Nov.  =  Aucun  article  6conomique  a  signaler. 

Dec  =  G.  Renou.  La  protection  de  I'allaitement  maternel.  [Analyse  et 
commentaire  rapide  de  la  loi  du  24  octobre  1919.] 

Revue  des  sciences  politiques.  1920. 

Dec.  15.  =Eugene  d'Eichthal.  Syndicalisme  et  responsabi  life's .  [Pour  parer 
aux  dangers  d'un  syndicalisme  devoye,  il  faut,  d'une  part,  interdire  abso- 
lument  la  greve  dans  certaines  categories  professionnelles,  et,  d'autre 
part,  assurer  le  respect  des  coutrats  entre  employeurs  et  employes.  Des 
sanctions  effectives,  une  responsabilite  pe'cuniaire,  sont  la  condition 
necessaire  de  l'efiicacite'  de  telles  lois  :  a  cet  effet,  il  faudrait  exiger  des 
syndicats  la  constitution  de  caisses  de  garantie  par  pr6levements  sur  les 
cotisations,  et  des  ouvriers  individuels  la  constitution  de  cautionnements 
par  pr61evements  sur  lessalaires,  les  primes deretraites,  les  participations 
aux  benefices  et  les  actions  de  travail.]  =  G.  Lecarpentier.  La  valeur. 
[D'apres  la  ThCorie  de  la  valeur  de  Christian  Cornelissen.]  =  F.-P.  R.  La 
reforme  consulaire  en  Suisse,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  =  Jacques 
Renoist.  Un  nouveau  regime  colonial.  Les  conventions  de  Saint-Germain-en- 
Laye.  [Analyse  des  conventions  portant  revision  de  Facte  general  de  Ber- 
lin et  de  la  declaration  de  Bruxelles.J  =  G.  Regelsperger.  Le  territoire  du 
Tchad  erige"  en  colonic  [Breve  notice  a  propos  du  decret  du  17  mars  1920 
£rigeant  le  territoire  du  Tchad  en  une  colonie  distincte,  relevant  directe- 
ment  du  gouvernement  general  de  I'Afrique  Equatoriale  au  m^rae  titre 
que  le  Gabon,  le  Moyen  Congo  et  l'Oubangui-Chari.  Rappelle  les  diverses 
organisations  successives.] 


II.  REVUE  DE  LANGUE  ALKEMANDE 

Bank-Archiv.  1920  '. 

Oct.  ler.  =  Le  projet  d'une  banque  d' Empire  pour  I' Industrie.  [Publication 
d'opinions  exprimSes  sur  ce  sujet  par  diverses  personnalit£s  sous  forme 
de  lettres,  de  declarations  officielles,  etc. J  =  Dr  Koeppel.  A  propos  de  la  loi 
portant  creation  d'un  impot  sur  le  revenu  du  capital.  [Etude  juridique  pre- 
cise des  diverses  modalites  de  cet  impot.]  =  Ernst  Rielschowsky.  Les  varia- 
tions des  prix  du  me'tal  argent  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  notam- 
ment  en  Angleterre  et  aux  Indes.  [Historique  accompagne  de  commentaires.] 
=  Oct.  25  3.  =  H.  Goeppert.  L'etat  actucl  de  la  question  de  socialisation. 

I 

1  Les  numeros  d'aout  el  de  septembre  ne  nous  sont  pas  parvenus. 

*  Gette  livraison,  d'un  developpement  exceptionnel,  a  paru  avec  dix  jours  de  retard. 
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[Expose  historique  et  critique  des  tres  faibles  progres  pratiques  realises 
en  Allemagne  suivant  le  programme  de  la  nationalisation  des  grandes 
entreprises.  Doutes  concernant  la  possibility  d'aller  plus  loin  dans  cette 
voie.]  ss  D.  Gothein.  Nouveaux  moyens  d'assainir  les  finances.  [Constatant  le 
rendement  insufhsant  des  nouveaux  impdts,  l'auteur  pre"conise  le  syndica- 
lisme  obligatoire  de  la  grande  industrie  avec  tres  large  participation  de 
l'Etat  dans  les  benefices  de  celle-ci.]  =  Dr  von  der  Leyen.  Les  finances  des 
chemins  de  fer  d'Empire.  [Rappel  des  circonstances  dans  lesquelles  l'attri- 
bution  a  l'Empire  des  chemins  de  fer  appartenant  aux  Etats  allemands  a 
6te  d^cidee.  Conditions  possibles  du  rachat  d'apres  des  donnees  financieres 
precises.]  =  Oscar  Meyer.  L'admission  a  la  Bourse.  [Qui  doit  y  etre  admis.] 
=  Supplement  :  Compilation  dirigee  par  les  Drs  Kurt  Singer  et  Alfred 
Schmidt  sur  Les  inflations.  [Historique  de  l'inflation  et  des  remedes  qui  lui 
ont  6te  appliques  dans  les  principaux  pays.] 

Nov.  ler.  =  Les  resultats  du  Congres  des  banquiers.  [Resume  de  chacun  des 
rapports  dont  Tun  concerne  l'assainissement  du  systeme  mone"taire  alle- 
mand.]  =  L.  Merzbach.  Les  affaires  a  terme  sur  devises.  [Etude  du  rdle  des 
organes  susceptibles  de  reorganiser  le  marche  a  terme  du  change.]  = 
Robert  Liefmann.  La  formation  du  capital  et  la  banque  pour  la  vie  economi- 
que  de  l'Empire.  [Critique  largement  concue  du  projet  tendant  a  creer  une 
banque  d'Empire  pour  ouvrir  des  credits  a  long  terme  aux  entreprises 
priv6es  sous  le  controle  de  l'Etat.]  =  Nov.  15.  =  Dr  Kulzer.  V application 
de  I'impot  sur  le  revenu  du  capital  aux  interets  partiels  lors  des  Amissions  d'ac- 
tions.  [Discussion  de  legislation  fiscale.]  =  Walther  Federn.  Le  probleme  de 
la  distinction  qualitative  entre  billets  de  banque  et  disponibilites  en  compte 
courant.  [Gommentaire  de  1'article  sur  le  m£me  sujet  paru  dans  le  numero 
du  15  mai  1920.  Critiques  de  detail.] 

III.  REVUES  DE  LANGUE  ANGLAISE 
Economist  (The).  1920. 

Mai  ler.  3=  La  participation  aux  benefices.  [Analyse  d'un  rapport  dresse 
par  le  ministere  du  Travail.  Total  des  employes  participant  aux  benefices  : 
250.000.  Moyenne  des  participations,  liv.  st.  :  3.13.3.]  ==  Mai  8.=  La  main- 
d'ceuvre  et  I'avenir.  [L'eflicacite  de  la  main-d'ceuvre  a  diminue"  depuis  la 
guerre,  relativement  (aux  heures  de  travail)  et  absolument.]  =  Mai  15.  = 
Notre  commerce  exterieur  en  avril.  —  La  main-d'muvre  et  I'avenir  (2e  article). 
[L'esprit  de  l'ouvrier  doit  etre  transform^.  La  paix  industrielle  ne  peut 
reposer  que  sur  le  principe  du  paiement  des  salaires  d'apres  le  resultat.] 
s=  Mai  22.  =Les  diffirents  marches  de  notre  commerce  exterieur  (depuis  1914). 
=  La  main-d' oeuvre  et  I'avenir  (3e  article).  [II  faut  humaniser  I'industrie 
devenue  trop  mecanique,  favoriser  l'avancement  de  tous  les  employes  par 
une  instruction  technique  a  leur  donner  en  dehors  des  heures  de  travail.] 
==$ Mai  29.  =  Le  commerce  exterieur  de  I'Egypte.  [Magnifique  developpement 
depuis  1914.] 

Juin  5.  =  Notre  index  number.  [Baisse  des  prix.]  =  La  main-d'ceuvre  et 
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I'avenir  (dernier  article).  [II  faut  inte"resser  les  ouvriers  a  leur  travail,  aux 
problemes  g6ne>aux  de  l'industrie  et  les  consulter  souvent.J  =  Juin  12.  = 
Notre  commerce  exterieur  en  mai.  [Rt'sultats  de  plus  en  plus  encourageants.] 
=  Les  compagnies  d'assurances  britanniques  contre  I'incendie.  =  Juin  19.  = 
Le  probleme  international.  [N6cessite  de  r6tablir  la  paix  g6n6rale,  la  liberte 
commerciale,  les  transports,  la  production  des  marchandises  essentielles.] 
=  Le  commerce  de  VAfrique  du  Sud.  =  Juin  26.  =  La  re'colte  du  ble  aux 
Indes.  [Exportation  en  1917-1918  :  1.454.000  tonnes.] 

Political  Science  Quarterly.  1920. 

Dec.  =  Paul-H.  Douglas.  A  system  of  Federal  Grants-in-Aid  (II).  [Suite 
d'une  6tude  ins£r£e  dans  le  numero  de  juin  1920,  sur  certaines  tendances 
actuelles,  en  matiere  d'aide  i'6derale,  nolamment  en  ce  qui  touche  les 
travaux  agricoles  et  les  transports  postaux.]  =  II.-Mc.  B.Hart.  CoalNationa- 
lisation  in  England.  [L'auteur  fait  l'histoire  du  charbon  et  du  mineur  en 
Angleterre  dans  ces  dernieres  ann6es,  pendant  et  depuis  la  guerre,  des 
diff^rents  plans  de  reconstruction  qui  ont  et<§  proposes,  notamraent  par  le 
juge  Sankey,  et  il  estime  que  la  conclusion  de  ce  mouvementsera  la  natio- 
nalisation des  mines,  parce  que  cette  solution  est  conforme  aux  principes 
democratiques  et  qu'elle  r^soudra  le  probleme  vital  de  la  production  en 
assurant  la  bonne  volontS  des  travailleurs.]  ==  Paul-F.  Brissenden  and 
Emil  Frankel.  Mobility  of  labor.  [Gurieuse  6tude,  remplie  de  nombreuses 
statistiques,  sur  la  mobility  du  travail  dans  l'industrie,  son  extension,  son 
intensity  parmi les  travailleurss/ct7/edetwnsAi7/(?ti,suivant  les  saisons,  etc.]^= 
Thomas-M.  Fraser.  The  budget  system  in  Canada.  [L'auteur  etudie  le  systeme 
budg6taire  du  Canada,  originairement  caique"  sur  celui  de  la  Grande- 
Bretagne,  mais  qui  a  developpe"  certaines  particularites  de  naissance, 
resultant  probablement  du  contact  des  id6es  et  des  inQuences  entre  le 
Canada  et  les  Etats-Unis,  tout  en  restant  fermement  attache"  a  son  modele.] 
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Nous  avons  annonce  en  son  temps  la  creation  par  la  Federation  des  coo- 
peratives franchises  d'une  chaire  de  cooperation  au  College  de  France. 
Cette  chaire  etait  destined  a  l'apotre  et  au  lh6oricien  de  la  cooperation  en 
France,  M.  Charles  Gide.  La  presentation  necessaire  par  le  College  de 
France  a  e"te  faite.  II  ne  reste  que  la  nomination  ministerielle.  Celle-ci 
serait  retardee,  nous  assure-t-on,  par  des  raisons  politiques.  Nous  ne 
savons  pas  quelles  raisons  politiques  on  peut  faire  valoir  contre  un  ecri- 
vain  dans  lequel  une  foule  de  jeunes  professeurs  se  plaisent  a  reconnaitre 
un  maitre,  et  dont  les  ouvrages  traduits  en  dix  langues  ont  porte  l'estime 
de  la  science  francaise  plus  loin  certainement  que  ceux  d'aucun  economiste 
vivant.  Mais  nous  nous  etonnons  que  sous  le  regime  de  la  liberte  de  1'en- 
seignement  supeiueur,  qui  est  celui  de  laIIIe  Republique,  les  raisons  poli- 
tiques puissent  retarder  la  nomination  d'un  homme  dont  la  competence 
unique  pour  la  chaire  qu'il  doit  occuper  n'est  contestee  par  personne. 
L'entree  au  College  de  France  de  M.  Gide  honorera  certainement  celui-ci. 
Mais  elle  n'honorera  pas  moins  ce  vieil  etablissement  cree  par  la  monar- 
chic francaise,  pour  servir  d'asile  a  la  liberte  de  penser  et  a  l'esprit  criti- 
que. 11  ne  faudrait  cependant  pas  attendre  pour  lui  en  ouvrir  les  portes 
qu'ait  sonne  l'heure  de  la  cessation  des  cours. 


Une  Societe  d'etudes  cooperatives  vient  de  se  constituer  a  Paris  dans  le 
but  de  poursuivre  l'etude  scientifique  des  applications  que  le  principe 
cooperatif  est  susceptible  de  recevoir  dans  nos  societes  modernes.  La 
societe  publiera  trimestriellement  une  Revue  ties  etudes  cooperatives.  Le 
conseil  de  la  societe  comprend  des  cooperateurs,  des  universitaires,  des 
economistes  :  MM.  Cleuet,  Camin,  Daude-Bancel,  Poisson,  G.  Levy,  Rama- 
dier,  administrateurs  dela  Federation  des  cooperatives  de  consommation  ; 
les  professeurs  Bougie,  Caullery,  II.  Lichtenberger,  Charles  Gide,  B.  Laver- 
gne,  Malapert,  Rist,  Berthod,  president  de  la  Societe  des  agregesde  l'ensei- 
gnement  secondaire;  Alquier,  secretaire  general  de  la  Societe  d'hygiene 
alimentaire.  Un  manifeste,  ou  sont  resumes  les  principes  essentiels  de  la 
cooperation,  a  requ  les  adhesions  de  50  professeurs  de  la  Sorbonne  et  du 
College  de  France,  et  de  150  professeurs  des  autres  Facultes  de  province  et 
de  Paris. 

L'Institut  international  du  commerce ',  dont  la  fondation  date  de  la 
veille  de  la  guerre,  vient  d'inaugurer  son  fonctionnement  a  Bruxellesavec 
la  collaboration  jusqu'ici  de  quatorze  Etats  fondateurs.  Son  Recaeil  mensuel 
paraitra  a  la  fin  de  chaque  mois  en  frangais  et  en  anglais  et  contiendra  les 
renseignements  statistiques  les  plus  recents  ainsi  que  ceux  relatifs  aux 

1  Bruxelles,  42,  rue  Viloin,  XlVe. 
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trails  de  commerce  et  a  la  legislation  commerciale.LeRecueilne  publiera 
que  des  informations  brutes.  Aux  economises  de  les  ^laborer  et  de  les 
systematiser. 

Nous  avons  signale  1'an  dernier  la  Conference  internationale  «  Gontre  la 
famine  »  qui  s'est  tenue  a  Londres.  Une  nouvelle  reunion  a  eu  lieu  en 
octobre  dernier,  dontle  compte  rendu  vient d'etre  public  sous  le  titre«  The 
Needs  of  Europe  »  '.  A  part  quelques  crises  d'antigallicisme  dont  ont 
donne  le  spectacle  MM.  Norman  Angel  et  M.  Gardiner,  le  redacteur  en  chef 
du  Daily  News,  l'ensemble  des  communications  —  parmi  lesquelles  celles 
de  SirGeorg  Paish,  de  Sir  William  Beveridge,  de  M.J. -A.  Hobson,sont  d'un 
haut  interet  —  aete  inspire  d'un  desir  de  cooperation  internationale  auquel 
on  ne  saurait  tiop  rendre  hommage.La  conference avote  une  seriede reso- 
lutions demandant  la  revision  du  traite  de  paix  et  en  particulier  de  ses 
clauses  economiques  et  financieres.  Elle  a  largement  satisfaction  sur  ce 
point.  Car  que  fait-on  aujourd'hui,  sinon  reviser  le  traite  ou  les  trails  de 
paix?  Et  y  a-t-il  encore  quelqu'un  pour  contester  l'absurdite"  de  clauses 
financieres  dont  les  premieres  victimes  sont  justement  les  pays  qui  ont 
besoin  de  reparations? 

Sur  cette  question  des  reparations,  un  document  interessant  a  beau- 
coup  de  points  de  vue  vient  de  paraitre  par  les  soins  de  la  Confederation 
generate  du  travail.  C'est  le  Rapport  du  Conseil  cconomique  du  travail* 
sur  l'enquete  poursuivie  par  lui  en  fevrier  dans  les  regions  devastees. 
Des  suggestions  qu'il  contient  retenons  simplement  les  deux  plus  impor- 
tantes.  Tout  en  constatant  reriorme  effort  accompli,  le  Rapport  insiste  sur 
le  retard  considerable  dans  la  reconstruction  des  habitations.  Pour  la 
hater,  il  se  prononce  en  faveur  de  l'aide  etrangere  et  specialement  de  l'aide 
materielle  allemande,  a  l'encontre  de  la  politique  actuelle  qui,  dit-il, 
«  tend  a  reserver  aux  seuls  industriels  frangais  le  benefice  de  la  recons- 
truction des  regions  devastees  ».  Les  sinistres,  d'autre  part,  seraient  «preHs 
a  reconstruire  enx-memes,  non  pas  individuellement,  sans  coordonner 
leurs  efforts,  mais  en  se  groupant...  Presque  tous  sont  partisans  de  la 
reconstruction  controiee  par  les  cooperatives  de  sinistres  ».  lis  «  recla- 
ment  seulement  d'etre  liberes  de  toute  entrave  administrative  ». 


Parmi  les  problemes  que  soulfeve  la  question  du  change,  Tun  des  plus 
deiicats  est  celui  de  la  readaptation  des  prix  interieurs  et  surtout  des 
salaires  a  l'avilissement  de  la  monnaie.  II  semble  malheureusement  que 
cette  readaptation  soit  loin  de  se  faire  et  que  les  salaires  de  divers  pays, 
traduits  en  une  monnaie  non  depreciee,  apparaissent  d'autant  plus  bas 
que  le  pays  ou  ils  sont  constates  a  un  change  plus  defavorable. 

1  131  p.  edit,  par  «  The  Fight  the  Famine  Council  »,  Premier  House,  Southampton 
Row,W.  C.  1. 

*  Confederation  generate  du  Travail,  211,  rue  Lafayette,  Paris.  Rapport  de  la  Com- 
mission d'enquele  du  Conseil  Economique  du  travail  dans  les  regions  divaslees.  Una 
politique  de  reconstruction.  Broch.  in-4°  de  56  pages.  Prix  :  1  fr.  50. 
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Voici  les  taux  comparatifs  des  salaires  horaires  emprunt^s  a  une  enqufite 
faite  par  le  secretariat  de  1'Union  centrale  des  associations  patronales 
suisses  '.  Traduits  en  francs,  aux  cours  du  31  d£cernbre  1920,  ils  donnent 
les  resultats  suivants  : 

Suisse.  Allemagne.  France.  Italic. 

Machines.  .  .  .   F.  1  90  0  54-0  72  »               0  65 

1  60  0  45-0  54  0  85            0  57 

Soierie 1  86  0  47  0  87 

»       1  54  0  43 

Gypsine 1  25  0  37 

Mines 1  50  0  42  »                 » 

Chaussure 1  60  0  45  »                 » 

Chimie 1  64  0  43  1  05           0  59 

Nous  ne  pretendons  tirerde  lafaucune  conclusion  pratique  ou  thGorique. 
Nous  croyons  simplement  qu'il  s'agit  d'un  fait  important  a  cote  duquel  les 
economistes  ne  peuvent  passer,  sans  en  chercher  l'explication  et  le 
remede.  Avons-nous  besoin  de  dire  qu'a  nos  yeux  ce  n'est  pas  dans  un 
renforcement  du  protectionnisme  qu'on  trouvera  ce  dernier? 


Signalons  tout  de  suite,  parce  qu'elles  sont  d'actualit6,  deux  brochures 
qui  l'une  et  1'autre  touchent  a  des  questions  brulantes.  Dans  La  baisse  des 
prix  et  ses  problemes3,  M.  Lescure  proclame  la  n6cessite  de  la  baisse, 
comme  condition  de  r6tablisseraent  de  l'6quilibre  6conomique  perdu,  et, 
dans  une  maniere  toute  pratique,  qui  rappelle  un  peu  cellede  PaulLeroy- 
Beaulieu,  indique  aux  banquiers,  aux  ouvriers,  aux  commergants,  a  l'Etat, 
comment  ils  peuvent  aider  a  la  compression  ineluctable  des  prix.  M.  Gus- 
tave  Aron,  dans  VEnseigncrnent  du  droit  et  la  formation  du  citoyen3, 
demande  avec  grande  raison  que  l'enseignement  des  Facultes  de  droit 
associe  davantage  le  travail  des  etudiants  a  celui  des  professeurs,  et 
devienne  un  veritable  «  enseignement  civique  sup£rieur  ».  A  l'heure  ou 
se  prepare  une  r6forme  des  pi'ogrammes  juridiques,  il  n'est  pas  inutile 
d'ecouter  un  6crivain  qui  propose  a  l'etude  du  droit  ce  double  objet  : 
«  Faire  connaitre  aux  citoyens  futurs  leurs  obligations  positives  dans  la 
societe  ou  ils  vivent,  mais  aussi  de>e!opper  chez  eux  le  sentiment  de  la 
justice  etla  volonte"  de  la  voir  r6alisee  tous  les  jours  davantage  dans  les 
rapports  des  hommes  et  dans  les  rapports  des  peuples.  »  Est-il  besoin  de 
dire  que  dans  ses  projets  M.  Aron  fait  une  large  place  a  l'economie  poli- 
tique ? 

Charles  Rist. 

1  Ces  chiffres  nous  sont  communiques  par  notre  collaborateur,  M.  Jacques  Moret, 
qui  les  a  calculus  d'apr^s  les  donnees  brutes  publiees  dans  la  Tribune  de  Lausanne, 
du  22  mars  dernier. 

*  Libraire  du  Recueil  Sirey,  1921,  p.  75. 

*  Paris,  127  p.,  E.  de  Bocard,  editeur. 

Le  Gcrant  :  Leon  TEN  IN. 

38.611.  —  BORDEAUX,  1MPRIMERIE  Y.  CADORET,  RUE  POQUELiN-MOLlfcftE,  17. 
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REVUE 


D'ECONOMIE  POLITIQUE 


DEVOLUTION  ACTUELLE  DU  BOLSHEVISM  E 


Depuis  quelque  temps,  la  politique  du  gouvernement  sovietiste 
commence  a  employer  de  plus  en  plus  frequemment  des  proc£des 
nouveaux.  Des  concessions  serieuses  a  l'egard  des  paysans,  l'atti- 
tude  pleine  de  prudence  a  l'egard  de  leur  propriete  individuelle, 
1'abandon  du  monopole  d'Etat  en  matiere  de  ravitaillement,  Paulo- 
risalion  de  la  liberie  des  ^changes  a  la  campagne  et  dans  les 
villes,  le  retablissement  de  la  liberte  des  cooperatives,  les  essais 
de  reprise  des  rapports  6conomiques  avec  le  monde  capitaliste  de 
1'elranger,  et,  enfin,  la  tendance  a  r£tablir  dans  la  Republique 
des  Soviets  le  capital  prive  a  Taide  des  concessions  donnees  aux 
capitalistes  etrangers,  toutes  ces  tentatives  signifient-elles  que  les 
bolchevistes  renoncent  a  continuer  la  politique  communisle  en 
general  ou  n'est-ce  la  qu'un  «  repit  6conomique  »? 

Quelles  peuvent  etre  les  limiles  de  cette  nouvelle  politique  du 
pouvoir  sovietiste?  Sommes-nous  en  face  d'une  transformation 
reeile  du  bolchevisme?  Jusqu'a  quel  point  pent  aller  cette  trans- 
formation et  que  promet-elle  a  la  Republique  sovietiste?  Voila  les 
questions  extremement  importantes  qui  naissent  naturellement 
dans  l'esprit  de  toute  personne  qui  observe  la  vie  de  la  Republique 
sovietiste  et  qui  reflechit  sur  le  bolchevisme  russe,  en  y  voyant  un 
probleme  economique  et  social  universel  et  dont  l'imporlance  est 
incontestable. 

Nous  tacherons  de  repondre  a  ces  questions  en  les  examinant 
exclusivement  du  point  tie  vue  objectif  et  6conomique,  laissant  de 
cote  toute  consideration  polemique. 

Hevue  d^Econ.  Pout.  —  Tome  XXXV.  17 
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I 

l'evolution  de  la  politique  sovietiste  dans  les  campagnes 

Pour  bien  comprendre  les  conditions  de  la  vie  economique  de  la 
Russie  sovietiste  qui  ont  conduit  et  qui  ne  pouvaient  pas  ne  pas 
conduire  a  la  publication  des  nouveaux  decrets,  pour  bien  saisir 
les  consequences  que  provoqueront  ces  decrets,  il  est  necessaire 
d'indiquer  le  processus  social  et  economique  qui  s'effecluait  durant 
les  derniers  quarante  mois  en  Russie  sous  le  couvert  de  la  poli- 
tique communiste  des. Soviets. 

II  est  incontestable  que  les  transformations  les  plus  profondes 
ont  eu  lieu  dans  la  paysannerie  russe. 

Comme  on  le  sait,  le  gouvernement  sovietiste  a  au  debut  pris 
pour  devise  :  «  Toute  la  terre  au  peuple  »  et  il  a  publie  le  decret 
sur  la  socialisation  de  la  terre.  La  terre  a  ete  declaree  propri6te  de 
l'Etat.  Mais  la  paysannerie  a,  en  realite,  compris  ce  decret  comme 
la  legalisation  de  la  mainmise  sur  les  terres  des  proprietaires  fan- 
ciers et  de  la  couronne,  mainmise  deja  effectuee  par  les  paysans 
en  grande  partie  a  T^poque  du  gouvernement  provisoire.  Les 
paysans  russes  qui  depuis  ['abolition  du  servage  n'ont  cesse  durant 
des  decades  d'esperer  l'acquisition  de  lots  nouveaux  et  qui  ont 
toujours  souffert  des  entraves  que  la  communaute  (le  «  mir  », 
F  «  obehtchna  »)  et  la  responsabilite'  solidaire  mettaient  a  la  libre 
disposition  de  la  terre,  ont,  au  commencement,  accueilli  avec 
enthousiasme  la  politique  agraire  du  pouvoir  sovietiste,  en  y 
voyant  quelque  chose  de  tout  a  fait  different  de  ce  que  voulait 
obtenir  le  parti  communiste  arrive  au  pouvoir. 

II  faut  dire  que  dans  la  politique  agraire  des  bolchevistes  on 
remarque  constamment  deux  tendances  tout  a  fait  differentes,  a 
savoir  :  la  tendance  communiste  et  la  tendance  capitaliste  bour- 
geoise.  La  premiere  tendance  a  ete  appliquee  au  commencement 
non  pas  par  les  social-democrates,  mais  par  les  socialistes  r6voIu- 
tionnaires  de  gauche1.  Geux-ci  consideraient  qu'il  est  necessaire 

'  «  Les  socialistes  revolulionnaires  de  gauche  »  sont  sorlis  des  rangs  du  parti  des 
socialistes  revolutionnaires.  Immediatement  apres  la  revolution  du  7  novembre  1917, 
les  socialistes  revolulionnaires  de  gauche  se  sont  alli6s  aux  bolchevistes.  Afin  de  garder 
leur  sympalhie,  Lenine  les  a  a'ppeles  au  pouvoir,  en  leur  donnant  plusieurs  porte- 
feuilles  et  avant  tout  cclui  de  l'agriculture. 
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de  proclamer  immediatement  la  socialisation  de  la  terre,  en  com- 
prenant  par  ce  lerme  non  seulement  la  declaration  du  principe 
d'apres  lequel  la  terre  devient  la  propriete  de  la  societe  tout  en  tiers 
et  la  suppression  de  la  propriete  privee  des  lerres,  rnais  aussi 
Tadministralion  collective  de  1'economie  rurale.  Afin  de  realiser  ce 
dernier  but;  on  a  commence  a  order  «  les  communes  rurales  »,  les 
«  proprieles  collectives  des  Soviets  »,  les  «  cooperatives  agricoles  ». 
Tout  ce  plan  n'a  cependant  rien  donne.  La  paysannerie  russe  n'a 
pas  accepte  fupplication  du  collectivisme  a  l'agriculture.  La  com- 
position des  «  communes  rurales  »  a  eu  un  caraclere  tout  a  fait 
accidentel  et  negalif.  Les  proprietes  collectives  etaient  gerees  fort 
mal,  ne  faisaht  qu'entraver  Je.developpement  de  la  production 
agricole.  Sur  les  rdsultats  des  experiences  communistes  faites  par 
le  gouvernement  des  Soviets  dans  les  campagnes,  le  lecteur  trou- 
vera  des  details  dans  mon  livre  :  La  Republique  des  Soviets  l.  Les 
r6sultats  de  cette  politique  ont  6te  resumes  de  la  fagon  suivante 
par  la  Pravda  (La  Ve'rite')  du  15  septembre  1920  : 

«  Nous  devons  reconnaitre  que  les  resultats  acquis  montrent 
combien  peu  fut  fait  pour  Torganisation  des  exploitations  agricoles 
sovietistes.  Apres  deux  ans  de  travail,  nous  aboutissons  non  a  une 
organisation,  mais  a  une  desorganisation  complete.  Les  recoltes 
des  domaines  sovidlistes  ne  sont  nullement  sup6rieures  aux  recoltes 
moyennes  des  paysans,  tandis  que  ces  memes  domaines  donnaient 
auparavant  des  recoltes  sensiblement  meilleures. 

»  L'aspect  exterieur  des  domaines  en  dit  assez  sur  leur  abandon, 
leur  destruction,  leur  decadence  profonde.  Au  lieu  d'cxploitalions 
exemplaires,  nous  voyons  des  fermes  ou  le  belail  est  decime  par 
les  epizooties,  la  faim,  l'absence  de  soins.  II  est  rare  de  trouver 
un  domaine  ou  la  terre  soit  convenablement  cultivee  et  ense.nenct'e, 
ou  la  recolte  soit  faite  a  temps,  les  foins  renlres;  il  n'y  en  a  presque 
pas  ou  l'Llat  n'eprouve  de  pertes. 

»  Les  domaines  sovietistes  ne  sont  remarquables  que  par  le  ren- 
dement  extremement  bas  du  travail,  par  les  conditions  de  vie  anti- 
hygieniques,  par  leur  esprit  antisovieliste.  » 

Les  communes  rurales  ainsi  que  les  exploitations  sovieliates 
collectives  n'ont  regu  qu'un  tres  faible  developpement.  Voici  des 
chi fires  : 

Papt,  6diteur,  Paris,  1921. 
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Vers  le  ier  novembre  1918  %  il  y  avait  950  communes  dans 
26  departemenls ; 

Vers  le  ler  novembre  1919,  il  y  avait  1.596  communes  dans 
30  departemenls; 

Vers  le  ler  septembre  1920,  il  y  avait  1.826  communes  dans 
42  departements. 

Les  superficies  appartenant  a  ces  communes  elaient  : 

A  la'  date  du  ler  novembre  1918,  dans  les  26  departements,  de 
73.329  deciatines; 

A  la  date  du  ler  novembre  1919,  dans  les  31  departements,  de 
97.345  deciatines; 

A  la  date  du  ler  septembre  1920,  dans  28  departements,  de 
140.781  deciatines. 

Qnant  au  nombre  des  membres  de  ces  communes,  y  compris  les 
membres  de  leurs  families,  its  etaient  : 

A  la  date  du  1"  mars  1918,  dans  les  30  departements,  de 
35.619  personnes; 

A  la  date  du  ler  novembre  1919,  de  91.676  personnes; 

A  la  date  du  ler  septembre  1920,  de  76.052  personnes. 

Quant  a  la  culture  collective  de  la  terre,  elle  etait,  vers  le 
ler  septembre  1920,  appliquee  dans  962  cas,  par  64.948  personnes 
exploilant  34.914  deciatines. 

Quant  au  bilan  des  exploitations  agricoles  collectives,  il  s'exprime, 
en  septembre  1920,  par  les  donnees  suivantes  : 

Le  nombre  total  des  exploitations  collectives,  10.575; 

Le  nombre  des  personnes  y  inte>ess6es,  705.368; 

La  surface  des  terres  occupees,  1.122.190  deciatines. 

Si  i'on  se  rappelle  que  la  Russie  d'Europe  occupe  a  elle  seule 
310.407.889  deciatines  peuplees  par  80.000.000  de  personnes,  et 
qu'en  1913  on  y  comptait  827.211  exploitations  agricoles,  on 
s'apercevra  facilement  que  le  developpement  des  exploitations 
collectives  a  atleint  dans  la  Russie  des  Soviets  un  tres  faible  deve- 
loppement. L'hoslilite  de  la  population  a  1'egard  des  communes 
rurales  a  ete  tellement  grande  que  le  gouvernement  sovietiste  fut 
oblige  de  recourir  a  la  force  arm6e,  afin  de  mettre  fin  aux  troubles. 
A  maintes  reprises,  le  gouvernement  sovietiste  tenia  d'  «  epurer  » 

1  Russische  Korrespondenz,  n°  17-18,  an  1920,  p.  1061,  journal  mensuel  bolch6viste 
de  Berlin. 
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les  communes,  vu  que  souvent  y  penetraient  «  les  ego'istes  et  les 
canailles  »,  commee>,rit  la  presse  bolcheviste.  L'insucces  des  expe- 
riences communistes  dans  les  campagnes  n'aurait  pas  eu,  en  lui- 
m6me,  une  grande  importance,  si  les  paysans  n'avaient  manifesto 
d'une  fagon  gene>ale  une  hostilite  opiniatre  a  1'egard  du  pouvoir 
sovietiste.  II  faut  pourtant  rappeler  que  l'instilution  du  monopole 
du  ble,  en  vertu  duquel  tout  le  ble  a  ete  declare  propriete  de  l'Etat, 
remonte  encore  au  temps  du  gouvernement  provisoire.  Deja  a  cette 
epoque  les  paysans  manifeslerent,  a  propos  de  cette  mesure,  leur 
disapprobation.  L'institulion  du  monopole  du  ble  a  provoque  la 
diminution  de  la  quantite  du  ble  fourni  par  les  campagnes.  Apres 
la  revolution  bolcheviste,  la  situation  est  devenue  encore  pire. 
L'industrie  urbaine  completement  d£truite,  et  dontles  entreprises 
fermaient  Tune  apres  l'autre,  a  cesse  de  fournir  aux  campagnes 
ses  produits.  La  paysannerie  a  perdu  toute  possibilite  d'acquerir 
dans  les  villes  les  objets  de  consommation  et  les  moyens  de  produc- 
tion dont  elle  avait  besoin,  par  exemple  le  vetement,  la  chaussure, 
les  clous,  les  machines  et  les  outils  agricoles.  Les  paysans  se  sont 
apergus  que  l'Etat,  en  concentrant  dans  ses  mains  toute  l'industrie 
et  tout  le  commerce,  6tait  incapable  de  les  pourvoir  de  tout  ce  qui 
leur  etait  necessaire.  Dans  l'hypothese  la  plus  favorable,  l'Etat  peut 
payer  le  paysan  en  papier-monnaie  emis  en  quantite  enorme  et 
dont  la  puissance  d'achat  decroit  a  mesure  qu'augmente  cette 
quantile.  A  la  date  du  ler  avril  1920,  remission  a  alteint  le  chiffre  de 
339.697.000.000  de  roubles  dont  320.779.000.000  de  roubles  out 
ele  emis  par  le  gouvernement  sovietiste '..  La  plus  grande  partie  de 
cette  somme  venait  necessairement  s'amonceler  entre  les  mains  des 
paysans. 

Les  paysans,  qui  comptent  aujourd'hui  le  papier-monnaie  non 
pas  par  roubles,  mais  au  poids,  n'ont  plus  besoin  de  la  seule  mar- 
chandise  que  puisse  leur  procurer  l'Etat  en  echange  de  leur  ble.  La 
division  du  travail  entre  la  ville  et  la  campagne,  cette  forme  la 
plus  elementaire  de  la  division  du  travail  et  qui,  selon  Ad.  Smith, 
est  la  base  meme  d'une  economie  basee  sur  l'echange,  se  trouve 
aneantie  dans  la  Republique  sovietiste.  Les  paysans  ont  commence 
a  diminuer  la  surface  ensemencee  jusqu'a  la  limile  de  leurs  propres 
besoins.  A  cause  du  manque  de  graisse  et  de  combustible,  les 

1  M.  Feizelberg,  Das  Papiergeldwesen  im  Raete  Russland,  Berlin,  1920. 
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paysans  out  commence  a  employer  certaines  matieres  premieres, 
par  exemple  le  iin,  la  graine  de  Jin ,  a  la  fois  comme  produit  ali- 
mentaire  et  comme  combustible;  ils  s'en  servent  meme  pour  cou- 
vrir  les  toils  de  ieurs  chaumieres,  etc.  Les  paysans  n'ont  plus 
aucun  inleret  a  produireen  vue  de  I'echange  sur  le  marche;  la  vie 
economique  revient  au  stade  de  1'economie  nalurelle  et  domesli- 
que;  c'est  done  le  retour  a  la  forme  de  1'economie  nationale  et  a 
I'£tat  d'esprit  economique  qui  predominaient  dans  les  campagnes 
rnsses  vers  les  annees  60  du  dernier  siecle.  Voila  quels  sont  les 
facteurs  purement  economiques  qui  ont  produit  dans  la  Russie  des 
Soviets  le  blocus  sui  generis  des  villes  par  les  campagnes.  Si  Ton 
y  ajoute  des  motifs  d'ordre  politique,  ainsi  que  certaines  mesures 
des  autorites  sov'ietistes,  par  exemple  1'envoi  des  detachements  de 
ravitaillement  de  l'armee  rouge  qui,  a  l'inslar  des  dragonades  de  la 
Revolution  francaise,  rSdaient  a  travers  les  campagnes  en  prenant 
de  force  aux  paysans  leur  ble,  la  creation  des  detachements  spe- 
ciaux  dits  de  barrage,  ayant  pour  but  d'empecher  les  particuliers 
d'importer  les  produits  alimentaires  dans  les  villes,  on  comprendra 
alors  facilement  que  les  rapports  entre  la  population  urbaine  et  la 
population  rurale  n'aient  pu  que  devenir  vraiment  hostiles  et  que 
la  politique  du  ravitaillement  pratiquee  par  le  gouvernement  sovie- 
tiste  n'ait  pu  donner  des  r6sultats  positifs. 

Lorsque,  au  printemps  de  l'annee  1919,  on  a  a  nouveau  examine 
la  situation  cr6ee  par  la  crise  du  ravitaillement,  Lenine  se  vit 
oblig6  de  reconnaitre  que,  dans  sa  politique  a  l'egard  des  campa- 
gnes, le  parti  communiste  avait  commis  de  grosses  faules.  Lenine  a 
emis  I'avis  que  le  parti  communiste  devrait  tenir  compte  de  l'elat 
d'esprit  et  des  desirs  des  paysans  et  chercher  que  la  politique 
communiste  ne  cree  pas  parmi  les  paysans  de  Tanimosile  a  l'egard 
du  pouvoir  des  Soviets.  La  politique  rurale  du  parti  communiste 
n'avait  en  vue  que  de  provoquer  on  d'accentuer  dans  les  campa- 
gnes les  luttes  de  classes.  On  partageait  les  paysans  en  deux  cate- 
gories :  les  paysans  riches  (les  «  koulaks  »)  etles  paysans  pauvres, 
considers  comme  le  proletariat  rural.  Le  parti  communiste  se 
donnait  pour  but  l'organisation  des  paysans  pauvres.  Selon  Bou- 
kharine,  un  des  plus  importants  representants  de  l'aile  gauche  du 
parti  communiste,  cette  organisation  doit  poursuivre  deux  buts  : 
1°  la  lutte  contre  les  exploiteurs  ruraux  («  koulaks  »),  les  usuriers, 
les  anciens  aubergistes,   etc.,  en   un   mot,  contre   la  bourgeoisie 
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rnrale;2°  l'organisation  de  la  production  agricole,  le  contrdle  de 
la  distribution  des  terres,  la  creation  des  communes  de  production, 
1' utilisation  reguliere  des  anciens  domaines  des  grands  proprietaires 
fonciers,  etc.  *. 

De  cette  facon,  il  faudrait  done  inslituer  dans  I'agriculture,  par 
Tintermediaire  des  paysans  pauvres  («  cambedi  »,  comites  des 
paysans  pauvres),  le  «  contr6!e  ouvrier  »  a  l'instar  de  celui  que  le 
proletariat  urbain  exerce  sur  1'industrie.  Mais  tandis  que,  dans 
Tindustrie  urbaine,  le  conlrole  ouvrier,  comme  tel,  ne  causait  pas 
la  destruction  des  entreprises,  dans  I'agriculture,  Tentreprise  col- 
lective, la  ou  Ton  cherchait  a  la  realiser,  etait  de  beaucoup  infe- 
rieure  a  Tentreprise  individuelle;  d'ailleurs,  le  nombre  des  entre- 
prises collectives  etait  tout  a  fait  insignifiant.Si  avant  la  revolution 
la  majeure  partie  du  ble  apporte  sur  le  marche  provenait  des 
grands  domaines  appartenant  aux  grands  proprietaires  fonciers, 
a  1'heure  actuelle,  les  grands  domaines,  devenus  sovietistes,  jouent 
dans  la  production  des  cereales  un  rdle  insignifiant.  D'autre  part, 
«  les  paysans  pauvres  »,  e'est-a-dire  le  proletariat  rural,  ne  pouvait 
pas  acquerir  dans  I'agriculture  un  rdle  semblable  au  rdle  joue 
dans  les  villes  par  le  proletariat  de  Tindustrie.  Afin  de  pouvoir  se 
procurer  le  ravitaillement,  dans  les  campagnes  et  en  pourvoir  les 
villes,  il  fallait  a  present  avoir  affaire  exclusivement  avec  les 
petites  entreprises  paysannes  (individuelles).  Lorsque,  a  la  suite  de 
la  nationalisation  du  commerce,  le  gouvernement  sovietiste  a  pris 
dans  ses  propres  mains  l'organisation  du  ravitaillement  de  la 
population  tanl  urbaine  que  rurale,  on  s'est  tres  vite  apergu  qu'afin 
d'oblenir  des  paysans  leurs  produits,  il  fallait  en  echange  fournir 
des  objets  de  consommation  non  pas  a  la  classe  des  paysans  pau- 
vres, mais  a  ceux  parmi  les  paysans  qui  peuvent  fournir  a  TEtat  le 
ble  dont  il  a  besoin.  La  majeure  partie  du  ble  a  ete  obtenue  des 
paysans  moyens.  t. 

La  moyenne  des  livraisons  de  ble  obtenues  de  chaque  entreprise 
agricole,  en  1920,  etait  : 

23  pouds  pour  Tentreprise  individuelle  dont  la  surface  ensemen- 
cee  etait  d'une  decialine; 

57,6  pouds  pour  Tentreprise  individuelle  dont  la  surface  ense- 
mencee  va  de  1  a  2  d^ciatines  ; 

1  N.Boukharine,  Le  programme  communiste ;  Bakou,  1920.  Edition  du  Comit6  cen- 
tral du  parti  communiste  d'Aserbeidjane. 
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107,3  pouds  pour  l'entreprise  individuelle  dont  la  surface  ense- 
menc6e  est  de  2  a  4  decialines. 

En  meme  temps,  certains  objets  de  consommation,  par  exemple 
les  etofles  et  le  se!,ont  ete  distribu6s  principalement  aux  personnes 
se  trouvant  a  la  tete  des  exploitations  plus  importnntes.  C'estainsi 
qu'au  cours  de  l'annee  1920,  l'exploilation  n'ayant  pas  ensemence 
a  obtenu  2,5  archines  d'etoffe  et  1,8  livres  desel;  Sexploitation 
ayant  fourni  a  l'Etat  au  minimum  50  pouds  de  ble  a  obtenu  de 
l'Etat  5,9  archines  d'etoffe  et  4,1  livres  de  sel;  les  exploitations 
agricoles  ayant  fourni  de  50  a  100  pouds  ont  regu  7,2  archines 
d'etoffe  et  5,3  livres  de  sel;  ['exploitation  agricole  ayant  fourni  au- 
dessus  de  100  pouds  de  ble  a  regu  9,2  archines  d'etoffe  et  6,8  livres 
de  sel1.  De  cetle  facon,  le  rdle  insignifiant  du  proletariat  rural 
se  ressentait  des  faits.  La  politique  du  ravitaillement  du  gouverne- 
ment  sovi6tique  ne  pouvait  donner  de  bons  r^sultats  qu'a  condition 
de  ne  pas  se  heurter  a  l'attitude  hostile  des  paysans  moyens  jouis- 
sant  d'une  certaine  aisance.  Naturellement,  devant  celte  depen- 
dance  a  Tegard  des  paysans,  il  etait  irrationnel  de  pratiquer  dans 
les  campagnes  la  politique  de  la  lutte  de  classes  aigue  qui  etait 
naguere  celle  du  gouvernement  bolcheviste.  Lenine  a  compris  cela, 
c'est  pourquoi  il  a  lance  comme  mot  d'ordre  «  de  miser  sur  le  paysan 
moyen  ». 

Le  gouvernement  sovietiste  a  radicalement  change  sa  politique 
agraire.  La  politique  communiste,  qui  a  ete  au  commencement 
appliquee  dans  les  campagnes  par  les  socialistes  re>olutionnaires 
de  gauche  et  par  la  gauche  communiste,  a  ete  peu  a  peu  remplac6e 
par  la  politique  tendant  vers  la  consolidation  et  le  deVeloppement 
de  la  propriete  privee  du  sol.  Lenine  pouvait  d'autant  plus  faci- 
lement  etre  de  cet  avis  que,  deja  bien  avant  la  revolution  de 
l'annee  J 917,  il  etait  partisan  de  la  transmission  de  la  terre  aux 
paysans  a  titre  de  propriete  privee.  Le  programme  agraire  elabore 
par  Lenine  en  1903  (a  l'epoque  ou  le  parti  social-democrate  russe 
n'elait  pas  encore  scinde)  etait  tres  modesle;  il  se  contentait  de 
l'aUribution  aux  paysans  de  la  terre  dont  ils  avaient  6te  frustres 
en  1861,  lors  de  l'abolition  du  servage  et  de  la  consolidation  du 
droit  du  paysan  sur  cetle  terre  a  titre  de  proprietaire  prive.  La 
politique  consistanta  «  miser  sur  le  paysan  moyen  »  met  en  avant 

t  La  Pravda  (La  Verite)  du  20  juin  1920. 
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les  anciennes  conceptions  agraires  du  parti  social-ddmocrate  russe 
(du  sein  duquel  sont  sortis  les  bolcheviks),  et  devant  ces  concep- 
tions s'effacent  les  experiences  agraires  a  tendance  communiste. 
Fidele  a  son  nouveau  mot  d'ordre,  le  gouvernement  sovietisle  a 
commenc6  par  determiner  pour  les  exploitations  individuelles  les 
regies  de  la  propriele  terrienne.  A  la  base  de  ces  regies,  qui  diffe- 
rent suivant  les  regions,  on  trouve  ce  qu'on  appelle  le  «  principe 
du  travail  »,  c'est-a-dire  la  petite  propriele.  Mais  on  a  tres  vile 
remarque  que  la  petite  propriete  arrive  difficilement  a  pratiquer 
les  formes  perfectionnees  de  Fagriculture.  Le  gouvernement  sovie- 
tiste  fut  force  de  promulguer  un  decret  qui  donne  aux  paysans  les 
plus  diligents  le  droit  a  la  propriete  de  toute  la  terre  dont  ils  dis- 
posent  en  fait,  meme  si  la  propriete  depasse  les  moyennes  etablies 
pour  la  region  donnee.  Le  meme  decret  rend  possible  l'augmenta- 
tion  de  la  propriete  a  l'avenir,  a  condition  que  1'exploitant  ait 
ameliore  son  rendement. 

Ensuite,  un  decret  special  a  inlerdit  de  proceder  arbitrairement 
a  tout  nouveau  partage  des  terres.  Au  printemps  de  1'annee  1920 
fut  promulgue  un  decret  interdisant  pour  une  duree  de  douze  ans 
le  renouvellement  des  partages  des  terres.  Ce  decret,  du  a  des 
considerations  tout  a  fait  justes  sur  Intensification  de  Sexploitation 
paysanne,  est  un  pas  important  dans  la  voie  de  la  consolidation 
des  droits  des  paysans  sur  les  terres  qu'ils  ont  recues.  Un  an  apres, 
le  gouvernement  sovietisle  etait  oblige  non  seulement  de  confirmer 
le  decret  du  30  avril  1920,  mais  meme  de  faire  un  pas  de  plus  dans 
le  sens  du  developpement  de  la  propriete  privee  des  paysans.  Le 
nouveau  decret  (mars  .1921)  dit  : 

«  Voulant  utiliser  des  terres  pour  la  creation  des  domaines  sovie- 
tistes  ou  des  exploitations  collectives,  certains  organismes  retardent 
la  publication  des  decisions  reglementant  pour  la  population 
paysanne  l'usage  des  terres  recues  lors  de  la  distribution  des  terres 
ayant  appartenu  aux  grands  proprietaires  fonciers. 

»  Considerant  comme  inadmissible  celte  situation  ou  les  agricul- 
teurs  n'ont  pas  de  terrains  determines  a  cultiver,  ce  qui  a  pour 
consequence  que  les  paysans  ne  donnent  pas  assez  de  soins  a  ces 
terres  et  que  le  rendement  agricole  diminue,  et  enfin,  vu  que  la 
situation  indiquee  fait' que  les  paysans  ne  sont  pas  certains  que 
leurs  depenses  leur  seront  rembours6es  ou  reslituees,  le  Comity 
executif  central  decide  de  :  Confirmer  aux  organes  agraires  locaux 
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Tinlercliclion  de  s'emparer,  dans  le  but  de  creer  des  exploitations 
collectives  et  des  domaines  sovieHistes,  des  terres  dont  la  popula- 
tion paysanne  a  legalement  possession1  ». 

Dans  la  lulte  entre  les  exploitations  collectives  et  sovietistes, 
d'une.part,  et  les  exploitations  individuelles/d'autre  part,  le  pou- 
voir  des  Soviets  agit  en  faveur  de  celles-ci  en  leur  donnant  la  prefe- 
rence. Malgre  la  volonle  des  dirigeants  bolchevistes,  la  politique 
agraire  des  Soviets  devait  tend  re  necessairement  vers  la  protection 
de  la  propriele  individuelle  des  paysans.  Ceci  devait  advenir  inevi- 
tablement,  car  durant  les  quarante  mois  du  regime  bolcheviste,  les 
campagnes  ont  subi  un  processus  bien  different  de  tous  principes 
du  communisme2. 

Dans  les  32  dcpartements  de  la  Russie  d' Europe,  avant  la 
revolution  : 

Les  grands  proprietaires  fonciers  et  TEtat  possedaient  23,7 
p.  100  de  toutes  les  terres; 

Aux  paysans  appartenaient  76,3  p.  100  des  terres. 

Depuis  la  revolution  : 

2,7  p.  100  des  terres  appartiennent  aux  domaines  sovietistes  et 
aux  entreprises  industrielles; 

0,5  p.  100  appartiennent  aux  exploitations  collectives; 

96,8  p.  100  appartiennent  aux  paysans. 

En  Ukraine,  avant  la  revolution  : 

44,6  p.  100  des  terres  appartenaient  aux  grands  proprietaires 
fonciers  et  a  TElat: 

55,4  p.  100  des  terres  appartenaient  aux  paysans. 

Depuis  la  revolution  : 

3,2  p.  100  appartiennent  aux  domaines  sovietistes  et  aux  entre- 
prises industrielles; 

0,8  p.  100  appartiennent  aux  exploitations  collectives; 

96  p.  100  appartiennent  aux  paysans. 

Les  terres  des  grands  proprietaires  fonciers  ont  6le  reparties  de 
la  facon  suivante  :  lip.  100  a  l'Etat;  2,2  p.  100  aux  cooperatives 
agricoles;  85,9  p.  100  aux  paysans. 

D'apres  les  sources  bolchevistes,  Tattribution  des  nouveaux  lots 
dans  la  majorite  des  cas  n'a  pas  augmente  la  propriety  fonciere  de 


•  Pradovolskiennaie  Gazeta  (Le  Journal  du  j-avitaillerntnt),  n°  56,  1921. 
i  Russische  Korrespondenz,  n*s  17/18,  1920. 
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chaque  paysan  de  plus  d'un  dixieme  de  deciatine  et  parfois  memo 
d'un  centieme  de  deciatine  en  moyenne. 

Ces  donnees  montrent  que  presque  la  totality  des  lerres  est 
devenue  la  propriete  des  paysan s  et  que  la  propriete  paysanne  est, 
en  proportion  ecrasanle,  resl6e  petite  ou  moyenne.  II  est  vrai  que 
meme,  actuellement,  il  y  a  des  paysans  sans  lerres,  mais  si  Ton 
prend  la  lolalite  de  la  masse  paysanne,  on  s'apercoit  qu'au  point 
de  vue  de  la  possession  terrienne,  il  y  a  un  nivellement. 

D'apres  les  donnees  de  M.  Rykow,  president  du  Conseil  supe- 
rieur  de  l'economie  nationale,  sur  la  tolalite  des  exploitations  pay- 
sannes,  les  exploitations  disposant  de  terres  aptes  a  l'ensemence- 
ment  representaient  en  1919  les  93,5  p.  100,  tandis  qu'en  1917 
leur  nombre  repr6senlait  seulement  88,0  p.  100  du  nombre  total 
des  exploitations  paysannes.  D'apres  l'importance  de  la  terre,  les 
exploitations  faisant  les  semailles  se  repartissent  de  la  facon  sui- 
vante. 

Sur  chaque  centaine  d'exploitalions,  il  y  avait  : 


Exploitations.  1917 

1 

Petites 51,1 

Moyennes 29,6 

Grandes 7,0 

Tres  grandes 0,9 

II 

Possedant  1  seul  cheval 48,5 

Ayant  2  ou  3  chevaux 20,8 

Ayant  4  chevaux  et  au-dessus.  .  1,9 

III 

Poss6dant  1  vache 56,4 

Ayant  2  ou  3  vaches 27,6 

Ayant  4  vaches  et  au-dcssus  .  .  2,0 


1919 


45,9 
44,5 
3,0 
0,1 


60,8 

13,4 

0,7 


60,1 

23,7 

1,0 


Augmentation 
ou  (iiminution. 


—  5,2  p.  100. 
+  14,9      » 

—  4,0      »» 

—  0,8      » 


+  12,3 

—  7,4 

-  1,2 


+ 


4,0 
3,9 
1,0 


Enfin,  en  ce  qui  concerne  quatre  departements  industriels  de  la 
Russie  d'Europe,  les  transformations  qui  avaient  lieu  dans  le 
domaine  de  la  propriete  paysanne  se  traduisent  par  les  donnees 
suivantes  •  : 


*  Ekonomitckeskala  Jizn  (La  vie  economique)  du  7  novembre  1920. 
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EXPLOITATIONS 


N'ayant  pas  de  terres . . 
Possedatit     au     moins 

2  deciatines 

Possedant  de  2  a  6  de- 

ciatines 

Posse d ant    de    6    a 

10  deciatines 

Possedan  t  de  10  a 

16  d6ciatines 


MOSCOU 

1917        1919 


23,4 

55,2 

19,7 

1,4 

0,3 


12,7 

78,8 
8,2 
0,3 


DEPARTEMENTS 

VLADIMIR 

1917        1919 


12,9 

36,9 

42,8 

6,4 

0,9 


6,6 

56,3 

34,8 

2,2 

0,1 


PETROGRAD 
1917  1919 


13,7 

50,8 

30,7 

2,6 

0,2 


11,9 

71,0 
16,9 

0,2 


NOVGOROD 

1917   1919 


20,6 

28,2 

46,3 

4,3 

0,5 


18,0 

6,3 

18,5 

0,4 


II  ressort  de  ces  deux  tableaux  la  diminution  du  nombre  des 
paysans  sans  terre,  ainsi  que  la  diminution  des  grandes  propriety 
paysannes. 

En  meme  temps,  on  constate  l'accroissement  important  du 
nombre  des  exploitations  pelites  et  moyennes.  Les  campagnes  ont 
connu  un  nivellement  en  matiere  de  propriety  du  sol.  II  s'est  cree 
dans  Jes  campagnes  une  classe  des  paysans  moyens  dont  les 
besoins  et  les  d6sirs  devaient  necessairement  entrer  en  conflit  avec 
Ja  politique  communiste  du  gouvernement  sovieliste.  Ce  fait  est 
confirme  par  tons  les  dirigeants  responsables  de  la  Republique  des 
Soviets,  Sous  l'influence  du  processus  qu'ont  vecu  les  campagnes 
rnsses,  le  pouvoir  des  Soviets  n'a  fait  qu'abandonner  avec  plus 
d'energie  son  ancienne  politique  agraire.  Le  pouvoir  des  Soviets 
etait  oblige  de  conclure  definitivement  qu'elant  donne  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  petits  et  des  moyens  proprietaires  paysans,  il 
est  impossible  de  realiser  la  politique  agraire  du  communisme. 

Et  lorsque,  au  printemps  de  fanned  courante,  la  crise  du  ravi- 
taillement  est  devenue  a  nouveau  aigue,  la  politique  du  gouverne- 
ment sovietisle  devait  necessairement  etre  marquee  par  des 
concessions  nouvelles  aux  paysans.  Au  mois  de  mars  de  l'annee 
courante, au  Congres  des  ouvriers  du  transport  par  chemins  de  fer 
et  du  transport  fluvial  Lenine  a  expliqne  clairement  et  sincere- 
ment  la  necessite  de  ces  concessions.  Selon  Lenine,  la  paysannerie 
est  une  des  forces  agissant  dans  la  Russie  des  Soviets  conlre  le 
proletariat.  Grace  a  la  victoire  du  pouvoir  des  Soviets  qui  a  sup- 
prime  la  classe  des  grands  proprietaires  fonciers  etqui  a  mis  fin  a 


INVOLUTION   ACTUELLE    DU    BOLCHEVISME  269 

l'existence  du  proleteriat  rural,  la  masse  paysanne  a  un  caractere 
petit  bourgeois  plus  accentue  que  jadis.  Les  paysans  devenaient 
en  masse  des  pelits  proprietaires  isoles,a  mesure  que  la  classe  des 
grands  proprietaires  fonciers  etait  dcartee  du  pouvoir  et  a  mesure 
que  les  paysans  commengaient  a  exploiter  pour  leur  propre  compte 
sur  la  terre  «  socialised  »,  en  luttant  de  plus  en  plus  energique- 
ment  conlre  les  exploiteurs  ruraux  (koulaks).  Les  campagnes 
russes  ont  subi  un  nivellement,  la  part  des  grands  proprietaires, 
ainsi  que  le  nombre  des  paysans  sans  terre  ont  diminue;par 
contre  l'exploitation  des  paysans  moyens  agrandi.  «  La  campagne 
russe  estdevenue  de  plus  en  plus  petite  bourgeoise.  »Dans  la  lutte 
opiniatre  entre  le  capital  et  le  travail,  ces  petits  proprietaires  ne 
prennent  pas  part  quotidiennement,  ils  n'ont  pas  passe  par  l'6cole 
de  la  lutte ;  ni  les  conditions  politiques,  ni  les  conditions  economi- 
ques  de  la  vie  ne  rapprochent  ces  petits  propretaires,elles  les  s6pa- 
rent  et  les  transforment  en  millions  de  petits  proprietaires  isoles.  II 
n'existe  pas  des  «  collectifs  »,  des  exploitations  collectives  ou  des 
communes  qui  pourraient  avant  un  long,  tres  long  laps  de  temps, 
changer  celte  situation1.  Cette  «  force  nouvelle  »,  pour  employer 
l'expression  de  Lenine,  cette  petite  bourgeoisie  formee  par  les 
paysans  moyens,  c'est  elle  qui  a  oblige  le  pouvoir  des  Soviets  a 
changer  de  nouveau  radicalement  sa  politique  dans  le  sens  du 
retablissement  partiel  du  capital  privet 

En  ce  qui  concerne  les  paysans,  Involution  nouvelle  consiste 
dans  le  remplacement  du  systeme  de  requisition  des  denrees  par 
le  systeme  de  I'impOt  en  nature.  Le  systeme  de  requisition  des 
denrees  s'expliquait  par  le  desir  du  pouvoir  des  Soviets  d'obtenir 
des  paysans  tous  leurs  excedents  de  ble.  D'apres  ce  systeme,  cha- 
que  village,  considere  comme  entite,  etait  oblige  de  fournir  a  l'Etat 
au  «  prix  ferme  »  (taxation)  une  quantite  determinee  de  tous  les 
produits  de  l'economie  rurale.  Ce  systeme  etait  etroitement  lie 
avec  le  monopole  du  ble  et  avec  la  decision  de  confier  a  l'Etat  la 
totalite  de  la  tuche  de  ravitailler  la  population  tout  entiere  et  de 
lui  fournir  les  objets  de  consommation.  Comme  nous  l'avons  dt^ja 
dit,  ce  systeme  a  subi  un  fiasco. 

D'apres   la  Pravda  de  Petrograd,  le   systeme   de   requisition 

*  Novy  Mir(Le  Monde  nouveau)  du  13  avril  1921  (journal  quotidien  bolch^viste  de 
Berlin). 
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des  denrees  a  supprime  chez  le  petit  cultivateur  tout  stimulant,  lout 
interet  a  ensemencer  sa  terre;  il  a,  en  outre,  fait  accroitre  le 
m6conlentement  du  paysan  moyen,  du  paysan  diligent,  prive  de 
toule  possibilite  d'ameliorer  les  conditions  de  la  vie  en  augmentant 
ses  ressources ;  d'apres  les  lzvestia,  «  le  systeme  de  requisition 
des  denizes  n'a  pas  donne  les  resultats  escompt6s,  il  a  6t6  la  cause 
indirecte  de  la  decadence  de  Teconomie  rurale  en  supprimant  chez 
le  paysan  tout  l'interel  personnel,  tout  d6sir  de  produire  »  '. 
L'experience  a  prouv6  au  gouvernement  sovietiste  qu'en  dehors  de 
la  conservation  du  type  de  paysan-exploitant  individuel,  sans  la 
conservation  de  ce  stimulant  poussant  non  seulemenl  a  la  bonne 
gestion  de  l'entreprise,  mais  aussi  a  Tamelioration  et  a  l'augmenta- 
tion  de  l'exploitation,  l'economie  paysanne  doit  in6vitablement 
retourner  en  arriere,  doit  redevenir  une  economie  domestique  fer- 
mee. 

En  instituant  l'impdt  a  la  place  du  systeme  de  requisition  des 
denrees,  le  Comite  executif  central  de  Russie  annonce  que  ceci  est  fait 
«  afin  d'assurerau  paysan  une  exploitation  reguliere  et  tranquille 
en  lui  rendant  possible  une  plus  libre  disposition  de  ses  ressources 
economiques;  afin  de  consolider  l'economie  paysanne  et  d'augmen- 
ter  son  rendement,  ainsi  que  dans  le  but  de  determiner  d'une  facon 
exacte  les  obligations  du  paysan  envers  I'Etat  » 2.  Les  paysans  ont, 
grace  a  celte  mesure,  obtenu  le  droit  de  disposer  librement  des 
excedents  du  produit  de  leur  travail.  Mais  ce  droit  risquerait  de 
rester  un  nudum  jus,  si  le  pouvoir  des  Soviets  ne  prenait  une 
autre  mesure,  ne  faisait  un  autre  pas  dans  la  meme  direction. 
Dormer  reellement  au  paysan  la  possibilite  de  disposer  librement 
de  ses  excedents  veut  dire  qu'on  lui  donne  le  droit  d'echanger  ses 
produits.  De  cette  facon,  le  pouvoir  des  Soviets  a  ete  amene  a  reta- 
blir  la  liberie  des  echanges,  c'est-a-dire  la  liberte  du  commerce.  La 
liberie  des  echanges  conslitue  une  nouvelle  reforme  fort  impor- 
tante  qui  est  un  nouveau  pas  sur  la  voie  du  retablissement  du  capi- 
tal prive"  dans  la  Republique  des  soviels. 


1  Les  lzvestia,  n°  57  de  l'ann£e  1921. 
1  Les  lzvestia,  n°  b8  de  1'annee  1921. 


L  EVOLUTION    ACTUELLE    DU    BOLCHEVISME 


271 


II 

LE   RETABLISSEMENT    DE   LA    LIBERTE   DES   ECHANGES    DANS   LES    CAMPAGNES 
ET   DANS    LES    VILLES 

Le  recent  «  d£cret  sur  les  echanges  »  a  6te  motive  en  detail  par 
L^nine  dans  son  discours  an  Xe  Congres  du  parti  communiste, 
tenn  a  Moscou  au  moment  de  la  revolte  de  Cronstadt. 

Dans  un  pays  oii  les  paysans,  les  petits  producteurs,  constituent 
la  majorile  ecrasanle  de  la  population,  dit  Lenine,  le  socialisme  ne 
peut  6tre  r6alis6  que  graduellement  et  cette  realisation  necessite 
Tapplication  prealable  de  mesures  tout  a  fait  particulieres  et 
adaptees  au  caraclere  transitoire  de  l'epoque.  C'est  une  utopie 
d'esperer  relever  l'agriculture  a  l'heure  presente  a  l'aide  de  l'elec- 
trificalion  (Au  Congres  precedent,  Lenine  avait  encore  lance  son 
fameux  aphorisme  :  «  Le  socialisme,  c'est  le  pouvoir  des  Soviets 
plus  l'eleclrification  »).  Dans  un  pays  aussi  vaste  que  la  Russie,  il 
est  impossible  d'appliquer  un  plan  unique  et  centralist  de  regie- 
mentation  de  l'6conomie  nalionale  tout  entiere.  Voila  pourquoi  il 
faut  relablir  dans  I'agriculture  et  dans  I'indastrie  une  certaine 
liberte  des  ^changes.  II  faut  resliluer  au  petit  proprietaire  ses 
droits.  La  liberie  des  echanges  doit  6tre  permise'dans  les  limites 
des  echanges  locaux.  «  Le  paysan  doit  veiller  a  son  propre  interet 
qui  servira  de  stimulant  pour  le  relevement  de  l'economie  paysanne.  » 
«  Dans  les  limites  de  la  circulation  locale  des  Liens,  le  nouveau 
decret  permet  la  liberte  des  echanges  pour  les  produits  de  l'6co- 
nomie  rurale  et  pour  les  produils  provenant  de  l'industrie  et  du 
travail  des  arlisans,  produits  qui  reslent  a  la  population  apres  le 
paiement  de  I'impdt  en  nature  »  (art.  ler).  «  L'echange  peut  s'elfec- 
tuer  lanl  en  Ire  les  citoyens  isoles  que  par  l'intermediaire  des  coope- 
ratives de  consommalioi),  cooperatives  agricoles  ou  cooperatives 
des  artisans  (induslrie  rurale  a  domicile);  les  echanges  peuvent 
avoir  lieu  aussi  sur  des  marches  »  (art.  2).  «  II  est  vrai  que  le  decret 
interdit  taut  aux  citoyens  pris  isolement  qu'au  groupe  des  ciloyens 
d'acquerir  des  produits  dans  le  but  de  les  revendre  »  (art.  3). 

Mais  ce  n'est  la  qu'un  coup  de  chapeau  hypocrite  tire  aux  anciens 
rfives  dont  il  est  difficile  de  se  separer  completement  tout  d'un 
coup.  En  effet,  qu'est-ce  que  l'echange,  sinon  une  vente?  Si  Ton 
enlend  par  le  terme  ^change  uniquement  «  Techange  en  nature  », 
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le  Iron,  et  si  le  mot  vente  doit  signifier  l'6change  d'un  objet  contre 
de  la  monnaie,  cette  distinction  perd  tout  contenu  reel  dans  la 
R<§publique  des  Soviets  ou  !es  signes  monetaires  ont,  dans  la  majo- 
rile  des  cas,  perdu  toute  valeur.  Quant  a  la  restriction  de  la  liberte" 
des  echanges  («  l'echange  dans  les  limites  de  circulation  locale  »), 
cette  restriction  est  tres  eMastique.  En  effet,  que  veut  dire  1'expres- 
sion  :  «  les  limites  de  circulation  locale  »?  S'agit-il  d'un  village, 
d'une  commune,  d'un  district  ou  d'un  gouvernement?  D'ailleurs, 
a  l'heure  actuelle,  une  restriction  semblable  ne  peut  pas  avoir  dans 
la  Republique  des  Soviets  une  grande  importance,  car  a  cause  de 
la  disorganisation  des  transports,  les  ^changes  nepeuvents'effectuer 
le  plus  souvent  que  «  localement  »  dans  les  limites  les  plus  etroites. 
Tout  ceci  ne  prouve  nullement  que  la  restriction  indiqutie  signifie 
la  fidelity  aux  principes  communistes;  il  n'y  a  la  qu'une  triste 
necessite  provenant  du  retour  de  l'Economie  nationale  russe  aux 
conditions  economiques  du  moyen  age.  Le  nouveau  decret  institue 
un  echange  enlre  l'Etat  et  les  citoyens  isoles  ou  les  groupes  de 
citoyens.  Mais  le  rdle  de  l'Elat  en  matiere  d'echange  est,  par  rap- 
port au  passe  recent,  des  plus  limites.  L'Etat,  desormais,  n'a  point 
pour  but  de  concentrer  entre  ses  mains  le  commerce  tout  entier  ou 
la  totalite  des  reserves  apparlenant  aux  particuliers  ou  aux  entre- 
prises  parliculieres.  L'Elat  ne  cherche  plus  qu'a  constituer  un  fonds 
special  de  marchandises  :  les  matieres  premieres  pour  l'industrie, 
les  objets  fabriqu6s  par  l'industrie  et  les  marchandises  achetees  a 
l'etranger.  Ge  fonds  est  constitue  afin  de  «  donner  a  la  population 

la  possibilile  de  se  procurer  des  objets  n^cessaires qui  manquent 

sur  le  marche  local  ».  II  est  clair  que  l'abandon  de  la  politique  de 
concentration  entre  les  mains  de  l'Etat  de  toutes  les  reserves  et  de 
tous  les  surplus  qui  restenta  la  population,  c'est-a-dire  aux  exploi- 
tations privees  en  sus  des  besoins  propres  et  de  la  part  constituant 
J'impdt  en  nature,  signifie  qu'on  renonce  a  toute  la  politique  des 
requisitions  et  des  nationalisations.  Le  retablissement  de  la  liberte" 
des  ^changes  locaux  lant  pour  l'industrie  que  pour  l'agricullure 
empeche  tout  systeme  de  reglementation  par  l'fitat  sur  1'echelle 
nationale.  Du  moment  qu'on  admet  l'e'change  local  entre  les  parti- 
culiers, c'est-a-dire  la  liberte  du  commerce,  les  prix  fermes  etablis 
par  l'Etat  perdent  touie  importance.  Et  si  l'Elat  ne  fixe  plus  les 
prix,  le  monopole  de  l'Elat  n'est  plus  possible.  A  la  suite  de  la 
disorganisation  des  transports,  l'Economie  nationale  russe  est,  en 
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effet,  divisee  en  une  serie  tie  terriloires  economiques  separ6s,  en 
une  serie  tie  marches  separes.  Si  ces  marches  deviennent  le  champ 
d'echanges  libres  appliques  non  settlement  aux  objels  alimentaires, 
mais  aussi  aux  produits  manufactures,  alors  tous  les  monopoles  et 
loules  les  nationalisations  proclames  par  le  gouvernement  sovietiste 
se  reduiraient,  dans  Thypothese  la  plus  favorable,  a  de  simples 
achats  pour  les  armies,  comme  cela  a  eu  lieu  d'ailleurs  pendant 
la  guerre  sous  le  gouvernement  tzariste. 

La  destruction  de  Tancien  systeme  sovietiste  ties  ^changes  est 
d'ailleurs  aussi  liee  au  retablissement  de  la  Jiberte  du  mouvement 
cooperatif.  En  effet,  le  d6cret  sur  les  echanges  conlient  des  dispo- 
sitions a  l'egard  de  la  cooperation  en  general  et  a  1'egard  des  coo- 
peratives de  consommalion  en  particulier.D'apres  ses  dispositions, 
le  gouvernement  des  Soviets  abandonne  completement  son  ancienne 
politique  d'elatisalion  des  cooperatives  qui  s'est  heurtee  a  une 
opposition  opiniatre  de  la  partde  tous  les  dirigeants  du  mouvement 
cooperatif  russe  et  pour  la  realisation  tie  laquelle  le  pouvoir  des 
Soviets  a  detruit  tout  1'appareil  de  la  cooperation  russe.  L'idee 
d'apres  laquelle  tout  citoyen  tie  la  Republique  sovietiste  devait 
obligatoirement  faire  parlie  d'une  «  commune  de  consommateurs  », 
ainsi  que  ffdee  de  la  transformation  des  cooperatives  en  simples 
organes  de  1'appareil  gouvernemental,  ces  idees  sont  done  rele- 
guees  aux  vieilles  lunes.  «  La  cooperative,  dit  le  nouveau  decret, 
e'est  une  association  iibre  des  citoyens  en  vue  d'alteindre  des  buls 
uyant  trait  a  la  consommalion,  a  la  production,  cherchant  a  reali- 
ser  des  huts  economiques  »  (art.  ler).  «  En  accomplissant  ces  ope- 
rations, qui  out  pour  but  la  realisation  des  laches  economiques  que 
la  cooperation  s'est  assignee  librement,  les  unions  cooperatives 
agissent  en  toule  liberie  et  sans  dependance  vis-a-vis  des  organes 
Economiques  de  l'Etat  »  (art.  2).  Les  cooperatives  tie  consomma- 
lion, en  particulier,sont  des  «  unions  libres  des  citoyens  ayant  pour 
but  :  a)  La  distribution  des  produits  de  1'economie  rurale  et  des 
produits  fournis  par  l'industrie  des  usines  et  des  fabriques  et  par 
1'industrie  rurale  a  domicile,  produits  que  l'Etat  transmet  a  la 
population  par  I'intermediaire  de  ses  organes  du  ravitaillement; 
b)  L'acquisilion  (et  la  distribution)  des  produits  agricoles  et  des 
produits  manufactures  de  I'industrie  urbaine  et  rurale,  I'acquisition 
par  la  voie  d'echange  en  dehors  de  toute  participation  ties  organes 
de  l'Etat  ».  On  rend  a  la  cooperation  la  liberte  des  echanges  et  le 
Revue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XXXV.  18 
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droit  de   poss£der  a  litre  de  propria  privee  non  seulement  !es 
biens  meubles,  mais  aussi  les  immeubles.  En  reslituant  a  la  coope- 
ration le  droit  d'acquerir  et  de  distribuer  les  produits  «  en  dehors 
detonte  participation  des  organes  de  l'Etat  »,  le  gonvernementdes 
Soviets  avoue  1'abandon  de  la  politique  de  nationalisation,  de  cen- 
tralisation etdebureaucratisalion  derEconomienationale.de  la  poli- 
tique appliquee  jusqu'a  ces  jours  avec  tant  d'entelement.  Voulant, 
conformement    au    decret,    acquerir    les    produits    manufactures 
sans  intermediaire  des  organes  de  l'Etat,  a  qui  devrait  s'adres- 
ser  la  cooperation  ?  Sans  doute,  elle  doit  s'adresser  directement 
aux  entreprises   industrielles.  Mais,  pour  le  moment,   ces  enlre- 
prises   continuent   de   rester  sous    le  regime  de  nationalisation. 
Si  Particle  du  decret  que  nous  venons  de  citer  doit  effeclivement 
signifier  ce  qui  y  est  dit,  les  entreprises  industrielles,  tout  en  etant 
nationalisees,   pourraient  fournir  leurs   produits  directement  aux 
cooperatives,  sans  intermediaire  des  nombreuses  «  directions  cen- 
trales »  sovietistes  se  trouvant  a  la  tele  des  diflerentes  branches 
de  1'industrie.  Et  comme  le  texte  emploie  l'expression  «  par  la  voie 
de  l'e>,hange  »,  cela  voudrait  direqu'apres  avoir  regude  la  popula- 
tion les  produits,  la  cooperation  non  seulement  rend   a  celle-ci  en 
echange  les  produits  acquis  direclementdans  les  entreprises  indus- 
trielles, mais  en  echange  des  produits  manufactures,  lacooperation 
donne  aux  entreprises  industrielles  les  objets  regusde  la  population. 
On  comprend  que  dans  ces    conditions   les  organes  de  l'Etat 
ayant  pour  tache  I'acquisition  et  la  distribution  des  marchandises 
soient  relegues  au  second  plan.  Le  decret  sur  les  echanges  et  le 
decret  sur  la  cooperation  bouleversent,  sans  doute  possible,  tout  le 
systeme  economique  des  Soviets.  La  presse  socialiste  I'aftirme  elle- 
meme;  elle  nous  fournit  en  meme  temps  des  commentaires  sur  des 
consequences  inevitables  des  nouveaux  decrels. 

«  L'etablissement  de  l'impot  en  nature,  dit  la  Pravda,  intro- 
duit  des  changements  radicaux  dans  notre  systeme  de  repartition 
des  biens,  modifie  profondement  le  r6le  et  ['importance  de  la  coo- 
peration, met  a  l'ordre  dujourde  nouveaux  problemes  monetaires, 
etc.,  etc.  »  Le  journal  reconnait  ensuite  que,  dans  les  conditions 
de  vie  de  la  Republique  des  Soviets,  le  retablissement  de  la  liberie 
du  commerce  aura  inevitablement  pour  consequence  l'epanouisse- 
ment  de  la  speculation.  Afin  de  combattre  celle-ci,  il  fautjquela 
cooperation  tout  entiere  soit  appelee  a  s'occuper  de  1'echange  des 
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marchandises.  «  La  cooperation  doit  devenir,  dit  la  Pravda,  I'or- 
gane  de  transmission  des  excedents  des  produits  agricoles  et  de 
Pindustrie  rurale  a  domicile  des  mains  des  paysans  producteurs 
aux  mains  du  ponvoir  des  Soviets  et  des  consommateurs.  »*.  Dans 
ces  citations,  la    Pravda  expose  des  choses  tout  a  fait  elemen- 
taires,  ayant  lieu  dans  toute  societe  bourgeoise  et  capitalisle  nor- 
maie.  Tout  echange  se  produit  par  le  transfert  des  surplus,  des 
excedents  des  produits.  Sans  ces  surplus,  dont  le  producteur  dis- 
pose apres  avoir  preleve  la  part  represenlant  l'impdt  du  a  PEtat, 
aucun  echange  n'est possible;  d'autre  parl,commecelaa  616  prouve 
par  la  science  economique  et  confirm^  par  les  fails  dans  la  Repu- 
blique des  Soviets,  s'il  n'y  a  pas  d'echange,  il  n'y  a  pas  non  plus 
d'excedents.  L'essence  des  choses  ne  change  nullement  du  fait  que 
dans  la  Republique  des  Soviets  PimpOt  est  pergu  en  nature,  tandis 
que  dans  le   regime  capitalisle  il    est  pergu   en  argent.  Sous   le 
regime  capilaliste,  les  parliculiers  donnent  a  PEtat  leurs  excedents 
sous  forme  d'argent ;  grace  a  cet  argent,  PEtat  se  procure  des  ohjels 
dont  i  1  a  besoin  ou  paie  ses  employes  ou  ses  creanciers  qui,  a  leiir 
tour,  emploient  Pargent  rec,u  en  achetantdes  objets  necessaires  ou 
directement  chez  les  producteurs  ou  par  Pintermediaire  des  com- 
mercants.  Dans  la  Republique  des  Soviets,  Pl^lat  prefere  recevoir 
les   excedents  en   nature  directement,   afin  de  les  transmelire  a 
P6norme  personnel  entretenu  par  lui.  Mais  ceci  provient  non  pas 
du  degre  perfectionn6  de  Peconomie  sovietisle,  mais,  au  conlraire, 
de  la  decadence  et  de  Poppauvrissement  de  PEconomie  nationale. 
Selon  la  Pravda,  «  la  cooperation  doit  etre  Porgane  de  reparti- 
tion des  produits  a  la  population  lout  entiere  et,  a  Pexceplion  des 
produits  destines  a  Pexportalion,  toutes  les  marchandises  doivent 
demeurer  enlre  les  mains  de  la  cooperation  en  vue  des  echanges 
locaux  ».  «  La  cooperation  doit  revenir  a  son  ancien  principe  de 
vente  au  prix  du  marche.  »  La  possibilite  de  vendre  les  marchan- 
dises au  prix  du  marche  signifie  la  suppression  des  prix  taxes.  En 
rendant  possible  la  repartition  des  produits  a  I'ensemble  de  la  popu- 
lation, on  supprime  la  disposition  qui  limite  la  liberie  des  echanges 
aux  operations  locales.  Le  journal  La  Vie  Economique  [Ekonomit- 
cheskaia  Jizri)  est  done  tout  a  fait  logique,  lorsqu'il  developpe  en 
detail  un  plan  de  retablissement  et  de  developpement  de  la  coope- 

1  Pravda,  1921,  n"  69. 
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ration  agricole  en  lui  donnant  des  bases  absolument  incompatibles 
avec  I'ancienne  tendance  de  la  politique  du  gouvernement  des 
Soviets.  Le  journal  demontre  qu'il  est  necessaire  de  developper  les 
cooperatives  de  vente,  d'achat  et  de  production;  le  meme  journal 
soulient  qu'il  est  necessaire  de  donner  a  la  cooperation  la  possibility 
d'organiser  les  echanges  a  I'aide  des  organismes  cooperatifs  cen- 
traux  ayant  pour  champ  d'aclion  le  pays  tout  enlier;  en  meme 
temps,  le  journal  emet  I'avis  qu'il  faut  mettre  a  la  disposition  de 
la  cooperation  tons  les  moyens  de  transport  et  lui  permettre  la 
venle  non  seulement  aux  societes,  mais  aussi  directement  aux  con- 
sommateurs  pris  isolement;  enfin,  il  faut  permettre  a  la  cooperation 
l'organisation  du  commerce  exterieur. 

Logiquement,  I'auteur  reclame  aussi  la  liberie  pour  les  coopera- 
tives de  production,  car  I'industrie  cooperative,  de  I'avis  de  I'au- 
teur, ne  peut  pas  nuire  a  I'industrie  de  I'Etat1.  II  est  done  visible 
qu'en  proclamant  que  la  cooperation  est  «  une  association  libre  de 
ciloyens  »  ayant  en  vue  la  realisation  «  des  taches  economiques 
qu'elle  se  donne  elle-meme  »,  on  est  amene  a  relablir  largement  la 
liberie  de  la  cooperation;  celle  liberie  transforme  toute  l'ancienne 
politique  des  nationalisations  et  des  socialisations  en  une  simple 
reglemenlalion  et  en  un  simple  controle  de  I'Etat. 

La  meme  chose  se  passe  inevilablemeht  dans  d'autres  domaines. 
En  se  basant  sur  le  d£cret  qui  iiistilue  la  liberie  des  echanges,  le 
Soviet  de  Moscou  a  aulorise  la  vente  libre  des  produits  agricoles 
non  seulement  sur  les  marches  el  foires,  mais  meme  dans  des 
locaux  fermes;  aulrement  dit,  le  Soviet  de  Moscou  a  autorise  la 
venle  libre  dans  les  magasins  et  dans  les  boutiques.  La  venle  libre 
a  6le  avant  tout  autorisee  pour  les  branches  suivantes  :  les  buffets 
des  theatres,  les  cafes,  les  reslaurants,  les  laiteries,  les  boucheries, 
les  fruileries;  on  a  autorise  la  vente  dans  des  kiosques,  la  vente 
sur  des  petites  voilures,  etc. 

La  substitution  de  I'impdt  en  nature  au  systeme  de  requisition 
des  denrees  a  ainsi  amene  le  retablissement  de  la  liberte  des 
echanges,  de  la  liberte  du  commerce  et  de  la  liberte  de  la  coope- 
ration. Mais  les  consequences  de  celte  reforme  sont  encore  plus 
profondes.  En  limitant  les  obligations  du  paysan  a  l'egard  de  I'Etat 
a  un  simple  impot,  on  a  voulu  donner  au  paysan  la  possibility  de 

1  La  Vie  economique,  1921,  n°  73. 
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disposer  librement  des  surplus  de  son  exploitation,  car,  6crit  la 
Vie  economique  (Ekonomitcheska'ia  Jizn),  «  la  subordination 
complete  du  travail  des  exploitations  particulieres  a  la  volonte  de 
la  communaule  rurale  ou  a  la  volonte  de  n'importe  quel  autre  pro- 
prietaire  collectif  diminue  l'influence  favorable  qu'a  l'impdt  en 
nature  sur  les  elements  les  plus  actifs  de  la  campagne,  c"est-a-dire 
sur  les  proprielaires  diligents,  sur  les  proprietaires  d'avant- 
garde  »*. 

Donner  la  possibility  de  disposer  librement  des  surplus  de  tra- 
vail signifie  qu'on  cherche  a  stimuler  I'initiative  personnelle  et 
l'interet  personnel,  qu'on  est  favorable  an  principe  de  l'exploita- 
tion  individuelle.  Au  fond,  cela  signifie  le  retablissement  des  ele- 
ments essentiels  du  droit  de  la  propriete  fonciere  privee. 

Si  le  paysan  peut  vendre  ses  produits  librement  et  directement 
a  la  population,  la  socialisation  et  la  nationalisation  du  sol  perdent 
beaucoup  de  leur  signification  reelle.  Car  la  socialisation  du  sol 
ne  consiste  pas  seulement  dans  la  declaration  de  la  terre,  propriete 
de  toule  la  collectivite  sociale.  ni  dans  la  defense  de  faire  de  la  terre 
iin  objet  de  transaction  entre  des  particuliers ;  elle  consiste,  d'abord, 
dans  l'abolition  de  Impropriation  privee  et  individuelle  de  la  rente 
fonciere  et  ensuile  dans  la  culture  sociale  de  la  terre,  dans  la  ges- 
tion  collective  de  l'exploitation  agricole. 

Que  font,  dans  ce  cas,  les  nouveaux  d6crets  du  pouvoir  sovie- 
tique  ? 

Et  tout  d'abord,  ils  ignorent  complelement  la  culture  collective 
de  la  terre;  ils  partent  du  principe  d'exploitation  privee  indivi- 
duelle, de  ses  proc6Jes,  de  ses  besoins  et  interets,  de  sa  valeur 
individualist.  Ensuite,  en  offrant  aux  paysans  la  possibilite  de 
vendre  ses  produits  sur  le  marche,  aux  prix  de  marche,  les  nou- 
veaux decrets  laissent  intacte  l'appropriation  privee  et  individuelle 
de  la  rente  terrienne  qui  va  ainsi,  non  pas  a  la  collectivite  enliere, 
mais  a  une  seule  classe  de  celte  derniere,  a  la  classe  possedant  des 
terres.  De  cette  maniere,  le  principe  fondamental  du  droit  de  pro- 
priete sur  la  terre  se  trouve  entierement  maintenu  par  les  decrets 
en  question. 

Mais  les  consequences  de  ces  derniers  vont,  cependant,  bien 
plus  loin  encore. 

1  La  Vie  economique,  1921,  n°  61. 
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En  effet,  si  le  paysan  peut  vendre  ses  produits  librement  et 
directement  a  la  population,  il  est  clair  qu'il  doit  aussi  avoir  la 
possibilite  d'acquerir  les  articles  de  consommation  pour  son  propre 
usage, car  qui  dit  vendre  dit  acheter.  Le  «  funds  d'Etat  »  '  ne  peut, 
dans  ce  cas,  jouer,comme  le  demontrent  les  pitoyables  resultats  de 
la  politique  d'approvisionnement  et  de  repartition  du  gouverne- 
ment  sovietique,  qu'un  r61e  tout  a  fait  insignifiant. 

11  faut,  des  lors,  que  le  reste  de  la  population,  c'est-a-dire  les 
villes,  ait  de  quoi  vendre  aux  paysans.Et  ceci  n'est  possible  actuel- 
lement  dans  la  Russie  des  Soviets  qu'a  condition  d'avoir  recours  a 
run  des  deux  moyens  suivants  :  ou  retablir  1'industrie  dans  les 
villes,  ou  faire  appel  au  concours  de  l'6tranger. 

Dans  le  premier  cas,  les  paysans,  ayant  obtenu  la  possibilite 
reelle  de  vendre  librement  leurs  produits,  devront  exercer  une 
pression  sur  le  gouvernement  sovietique  dans  le  sens  du  retablis- 
sement  de  la  grosse  induslrie.  Mais  comme  les  grandes  entreprises 
nationalisees  ne  produisent  plus  rien  ou  presque  rien,  le  gouverne- 
ment sovietique  se  verra  place  devant  le  dilemme  :  ou  denationa- 
liser  la  grande  industrie,ou  accorder  a  la  petite  Industrie  la  liberie 
de  l'echange. 

Le  decret  du  gouvernement  sovietique  a  choisi  cetle  seconde 
voie,et  cette  voie  signifie  l'encouragement  de  la  petite  industrie  oil 
devra,  en  l'absence  de  Ja  grande,  se  concentrer  toute  l'aclivile 
industrielle  en  Russie.  Aussi  bien,  toute  la  politique  des  pouvoirs 
sovieliques  en  ce  qui  concerne  1'industrie  s'est  reduite  jusqu'a  pre- 
sent a  la  clesindustrialisation  de  la  Russie,  c'est-a-dire,  d'un  cote, 
a  la  suppression  du  proletariat  industriel  dans  les  villes  et,  de 
l'autre,  dans  le  rapetissement  des  entreprises  industrielles  elles- 
memes2. 

Ainsi,  par  exemple,  d'apres  le  dernier  recensement  fait  par  les 
pouvoirs  sovietiques  et  portant  sur  les  75  p.  100  du  nombre  des 
villes  et55  p.  100  du  nombre  total  des  villages,  la  population  gene- 
rale.du  territoire  embrasse  par  cette  enquete  avait  depuis  trois  ans 
diminu6  de  10  p.  100,  alors  que  la  population  des  villes  avait 
diminue  elle,  de  32  p.  100.  Dans  les  centres  de  1'industrie  textile 
et  de  l'induslrie  m6tallurgique,  la  diminution  de  la  population  a 
accuse  les  proportions  suivantes  : 

1  On  peut  traduce  aussi  :  «  Les  stocks  d'Etat  »  ou  «  les  reserves  d'Etat  ». 
8  V.  La  Republique  des  Soviets,  Payot,  1921. 
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Moscou.   . 45,6  p.  100 

Ivanovo-Voznessensk 35,7  » 

Orekhovo-Zonievo 52,7  » 

Serpoukhov 22,5  » 

Perm 32 

Lougansk 82,4  » 

Ijevsk 37,4  » 

Kolomna 51,4  » 

Nijni-Novgorod.  . 3,8  » 

Saratov 15,7  » 

Le  rapelissement  de  I'incluslrie  Irouve  son  expression  dans 
raugmentalion  du  nombre  de  pelites  entreprises  et  dans  le  declin 
des  grandes': 

Les  nouveaux  decfets,  qui  6tablissent  la  liberie  de^Techange  et 
qui  encouragent  de  la  sorte  le  developpement  de  la  petile  industrie 
d'usine  et  d'atelier,  rencontrent  done  celle-ci  a  un  etat  de  progres 
deja  assez  marque.  Mais  raccroissement  dans  les  villes  du  nom- 
bre de  pelits  producteurs,  tels  que  koustari  (industriels  a  domicile), 
petits  artisans,  etc.,  y  constilue  le  meme  phenomene  d'augmenla- 
tion  du  nombre  de  petits  entrepreneurs  individuels  que  les  politi- 
ciens  sovietiques  out  deja  constate  dans  les  campagnes.  Si  la  poli- 
tique sovielique  a,  d'apres  L6nine,  determine,  dans  les  campagnes, 
la  naissance  de  l'element  petit-bourgeois,  forme  par  suite  du  deve- 
loppement de  la  classe  paysanne  moyenne,  et  si  cet  element  nou- 
veau  oblige  le  gouvernement  sovietique  a  modifier  sa  politique,  a 
renoncer  a  rintroduction  du  communisme  dans  les  campagnes,  a 
compter  avec  la  psychologie,  les  besoins  et  les  interets  de  la 
paysannerie,  il  est  evident  que  les  memes  facleurs  devront  agir  de 
fagon  a  faire  modifier  dans  un  sens  identique  la  politique  des 
Soviets  dans  les  villes  egalement.  La  politique  des  nationalisations 
deviendra  de  plus  en  plus  difficile.  A  mesure  que  la  ville  prend, 
lout  comme  les  campagnes,  un  caractere  de  plus  en  plus  «  petit- 
bourgeois  »,  il  devient  de  plus  en  plus  difficile  de  pratiquerle  socia- 
Jisme  dans  les  villes  egalement.  L1  «  element  petit-bourgeois  »  devra 
assujettir  le  «  pouvoir  des  ouvriers  »  dans  les  villes] comme  il  l'a 
fait  dans  les  campagnes.  Une  autre  circonstance  encore  devra  y 
contribuer.  La  proclamation  de  la  liberie  de  l'echange  provoquera 
surement,  ainsi  que  le  prevoit,  du  resle,  le  gouvernement  sovie- 
tique, un  nouvel  epanouissement  du  commerce  speculalif.  D'ail- 

1  V.  La  R'epublique  des  Soviets,  Payot,  1921. 
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leurs,  l'enlree  en  vigueur  des  nouveaux  dticrets  n'a  pas  tarde,  par 
ses  premiers  resullats,  de  con  firmer  ces  previsions.  L'un  de  ces 
resullats  s'est  Iraduit  par  une  disorganisation  accrae  de  la  vie 
6conomique.  «  On  ne  s'etait  pas  rendu  comple  clairement,  dit 
Y  Ekonomitchcskaia  Jizn,  des  limites  exacles  ou  Ie  commerce  pou- 
vail  s'effectuer,  il  n'y  avait  a  ce  sujetaucune  indication  precise  des 
pouvoirs  centraux.  Et  il  arriva  ce  qui  devait  arriver.  Le  commerce 
a  pris  aussil6t  une  extension  portant  sur  tout  le  territoire  de  la 
Russie,  et  une  liberte  complete  de  circulation  sur  tous  les  chemins 
de  fer  commenca.  Tout  cela  se  produisit  d'une  maniere  chaotique, 
sans  plan  arrete  d'avance,  sans  sysleme.  Depuis  une  quinzaine,  nos 
transports  sont  au  pouvoir  de  ce  chaos,  et  ils  se  desorganisent 
a  vue  d'oeil.  »}. 

Un  second  resultat,  c'est  l'accroissement  du  role  de  l'appareil 
prive  de  commerce  speculalif.  «  La  baisse,  tres  faible,  il  est  vrai, 
des  prix  des  cereales,  qui  s'etait  produite  apres  la  suppression  des 
detachements  d'approvisionnement  dans  le  gouvernement  de  Mos- 
cou,  raconte  la  presse  sovietiqiie,  a  cede  place  a  un  rencherisse- 
ment  notable  apres  la  promulgation  des  decrels  sur  la  liberte  de 
l'echange,  alors  qu'on  aurait  pu  s'allendre  plul6t  a  une  nouvelle 
baisse.  Cela  s'explique  par  le  fait  que  1'habitant  petit-bourgeois, 
qui  aspirait  plus  que  tout  autre  a  cette  liberie  du  commerce,  s'etait 
rue  sur  les  marches  avec  le  reste  des  objets  inutiles  qu'il  possedait 
encore  dans  I'espoir  de  les  echanger  conlre  du  pain  ou  des  grains  ; 
il  en  submergea  les  marches  et  les  places,  mais  ne  seduisit  point 
par  ces  inutilites  les  vendeurs  de  pain  et  de  farine.  Mais  les  ache- 
teurs  en  gros  o {Trent  un  mal  encore  plus  grand.  Des  ouvriers  ont 
vu  sur  les  marches  de  leur  arrondissement  des  speculaleurs  per- 
>  sonnellement  connus  d'eux,  qui  achetaient  par  de  grosses  quan- 
tites  des  cereales,  de  la  farine  et  des  grains.  II  n'y  a  que  ces 
speculateurs  qui  aient  reussi  a  accumuler  des  quantites  enormes 
d'argent  et  de  valeurs  reelles.  L'etablissement  de  la  liberte  du 
commerce,  illimitee  pour  le  moment,  ouvre  devant  eux  un  champ 
vaste  d 'action.  »  2. 

C'est  que  1'appareil  du  commerce  prive  n'avait  jamais  cesse 
d'exister  dans  la  Republique  des  Soviets.  On  peut  meme  dire  que,  au 

*  Ekonomilcheskaia  Jizn  da  10  avril  1921. 
5  Prodovolstvennaia  Gazeta,  1921,  n°  64. 
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cours  des  trois  annees  dernieres,  il  s'etait  plutdt  6panoui  davan- 
tage  et  que  les  pouvoirs  sovietiques  eux-mSmes  en  ont  conslam- 
ment  lavorise  le  developpement  par  leur  politique.  Dans  mainls 
domaines  economiques,  ils  ont  ete  obliges,  en  effet,  de  retablir  soit 
ouverlement  par  voie  legale,  soit  d'une  maniere  implicite,  le  fonc- 
tionnement  d'entreprises  privies;  cela  a  eu  lieu  notaminent  dans 
]e  domaine  d'approvisionnements  en  produits  alimentaires,  en 
bois,  etc.  ,. 

L'appareil  commercial  speculatif  est,  ainsi,  en  pleine  floraison  et 
en  pleine  prospeVite  dans  la  Republique  des  Soviets.  Son  existence 
et  meme  son  developpement  sont  lies  de  la  maniere  la  plus  eHroite 
a  la  politique  da  gouvernement  sovielique.  Sous  le  regime  d'£co- 
nomie  capitaliste  privee,  la  speculation  clandestine  ne  pouvait 
exister,  car  on  n'en  avail  aucun  besoin.  G'est  la  nationalisation  qui 
a  provoque  tous  ces  ph6nomenes  de  corruption,  la  nationalisation 
qui  a,  d'un  c6te,  bureaucratise  la  vie  economique,  et,  de  l'autre, 
cree  un  appauvrissement  atroce  des  marches  en  produits. 

Du  resle,  1'ancienne  psychologie  d'affaires,  les  tendances,  les 
habitudes,  les  methodes,  les  aspirations  de  la  classe  capitaliste  et 
bourgeoise  sont  loin  d'avoir  disparu  meme  dans  les  villes  de  ta 
Republique  des  Soviets  -. 

Ainsi  dans  la  Republique  des  Soviets, a  cdte  de  1'ancienne  classe 
bourgeoise  qui  continue  a  exister,  grandit  et  se  developpe  une 
nouvelle  bourgeoisie  et  sont  en  train  de  se  creer  egalement  des 
prodromes  d'une  nouvelle  organisation  economique  fort  eloigned  du 
communisme.  L'etablissement  de  la  liberie  du  commerce  nepourra 
certainement  que  raffermir  ces  prodromes  et  obliger  les  pouvoirs 
sovietiques  a  faire  de  nouvelles  concessions. 

La  coexistence  de  deux  marches,  Tun  libre'el  prive,  et  l'autre 
officiel,  est  absolument  impossible,  car  il  est  impossible  que  les 
memes  produits  soient  traites  a  deux  prix  differents,  un  prix  fixe  et 
un  prix  libre.  L'exislence  de  prix  fixes,  lorsque  le  commerce  est 
libre,  ne  produit  que  1'accroissement  des  prix  de  marche.  Et  comme 
le  marche  prive  se  trouvera  necessairement  entre  les  mains  des 
memes  individus  dont  il  a  ete  question  tout  a  I'heure,  l'importance 
de  la  classe  bourgeoise  souterraine   ne  pourra  que  grandir  cons- 


1  V.  les  details  dans  mon  livre  d6ja  cit6. 
*  Ibid. 
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tamment  el  ine>itablement.  Le  commerce  libre  jouera  un  r61e  plus 
imporlant  que  le  commerce  officiel,  le  commerce  nationalise.  Mais 
que  pent  faire  le  commerce  prive  la  ou  l'industrie  est  nationalisee? 
Les  entreprises  domestiques  (koustari)  ne  peuvent  satisfaire  que 
dans  une  tres  faible  mesure  le  marche  interieur  devaste  de  la 
Republique  sovietique.  Avant  que  les  cooperatives  qui  viennent 
d'etre  retablies  aient  developpe  leurs  associations  de  production 
(qui,  enlre  parentheses,  n'avaient  qu'un  developpement  fort  limite 
meme  auparavant),  il  s'6coulera  certainement  beaucoup  de  temps. 

Le  relablissement  de  la  liberty  du  commerce  posera  de  la  sorte, 
mais  sous  une  forme  encore  plus  aigue,  devant  les  pouvoirs  sovie- 
tiques,  la  question  du  retablissemont  de  la  production.  lis  ne  pour- 
ront  plus  invoquer,  pour  se  justifier  de  l'absence  de  marchandises, 
la  disorganisation  des  transports,  ['organisation  defeclueuse  de 
l'approvisionnement,  le  fonctionnement  mediocre  de  l'appareil  de 
repartition.  Car  maintenant  se  dressera  devant  eux,  dans  loule  sa 
clarle\  la  vraie  cause,  la  cause  fondamenla!e  de  la  disette  de  mar- 
chandises, ainsi  d'ailleurs  que  de  toutes  les  autres  disetles,  la  des- 
truction de  la  production. 

Du  resle,  le  relablissement  de  la  production  apparait,  d'ores  et 
deja,  comme  le  probleme  le  plus  urgent,  le  plus  vital,  comme  le 
principal  probleme  du  pouvoir  sovietique. 

Le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  stir  de  realiser  ce  relablisse- 
ment serait  de  d6nationaliser  la  grande  Industrie  dans  les  villes  et 
de  faire  appel,  en  outre,  pour  raider,  a  l'initiative  privee,  aux 
efforts  d'entrepreneurs  prives,  ainsi  que  cela  a  ele  fait  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes  pour  le  commerce. 

Mais  denalionaliser  l'industrie  equivaudrait  a  renoncer  a  la 
dictature  du  proletariat,  an  pouvoir  des  Soviets,  c'est-a-dire  a  son 
propre  pouvoir. 

II  est  naturel,des  lors,  que  les  bolcheviks  tatent  une  autre  voie, 
qui  Ieur  permetlrait,tout  en  conservant  le  regime  sovietique  el  tout 
en  evitant  de  proceder  a  une  denationalisation  formelle  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  de  retablir  la  production  detruile  avec 
l'aide  de  capilaux  prives,  de  la  classe  capitaliste  et  bourgeoise,  de 
l'economie  bourgeoise  privee.  lis  ont  trouve  cette  voie  dans  la 
reprise  des  relations  commerciales  avec  le  monde  capitaliste  de 
l'Occident  et  dans  des  concessions  a  accorder  a  des  capilalistes 
etrangers.G'est  la  encore  une  des  etapes  extremement  importantes 
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de  Involution  generate  de  la  politique  du  gouvernement  sovie- 
tique. 

Ill 

LE    HETABL1SSEMENT   DU    CAPITAL   PR1VE 

L'idee  d'atlirer  des  capitalisles  elrangers  en  vue  d'aider  la  Repu- 
blique  des  Soviets  a  sortir  de  ses  difficultes  s'est  fait  jour  depuis 
longlemps  parmi  les  politiciens  sovietiques. 

En  examinant  les  consequences  economiques  du  Traite  de  paix 
de  Brest-Litovsk  et  prevoyant  que  ce  traite  paralyserait  l'industrie 
russe,  les  hommes  politiques  des  Soviets  ont  dii  se  poser  cette 
question  :  Peut-on,  dans  les  conditions  d'economie  communiste, 
altirer  vers  la  Russie  des  capilaux  elrangers?  La  reponse  donnee 
nolamment  dans  un  rapport  special  de  Radek  a  ete  affirmative.  II 
a  ete  reconnu  qu'on  pouvait  altirer  des  capitaux  elrangers  au 
moyen  de  concessions  a  accorder  a  des  capitalisles  etrangers. 

Plus  tard,  en  1918  et  1919;  les  pouvoirs  sovietiques  se  sont 
forlement  occupes  du  projet  de  concessions  pour  la  construction 
du  grand  chemin  de  fer  du  Nord,  ces  concessions  devant  coraporter 
egalement  le  droit  d'exploitation  des  ricliesses  forestieres  des  terri- 
toires  traverses  par  ce  chemin  de  fer. 

Au  premier  Congres  des  Soviets  de  I'economie  nalionale,  Radek 
a  presenle  la  resolution  suivante  relativement  aux  concessions  : 
«  Attendu  que  pendant  plusieurs  annees  notre  balance  commerciale 
ne  pourra  se  solder  que  par  des  passifs,  nous  ne  pourrons  recevoir 
les  marchandises  qui  nous  seront  necessaires  qu'au  moyen  d'em- 
prunls  employes  a  1'achat  de  ces  marchandises.  En  garantie  des 
credits  qui  pourront  nous  etre  accordes  en  vue  du  paiement  des 
marchandises  achelees  par  nous,  nous  pourrions  accorder  des 
concessions.  » 

En  juillet  1918,  la  commission  speciale  aupres  du  Conseil  supe- 
rieur  de  reconomie  nationale  a  elabore  dix  propositions  relatives  a 
la  politique  de  concessions.  Deux  de  ces  propositions  disaient  ce 
qui  suit  :  «  10.  Le  capital  etranger  sous  forme  de  marchandises 
peut  etre  associe  a  l'organisatiou  de  toule  tine  serie  d'entreprises 
de  l'Etat,  moyennant  une  concession  du  droit  de  louage  des 
richesses  naturelles  de  la  Russie,  non  exploilees  encore.  » 

«  8.  On  pourra  garantir  au  capital  etranger  le  paiement  des  inte- 
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rets  sur  les  fonds  engages,  soit  en  especes,  soit  en  matieres  pre- 
mieres on  en  produils  mi-fabriques  ». 

Au  commencement  de  1920,  le  gouvernement  des  Soviets  a 
elabore  des  «  Principes  generaux  d'un  contrat  normal  de  conces- 
sions des  richesses  forestieres  ».  D'apres  le  projetde  contrat  normal, 
les  concessionnaires  recevraient  une  certaine  £tendue  couverte  de 
bois,  auraient  le  droit  d'user  pour  leurs  besoins  de  tous  les  male- 
riaux  de  bois  pendant  une  certaine  duree  ne  depassant  pas  toutefois 
cinquante  ans,  auraient  la  faculte  d'etablir  sur  ce  terriloire  des 
ateliers,  des  usines,  des  constructions  de  toule  nature,  des  entre- 
pots, des  magasins,  de  construire  des  ponts,  des  chauss6es,  des 
routes,  des  voies  d'acces,  de  nettoyer  les  cours  d'eau,  de  proceder 
a  tous  travaux  d'amelioration  du  sol  et  de  preparation  de  ce  dernier 
en  vue  de  la  production  agricole. 

Moyennant  cela,  le  gouvernement  des  Soviets  se  reservait  une 
certaine  partie  de  la  production  realisee  sur  le  lerritoire  concede, 
aussi  bien  en  matieres  premieres  qu'en  articles  fabriques.  Le  gou- 
vernement des  Soviets  se  reservait  le  droit  de  retenir  la  partie  lui 
revenant  en  nature,  moyennant  paiementauconcessionnaire  d'apres 
les  prix  pratiques  a  Londres  on  sur  quelque  autre  marche  mondial. 
L'Etat  parlicipe  aux  benefices  de  1'entreprise  concessionnaire,  si 
ceux-ci  excedent  8  p.  100,  pour  le  quart  ou  la  moitie  de  l'exc6- 
dent.  Les  revenus  des  enlreprises  concessionnaires  sont  exempts 
d'impdts.  La  duree  fixee  dans  le  contrat  une  fois  expiree,  l'enlre- 
prise  devient  la  propriety  de  I'Etat  qui  remboursera  au  concession- 
naire tous  ses  debours  non  amorlis  encore  au  moment  de  Texpira- 
tion  du  delai  fixe  '. 

Les  hommes  politiques  des  Soviets  se  preoccupent,  comme  on 
voit,  depuis  longtemps,  de  la  question  des  concessions  a  ofFrir  aux 
capitalistes  etrangers.  On  peut  dire  que,  deja  au  bout  de  quelques 
mois  apres  leur  revolution,  les  pouvoirs  sovietiques  ont  compris 
qu'ils  ne  pourraient  jamais  arriver,  par  leurs  propres  moyens  et 
forces,  a  gerer  convenablement  reconomie  nationale  de  la  Russie 
et  qu'ils  seraient  forces  de  faire  appel  au  concours  du  capital 
etranger.  Mais  ce  concours,  ils  se  I'imaginaient,  au  cl6but,  sous  la 
forme  tres  modeste  de  credits  ordinaires  pour  marchandises,  ou 
m^me  sous  forme  de  concessions  a  accorder,  mais  des  concessions 

4  Ekonomitcheskaia  Jizn,  n°  94,  1920. 
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ou  I'Etat  aurait  participe  et  sur  lesquelles  il  auraitexerce  son  con- 
trdle.  Du  reste,  le  concours  du  capital  6tranger  devait  elre  acquis 
principalement  pour  les  entreprises  de  I'Etat,  c'est-a-dire  pour 
les  entreprises  nationalises.  Cependant,  il  y  eut  aussi  des  voix 
pour  dire  qu'il  etait  necessaire  d'accorder  au  capital  stranger  une 
liberie  complete  d'action  dans  la  Republique  des  Soviets,  eHant 
donne  que  celle-ci  se  trouvait  «  en  face  d'un  krach  induslriel  ». 

En  1919,  ces  voix  etaient  tres  rares  et  personne  ou  presque  per- 
sonne  parmi  les  politiciens  sovietiques  n'y  prelait  oreille.  Mais  en 
1920,  surtout  au  cours  de  la  seconde  moitie'  de  cette  annee,  l'etat 
de  l'econoraie  nationale  russe  avait  tellement  empire  que  le  con- 
cours du  capital  etranger  etait  devenn  une  n6cessit6  vitale.  Ce 
moment  coincida  precisement  avec  les  pourparlers  au  sujet  de  la 
reprise  des  relations  commerciales  entre  la  Republique  des  Soviets  et 
les  Etals  capitalistes  de  l'Occident.  Quelle  forme  pourraient  revetir 
ces  relations  renouvel£es? 

La  Russie  des  soviels  n'a  rien  a  exporter  en  echange  de  ces 
grandes  quantiles  de  marchandises  elrangeres  dont  elle  a  tant 
besoin.  Elle  n'a  garde  qu'une  petile  quantity  d'or  dont  les  Soviets 
sont  d'ailleurs  prels  a  user  pour  leurs  paiements;  elle  peut  done 
elre  vite  epuisee.  Par  ailleurs,  la  Russie  des  Soviets  ne  peut  guere 
compter  sur  un  credit  snffisant.  Reste  uti  seul  moyen  de  paiement 
pour  les  marchandises  etrangeres  :  des  concessions  a  accorder  aux 
capitalistes  etrangers. 

Au  Congres  des  cheminots,  tenu  a  Moscou  en  decembre  1920, 
Trotsky  a  declare  :  «  Les  concessions  sont  une  des  formes  de  notre 
commerce  etranger.  » 

En  juslifiant  la  n6c.es.sile  des  concessions,  L6nine  fit,  dans  un  de 
ses  discours,  les  aveux  suivanls  : 

«  Nous  accorderons  des  concessions  comme  paiement  pour  les 
marchandises  que  les  capitalistes  etrangers  importeronlcheznous.  » 
«  Les  concessions  seront  accordees  pour  1'exploilation  des  richesses 
naturelles  de  la  Russie,  que  les  pouvoirs  sovietiques  ne  pourront 
exploiter  eux-memes.  »*. 

De  celte  maniere,  les  pouvoirs  sovietiques  eux-mSmes  voient 
dans  les  concessions  le  seul  moyen  de  retablir  la  production  en 
Russie  et  son  commerce  exterieur.  Par  Implication  de  sa  politique 

4  Petrogradskaia  Pravda,  n°  272,  1920.     . 
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commerciale,  le  pouvoir  des  Soviets  est  incapable  d'y  atteindre. 
II  se  voit  done  force  d'avoir  recours  aux  capitaux  elrangers.  II 
est  tout  naturel,  des  lors,  que  les  capitalistes  elrangers  doivent 
disposer  de  la  faculty  de  conduire  leurs  affaires  d'apres  le  principe 
d'economie  privee.  C'est  juslement  la  le  sens  du  decret  sur  les 
concessions  publie  le  23'novembre  1920  et  qui  s'engage  dans  la 
voiedes  compromissions  avec  le  capital  prive,  compromissions  bien 
plus  considerables  que  celles  quon  avait  en  vue  en  1918  et  1919 
et  dont  nous  avons  parle  plus  haul1. 

Le  decret  du  23  novembre  1920  retablit  ainsi  les  principes  de 
l'economie  privee  pour  les  capitalistes  elrangers.  Ceux-ci  auront, 
sur  les  terriloires  a  eux  concedes,  une  liberte  d'action  dont  aucun 
citoyen  russe  ne  jouira  dans  la  Republique  des  Soviets. 

Que  les  pouvoirs  sovietiques  aient  en  vue  precisement  de  faire 
appel  au  capital  prive,  a  l'initialive  privee,  a  l'habilete,  aux  con- 
naissances,  aux  talents  d'organisation  des  specialises  elrangers, 
nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  motifs  par  lesquels  les  politi- 
ciens  des  Soviets  expliquent  et  justifient  la  nouvelle  politique  qu'ils 
viennent  d'adopler. 

D'apres  l'opinion  de  M.  J.  Stepanoff,  auteur  d'une  brochure 
speciale  sur  les  concessions,  et  qui  est  un  des  commissaires  des 
Soviets,  il  est  necessaire  de  donner  des  concessions  pour  assurer 
la  regeneration  la  plus  rapide  et  le  developpement  de  nos  propres 
forces  prodnctrices  :  industrie,  agriculture,  transports.  La  Russie, 
separee  du  reste  du  monde,  ne  pourrait  qu'avec  une  lenteur  deses- 
p^rante  reorgaiyser  sa  vie  economique.  «  Ce  n'esl  qu'avec  une 
lenteur  douloureuse  que  nous  pourrions  elablir  une  industrie  de 
conslruction  de  machines,  une  industrie  chimique,  une  industrie 
electro-technique,  etc.,  et  cela  nous  couterait  non  seulement  une 
6norme  dilapidation  de  temps,  mais  encore  de  nos  forces.  »  «  Noire 
^change  de  marchandises  avec  TOuest  est  limile  a  notre  volume, 
extremement  reduit,  de  forces  produclrices.  Nous  pourrions  I'elar- 
gir  au  moyen  de  nos  reserves  d'or,  mais  de  tres  peu  seulement,  ces 
reserves  etant  elles-memes  peu  considerables.  Les  credits  commer- 
ciaux,  que  le  capital  Stranger  accorderait  dans  cerlaines  condilions, 
ne  I'elargirait  pas  beaucoup  non  plus.  Si  bien  que  les  concessions 
accordees  aux  capitalistes  etrangers  apparaissent  seules  comme 

•  Sur  les  concessions,  6dit.  officielle,  1921. 
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etant  susceptibles  de  jouer  un  role  appreciable  dans  ces  circons- 
tances.  Les  capitalistes  de  l'Occident  pea  vent  importer  des  moyens 
de  prod  action  divers  sans  en  exiger  la  contre-valeur  sous  forme 
de  hie,  de  lin,  de  hois,  etc.  lis  pourront  importer  des  outils,  des 
machines,  etc.,  escomplant  la  recuperation  des  fonds  depenses  et 
]a  realisation  de  benefices  des  entreprises  organisees  avec  les  capi- 
taux  imported  pur  eax  »*.  «  Si  nous  sommes  obliges  de  compter 
encore  a  I'avenir  sur  nos  propres  ressources,  sur  celles  de  la  Sibe- 
rie,  par  exemple,  il  nous  faudra  attendre  longtemps  encore  le 
moment  ou  son  tour  viendra.  » 

«  Les  concessions  pourraient  accelerer  considerablement  la 
vivification  du  pays  et  sa  transformation  en  un  pays  moderne  sous 
le  rapport  de  son  economic  »*. 

Les  concessions  devront  contribuer  aa  developpement  des  pro- 
ductions existanles  par  raugmentation  du  nombre  d'ouvriers  qua- 
lifies et  de  techniciens  specialistes\ 

Enfin,  la  nouvelle  societe  socialiste  creee  en  Russie  exige  aussi 
une  technique  nouvelle  applicable  non  seulement  a  des  branches 
parliculieres  de  l'industrie,  mais  s'etendant  a  l'industrie  tout 
entiere  et  aussi  a  I'agriculture  avec  toutes  Jes  productions  y  affe- 
rentes. 

«  Les  concessions  offrent,  par  consequent,  et  avant  tout,  un 
moyen  de  raflermir  et  d'acceltirer  notre  ceuvre  de  creation  socia- 
liste. » 4. 

Ces  motifs  invoques  pour  justifier  les  concessions  sont,  au  fond, 
autant  d'aveux  du  fiasco  complet  de  toute  la  politique  des  Soviets. 
Le  socialisme  a  tou jours  repete  que,  dans  la  nouvelle  societe,  les 
forces  productrices  liberees  de  toutes  chaines  imposees  par  la  pro- 
priele  privee,  atteindraient  un  epanouissemeut  sans  precedent. 
L'applicalion  d'une  technique  perfectionnee  deviendra  plus  repan- 
due  que  dans  le  regime  capitalize  ou.  elle  est  g&n&e  par  des  consi- 
derations de  profit  particulier  d'industriels  individuels.  Le  rende- 
ment  du  travail,  emancipe  de  toute  exploitation,  et  voue  non  aux 
avanlages  d'un  entrepreneur  particulier,  mais  au  bien  de  toute  la 
collectivite,  atleindra  son  maximum.  La  societe  qui  pourra  disposer 

1  J.  Stepanoff,  Sur  les  concessions  etrangeres,  6dit.  de  l'Etat,  1920. 

J  Ibid.,  p.  33. 

»  Ibid. 

*  Ibid.,  p.  39. 
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librement  de  la  tolalite  des  ressources  du  pays  sera  liberee  de  la 
routine  capitaliste  et  privee;  bien  plus,  elle  liberera  mfime  I'initia- 
live  individuelle  de  toutes  enlraves  et  lui  procurera  un  champ 
d'une  etendue  illimitee  pour  son  essor.  Or,  il  se  trouve  que  la 
Republique  des  Soviets  est  incapable  de  rien  realiser,  dans  cet 
o rd re  d'idees,  par  ses  propres  moyens.  Mais,  pour  tiouver  des  con 
cours,  c'est  aux  capitaux  priv£s  qu'elle  s'adresse.  Elle  veut  en 
utiliser  les  aptitudes  d'organisation,  le  savoir-faire,  la  science, 
1'esprit  d'inilialive.  Elle  ne  reve  que  de  voir  precis6ment  le  capital 
prive  venir  apprendre  aux  citoyens  sovietiques  de  la  Republique 
socialisle  toutes  ces  bonnes  choses  que,  au  cours  des  siecles,  le 
regime  capitaliste  et  bourgeois  avait  creees. 

II  est  difficile  de  douler  que  ce  ne  soit  une  capitulation  de  prin- 
cipe  de  la  Republique  sovietique  devant  le  capitalisme.  La  presse 
donne  a  cette  nouvelle  politique  le  nom  de  compromission.  Mais  il 
ne  s'agit  point  de  noms,  il  s'agit  de  faits.  Et  le  fait  que  le  pouvoir 
sovietique  est  oblige  de  renoncer  aux  tentatives  d'inslaurer  par  ses 
propres  forces  le  communisme  en  Russie  et  d'entrer  en  compromis- 
sions  avec  le  capitalisme,  ce  fait,  les  pouvoirs  sovietiques  eux- 
inemes  ne  le  nient  point. 

Mais  alors  se  pose  naturellement  cette  question  :  Si  le  socia- 
listne  n'est  pas  realisable  en  Russie  sans  revolution  mondiale,  si  le 
proletariat  du  monde  n'est  pas  encore  mur  pour  une  telle  revolu- 
tion, si  l'aide  du  capital  etranger  est  necessaire,  pourquoi  done 
alors  cette  aide  est-elle  accepted  seulement  de  la  part  du  capital 
etranger,  et  non  de  la  part  du  capital  russe? 

«  La  raison  en  est  dans  ceci,  expliqua  M.  Kameneff  au  dernier 
Congres  du  parti  communiste,  que  lorsque  nous  disons  que  les 
capitalistes  russes  pourraient  faire  ce  que  nous  demandons  aux 
cupitalistes  elrangers  de  faire,  nous  disons  par  la  meme  que  nous 
cedons  le  pouvoir  aux  capitalistes  russes.  Mais  lorsque  nous  disons 
que  nous  attirons  les  concessionnaires  elrangers  avec  leurs 
machines,  leur  technique,  leurs  matieres  premieres,  leur  habilele 
profession nelle,  nous  les  appelons  en  vue  de  les  voir  travailier  et 
l'aire  valoir  les  richesses  nalurelles  de  la  Russie.  Nous  faisons  la 
une  concession  economique  pour  conserver  le  pouvoir.  »  *. 

Une  telle  explication,  qui  peut  passer  a  une  reunion  publique, 

1  Pravda,  18  mars  1921. 
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ne  soulient  pas  ie  moindre  examen  du  point  de  vue  de  principe. 

La  politique  des  concessions  est  envisagee  par  les  politiciens 
sovietiques  sous  un  angle  tres  large.  Elle  vise  1'exploilation  des 
richesses  naturelles,  ('agriculture,  etc.,  et  cela  non  seulement  sur 
les  lerriloires  extremes  de  la  Russie,  mais  aussi  dans  le  Sud,  sur 
le  Volga,  sur  le  Don  ;  elle  vise  le  relablissement  d'entreprises 
industrielles,  el  cela  non  seulement  en  vue  de  ['utilisation  de  ler- 
riloires eloignes,  tels  que  la  Kamtchalka,  mais  encore  I'exploitation 
d'elablissements  si  lues  dans  le  centre  raeine  de  la  Russie,  tels  que 
les  usines  Po.utiloff  et  d'Okhta,  nolamment. 

Le  pouvoir  sovietique  veut  creer  dans  le  Sahara  des  soviels  des 
oasis  de  culture  capitaliste.  Mais  si  on  peut  libe>er  des  mesures  de 
la  politique  sovietique  des  entreprises  situees  dans  le  gouverne- 
ment  d'Arkhangel,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  le  faire  pour  celles 
qui  se  trouvent  a  Yaroslav  ou  a  Vladimir?  Et  si  le  pouvoir  sovie- 
tique, incapable  d'organiser  en  Russie  la  production  de  matieres 
premieres,  est  pret,  au  lieu  de  les  importer  de  l'etranger,  a  en 
recevoir  en  Russie  meme,  grace  au  concours  des  machines,  de  la 
technique,  des  connaissances  professionnelles  des  capitalistes  etran- 
gers, pourquoi  done  ne  pas  dormer  aux  memes  capitalistes  elrangers 
la  possibility  de  fabriquer  en  Russie  les  marchandises  que  le  pou- 
voir sovietique  est  oblige  de  faire  venir  des  pays  auxquels  appar- 
liennent  ces  memes  capitalistes?  On  ne  peut  douner  a  ces  questions 
aucurie  reponse  rationnelle  dans  le  sens  negatif. 

Que  Ton  accorde  aux  etrangers  le  droit  de  fonder  de  nouvelles 
entreprises  exemples  de  nationalisation  et  conduites  entierement 
d'apres  les  principes  capitalistes,  ou  que  Ton  relablisse  les  anciennes 
entreprises  par  voie  de  denationalisation,  le  resultal  est  le  m&me. 
Dans  un  cas  comme  dans  I'autre,  une  telle  politique  signifie  I'aveu 
de  principe  de  la  faillite  de  loute  la  politique  communisle. 

Apres  avoir  proclam6  la  socialisation  de  la  terre  et  supprime  la 
ciasse  des  grands  proprielaires  fonciers,  le  pouvoir  sovietique  est 
pret  mainlenant  a  retablir  sur  des  territoires  speciaux,  donl  cer- 
tains sonl  situ6s  meme  dans  les  provinces  interieures  ile  la  Russie 
d'Europe,  les  proprieles  priveesel  a  creer  ainsi  une  nouvelle  ciasse 
de  gros  propri6taires  fonciers,  mais  de  proprielaires  fonciers 
etrangers. 

Apres  avoir  proclame  la  nationalisation  de  rind  us  trie  et  du  com- 
merce russes  el  inlerdil  1'appropriation  de  la  plus-value  par  des 
Hevue  d'Econ.  Polit.  —  Tome  XXXV.  19 
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j>ai  Liculiers,  le  pouvoir  sovielique  est  pret  mainlenant  a  donner  au 
capital  prive  Ja  faculle  de  creer  de  nouvelles  enlreprises  purement 
capitalists  el  de  retablir  les  anciennes,  c'est-a-dire  d'organiser  en 
Russie  des  sortes  de  factoreries  6lrangeres. 

Telle  est  revolution  de  la  politique  economique  des  Soviets.  Les 
politiciens  sovieliques  envisagent  celte  nouvelle  phase  de  leur 
politique  simplement  cotnme  un  «  r6pit  economique  »,  se  confor- 
mant ainsi  a  la  regie  :  «  reculer  pourmieux  sauter  ».  Mais  on  pent 
dire  avec  certitude  que  si  le  pouvoir  sovielique  a  commence  a 
reculer,  il  ne  s'arretera  pas  de  si  tot  dans  cette  voie. 

Les  olfres  inslantes  de  concessions,  faites  au  capital  etrangerpar 
le  pouvoir  sovielique,  n'ont  pas  coincide  par  un  simple  hasard 
avec  le  moment  de  pourparlers  commerciaux  avec  les  Elals  capi- 
talisles  elrangers.  Le  premier  contact  economique  de  la  R6publique 
des  Soviets  avec  le  monde  exlerieur  lui  a  rev61e  l'impossibinte  de 
continuer  aucunes  relations  avec  eux  tant  que  le  gouvernement 
sovietique  conservera  intacle  sa  politique  communisle. 

Les  relations  commerciales  que  Ton  recherche  provoquent  la 
necessite"  d'enlrer  en  compromissions  avec  le  capital  priv6  sous  forme 
de  concessions.  El  les  concessions  auront  necessairement  pour 
elTet  d'ebrauler  encore  davantage  le  regime  sovielique. 

Les  bolcheviki  declarent,  il  est  vrai,  que  la  politique  communisle 
doit  etre  conservee  coule  que  coilte.  Mais  Irois  ans  et  demi  de 
domination  sovietique  out  monlre  aux  bolcheviki  eux-memes  qu'en 
conservant  la  politique  sovietique,  il  elait  impossible  de  nMablir  la 
vie  Economique  normale  dans  le  pays,  ni  de  prevenir  la  disorga- 
nisation economique  qui  vatoujours  en  augmenlant. 

Retablir  la  classe  induslrielle  et  commerciale  russe  dans  ses 
droits,  c'est  renoncer  a  son  pouvoir  asoi.  Mais  accorderaux  capi- 
talistes elrangers  la  plenitude  de  droits  en  Russie  equivaudrail  au 
meme.  Et  cependant,  sans  capital  prive,  sans  principe  d'economie 
privte,  il  y  a  impossibilile  d'avoir  du  charbon,  du  petrole,  du  bois 
de  chaud'age,  du  coton,  comme  il  est  impossible  de  mettre  en 
mouvement  les  chemins  de  fer,  elc.  Comment  sorlir  de  ce  cercle 
vicieux? 

On  a  trouve  Tissue  suivanle.  On  creerait,  en  Russie,  deux  lerri- 
toires;  sur  fun,  on  conserverait  le  pouvoir  sovietiqueel  la  politique 
communisle,  et  on  abandonnerail  I'aulre  au  capital  prive.  Sur  ce 
dernier  leniloire,  qu'il  soit  d'un  seul   tenant  on  qu'il  represenle 
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des  morceaux  s6par<js,  commeautant  d'oasis  piquees  dans  le  terri- 
toire  sovielique,  le  capital  prive  pourrait  creer  des  enlrepines  nor- 
males  basees  sur  les  principes  capilalisles  ordinaires.  II  pourrait 
extraire  des  minerais,  du  charbon,  exploiter  les  richesses  fores- 
tieres.  II  remellrait  une  partie  de  sa  production  au  pouvoir  sovie- 
tique  et  garderait  I'autre  partie.  En  •  exchange  des  concessions 
oblenues,"  il  fournirait  au  pouvoir  sovi6lique  des  marchandises  de 
toutes  sortes  :  locomotives,  wagons,  chaussures,  velemenls,  tissus, 
machines,  machines  agricoles,  bref,  tout  ce  dont  la  Republique  des 
Soviets  a  besoin.  Grace  aux  marchandises  elrangeres,  le  gouver- 
nement  sovietique  pourra  supprimer  dans  le  pays  le  froid  et  la 
faim,  il  pourrait  reformer  l'economie  rationale  et  Cviter  la  banque- 
roule.  La  Russie  est  si  grande  qu'il  n'y  aurait  aucun  danger  a  ce 
qu'une  partie  de  son  terriloire  echappat  a  I'empire  du  pouvoir 
sovietique. 

Ce  projet  des  bolcheviki  est-il  realisable  ?  Le  maintien  de  la 
Russie  sovielique  est-il  possible  avec  une  telle  politique  des  bolche- 
viki ? 

Les  enlreprises  capilalisles  elrangeres,  des  qu'elles  se  seront 
installees  en  Russie,  exerceront  necessairement  une  influence 
enorme  sur  loule  l'economie  de  la  Russie.  Dans  les  endroits  ou 
elles  existeront,  elles  n'auront  pas  seulement  le  pouvoir  economi- 
que,  mais  aussi  le  pouvoir  politique.  Une  grande  entreprise  aura 
avant  tout  une  influence  economique  sur  des  milliers  d'ouvriers 
avec  leurs  families,  puis  sur  la  population  paysanne  des  alentoursr 
laqueile  devra  necessairement  avoir  avecelle  des  ra[>porls  de  toule 
nature;  enOn,  sur  les  innombrables  fournisseurs,  agents,  courtiers, 
etc.,  etc.  Pour  tout  ce  monde,  ce  ne  sont  pas  les  decrets  du  pouvoir 
sovielique  qui  auront  force  de  loi,  ce  seront  les  conditions  de  droits, 
les  conditions  de  nature  capilaliste  qu'elablira  celle  entreprise. 

Ou  que  soil  creee  une  entreprise  concessionnaire,  e!le  ne  pourra 
pas  exister,  telle  une  ile  isolee.  Quelies  que  soient  les  marchandises 
qu'une  telle  entreprise  pourrait  importer  de  I'etranger  pour  ses 
besoins,  il  lui  faudra  toujours  trouver  tels  ou  lels  produils,  tels  ou 
lels  services  en  Russie  meme.  Et  comme  elle  sera  exemptedes 
mesures  du  pouvoir  sovietique,  elle  aura  tout  ce  qu'elle  voudra, 
sur  des  bases  de  capilalisme  prive.  Par  la  me'me  occasion,  lous 
ceux  qui  lui  fourniront  telles  ou  lelles  marchandises  ou  rendront 
tels  ou  tels  services  eulreront  avec  elle  en  rapports  de  capilalisme 
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prive.  Dans  ces  conditions,  les  rapports  capilalisles  franchiront  les 
limites  de  1'entreprise  qu'ils  laisseront  meme  loin  derriere  eux; 
inevitablemenl  et  par  mille  voies,  ils  penetreront  dans  les  divers 
domaines  de  I'economie  nationale,  en  s'elendanl  a  des  masses  de 
plus  en  plus  nombreuses  de  personnes.  Et  tout  le  sysleme  sovieti- 
que devra  s'en  trouver  ebranle. 

La  coexistence  de  deux  syslemes  differents,  d'oasis  capilalisles 
et  de  communisme  sovietique,  pourra  amener  Tun  des  deux  resul- 
tals  suivants.  Ou  le  Sahara  communisle  finira  par  devorer  les  oasis, 
on  ce  sont  ces  dernieres  qui  s'etendront  a  tout  le  pays  et  qui  fini- 
ront  par  delruire  l'organisation  sovi6tique.  Le  second  resultal  n'a 
pas  besoin  de  commentaires,  il  signifie  la  fin  de  la  Republique 
sovietique. 

Mais  qu'est-ce  qui  se  produira  dans  le  second  cas?  Les  bolch6- 
viki  reconnaissent  eux-memes  que  les  entreprises  concessionnaires 
capilalisles  seront  bien  plus  puissantes  que  les  entreprises  sovie- 
liques.  Tout  ciloyen  sovietique  pourra  juger  de  visu  de  la  diffe- 
rence entre  les  unes  el  les  autres.  La  situation  plus  favorable  des 
entreprises  concessionnaires  mellra  sous  leur  dependance  toutes 
les  autres  exploitations.  Si,  par  exemple,  dans  les  entreprises 
concessionnaires,  la  production  de  charbon  est  superieure  que 
dans  les  entreprises  nationalisoes,  si  la  technique  y  est  meillenre, 
si  les  ouvriers  y  sont  mieux  approvisionn^s,  si  le  rendement  de 
travail  y  est  plus  considerable  et  les  frais  d'explailalion  moins  forts, 
il  est  clair  que  les  entreprises  officielles  ne  pourront  soutenir  de 
concurrence  avec  les  entreprises  capitalists  priv6es,  placees  dans 
des  conditions  plus  favorables.  [.'existence  d'entreprises  officielles 
n'est  possible  que  sous  forme  de  monopoles  d'Etal.  Et  le  pouvoir 
sovietique  se  trouvera  bientdt  plac6  devant  ce  dilemme  :  ou  abolir 
les  privileges  des  entreprises  concessionnaires  capilalisles,  ou  dena- 
tionaliscr  I'industrie  russe.  Mais  elant  donnee  la  concurrence 
constante  et  forte  des  entreprises  concessionnaires,  il  est  douteux 
que  Ton  puisse  jamais  etablir  le  moment  ou  Ton  pourrait  dire 
qu'elles  n'ont  plus  deraison  d'etre,  que  Pindustrie  nationalisee  peul, 
par  ses  propres  moyens,  satisfaire  a  tousles  besoins  du  pays.  Car 
abolir  les  concessions  signifierait  renoncer  aux  avantages  en  vue 
desquels  le  pouvoir  sovietique  est  pret  a  en  accorder. 

Par  consequent,  la  suppression  des  oasis  industrielles  serait 
possible  seulement  en  cas  de  retour  au  regime  capitaliste,  ou,  au 
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contraire,  en  cas  de  retour  an  com  munis  me  integral.  Mais  cetle 
demiere  eventualite  equivaudrait  au  relour  a  cette  disorganisation 
de  re"conomie  nationale  que  Ie  pouvoir  sovielique  s'avoue  impuis- 
sant  a  supprimer  sans  l'aide  du  capital  etranger.  Dans  les  deux 
cas  done,  refTondremcnt  de  la  politique  sovielique  est  inevitable. 

Le  pouvoir  sovietique  peut,  en  jouant  sur  les  antinomies  dans 
les  relations  internationales  actuelles,  defendre  son  projet  du  point 
de  vue  politique,  mais  sous  le  rapport  economique,  les  concessions 
conduiront  a  la  chute  du  pouvoir  sovielique  tout  aussi  inevitable- 
ment  que  la  destruction  des  forces  productrices  de  la  Russie  a,  par 
suite  de  la  politique  sovielique,  provoqu6  I'appel  au  secours  adresse 
au  capital  stranger  prive. 

Le  pouvoir  sovielique  pourrait,  certes,  renoncer  a  loule  sa  poli- 
tique nouvelle,  a  la  liberie  du  commerce,  aux  concessions  faites 
•  aux  paysans,  aux  compromis  avec  le  capital  elranger  prive\  Alors, 
le  krach  du  regime  sovielique  est  encore  inevitable  suivant  l'aveu 
des  bolcheviki  eux-memes.  Mais  qu'il  y  renonce  ou  que,  au 
contraire,  il  s'y  engage  resolument,  sa  perte  reste,  ainsi  que 
nous  noussommes  efTorce  de  le  demonlrer,  ineluctable. 

Le  regime  sovielique  est  incompatible  avec  des  concessions  a 
Teconomie  capilaliste  privee.  Sans  ces  concessions,  le  regime 
sovielique  n'est  pas  viable  non  plus,  car  le  relablissement  de  feco- 
nomie  nationale  de  la  Russie  est  impossible  sous  ce  regime. 

Simon  Zagorskv, 

Professeur  d '4c onomie  politique  &  I'Universite  de  Ve~trograd. 


L'IDEE    DE    L01    NATUilELLE 

DANS  LA  SCIENCE  ECONOMIQUE  • 


1.  De  nos  jours,  l'esprit  critique  a  effleure  l'elude'de  la  concep- 
tion <ie  la  loi  et  de  la  couformile  a  la  loi  en  general. 

En  parliculier,  la  notion  de  la  loi  et  les  limites  de  son  application 
en  ce  qui  concerne  le  processus  historique  el,  partant,  tons  les 
plienoraenes  de  la  vie  sociale  ont  ete  soumis  a  un  examen  cri- 
tique s. 

Mais  il  n'y  a  pas  encore  tres  longtemps  que  I'idee  de  la  loi  nalu- 
relle  et  de  I'ordre  nalurel  dominait  toute  la  pensee  humaine  en 
general  et  en  parliculier  la  science  de  l'economie  politique  se  carac- 
terise  tout  entiere  dans  son  developpement,  par  une  tendance  a 
eclairer  toute  la  variete  complexe  des  phenomenes  economiques 
par  la  conception  de  la  loi  naturelle. 

L'economie  politique,  en  tant  que  branche  particuliere  de  la 
connaissance,  est  nee  avec  le  developpement  et  la  complication  de 
la  vie  economique  dans  le  cadre  du  nouvel  Etat  qui  s'est  constilue" 
sur  les  ruines  de  1'organisalion  feodale  et  qui,  apres  avoir  elabli 
un  pouvoir  fort  et  I'avoir  consacre  par  I'idee  de  la  souverainete  de 
l'Etat,  mit  ce  pouvoir  au  service  des  problemes  de  la  vie  econo- 
mique. 

La  science  particuliere  qu'est  l'economie  politique  est  la  resul- 
lante  de  deux  courants  d'idees  d'ordre  different.  D'un  c6te,  ce 
sont  les  reflexions  sur  les  problemes  pratiques  de  la  vie  economique 
qui  se  presenlent  a  l'esprit  humain  de  plus  en  plus  nombreux  et 
de  plus  en  plus  compliques.  D'un  autre  cdte,  ce  sont  les  pensees  et 
les   considerations   philosophiques  generates,  dont  les  racines  se 

A  Le  present  article  forme  un  chapitre  de  l'ouvrage  russe  fic.onomieet  prix.  Recher- 
cfies  critiques  sur  I'histoire  et  la  theorie  de  la  vie  economique  (Moscou-Petrograd, 
19131916). 

2  Je  pense  au  mouvement  scientifique  qui,  dans  ces  temps  derniers,  s'esl  rattach6 
aux  noma  de  Windelband  et  Rikkerl,  II  resume,  au  fond,  tout  le  travail  speculalif  du 
xix«  siecle.  La  critique  impartiale  de  la  postcrit6  doit  reconnaitre  la  part  imporlante 
qu'a  prise  k  ce  travail  le  grand  metaphysicien  fran§ais  Renouvier,  auque!  remontent 
beaucoup  d'idees  critiques  et  positives  de  notre  temps. 


l'iD^E  DE  LOI  NATtfRELLE  DANS  LA  SCIENCE  ECONOMIQUE  295 

trouvent  aux  origines  memes  rle  la  speculation  melaphysique  et 
apparaissent  deja  avec  nne  clarte  parfaite  dans  la  philosophic 
antique. 

Lorsque  ies  economises  du  xvin*  siecle,  lorsque  des  penseurs 
tels  que  Francois  Quesnay  et  Adam  Smith  recherchaient  les  lois 
naturelles  de  la  vie  economique,  ils  continuaient  et  developpaient 
I'ceuvre  d'une  vieille  tradition  philosophique,  celle  qui  corisiderait 
que  l'idee  d'ordre  nalurel  se  trouvait  a  la  base  de  tout  l'&lifice 
mondial.  L'idee  de  la  loi  naturelle  el  l'idee  parallele  de  droit  naturel 
remontent  a  la  philosophic  grecque.  Mais  sous  ce  rapport,  la 
pensee  economique  se  rattache,  non  pas  aux  deux  plus  grands 
penseurs  de  Tantiquite,  Platon  et  Aristote,  mais  bien  aux  stoi- 
ciens  qui  suivaient  les  traces  A"  Heraclite. 

«  Un  seul  philosophe...,  rempli  d'enthousiasme  pour  le  voy.o;,  a 
ose  le  douer  de  toutes  les  forces  qui  etaient  en  general  attributes 
a  ravay/.-/],  et  a  ainsi  comble  1'abime  entre  v&te£  et  cpucc,  devant 
lequel  d'autres  avaient  recule.  Le  philosophe  qui  a  confere  a  l'idee 
-flu  v6'j.o;  son  expression  supreme  et  a  ainsi  trace  la  voie  au  travail 
futur  de  la  pensee  est  Heraclite.  II  songea  serieusement  a  delivrer 
la  nature  des  lois  humaines  ou  on  voulait  l'enchainer.  Utilisant 
1'ancienne  conception,  d'apres  laquelle  les  lois  etaient  considerees 
comme  des  institutions  ou  suggestions  divines,  Heraclite  integra 
—  contrairement  a  la  democratic  qui,  d'accord  avec  les  temps 
nouveaux,  humanisait  la  loi  de  plus  en  plus  —  toutes  les  lois 
humaines  en  une  unique  loi  divine  et  instaura,  a  la  place  de  la 
multitude  des  dieux  populaires,  son  Dieu  unique  et  tout-puissant... 
L'univers  devenait  une  seule  grande  xoXic,  avec  son  vov.or,  principe 
formateur  et  regulateur,  en  meme  temps  que  moteur  et  coercitif, 
et  reunissait  ainsi  les  deux  elements  indispensables  de  la  loi.  Que 
d'autres  philosophes  contemporains  d'Heraclite  aient  nourri  des 
pensees  similaires  sur  1'ordre  du  monde  et  ses  causes,  ce  que  Ton 
ne  saurait  nier  purement  et  simplement  d'apres  les  sources  dont 
nous  disposons,  il  n'imporle;  Heraclite  conserve  le  merite  d'avoir 
donne  un  nom  approprie  a  ce  que  d'autres  n'ont  fait  qu'entrevoir 
vaguement...  et  d'avoir  ainsi  transforme  une  vague  intuition  en 
une  representation  ferme  el  tangible.  »  '. 


1  Rudolf  Flirzel,  Themis,  Dike  and  Verwandter.  Ein  Deitrag  sur  Geschichle  der 
Rechtsidee  bei  den  Griechen.  Leipzig,  1907,  s.  s.  392-394. 
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Les  stoiciens  furent  les  «  energiques  et  influents  predicateurs  » 
de  la  conception  du  «  cosmos  »  regi  par  les  lois  et  «  c'est  a  eux 
plus  qu'a  quiconque  que  nous  sommes  redevables  de  la  diffusion 
de  cetle  idee  qui  provient  d'Heraclite  ».  Chose  curieuse,  la  philo- 
sophic du  droit,  qui  en  la  personne  d'Heraclite  forgea  l'idee  de  la 
«  loi  naturelle  »,  obeit,  en  l'occurrence,  a  un  mobile  conservateur. 
En  effet,  dans  son  developpement  ulterieur,  celte  id6e  devient  un 
moule  commode  qui  regoit  docilement  tout  contenu  social  et  poli- 
tique. Dans  l'histoire  des  ideologies,  et  notamment  lorsqu'il  s'agit 
de  leur  interpretation  au  point  de  vue  d1  «  interets  >»  determines 
(sociaux,  de  classe  ou  politiques),  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
que  dans  les  constructions  ideologiques  on  trouve  toujours  deux 
<Mt§menls  :  l'un  que  I'on  pourrait  appeler  formel,  et  I'autre,  que 
Ton  pourrait  nommer  materiel,  et  qui  est  le  contenu  teleologico- 
social.  De  sorle  que  le  moule  «  loi  naturelle  »  est  susceptible  de 
«  consacrer  »  les  contenus  les  plus  divers,  aristocratiques  et  demo- 
craliques,  conservateurs  et  revolulionnaires. 

II  convient  de  remarquer  qu'Heraclite  (et  Aristole)  d'une  part  et 
les  stoiciens  de  l'autre  different  essentiellement  dans  leur  fagon  de 
comprendre  la  loi  naturelle.  Heraclile,  pour  arriver  a  la  construc- 
tion de  la  loi  naturelle,  partait  d'un  fait  de  nature  ou  plutol  lui 
subordonnait,conciliait  avec  lui  lesimperatifsde  laraison  humaine; 
telle  etait  aussi  la  tendance  d'Aristote  '.  Au  contraire,  les  stoiciens, 
et  avant  eux  les  sophistes,  prenaient  pour  point  de  depart  les 
imperalifs  de  la  raison,Ies  opposant,  d'une  maniere  Lranchante,  au 
fait  nalurel . 

A  la  verite,  les  stoiciens  influerent  sur  la  pensee  economique,  non 
par  leurs  idees  economiques,  mais  par  le  systeme  general  de  leur 
philosophie  2. 


1  Gf.  k  ce  su jet  le3  remarques  judicieuse3  chez  David-G.  Ritchie,  Natural  Rights. 
A  criticism  of  some  political  and  ethical  conceptions,  London,  1895,  p.  27-33. 

s  Gf.  Rudolf  Eucken,  Geschichte  unci  Kritik  der  Grundbegriffe  der  Gegenwarl, 
lre  6dit.,  Leipzig,  1878,  p.  ,115  et  s. ;  Eduard  Zellcr,  Die  Philosophie  d.  Griechen, 
III,  I,  4e  6dit.,  I^eipzig,  1909,  tout  particulierement  les  pages  160  et  s. ;  Hirlzel, 
Untersuchungen  zu  Ciceros  pldlosophischen  Schriften,  H.  Theil.  Erste  Abteilung  : 
Die  Enlwicklung  der  sto'ischen  Philosophie,  Leipzig,  1882.  —  Cpr.  aussi  :  Wilhelm 
Hasbach,  Die  allgemeinen  philosophischen  Grundlagen  der  von  Francois  Quesnay 
und  Adam  Smith  begriindeten  politischen  (JEkonomie,  Leipzig,  1890.  C'est  a  Has- 
bach que  revient  le  merite  d'avoir  donn6  1'explication  historique  des  bases  philoso- 
phiques  de  lecoaotnie  politique  classique.  Mais  une  des  «  racines  »  de  1'econoniie 
polilique  «  naturelle  »,  la  science  naturelle  inoderne,  lui  avait  echapp6. 
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Les  slo'iciens  professaient  que  tout  ce  qui  exisle  depend  absolu- 
ment  d'une  loi  generale  cjui  se  trouve  a  la  base  de  l'univers.  Cette 
loi  universelle,  a  laquelle  tout  est  soumis,  est  en  meme  temps  une 
loi  de  la  nature,  une  loi  de  la  raison  el  une  loi  morale.  L'idenlite 
de  la  loi  naturelle  et  de  la  loi  morale,  de  la  nature  et  de  la  raison 
est  une  conception  propre  a  la  pliilosophie  stoicienne  et  elle  en  est 
la  plus  caracteristique. 

On  pent  dire  que  cette  conception  a  imprime  son  cachet  a  la 
pensee  economique  de  siecles  entiers. 

Les  slo'iciens  s'inleressaient  surlout  au  probleme  6thique  (ils 
n'etaient  pas  originaux  dans  leur  cosmologie).  Dans  leursysteme, 
ce  n'etail  pas  l'element  moral  qui  6tait  subordonne  a  l'element 
nature!,  mais,  au  contraire,  c'elait  l'element  moral  qui  predomi- 
nait  sur  l'element  nalurel.  Le  r^sultat  en  fut  que  non  seulement 
l'Elat  et  les  rapports  bumains  en  general  furent  envisages  par  les 
slo'iciens  comme  etant  d'ordre  naturel,  comme  des  phenomenes  du 
«  cosmos  »,  mais  qu'ils  se  represenlerent  l'univers,  «  le  cosmos  », 
a  l'image  d'un  Elat,d'un  ordre  ou  tons  les  rapports  sont  regies  par 
une  volonle  unique  el  toule  semblable  a  1'organisation  d'une  com- 
munaute.  De  ce  systeme  derive  directement  la  doctrine  du  droit 
nalurel,  lequel  non  seulement  est  anterieur  au  droit  posilif,  mais  lui 
est  aussi  superieur  en  valeur.  Cette  doctrine  du  droit  naturel,  con- 
sidere  comme  un  ensemble  de  normes  superieures  r6glant  1'acti- 
vite  humaine,  a  domine  pendant  des  siecles  1'esprit  juridique  de 
rhumanite\  Et  meme  de  nos  jours,  elle  existe  encore  quoique  la 
science  moderne  du  droit  ait  fait  tous  ses  efforts  pour  ebranler 
cette  doctrine.  Mais  remarquons  que  la  negation  du  droit  naturel 
est  aussi  une  vieille  tradition  philosophique.  Cette  negation 
remonte  aux  sophistes  et  a  c6te  de  1'ecole  stoicienne  nous  voyons 
l'ecole  d'Epicure  n'admeltre  l'exislence  d'aucune  loi  naturelle, 
d'aucun  droit  naturel  au  sens  indique  tout  a  l'heure. 

Pour  Epicure,\Q  droit  naturel  n'etait  pas  une  loi  morale  univer- 
selle; c'etait  lout  simplement  un  contral  qui  devait  nous  emp&cher 
de  nuire  aux  aulres  6lres  humains  et  qui  devait  rendre  ces  derniers 
inoffensifs  pour  nous.  Tout  le  droit  est  base  sur  un  contrat  ou  un 
accord;  il  est  loujours  conventionnel ;  tout  droit,  par  consequent, 
n'est  pas  autre  chose  que  ce  que  nous  appelons  maintenant  «  droit 
posilif  ». 

2.  La  conception  stoicienne  de  la  loi  naturelle  et  du  droit  naturel 
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fut  reprise  par  le^  Romains,  par  Ciceron  et  les  jurisconsultes 
romains.  Par  ces  derniers  elle  passa  aux  philosophes  Chretiens  da 
moyen  age  !. 

Son  influence  fut  tout  parliculierement  grande  et  marquee  a 
l'epoque  de  la  Renaissance  et  dans  un  temps  posterieur.  La  con- 
ception stoi'cienne  avail  inspire  Hugues  Grotiits,  fondaleur  du  droit 
nalurel  considere  comme  science  independanle.  Plus  lard  Locke  J\t 
descendre  sur  terre  Ja  pensee  asceHique  des  stoiciens,  pensee  qui 
etait  eloignee  des  realil6s  de  ce  monde.  L'idee  mailresse  du  droit 
naturel  chez  Locke  etail  l'idee  de  la  propriete  et  notamment  de  la 
propriete  acquise  par  le  travail.  Cetle  conception  correspondail  a  la 
situation  sociale  de  Locke  (ou,  pour  s'exprimer  en  lermes  marxisles, 
a  sa  classe  sociale),  porle-parole  de  la  bourgeoisie  travailleuse,  du 
tiers  Etat  qui  naissait  el  s'affranchissait  du  joug  de  I'Etat  autocrale. 
Locke  est  le  pere  de  l'individualisme  politique  et  social,  il  est  le 
crealeur  de  la  doctrine  de  la  non-intervention  de  PElat,  les  fonc- 
lions  de  celui-ci  devant  etre  reduiles  a  la  sauvegarde  de  la  propriete 
elde  la  liberie*. 

Reprenant  la  formule  d'une  ancienne  pensee  philosophique  qui 
fut  emprunt^e  aux  stoiciens  par  toute  une  serie  d'ecrivains  inter- 
mediaires,  Locke  a  exprimc  les  aspirations  des  classes  moyennes 
d'Angleterre  a  un  regime  social  et  I6gal  qui  devait  leur  assurer  la 
defense  de  leur  liberie  et  de  leur  propriete.  Locke  etait  un  econo- 
mist. II  a  laisse  quelques  ecrils  speciaux  traitant  des  questions 
d'economie  politique  appliqu6e.  Mais  son  droit  naturel  n'etait  pas 
encore  une  veritable  application  de  l'idee  de  la  loi  nalurelle  a  la 
vie  economique.  C'est  seulement  chez  les  Physiocrates,  notamment 
chez  le  fondaleur  el  le  chef  de  Pecole,  Francois  Quesnmj,  que  nous 
trouvonscette application.  Comme  Locke,  Quesnay  eidi\\.\m  medeein, 
mais  un  medeein  philosophe,  non  un  simple  medeein  traitant.  Les 
sciences  nalurelles  exercaient  une  influence  determinante  sur  son 
esprit. 

Mais  a  la  base  de  ses  conceptions  se  trouve  la  vieille  notion 
stoYcienne,   que  la  loi  morale  el   la  loi   naturelle  ne  font  qu'un. 


1  R.-W.  Carlyle  and  A. -J.  Carlyle,  A  history  of  mediaeval  political  theory  in  the 
west,  vol.  I.  Edinburg  and  London,  1903,  p.  145  :  «  It  is  evident,  we  think,  that  under 
some  difference  of  phraseology  the  Fathers  are  really  carrying  on  the  same  theory  as 
that  of  the  Stoics  as  represented  by  Seneca  ». 

2  Hasbach,  loc.  cit.,  p.  53. 
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Quesnay,  le  premier,  appliqua  l'idee  de  !a  loi  naturelle  et  du  droit 
naturel  a  la  vie  economique,  comme  je  viens  de  J'indiquer.  La 
doctrine  du  droit  naturel  avant  les  Physiocrates,  impliquait  le  pos- 
tulat  de  la  liberie  religieuse  et  politique  pour  l'individu,  mais 
personne  jusqu'aux  Physiocrates  n'avait  formule  avec  une  nettete 
complete  l'idee  de  la  liberte  economique  en  tant  que  poslulal  du 
droit  naturel,  ce  dernier  faisant  partie  de  1'ordre  naturel  du  monde. 

Quesnay  definit  le  droit  naturel  de  la  maniere  suivante  : 

«  Le  droit  naturel  de  1'homme  peut  etre  defini  vaguemenl  le 
droit  que  1'homme  a  aux  choses  propres  a  sa  jouissance  '.  » 

11  exisle,  pensait  Quesnay,  un  ordre  mondial  naturel,  invariable 
et  par  fait,  expression  de  la  volonte  du  Oeateur.  L'homme,  dont  le 
bonbeur  correspond  aussi  a  la  volonte  du  Createur,  peut  connaitre 
cet  ordre  mondial  el  y  dislinguer  ce  qui  lui  est  utile  el  ce  qui  lui 
est  nuisible.  Dans  un  ordre  du  monde  absolument  parfail,  1'homme 
doit  connaitre  ce  qui  peut  lui  apporter  le  plus  grand  avantage 
economique  et  ce  qui  peut  lui  occasionner  un  tort.  II  doit  uliliser  le 
premier  el  eviler  le  second.  De  la  sorte  Quesnay  relie  etroitement 
I'ordre  economique  le  plus  avanlageux  a  l'homme  et  1'ordre  general 
mondial.  L'Elat,  d'apres  lui,  doit  abroger  les  lois  positives  qui  sont 
en  contradiction  avec  I'ordre  naturel  et  doit  proclamer  les  lois 
naturelles,  aulrement  dit  faire  d'elles  ses  lois  positives.  Ainsi 
Quesnay  se  trouve  entierement  sur  le  terrain  de  la  conception 
fondee  par  Heraclite  et  les  sloiciens,  et  le  premier  il  en  fait  Impli- 
cation a  la  vie  Economique. 

3.  La  contradiction  fondamentaledecette  conception  est  evidente. 
C'est  la  confusion  primitive  de  l'idee  de  la  loi  naturelle  et  de  l'idee 
de  la  loi  morale.  La  conception  unique  de  ces  deux  lois  est  possible 
dans  I'ordre  metaphysique,  et  chez  Quesnay  il  decoulait  d'une 
certaine  doctrine  metaphysique,  differenle  de  la  metaphysique  des 
sto'i'ciens  2. 


1  Quesnay,  OEuvres,  edit.  Oncken  (Francfort-sur-Meinet  Paris,  1898),  p.  359, 1'article  : 
Le  droit  naturel.  Au  droit  naturel  Quesnay  oppose  le  droit  «  legitime  ».  «  Le  droit 
naturel  des  homines  differe  du  droit  legitime  ou  du  droit  decerne  par  les  lois  humaines 
en  ce  qu'il  est  reconnu  avec  evidence  par  les  lumieres  de  la  raison  el  que,  par  cette 
evidence  seule,  il  est  obligatoire  independamment  d'aucune  contrainle;  au  lieu  que 
le  droit  legilime  limile  par  une  loi  positive  est  obligatoire  en  raison  de  la  peine  atta- 
cliee  k  la  transgression  par  la  sanclio.i  de  cette  loi,  quand  meme  nous  ne  le  connai- 
trions  que  par  la  simple  indication  enoncee  dans  la  loi  »  [loc.  cit.,  p.  365). 

a  Cf.  Benedikt  Giintzberg,  Die  Gesellschafts  und  Staatslehre  der  Physiokralen, 
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Mais  dans  1'ordre  empirique,  auquel  I'etendait  Quesnay,  celte 
assimilation  de  deux  conceptions  est  denuee  de  sens.  Neanmoins, 
la  transformation  d'un  certain  id6al  moral  —  Tideal  de  la  liberte 
economique  complete  —  en  une  loi  naturelle  est  le  theme  fonda- 
mental  de  la  pensee  economique  pendant  plus  d'un  siecle.  Adam 
Smith  sublt  aussi  Pattrait  de  cette  conception. 

Tout  en  tenant  compte  de  la  difference  qui  separe  les  conceptions 
de  Smith,  caracterisees  par  un  psychologisme  sociologique  etranger 
aux  Physiocrates,  et  les  conceptions  de  Ques7iay,  on  constate  chez 
eux  un  fond  commun  dans  la  comprehension  du  processus  econo- 
'mique,  que  je  voudrais  caractcriser  comme  «  le  moralisme  habille 
de  naluralisme  ».  L'economie  politique  de  Quesnay  et  de  Smith 
est  nee  dans  le  sein  de  l'elhique. 

Mais  l'economie  politique  a  eu  une  autre  racine  et  il  y  eut  un 
autre  naturalisme  dans  la  pensee  economique.  C'est  celui  qui  fat 
inspire  et  nourri  pour  ainsi  dire  par  le  developpement  des  sciences 
nalurelles  au  xvne  siecle. 

Ge  naturalisme  ne  s'incarna  ni  dans  une  ecole  economique  parli- 
culiere  —  comme  le  naturalisme  ethique  —  ni  dans  un  ouvrage 
d'une  importance  hors  ligne  faisaut  epoque  dans  la  lilterature; 
bref,  il  n'a  pas  eu  son  Quesnay,  ni  sa  «  Richesse  des  nations  ».  II 
remonte  a  Bacon,  a  Hobbes,  a  la  Societe  royale,  a  I'epoque  ou. 
ftorissaient  Tesprit  et  la  pratique  des  sciences  nalurelles.  Son 
represenlant  le  plus  caracleristique  fut  cerlainement  Sir  William 
Petty,  medecin,  inventeur,  homme  d'affaires  et  accapareur, 
politicien,  mernbre  fondateur  et  vice-president  de  la  Societe 
royale,  conside>e  comme  un  des  crealeurs  de  la  science  de  la  sta- 
tistique. 

II  operait  non  avec  des  idees,  mais  avec  des  chiffres.  11  dedai- 
gnait  les  idees  abstrailes  et  avait  une  altitude  cynique  vis-a-vis  de 
la  foi  religieuse  :  il  se  faisait  fort  de  formuler  des  sermons  dans 
Tesprit  de  n'imporle  quelle  confession,  qu'elle  fut  anglicane,  catho- 
lique  ou  calviniste.  Petty  u'avait  foi  que  dans  les  malhematiques1 
et  dans  l'argent. 


Leipzig,  1907,  oh  la  doctrine  de  Quesnay  est  rapprochee  de  la  philosopbie  de  Male- 
branche. 

1  De  l'avis  des  specialistes  modernes,  Petty  etait  un  faible  mathematicien  et  savait 
m&me  mal  compter  (Cf.  V.-O.  Bortkevitch,  Conrads  Iahrbucher,  III  Folge,  Bd  83). 
Mais  l'apprecialion  des  capaciles  individuelles  de  Petty  et  des  applications  concretes 
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En  theorie,  il  calculait  et  suppulait  conslamment  et  en  pratique 
il  comptail  lonjours  et  savait  «  faire  tie  I'argent  ».Filsd'un  pauvre 
artisan,  il  est  mort  riche  et  noble.  Petty  est  1'incarnalion  vivante 
du  ralionalisme  capilaliste,  n'ayant  foi  que  dans  les  chiffres  et 
r accumulation.  Dans  ^introduction  a  Tun  de  ses  principaux  ecrits 
economiqnes,  Petty,  en  pleine  conscience  de  la  nouveaut6  de  ses 
methodes,  dit  :  «  La  methode  que  j'emploie  ici  n'est  pas  encore 
tres  usilee,  car,  an  lieu  d'employer  des  termes  comparatifs  et  super- 
lalifs  et  des  arguments  de  la  raison,  je  me  suis  decide  a  m'expri- 

mer en  termes  de  nombre,  de  poids  ou  de  mesures,  &  n'em- 

ployer  que  des  arguments  des  sens  et  a  ne  considerer  que  les 
causes  qui  out  un  fondement  visible  dans  la  nature  »  \ 

Les  savants  disculent  la  question  de  savoir  si  Petty,  qui  vivait 
bien  avant  non  seulement  Smith,  mais  aussi  Quesnay,  peut  etre 
considere  com  me  le  fondateur  de  l'economie  politique.  Cetle  dis- 
cussion est  sans  ulilile.  Mais  en  tout  etat  de  cause,  c'elait  bien 
Petty  qui  avait  exprime  avec  le  plus  d'6clat  et  de  relief  le  puissant 
courant  qui,  a  cette  epoque,  allait  des  sciences  naturelles  aux 
sciences  sociales.  Petty  elait  le  disciple  direct  de  Thomas  Hobbcs 
et  le  contemporain  aine  d'ltaac  Newton.  On  dirait  que  les  deux 
medecins,  le  melaphysicien  idealisle  Quesnay  et  l'empirisle  male- 
rialisle  Petty,  exprimaient  les  deux  aspects  de  la  science  naissante 
de  l'economie  politique  :  1'une  tournee  vers  l'elhique,  I'autre  diri- 
gee  vers  la  physique.  Au  resle,  ces  deux  courants  remplissent  la 
vieinlellectuelle  — si  surprenante  par  sonactivite  —  du  xvme  siecle, 
le  siecle  du  ralionalisme,  de  la  foi  dans  la  puissance  de  la  raison 
humaine,  capable  de  penelrer  le  «  cosmos  »  et  de  d6couvrir  en  lui. 
aussi  bien  les  lois  des  phenomenes  psychiques  que  les  lois  de  la 
nature  vivante  et  de  la  maliere  inerle.' 

4.  Lors  de  la  Revolution  franeaise,  ce  ralionalisme  traverse  une 


du  genre  de  raisonnement  vers  lequel  il  inclinait  ne  peut  influencer  notre  jugement 
general  sur  Petty  qui  est  le  representant  le  plus  caracteristique  du  naturalisme  phy- 
sico-malhemalique  en  6conomie  politique. 

1  «  The  method  I  take  to  this  is  not  yet  very  usual :  for  instead  of  using  only  com- 
parative and  superlative  Words  and  intellectual  arguments,  I  have  taken  the  course 

to  express  my  self  in  terms  of  Number,  Weigt,  or  Measure;  to  use  only  arguments 

of  sense,  an  1  consider  only  such  causes,  as  have  visible  foundalions  in  nature ». 

Political  Arlthmelick by  sir  William  Petty,  late  Fellow  of  the  Royal  Society, 

London,  1690.  D'apre3  1'eMitio.i  The  Econ.  Writings  of  sir  W.  Petty,  edited  by 
Ch.-H.  Hull,  Cambridge,  1899,  vol.  I,  p.  244. 
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periode  critique,  c'est  son  premier  drame  historique.  11  entre  dans 
la  vie  plein  de  foi  et  d'esperances  radieuses.  II  voit  sombrer  sa  foi 
et  ses  esperances. 

Get  ebranlement  profond  da  rationalisme  et  la  disillusion  qui  le 
suivit  donnerent  naissance  a  un  courant  de  pensee  qui  lui  etait 
diamelralement  oppose.  A  la  place  de  la  raison,  c'est  le  principe 
organique  qu'on  eleve  sur  un  piedestal.  A  rindividualisme,  on 
oppose  le  principe  elaliste,  a  la  raison  —  le  principe  d'autorite.  C'est 
l'ecole  historique  qui  nait  en  relation  etroite  avec  la  reaction 
romantique  contre  le  rationalisme  du  xvmc  siecle. 

Tout  en  elant  le  produit  d'une  reaction  sociale,  le  courant  histo- 
rique enrichit  la  pensee  humaine  d'idees  nouvelles  et  parlant  revo- 
lulionnaires.  C'est  nn  tournant  tres  important  dans  l'histoire  de  la 
pens6e  humaine.  L'avenement  de  la  nouvelle  conception  du  monde, 
bien  entendu,  ne  fut  pas  soudain.  Les  elements  qui  formaient  cette 
conception  exislaient  deja,mais  la  force  avec  laquelle  ces  elements 
se  sont  soudes  ensemble,  en  un  systeme,  fut  presqne  subite.  Aupa- 
ravant  deja,  dans  le  sein  meme  du  rationalisme,  il  se  produit  une 
evolution  qui  signifie,  pour  une  grande  part,  la  rupture  avec  le 
passe.  En  ia  personne  de  Bentham  le  radicalisme  rompt  avec  l'idee 
du  droit  naturel * . 

iNiant  le  droit  naturel,  Bentham  croitneanmoins  a  la  force  illimi- 
t6e  de  Feducation  itidividuelle  et  a  la  force  de  I'education  collective, 
de  la  legislation  2. 

C'est  bien  l'idee  qui  a  servi  de  base  au  socialisme  rationalisle 
et  qui,  en  general,  conslitue  Taxe  theorique  du  socialisme.  Mais 
precisement  avec  le  socialisme  apparait  un  autre  courant  d'idees 
tout  a  fait  different,  dont  tout  a  l'heure  nous  avons  constate  la  nais- 
sance. Dans  l'histoire  desidces,on  trouvedesparentes  etranges.  Si 

1  «  A  great  muliiiude  of  people  are  continuaHy  talking  of  the  Law  of  Nature,  arid 
then  they  go  on  giving  you  their  sentiments  about  what  is  right  und  what  is  wrong  : 
and  these  sentiments,  yon  are  to  understand,  are  so  many  chapters  and  sections  of 
the  Law  of  Nature.  »  Introduction  to  the  Principles  of  morals  and  legislation 
(imprime  en  1780,  publie  pour  la  premiere  foi3  en  1789).  The  Works  of  Jeremy  Ben- 
tham published  under  the  Superintendance  of  his  executor  John  Bowring,  vol.1,  Edin- 
bourg,  1673,  p.  9. 

*  Cf.  par  exemple  «  Principles  of  penal  law  »  {in  fine)  :  «  By  good  laws  almost  all 
crimes  may  be  reduced  to  acts  which  may  be  repaired  by  a  simple  pecuniary  compen- 
sation, and  that,  when  this  is  the  case,  the  evil  arising  from  crimes  may  be  made  almost 
entirely  to  cease.  »  Works  I,  p.  580.  La  personnalit6  de  Bentham  est  tout  a  fait  eton- 
nante  par  rinfluence  qu'il  a  exerceesur  la  pensee  humaine. 
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paradoxal  quo  cela  puisse  paraitre,  il  n'en  resle  pas  moins  certain, 
com  me  un  fait  historique  indiscu  table,  que  la  forme  la  plus  cleve- 
Jopp^e  du  socialisms,  le  socialisme  dit  scieutifique,  est  «  I'enfant  » 
engendre  par  la  liaison  de  la  pensee  revolutionnaireetdela  pensee 
reaction naire.  Cetle  fecondation  de  la  pensee  creatrice  de  la  revo- 
lution par  la  pensee  creatrice  tie  la  reaction  s'est  produile  dans 
l'espril  de  deux  grands  socialises  :  Henri  de  Saint-Simon  et  Karl 
Marx.  Saint-Simon  i  croyail  a  la  science;  sous  ce  rapport,  il  etait 
riiomme  du  xvmc  siecle,  mais  il  se  montrail  indifferent  au  droit  et 
a  la  justice,  alors  que  l'idee  de  l'ordrenalurel,  idee  fondamentale  de 
l'economie  politique  du  xvme  siecle,  est  une  idee  de  droit  et  de 
justice  s'elargissant  jusqu'a  devenir  une  loi  mondiale  universelle. 
Saint-Simon  remplace  cetle  idee  du  droit  naturel  dont  l'individu 
est  le  sujet,  par  l'idee  d'ordre  et  d'organisalion. 

«  II  y  aura  cette  difference  entre  les  travaux  du  xvine  et  ceux 
du  xix°  siecle,  que  toule  la  literature  du  xvme  siecle  a  tendu  a 
desorganiser,  et  que  toute  celle  du  xix°  tendra  a  reorganiser  la 
sociele.  »  2.  Saint-Simon  ful  le  premier  a  indiquer  I'antithese  des 
epoques  destructives,  critiques  eldesepoquescreatricesorganiques. 

D'ou  venait  celle  preference  qu'avait  Saint-Simon  pour  l'idee 
d'organisation  aux  depens  de  l'idee  du  droit  et  de  la  justice?  La- 
dessus  aucun  doule  n'est  possible.  Saint-Simo?i  suit  I'ecole  th6o- 
cratique,  c'est-a  dire  I'ecole  de  la  contre-revolution  francaise.  Au 
role  de  la  raison  individuelle,  —  la  seule  chose  que  vit  le  rationa- 
lisme  du  xvme  siecle,  —  I'ecole  theocralique,  avec  Joseph  de 
Maislre  en  tele,  opposait  le  jeu  des  forces  superralionnelles  et 
superindividuelles.  Surce  terrain  delulte  contre  I'individuaiisme  et 

*  Dans  le  gros  volume  de  rauteur  allemand  Friedrich  Muckle,  Henri  de  Saint- 
Simon.  Die  Personlichkeii  und  ihr  Werk,  Leipzig,  1908,  on  trouve  des  rapproche- 
ments de  differenles  sortes,  mais  il  manque  ce  qui  est  peut-etre  le  plus  essentiel  : 
l'indicalion  sur  le  rapport  entre  les  idees_de  Saint-Simon  et  les  idees  tie  I'ecole  theo- 
cralique, atitremeut  dit  sur  la  «  racine  »  reactionnaire  de  la  doctrine  saint-simonienne. 

Par  contre,  ce  rapport  est  tres  bien  mis  en  relief  par  Henry  Michel,  L'ideede  I'Etat. 
Essai  critique  sur  I'hisloire  des  theories  societies  et  poliliques  en  France  depuis  la 
revolution,  3°  edit.,  Paris,  1898.  Michel  est  un  disciple  de  Renouvier  et  l'appreciation 
qu'il  porte  sur  Saint-Simon  a  subi  l'influence  de  son  maitre.  Sur  1'influence  qu'a  eue 
de  Maislre  sur  Saint-Simon  v.  aussi  Georges  Weill,  L'Ecole  saint-simonienne , 
Paris,  1906,  et  Cogordan,  Joseph  de  Maislre,  Paris,  1894  (p.  202)  :  «  Sans  lui  [de 
Maislre),  Saint-Simon  n'aurait  pas  fait  a  la  religion  la  large  place  qu'il  lui  accorde 
dans  son  systeme.  » 

*  OEuvres  de  Sai7it-Simon  et  d'Enfanlin,  t.  XL,  p.  195  (QEuvres  de  Saint-Simon, 
t.  XI,  Paris,  1876.  Memoire  sur  la  science  de  I'homme,  ceuvre  poslhume). 
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le  rationalisme  du  xvme  siecle  avec  ses  idees  du  droit  nalurel  ou 
d'ordre  naturel  rationnel,  se  forme  la  conception  du  developpe- 
ment  organique  irrationnel,  I'idee"  de  la  marche  sponlanee  des 
evenemenls  qui  prime  et  domino  la  raison  humaine.  Chez  Saint- 
Simon,  celte  conception  organique  se  combine  encore  avec  le 
rationalisme.  Le  fait  que  Saint-Simon  etait  en  meme  temps  le  dis- 
ciple des  rationalistes  du  xviu9  siecle  et  des  reactionnaires  du 
commencement  et  de  la  fin  du  xvme  el  du  xixe  siecles  y  etait  pour 
quelque  chose'.  Saint-Simon,  je  le  repete,  croyait  a  la  science  et  a 


1  La  combinaison  du  rationalisme  mecanique  ou  materialise  avec  l'indifference 
pour  I  idee  du  droit  dans  le  systeme  de  Saint-Simon  n'a  jamais  ete  aussi  vivement  res- 
sentie  et  soulignee  que  par  Itenouvier. 

En  comparant  Fourier  a  Saint-Simon  et«n  indiquant  le  r6le  joue  par  la  liberie  de 
la  volonle  dans  les  constructions  de  Fourier,  «dont  il  importe  de  degager  le  caraclere 
philosophique  sans  se  laisser  troubler  par  l'6tonnant  m6lange  des  chimeres  creees  par 
une  imagination  feerique  »,Renouvier  continue :« On  est  force  de  reconnaitre  un  sys- 
teme de  pensees  et  un  ordre  d'hypotheses  en  opposition  directe  avec  tout  ce  que  la 
tendance  6voluiionniste  a  jamais  produit  soit  en  melaphysique  pure, soil  en  speculant 
sur  les  generaliles  des  sciences  naturelles.  Ge  contrasle  est  le  plus  grand  possible 
quand  on  compare  les  idees  de  Fourier  a  celles  de  Henri  de  Saint-Simon,  son  con- 
temporain.jAu  lieu  des  differents  mouvemenls  par  lesquel  le  penseur  plebeien  essayait 
de  Lire  droit  a  la  variele  de  la  nature,  le  genie  aristocrale,  frotle  de  science,  nous 
invite  aexpliquer  le  monde  moral  par  une  loi  unique  du  monde  physique.  L'atlraction 
est  toujours  le  grand  moteur,  mais  il  se  re.luit  a  cette  propncte  de  la  matiere  qui  cause 
la  pesanleur  des  corps  et  la  gravitation  des  autres  et  obeit  a  la  loi  de  Newton.  Celte 
sorte  d'epais  maleiialisme  ne  se  prele  evideinment  a  la  recherche  d'aucune  formule 
devolution  cosmique,  mais  fa"vorise  la  conception  abstraite  d'un  developpement  uni- 
versel  dans  I'ordre  de  la  causalite,  developpement  dont  les  dlemcnts  fondamenlaux  et 
les  determinants,  tous  exclusivement  mecaniques  et  r6gis  par  une  seule  loi,  permcltent 
de  lepreseuler  les  parts  et  les  evenements  quelconques  de  l'univers,  dans  l'infini  de 
l'espace  et  du  temps,  com  me  donnes  dans  une  etcrnelle  Equation  generale  du  mouve- 
irient...  Ce  puint  de  vue  que  Saint  Simon  lint  probablement  de  quelque3  savants  de 
son  epoque  est  resle  familier  a  plusiears  de  ceux  de  noire  epoque  et  a  plusieurs  philo- 
sophes  et,  pour  peu  qu'on  veuille  y  r6flechir,  on  s'apercevra  qu'il  est  la  consequence 
logique  de  deux  opinions  rapprochees  l'une  de  l'autre  :  1°  Celle  de  la  nature  mecani- 
que des  premieres  et  dernieres  choses,  des  premieres  et  dernieres  causes;  2°  celle  de 
l'existence  de  lois  malh6maliques,  regissant  toutes  les  forces  et  determinant  tous  les 
phenomenes  avec  necessile  et  continuit6.  L'idee  telle  que  Saint-Simon  la  pi esenle 
etait  ridicule  en  un  point,  c'e3t  qu'elle  simplifiait  a  oulrance  les  forces  et  lois  de 
I'ordre  physique,  en  voulant  les  reduire  a  la  gravitation  el  a  sa  loi;  mais  a  cela  pres 
dun  vice  que  le  disciple-auteur  de  la  philosophie  positive  a  corrige,  sans  qu'on  puisse 
dire  qu'il  a  nettement  repudi6  le  fond  de  la  conception,  cette  esp6ce  d'evolutiounisme 
materialisle  et  malhematique  ind6termine  par  exces  de  generality,  mais,  clair  en  son 
principe,  n'a  point  cesse  d'exprimer  l'attitude  de  beaucoup  d'esprits  accoutumi5s  aux 
methodes  scientifiques  en  presence  du  probleme  des  causes  premieres.  Et  apres  tout 
ce  n'est,aufoud,  que  la  pensee  dont  Laplace  dans  une  formule  celebre...  »  Ch.  Henou- 
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sa  force  creatrice  et  organisalrice,  mais  en  meme 'temps  il  croyait 
a  la  force  creatrice  et  organisatrice  tin  travail  ou  de  l'induslrie. 
11  elait  convaincu  de  l'importanee  primordiale  des  fails  eoono- 
miques,  en  un  mot,  Saint-Simon  est  le  createur  de  la  conceplion 
du  materialisme  hisloriqne.  Ce  fait,  on  doit  lonjonrs  l'avoir  present 
alamemoire  :  le  materialisme  hisloriqne  dans  son  essence  est  le 
prouuit  de  la  reaction  coutre  Tesprit  du  xviue  siecle.  II  represenle, 
en  premier  lieu,  la  reaction  de  la  conceplion  organique  con  Ire  le 
rationalisme  el,  en  second  lieu,  la  reaction  de  «  1'economisme  » 
contre  le  «  politicisme  ».  En  outre,  Saint-Simon,  dans  sa  periode 
religieuse,  repr6sentait  la  reaction  du  sentiment  et  de  la  religion 
contre  les  idees  du  droit  et  de  la  justice  humaine  '. 

Marx,  dans  sa  synthese  historique,  se  tient  pour  ainsi  dire  entie- 
rementsurlestipaules  de  Saint-Simon2.  Mais,  tandis que  chez  Saint- 

vier,  Esquisse  d'une  classification  syslematique  des  doctrines  philosophiques,  t.  I, 
Paris,  1885,  p.  168-170. 

Plus  loin,  Itenouvier  dit  : 

«  II  semblerait,  tout  d'abord,  que  le  saint-simonlsme  et  la  politique  positive  ensei- 
gnent  la  morale  du  devoir,  mais  il  n'en  est  rien;  le  devoir  de  raison,  la  justice  et  le 
droit  n'ont  aucune  place  dans  la  pens6e  de  Saint-Simon  et  des  sectes  issues  de  lui,  ce 
qu'elles  demandent  aux  superieurs  comme  devoir  c'est  le  devouement  et  aux  inK'rieurs 
l'ob6issance.  Elles  sont  loules  des  produits  de  la  reaction  qui,  au  lendemaiu  de  la 
He  volution  franchise,  conduisit  taut  de  penseurs,  exclusivement  possedes  de  la  passion 
de  1'ordre,  a  l'abandon  des  idees  d'autonomie,  de  libert6  et  de  droits  naluiels  a  la 
rehabilitation  et  a  l'imitation  des  gouvernements  par  «  en  haut  »  dutit  l'ideal  du 
moyen  age  6lait  pour  eux  le  type,  aux  croyances  pies,  qu'ils  voulaient  remplacer  par 
les  arrSts  des  savants  »  (Henouvier,  loc.  cit.,  p.  457).  Ge  jugement  de  Ranouvierottvo 
nou  seulemeut  un  interet  dogmatique,  mais  aussi  un  inleret  historique.  Rcnouvier 
appartenaita  la  g6neralion  qui  avait  snbi  I'influence  et  le  ch;ir:nc  directs  de  la  doctrine 
de  Saint-Simon,  influence  qui  allait  jusqu'a  1'hypnose.  «  J'elais  alors  infect6  par  les 
predications  saint-simoniennes;  je  lisais  le  «  Globe  »  pendant  les  classes;  on  m'avait 
persuade  que  Ie3  croyances  humaines  allaient  etre  entierement  renouvclees,  que  le 
viei!  arsenal  des  connaissances  et  les  ainas  des  bibliolheques  avaient  deja  perdu  toule 
valeur,  que  surtout  rien  de  ce  qui  s'6lait  appele  philosophic  ne  renfermait  des  verites 
organiques  et  que  la  science  et  la  sociele  etaient  appeldes  a  se  reoonstruire,  a  priori, 
dans  le  cours  meme  de  la  g6n6ration  a  laquelle  j'appartenais,  conformement  a  un  plan 
revcl6  auquel  ne  pouvaient  manquer  de  se  rallier  tous  les  membres  de  l'humanile  » 
(Henouvier,  loc.  cit  ,  t.  II,  p.  358.  Paris,  1886). 

*  Sous  ce  rapport,  le  passage  suivantest  tres  caracteristique: «  Lacrise  dans  laquelle 
toute  la  population  europeenne  est  engagee  n'a  d'autre  cause  que  Tincoherence  des 
idees  generales;  aussitot  qu'il  y  aura  une  theoiie  proportionnee  a  I'elat  des  lumieres, 
tout  rentrera  dans  1'ordre,  l'instruction  commune  des  pcuples  europeens  se  retablira 
d'elle-meme  et  un  cterge  d'une  instruction  proportionn6e  aux  connaissances  acquises 
retablira  promptement  le  calme  en  Europe,  en  mettant  un  frein  a  1'ambition  des 
peuples  et  dea  rois  »  (Mdmoire  sur  la  science  de  I'homme,  p.  303-304). 

1  Ceci  fut  pour  la  premiere  fois  elabli  avec  une  pleine  clart6  par  Paul  Bart  dans  un 
Heyue  u'Econ.  Pout.  —  Tome  XXXY.  20 


300        l'idee  de  loi  naturelle  Dans  la  science  economiquE 

Simon,  bien  qii'il  ait  subi  I'influence  de  l'ecole  theocratique  fran- 
chise, on  trouve  encore  beaucoup  d'elements  rationalistes,  tandis 
que  Saint-Simon  et  ses  disciples  croient  encore  que  la  raison  pent 
organiser  la  society,  Marx,  dans  sa  conception,  faitdisparailre  com- 
pletement  la  raison,  lui  donne  pour  ainsi  dire  un  conge  definitif. 
La  fameuse  formule  «  ce  n'est  pas  la  conscience  qui  determine 
1'existence  des  homines,  mais  1'existence  qui  determine  leur  cons- 
cience »  represente  un  reniement  complet  du  rationalisme.  Le 
marxisme  ce  sont  les  formules  de  l'ecole  theocratique  francaise 
et,  en  general,  les  formules.  de  l'ecole  historique  reactionnaire 
truduites  dans  la  langue  du  positivism©,  de  l'atheisme  et  du  radi- 
calisme.  Tout  en  dormant  conge  a  la  raison,  Marx  restait  r6volu- 
tionnaire  et  socialisle  et  il  tendait  a  donner  une  base  et  une  justi- 
fication historique  au  socialisme.  Pour  Marx  le  socialisme  elait  un 
produit  des  forces  superrationnelles  et  superindividuelles  de  l'his- 
loire  au  meme  titre  que  d'autres  formes  sociales  (la  monarchic, 
l'Eglise)  1'etaient  pour  les  reaclionnaires.  De  meme  que  ces  der- 
niers  voulaient  justifier  hisloriquement  l'ancien  et  l'existant,  de 
meme  Marx  voulail  donner  une  justification  historique  au  nouveau 
et  a  1'avenir.  Si,  d'un  c6te,  on  prenait  les  raisonnements  des  socia- 
listes  n 'ay  ant  pas  subi  I'influence  de  1'historisme  organique,  tels 
Godwin,  Thompson,  Hodgskin1,  on  verrait  qu'ils  croient  a  la  loi 
naturelle,  au  droit  naturel  et  par  contre  qu'ils  ne  croient  pas  aux 
institutions  humaines,  qu'ils  ne  croient  pas  a  ['organisation  comme 
telle.  Voila  pourquoi  l'idee  de  1'organisation  de  la  societe  par  une 
volonu§  collective  dominant  les  individus  leur  est  etrangere.  Pour 
s'exprimer  en  termes  modernes,  on  peut  dire  qu'ils  sont  des  anar- 
chistes  pacifiques.  C'est  autremenl  que  Saint-Simon  et  Marx 
envisageaient  la  question.  Leur  socialisme  est  precisement  l'id6e 
de  1'organisation  de  la  soci6te  par  une  volonte  collective,  l'idee 
d'une  rationalisation  complete  de  la  societe,  l'idee  d'une  direction 
absolue  des  fonclions   sociales.   Mais  cette   rationalisation   meme 

article  intitu16  :  Die  sogenannle  materialistische  Gcschichlsphilosophie,  dans  les 
Conrads  Iahrbucher,  III  Folge,  Be!  XI,  et  ensuite  dans  son  livre  Die  Philosophie  d. 
Geschichte  als  Sociologie,  I.  Einleitung  und  kritische  Uebersicht,  Leipzig,  1897. 

1  Gf.  L'hisloire  des  ide.es  socialistes  en  Anylelerre,  par  H.-S.  Poxwell,  ecrite  comme 
introduction  a  la  traduction  anglaise  de  l'ouvrage  d'Antoine  Menger,  Das  Recht  auf 
den  vollen  Arbeitsertrag.  Sur  Godwin,  v.  aussi  Elie  llnlevy,  La  formation  du  rudi- 
calisme  philosophique,  1. 11.  Sur  Hodgskin,  I'excellente  monographic  du  meme  auteur, 
Thomas  Hodgskin  [1787-1869),  Paris,  1903. 
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de  la  soci6t6,  Marx  la  fait  renlrer  clans  le  courant  du  develop- 
pernent  nalurel  organique,  elle  if est  pas  au-dessus  de  ce  deve- 
loppement,  elle  est  en  lui.  Le  rationnel  devient  lui-meme  une 
categoric  hislorique.  De  celte  facon  il  est  place  an  meme  rang, 
dans  la  meme  serie  continue  que  I'irrationnel ;  de  ce  fait,  les  deux 
elements  —  le  rationnel  et  I'irrationnel  —  se  trouvent  rapproches 
et  assimiles. 

Celte  transformation  du  rationnel  en  une  categorie  hislorique 
conslilue  en  meme  temps  la  force  et  la  faiblesse  du  marxisme.  Le 
marxisme  peut  justifier  hisloriquement  n'importe  quelle  transfor- 
mation voulue.  Mais  au  point  de  vue  formel,  Fappui  hislorique 
donne  au  principe  revolutionnaire  est  tout  aussi  convaincant  que 
Fappui  hislorique  donne  au  principe  conservateur.  A  la  justification 
hislorique  du  socialisme,  on  peul  opposer  le  scepticisme  hislorique 
a  son  egard  et  dans  cetle  discussion  ce  sont  les  fails  et  les  faits  seuls 
qui  d6cident  en  dernier  lieu.  Le  rationnel,  par  sa  transformation  en 
categorie  historique,  subit  une  depreciation,  en  lant  que  rationnel. 
(Test  la  qu'est  la  contradiction  fondamentale  du  socialisme  qui 
s'appuie  sur  la  conception  sociologique  de  Marx.  En  dormant  conge 
a  la  raison  et  a  la  morale,  le  materialiste  Marx  tend  —  a  travers 
tout  le  xvnie  siecle —  la  main  au  male>ialisle  Petty. 

5.  Le  concept  de  la  loi  nalurelle  sombra  au  cours  de  la  grande 
reconstruction  de  Teconomie  politique  du  xixe  siecle.  Celte  recons- 
truction se  fit  sous  la  poussee  du  courant  historique  qui  se  presen- 
lait  sous  deux  aspects  :  mystique  el  materialiste.  La  contradiction 
fondamentale  qu'il  contenaitapparut.  Et  la  ou  il  apparul  peut-elrele 
plus  neltement,  ce  futdans  la  forme  de  l'economie  politique  «  nalu- 
relle »  qui  est  devenue  la  base  theorique  de  I'ecole  liberale  econo- 
mique.  Celte  conceplion  peche  par  un  naluralisme  naif  et  un  anti- 
hislorisme  qui  trahit  sa  faiblesse  scienlifique  et  qui  la  rend  Ires 
vulnerable  pour  la  critique.  De  Quesnay  el  Smith  a  Basliat  et 
Schultze-Delitsck,  l'humanile  acquit  enormement  d'experience  el 
I'economie  politique  «  nalurelle  »  put  se  liberer  de  toute  metaphy- 
sique.  La  conlradictiou  inherenle  a  Tidee  de  la  loi  naturelle  n'a  pas 
pu  ne  pas  discrediter  celte  idee  qui  fiit  chassee  du  commerce  scien- 
tifique.  En  efl'et,  si  dans  la  vie  economique  regne  une  loi  nalurelle, 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  faits  economiques  en  disaccord  avec  celte 
loi,  contrevenant  a  la  loi.  Pourlant  nous  voyons  I'economie  poli- 
tique liberale  «  naturelle  »  etre  en  lutle  conslanle,  dans  les  livres 


308         l'idee  de  loi  Naturelle  dans  La  SCIENCE  economique 

et  dans  la  vie,  avec  de  pareils  faits  economiques.  L'idee  de  la  loi 
naturelle  ne  peut  se  soutenir  logiquement,  si  on  admet  la  possibility 
et  l'existence  de  faits  en  disaccord  avec  cette  loi.  Le  naluralisme 
naif  de  l'economie  politique  «  naturelle  »  contenait  en  soi  un  tribut 
inconscient  a  I'ethique,  car,  pour  lui,  la  loi  naturelle  elait  une  loi  du 
devoir,  une  loi  faisant  connailre  l'ordre  selon  lequel  les  choses 
doivent  se  passer,  et  non  pas  une  loi  de  I'  «  etre  »  qui  fait  con- 
naitre  l'ordre  selon  lequel  les  choses  se  passent,  ou  plutdt  il  etait 
1'un  et  l'autre  a  la  fois. 

Apres  la  chute  de  l'economie  politique  liberale,  dite  bourgeoise, 
il  est  devenu  presque  inconvenant  de  parler  de  la  loi  naturelle. 
D'un  cot6,  il  n'etait  evidemment  pas  d'une  bonne  methode  scienli- 
fique  de  degager  dans  le  processus  theoriquement  unique  du  deve- 
loppement  economique  et  social  certains  aspects,  certains  rapports, 
certains  phenomenes  comme  elant  «  naturels  »  et  de  les  trailer 
comrae  une  calegorie  particuliere  de  phenomenes  ;  d'un  autre  cdle, 
la  proclamation  de  la  «  loi  naturelle  »  —  qui  dans  le  liberalisme 
Economique  meme  elait  fondee  sur  un  motif  elhique,  quoique 
inconscienl  —  fut  discrcdilee  moralement,  parce  qu'elle  elait  un 
moyen  dejustifier  ou  de  «  perpetuer  »  certaines  formes  et  rela- 
tions sociales  n'ayanl  qu'un  caraclere  temporaire  et  parce  que  apo- 
logie  «  bourgeoise  ». 

Neanmoins,  l'idee  de  la  «  loi  naturelle  »  n'a  pas  pu  el  ne  peut  pas 
disparaitre  de  Tecouomie  politique.  Dans  toule  une  serie  de  Ira- 
vaux  recenls,  celle  idee  reparatt  constammeut.  Et  une  question  se 
pose  :  celle  idee  tellement  denigree,  raillee  par  des  collegiens,  ne 
contient-elle  pas  un  element  de  verite,  d'une  v^rite  imporlante 
qu'il  convient  d'elucider  et  d'elaborer?  Quant  a  nous,  nous  pen- 
sons  qu'il  en  est  precisement  ainsi.  Nous  croyons  que  le  develop- 
pement  de  l'economie  politique  Iheorique  et  de  la  sociologie  a  de 
nos  jours  suffisamment  prepare  les  moyens  permettant  de  degager 
la  verite  contenue  dans  l'idee  de  la  «  loi  naturelle  ». 

6.  Quelle  elait  la  signification  hislorique  de  celle  id6e  ?  Elle 
etait  venue  au  monde  comme  une  reaction  conlie  la  tendance  du 
pouvoir  a  diriger  et  a  regiementer  la  vie  economique.  Les  injonc- 
tions  du  pouvoir  etaient  un  element  artificiel,  en  contradiction  avec 
la  «  loi  naturelle  ». 

Ce  n'est  que  le  libre  jeu  des  forces  economiques  qui  s'accorde 
avec  cette  «  loi  »  et  la  degage  et,  par  ce  fait  meme,  realise  un  certain 
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etat  ideal  de  l'^conomie  sociale.  C'est  ainsi  que  I'idee  de  la  «  loi 
naturelle  »  dans  1'economie  politique  liberale  est  mise  au  service 
d'une  autre  id£e,  a  savoir  :  I'idee  de  I'harmonie  entre  I'ideal  et  la 
situation  de  fait,  qui  peut  etre  realisee  justement  par  le  libre  jeu 
des  forces  economiques.  Ce  que  I'idee  liberale  concoit  en  dernier 
lieu,  c'est  la  coincidence  complete  clu  rationnel  et  du  «  devoir  »>, 
de  ce  qui  doit  etre  etabli  avec  le  naturel  et  necessaire,  avec  ce  qui 
doit  se  prpduire  par  le  cours  inevitable  des  choses  dans  le  proces- 
sus sociai-economique,  c'est-a-dire  la  rationalisation  complete  de 
ce  processus.  Par  «  rationnel  »,  j'entends  ici  conforme  a  I'idee  du 
«  devoir  »  etablie  prealablement,  conforme  a  un  certain  plan  de  vie 
et  realisant  ce  plan. 

Le  socialisme,  dans  sa  forme  la  plus  accomplie,  celledusocialisme 
historique,  dit  scientifique,  tout  en  niant  la  «  loi  naturelle  »,  par- 
tage  neanmoins  I'idee  fondamenlale  du  liberalisme  economique 
dont  il  etait  question  plus  haut.  Lui  aussi  suppose  que  I'harmonie 
est  possible  entre  une  conception  rationnelle  et  la  marche  naturelle 
des  choses,  que  la  rationalisation  complete  du  processus  sociai- 
economique  est  possible.  La  melhode  pratique  pour  etablir  celte 
harmonie,  pour  realiser  celte  rationalisation  que  propose  le  socia- 
lisme, est  differente,  voire  contradictoire,  de  celle  que  suggere  le 
liberalisme.  Le  liberalisme,  pousse  jusqu'a  ses  dernieres  conse- 
quences logiques,  est  caracteris6par  la  foi  dans  I'  «  an-archie  »  ;  en 
principe,  il  est  identique  a  I'anarchisme.  Cette  identile  apparait 
clairement  quand  on  compare  les  idees  du  liberalisme  pur  avec  le 
veritable  an-archisme  individualiste,  par  exemple  les  idees  de 
Wilhelm  von  Humboldt  avec  les  idees  de  Godwin  on  Hodgskin, 
ou  les  idees  de  Spencer  avec  celles  de  Tucker. 

L'identite  ideologique  du  liberalisme  pur  et  de  Tan-archisme  pur 
se  manifeste  aussi  dans  leur  filiation  historique  '. 


'  On  a  soulign6  plus  d'une  fois  la  parent  spirituelle  entre  les  anarchistes  Godwin  et 
Hodgskin  et  le  liberal  Adam  Smith.  C'est  un  fait  caracteristique  que  Hodgskin  ayant 
debute  par  I'anarchisme  ait  lermine  sa  carriere  comme  redacteur  et  leader  de  V Eco- 
nomist, revue  londonienne  bourgeoise,  bien  connue.  Son  confrere  cadet  dans  la 
redaction  de  la  revue  n'etait  nul  autre  que  Herbert  Spencer.  II  est  aussi  curieux 
que  Edmond  Burke,  ce  porte-parole  g6nial  du  liberalisme  «  historique  »  anglais,  le 
mailre  et  l'idole  de  Gladstone,  ait  ecrit  dans  sa  jeunesse  an  acte  d'accusation  ironique 
conlre  toule  organisation  sociale.  II  la  fait  du  reste  d'une  fa<jon  magislrale  a  tel  point 
que  les  vieux  anarchistes  (Godwin),  aussi  bien  qne  les  nouveaux  (Selllau),  citent  son 
traite  comme  une  justification  brillante  de  1'anarchisme.  En  effet,  il  n'y  a  qu'un  sillon 
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Le  socialisme  suppose  que  la  rationalisation  du  processus  social- 
economique  ne  peut  etre  realisee  que  par  la  regie  mentation  sociale, 
mais  lui  aussi,  ainsi  que  le  liberalisme  pur  (ou  l'an-archisme),  croit  a 
la  possibility  d'une  telle  rationalisation,  d'une  telle  harmonie.  En  ce 
sens,  le  liberalisme  economique,  en  tant  qu'il  s'appuie  sur  le  droit 
nature!,  et  le  socialisme,  quel  que  soit  son  fondement  ideologique, 
se  trouvent  sur  un  terrain  commun. 

Une  recherche  scientifique  et  empirique  pourrait-elle  ne  pas  se 
poser  la  question  suivante  :  Sur  quels  fondements  repose  cette  foi 
—  commune  au  liberalisme  et  au  socialisme  —  dans  la  possibilite 
d'une  rationalisation  complete  du  processus  social  el  economique? 
Cette  foi  peut-elle  se  justifier  devant  la  critique  scientifique  et 
empirique? 

lei  se  pose  une  question  prealable  :  au  point  de  vue  scientifique, 
peul-on,  en  general,  critiquer  semblable  foi?  En  l'occurrence,  la 
foi  ne  signifie  pas  simple  «  esperance  »  sans  fondement  empirique, 
laquelle  en  tant  qu'  «  esperance  »  n'aurait  besoin  d'aucune  justifi- 
cation ou  legitimation  devant  la  science,  mais  elle  est  bien  une  con- 
clusion resultant  des  observations  faites  sur  le  passe  et  le  present, 
en  ce  qui  concerne  la  forme  que  doivent  necessairement  revelir  les 
rapports  sociaux  et  economiques  de  l'avenir.  La  foi  signifie  ici  un 
pronoslic  scientifique.  Et  ce  dernier  peut  &tre  soumis  a  la  critique 
scientifique. 

7.  En  confrontant  l'ideal  liberal  et  l'ideal  socialisle  avec  le  monde 
des  realites,  on  se  rend  comple  que  pour  une  analyse  scientifique 
et  empirique  la  foi  contenue  dans  les  deux  ideals  ne  se  justifie  pas. 
Au  point  de  vue  formel,  l'ideal  liberal  aussi  bien  que  l'ideal  socia- 
liste  sont  egalement  irrealisables,  egalement  utopiques.  Le  pro- 
cessus social-economique  ne  peut  etre  completement  rationalist,  ni 
par  le  libre  jeu  des  forces  economiques,  ni  par  les  injonctions  d'un 
pouvoir,  d'une  aulorite  quelconque. 

A  I'harmonie  moniste  qui  caracterise  la  comprehension  du  pro- 
cessus social-economique,  theoriquement  commune  au  liberalisme 
(an-archisme)  et  au  socialisme,  une  analyse  empirique  oppose  la 
seuleconceplion  scientifique  possible,  celle  du  dualisme  fundamental 
et  immanent  de  ce  processus.  L'impossibilite  d'une  rationalisation 


6troit,  purement  psychologique,  qui  s6pare  le  liberalisme  abstrait  de  l'an-archisme; 
logiquement  ils  coincident. 
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complete  du  processus  sociaMconomique  se  demonlre  (ou  ne  se 
demonlre  pas)  de  la  mfime  fagon  que  l'impossibilite  pour  I'homme 
de  se  soustraire  a  la  mort  ou  l'impossibilite  de  transformer  lous  les 
hommes  en  «  saints  »  en  donnanl  au  mot  «  sain  tele*  »  le  sens  que 
lui  donnait  Kant.  Toute  l'experience  passee  et  presenle  est  la  pour 
nous  convaincre  que  tons  les  hommes  sont  mortels,  mais,  bien 
entendu,  si  on  raisonne  d'une  fagon  parfaitement  abstraile,  on 
congoit  la  possibilite  de  l'lmmortalite"  de  I'homme  ainsi  qu'on 
congoit  la  possibilite  de  la  sainlete  humaine  gene>ale.  Neanmoins, 
dans  un  raisonnement  scientifique  quelconque,  on  ne  pent  guere 
prendre  au  se>ieux  cetle  possibilite  meme  en  tant  que  pronostic 
scientifique.  Ce  n'est  qu'un  jeu  d'esprit,  sans  plus. 

Au  point  de  vue  que  nous  exposons,  l'idee  de  la  «  loi  naturelle  » 
acquiert  une  signification  parliculiere,  un  sens  nouveau.  Bien 
entendu,  pour  I'analyse  scientifique,  tout  est  «  naturel  »;  par 
consequent,  l'idee  de  ^existence  d'un  «  naturel  »  a  c6le  d'un  «  arti- 
ficiel  »  est  inadmissible.  Mais  nos  considerations  nous  conduisenta 
une  autre  comprehension  de  la  loi  «  naturelle  »  qui  en  une  formule 
succincle  s'enonce  ainsi  :  dans  le  processus  social-6conomique 
unique  se  trouvent  deux  series  de  phenomenes,  lesquelles  a  chaque 
moment  donn6,  ou  plus  exaclement  a"*chaque  «  segment  »  du 
temps  qu'on  etudie,  different  essentiellement  I'une  de  l'aulre.  L'une 
des  series  peut  6lre  rationalisee,  c'est-a-dire  dirigee  d'apres  la 
volonte  de  tel  ou  te!  sujet,  l'aulre  ne  le  peut  pas,  elle  passe 
semblable  a  un  element  de  la  nature,  ne  se  conformant  a  aucune 
volonte  d'un  sujet  quelconque. 

8.  Au  premier  abord,  il  apparaft  que  notre  distinction  des  deux 
aspects  du  processus  social-economique  ne  fait  que  reproduire  la 
vieille  pensee  de  la  philosophic  grecque,  a  savoir  qu'it  existe  des 
phenomenes  donnes  par  la  nature  (cptai;)  et  des  phenomenes  dus  a 
la  volonte  humaine,  crees  par  l'injonction,  la  loi,  la  coulume  {Mn\z, 
vouas,  e'Go?). 

Sans  mil  doute,  notre  idee,  dans  sa  forme  rudimentaire,  etait 
contenue  dans  cette  distinction  que  faisaient  les  anciens1. 

Cependant  la  difference  entre  celte  distinction  des  Grecset  notre 
idee  —  et  cetle  difference  est  precisement  le  point   essentiel  de 

1  V.  au  sujet  de  cette  distinction,  Ft.  Hirjsel,  Themis,  etc.,  passi>n.  —  Cf.  du  meme 
auteur,  Nopio;  aypacpo;,  Leipzig,  1910. 
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notre  pensee  —  consisle  en  ce  que  nous  faisons  passer  la  ligne  de 
demarcation  a  1'interieur  m6me  de  ce  «  naturel  »  dont  parlaient 
les  philosophes  anciens  en  traitant  la  vie  sociale  et  les  affaires 
humaines  en  general,  tandis  que  les  anciens  separaient  par  celle 
ligne  de  demarcation  leur  «  naturel  »  de  «  l'artificiel  »  ou  «  ela- 
bli  ».  Pour  nous  exprimer  en  termes  philosophiques,  nous  pour- 
rons  dire  que  noire  distinction  est  d'ordre  empirico-psychologique, 
tandis  que  la  distinction  que  faisaienl  les  anciens  avait  un  carac- 
tere  metaphysico-ontologique  (avec,  bien  entendu,  une  inevitable 
nuance  elhique).  Autrement  dit  :  notre  distinction  est  immanente, 
celle  des  anciens  transcendante. 

D'aulre  part,  notre  distinction  ne  coincide  pas  avec  la  distinc- 
tion que  faitenlre  les  phenomenes  «  naturels  »et  les  phenomenes 
«  atiitlciels  »  Lester  F.  Ward  dans  sa  «  Sociologie  dynamique  ». 
Selon  Ward,  tous  les  phenomenes  doivent  etre  d'abord  divises  en 
deux  grands  groupes  :  les  phenomenes  genetiques  et  les  pheno- 
menes teleologiques.  Les  premiers  sont  toujours  d'ordre  physique 
et  inconscient.  ils  produisent  des  changements,  des  variations  par 
voie  d'accroissement  infiniment  petits ;  les  seconds  sont  toujours 
d'ordre  psychique  et  conscient  resultant  d'un  vouloir  (volition)  et 
d'un  besoin  (purpose)qui  le  provoque.  Les  phenomenes  genetiques 
se  subdivisent  en  deux  groupes  :  les  phenomenes  non  organiques 
resultant  des  forces  physiques  et  mecaniques  et  les  phenomenes 
organiques  resultant  des  forces  vilales  ou  biologiques.  Les  pheno- 
menes teleologiques  a  leur  tour  se  decomposer^  en  deux  groupes  : 
les  phenomenes  directs,  se  produisant  selon  la  melhode  directe  de 
«  conation  »  et  les  phenomenes  indirects,  se  produisant  selon  la 
methode  indirecte  de  «  conation  »  x. 

Par  «  conation  »,  Ward  entend  «  les  efforts  que  font  les  orga- 
nismes  quand  ils  tendent  a  satisfaire  leurs  desirs  »8. 

«  Le  principe  fondamental,  qui  est  a  la  base  de  la  melhode 
directe  de  «  conation  »,  se  ramene  au  fait  que  les  desirs  des  etres 
sensibles  constituent  de  veritables  forces  naturelles. 

»  Par  contre,  la  methode  indirecte  de  «  conation  »  est  basee  sur 


1  Lester  F.  Word,  Dynamic  Sociology  or  applied  social  science.  As  based  upon 
statical  Sociology  and  the  less  complex  sciences,  second  edition,  New- York,  1902, 
vol.  II,  p.  105.  i 

*  hoc.  cit.,  p.  95.  Le  terme  «  conation  »  (du  verbe  latin  conari)  est  emprunte  par 
Ward  a  W.  Hamilton. 
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un  principe  tout  different,  un  principe  nouveau.  Dans  le  processus 
evolulif  du  cerveau  et  des  facultes  physiques,  on  atteignil  en  fin  de 
comple  un  certain  degre\  A  ce  degre,  la  conscience  acquit  la  faculty 
de  pouvoir  connattre  quelques-unes  des  lois  gene>ales  des  pheno- 
menes  et  ainsi  la  faculty  de  pouvoir  predire,  en  partant  d'une  modi- 
fication donnee  des  phenomenes,  les  changements  secondares  qui 
en  resultent. 

»  C'est  la  plus  simple  manifestation  de  la  capacite  intellectuelle 
et  oelte  capacite  constitue  le  nouvel  6l6ment  qui  assure  le  passage 
de  la  meHhode  direcle  a  la  m6lhode  indirecte.  Cette  transition  repre- 
sente  un  des  plus  enormes  sauts  faits  par  la  nature  au  cours  deson 
Evolution,  elle  represente  aussi  la  premiere  rupture  dans  le  pro- 
cessus de  revolution  depuis  le  developpement  du  protoplasma.  A 
parlir  de  ce  moment,  les  possibilities  d'existence  peuvent  etre  mul- 
tiplies et  le  processus  organique  acceleVe'  dans  une  tres  grande 
mesure.  Car  dans  le  monde  anime  des  sens,  le  succes  est  determine 
par  la  capacite  d'atteindre  le  but  propose  et  Tenement  intellectuel 
est  tout  particulierementadapte  pour  accroitre  celte  capacite.  Dans 
le  cas  de  la  methode  directe,  Taction  doit  se  contenter  des  buts 
qui  sont  dans  les  limites  de  la  force  musculaire  de  Torganisme  et 
qu'elle  pent  alteindre,  a  condition  que  des  obstacles  quelconques 

n'interviennent  pas L'obstacle   le  plus  insignifiant,  mais  dont 

l'eloignement  est  au-dessus  de  la  force  musculaire  de  1'individu, 
devient  un  veritable  barrage,  qui  empeche  1'individu  de  se  rappro- 
cher  de  Tobjet  de  son  desir.  Grace  au  nouvel  element, a  la  methode 
dile  indirecte  de  «  conation  »,  le  tableau  change.  Les  obstacles 
qui  se  renconlrent  peuvent  etre  franchis  par  des  voies  detournees. 

»  Par  des  methodes  appropriees,  de  puissantes  forces  naturelles 
sont  foreees  d'execuler  le  travail  de  resistance  aux  obstacles,  de 
lutter  victorieusement  contre  eux.  De  cette  fagon,  moyennant  une 
adaptation  necessaire  particuliere,  ce  qui  est  absolument  inacces- 
sible dans  le  present,  devient  assurement  realisable  dans  l'avenir. 
Bien  qu'ordinairement  l'element  intellectuel  soit  de^igne  comme 
une  force,  en  realite  il  n'en  est  pas  une.  On  ne  peut  pas  le  com- 
parer aux  autres  veritables  forces  psychiques.  Ces  dernieres  sont 
appelees  a  execu'ter  ce  travail  reel  qui  se  produitet  qui  est  le  meme 
aussi  bien  dans  le  cas  de  la  methode  directe  que  dans  celui  de  la 
methode  indirecte.  L'intellect  ne  fait  que  diriger  ces  forces,  de 
fagon  a  en  assurer  les  resultats  maxima Le  processus  general 
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qui  realise  tout  ceci  est  le  processus  &  invention,  son  produit,  son 
resultat  est  Tart;  c'est  pourquoi  la  faculte  intellectuelle  raeme  peut 
etre  appelee  capacite  d'invenlion  et  les  phenomenes  qu'elle  produit 
«  phenomenes  artificiels  »  '. 

«  Les  phenomenes  naturels  comprennent  tons  les  phenomenes 
g£netiques  et  en  plus  tous  les  phenomenes  teleologiques  directs. 
Quant  aux  phenomenes  artificiels,  ils  coincident  et  sont  complete- 
ment  idenliques  aux  phenomenes  teleologiques  indirects.  Tous  les 
phenomenes  nalurels  s'efTectuent  conformement  aux  lois  univer- 
selles,  ils  sont  subordonnes  aux  axiomes  m£caniques ;  de  veritables 
forces  nalurelles  sont  leurs  propulseurs.  C'est  pourquoi  ces  phe- 
nomenes se  pretent  a  des  etudes  scientifiques,  leurs  resultals  peu- 
vent  etre  predits,  les  phenomenes  memes  peuventetre  transformers 
au  gre  de  la  volonie  des  elres  raisonnables  qui  se  sont  assimil£ 
les  lois  qui  sont  a  la  base  de  ces  phenomenes.  Les  phenomenes 
artificiels  sont  ceux  qui  resultent  des  transformations  semblables 
des  phenomenes  naturels,  ce  sont  les  resultals  du  pouvoir,  de  la 
direction  qu'exercent  les  etres  raisonnables  sur  les  phenomenes 
naturels.  Les  transformations  accomplies  par  I'homme  sur  le  globe 
terrestre,  les  transformations  qui  n'auraient  pas  ete  realisees  sans 
ses  actes  raisonnes  et  qui,  d'une  fagon  generale,  peuvent  etre 
caracterisecs  comme  creees  par  les  forces  de  la  civilisation,  sont 
constitutes  principalement  par  de  semblables  phenomenes  artifi- 
ciels »  2. 

C'est  avec  intention  que  nous  avons  detaflle  longuement  la 
theorie  de  Lester  Ward,  afin  de  lui  opposer  notre  distinction  et  de 
la  rend  re  de  cette  fagon  plus  claire  pour  nos  lecteurs.  Lester  Ward, 
parlant  des  phenomenes  teleologiques  indirects  et  les  qualifiant 
d'arlificiels  en  opposition  aux  phenomenes  naturels,  avait  en  vue 
les  phenomenes  qui  naissent  des  rapports  entre  1'homme  et  la 
nature  et  qui  ferment  la  lotalite  de  ce  qu'il  est  d'usage  d'appeler 
le  pouvoir  de  I'homme  sur  la  nature. 

Telle  n'est  pasdu  tout  la  distinction  que  nous  faisons  en  parlant 
des  deux  series  de  phenomenes  dans  le  processus  social-econo- 
mique.  Les  rapports  de  I'homme  avec  la  nature  se  distinguent  de 
notre  serie  des  phenomenes  naturels  par  le  fait  qu'en  principe  ils 

1  hoc.  cit.,  p.  99-100. 
a  Loc.  cit.,  p.  103-106. 
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sont  susceplibles  d'etre  entitlement  rationalises.  L'homme  ne  peut 
evidemment  pas  rationaliser  la  nature  elle-meme,  mais  ses  rapports 
avec  elle,  il  peut  les  rationaliser  jusqu'au  bout.  De  celle  fagon,  les 
rapports  de  l'homme  avec  la  nature  dans  noire  conception  n'ont 
pas  —  si  Strange  que  cela  puisse  paraitre  —  an  «  grain  »  de 
«  nature!  ».  La  nature  peut  s'opposer  a  l'homme  comme  une 
«  donnee  »  independante  de  lui,  mais  en  principe  et  en  fait  cette 
donnee,  c'est-a-dire  le  degre  d'independance  de  la  nature  par 
rapport  a  1'homme,  peut  etre  calculi,  il  ne  represenle  rien  d'in- 
connu,  d'enigmalique.  C'est  pourqnoi  les  rapports  des  «  sujels 
humains  »  avec  la  nature  se  pretent  en  principe  a  la  rationalisation, 
car  l'element  «  irralionnel  »  qu'ils  comportent  est  une  certaine 
«  donnee  »  connue  et  constante  qu'on  peut  facilernent  et  simple- 
menl  faire  rentrer  dans  un  plan  rationnel. 

Comme  on  le  sait,  Mill  '  et  apres  lui  d'une  facon  plus  calego- 
rique  et  plus  nelte  Bruno  Hildebrand  2  reconnaissaient  pr6cise- 


1  Mill  faisait  cette  distinction  avec  reserve  et  dune  fa$on  assez  confuse.  C'est  par 
cette  distinction  que  se  termine  son  introduction  inlitulee  «  Preliminary  Remarks  ». 

'  Cf.  ses  articles  de  caraclere  «  inaugural  »  dans  le  premier  volume  de  ses  lahr- 
bticher  filr  Nalionalokonomie  und  Slalistifc :  Die  geyenwarlige  A ufgube  der  Wissens- 
cliaft  (I.  Nationalokonomie .  L'individu  qui  agit  dansle  domaine  economique  est  dou6 
de  la  raison,  mais  il  agit  dans  1'ambiance  de  la  nature  inconsciente  grace  aux  forces 
et  aux  dons  qu'il  lui  doit.  Par  son  cote  physique,  l'homme  lui  meme  n'est  qu'une 
parlie  de  cette  nature.  Par  consequent,  quand  on  parle  des  lois  naturelles  dans  la  vie 
economique,  il  est  indispensable  de  distinguer  nettement  les  deux  questions. 

1°  La  nature  inconsciente,  a  laquelle  rhomme  doit  ses  moyens  d'agir  sur  le  terrain 
economique  et  a  laquelle  il  appartient  lui-meme  de  par  son  organisme  physique,  cette 
nature,  avec  ses  lois  immuables,  poss&de-t-elle  une  influence  determinante  sur  la  vie 
economique  des  peuples? 

2°  La  vie  economique,  c'est-a-dire  les  actions,  les  agissements  d'ordre  economique 
des  hommes,  sont-ils  soumis  aux  lois  naturelles?  (loc.  cil.,  p.  19). 

A  la  premiere  question,  Hildebrand  repond  :  indiscutablement  oui.  A  ladeuxieme 
question,  il  repond  par  la  negative,  affirmant  que  «  la  litterature  eclairee  du  siecle 
passe  (xviu"')  donnait  a  cette  question  une  reponse  positive,  parce  qu'elle  voyait  dans 
l'egoisme  le  seul  mobile,  decoulant  des  lois  naturelles,  des  actions  humaineset  pla<jait 
cet  egoisme  au  m6me  rang  que  les  forces  agissantes  de  la  nature  inconsciente  »  {loc. 
pit.,  p.  20).  Dans  la  suite,  Hildebrand  fonde  sa  negation  des  lois  naturelles  en  econo- 
mic politique  en  opposant  le  monde  inconscient,  qui  se  meut  sous  l'impulsion  des  lois 
eternellement  constantes,  a  la  vie  spirituelle  de  l'humauite  qui  progresse,  creant  la 
culture  bas6e  sur  le  travail  et  la  liberte,  laquelle  culture  constitue  le  perfectionne- 
ment  du  genre  humain  [loc.  cit.,  p.  145-146).  De  cette  affirmation  il  ressort  nette- 
ment que  la  negation  des  lois  naturelles  dans  l'ecole  historique  avait  un  fondement  et 
une  signification  morale.  De  meme  que  dans  la  «  litterature  eclairee  »  du  xvm«  siecle, 
avec  laquelle  polemisait  l'ecole  historique,  c'etait  raffirmation  des  lois  naturelles  qui 
avait  un  fondement  et  une  signification  morale. 
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merit  aux  rapports  de  l'homme  avec  la  nature  le  caractere  «  natu- 
rel  ».  Mill  designait  ces  rapports  comme  «  les  lois  de  production  », 
en  les  opposant  aux  lois  d'echange  et  de  distribution. 

Les  lois  «  de  production  »  sont  ind^pendantes  de  la  volonte 
humaine;  par  contre,  les  lois  d'6change  et  de  distribution  englo- 
bant  les  rapports  enlre  les  homines  dependent  de  la  volonte 
humaine  et  subissent  son  action. 

Tel  etait  le  fond  de  la  distinction  dans  laquelle  s'est  manifeslee 
sur  Mill,  peut-elre  de  la  facon  la  plus  nette,  l'influence  du  socia- 
lisme, avec  sa  foi  dans  la  possibilile  de  la  rationalisation  complete 
du  processus  social-economique,  pour  aulant  que  ce  dernier  se 
reduit  aux  rapports  entre  hommes. 

Mill  et,  bien  entendu,  encore  plus  sa  source  — le  socialisme  — 
ignorent  en  1'occurrence  que  1'impossibilite  de  la  rationalisation  du 
processus  social-economique  reside  precisement  dans  les  rapports 
enlre  hommes.  Les  rapports  enlre  hommes,  n'etanl  pas  simple- 
ment  des  «  donnees  »  comme  les  phtinomenes  et  les  forces  de  la 
nature,  ne  peuvent  ni  etre  entieremenl  mesures,  ni  domines  par  un 
sujet  humain  quelconque.  Marx  avait  observe1  cette  particularity 
des  rapports  sociaux-economiques  entre  les  hommes  et  I'avaitindi- 
quee  dans  sa  doctrine  du  felichisme  de  la  production  marchande. 
L'erreur  de  Marx  —  et  c'est  l'erreur  «  immanente  »  du  socialisme 
qui  se  retrouve  aussi  en  partie  chez  Mill  —  consistait  en  ce  qu'au 
trait  du  processus  social-economique  qui  loi  est  inherent,  c'est-a- 
dire  a  son  dualisme  fondamental,  il  attribuait  un  caractere  pure- 
ment  historique,  du  fait  qu'il  considerait  ce  trait  comme  une  parti- 
cularilede  la  «  production  marchande  ».  Le  dualisme  caraclerisetout 
processus  social-economique,  quelle  que  soil  ('organisation  econo- 
mique de  la  societe.  Ce  n'est  qu'avec  la  structure  economique  de 
la  societe  que  pent  varier  la  proportion  dans  laquelle  se  presen- 
tent  les  elements  «  naturels  »  et  «  rationnels  ».  Dans  la  forme  eco- 
nomique d6veloppee  de  la  production  marchande,  «  l'6Iement  natu- 
rel  »  se  manifesle  d'une  fagon  beaucoup  plus  nette  que  dans  les 
aulres  organisations  economiques. 

II  n§sulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  la  fronliere  entre 
1'element  «  nalurel  »  et  l'element  «  rationnel  »  dans  la  vie  sociale- 
6conomique  n'est  pas  —  d'apres  notre  conception  '—  une  frontiere 
fixe,  conslanle.  Au  contraire,  elle  est  variable,  pour  ainsi  dire  fluide 
au  dernier  point.  Elle  se  presente  comme  fluide  aussi  bien  dans  le 
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cas  ou  nous  envisageons  la  vie  economique  de  la  societe  dans  son 
ensemble  que  dans  le  cas  ou  nous  analysons  des  phEnomenes  par- 
ticnliers,  par  exemple  la  monnaie  et  le  prix.  Celle  fronliere  nous 
paraiL  fluide  en  ce  sens  aussi  qu'elle  se  d6p!ace,  pour  ainsi  dire,  au 
cours  de  1'evolution  de  la  societe.  Ce  fait,  d'ailleurs,  se  Irouve  logi- 
quement  contenu  dans  raffirmalion  qu'nne  rationalisation  partielle 
du  processus  social-Economique  est  possible.  II  est  hors  de  doute 
que  Phumanite*  se  dirige  vers  une  rationalisation  de  plus  en  plus 
grande  de  ce  processus.  En  ce  sens,  on  aurait  pu  dire  que  l'huma- 
nite  marche  vers  le  socialisme.  Mais,  si  nous  altachons  au  mot 
«  socialisme  »  une  signification  plus  ou  moins  definie,  il  ne  reprE- 
sente  loujours  qu'une  des  mElliodes  de  cette  rationalisation,  la 
methode  de  sa  realisation  par  voie  de  conlraintecollective,et encore 
pour  cette  methode  ne  presente-t-il  qu'une  formnle,  trop  grossiere 
et  trop  generale. 

La  distinction  des  deux  series  de  phenomenes  dans  le  processus 
social-economique  :  sErie  «  naturelle  »  ou  «  organique  »  et  serie 
«  arlificielle  »  ou  «  rationnelle  »  que  nous  proposons,  a  joue  uu 
rule  important  dans  I'histoire  des  idees  Economiques  et  des  concep- 
tions tie  politique  Economique.  La  pensEe  economique  a  toujours 
gravite,  pour  ainsi  dire,  autour  de  cette  distinction.  D'un  c6te,  la 
pensee  Economique  a  essaye  de  fixer  cette  distinction  en  transfor- 
manl  1'element  «  nalurel  »  de  la  vie  Economique  en  quelque  chose 
de  transcendant  par  rapport  au  processus  social-economique  Jui- 
meme.  D'un  autre  cdle,  on  avail  essaye  de  surmonter  cette  dis- 
tinction en  representant  le  dualisme  du  processus  social  Economi- 
que  comme  une  «  categorie  historique  »,  comme  une  particulate 
«  irrationnelle  »  passagere,  dont  le  processus  social-economique 
peut  etre  affranchi. 

(A  snivre.)  Pierre  Struve, 

Membre  tiluluire  de  I'Academie 
des  Sciences  de  Russie. 


LE  CHANGE  EGYPTIEN  DEPUIS  U  GUERRE 

UNE  EXPERIENCE  DE  STABILISATION  DES  CHANGES 


I 

Le  systeme  monetaire  exlremement  original,  on  pourrait  meme 
dire  unique  de  1'Egyple  *,  a  subi  des  modifications  tres  imporlantes 
par  1'eIIet  du  cours  force  qu'un  decret  du  2  aotit  4914  atlribua 
aux  billets  de  la  National  Bank  of  Egypt.  Cette  mesure  et  la  sta- 
bilisation presque  complete  du  cours  de  la  livre  sterling,  obtenue  au 
moyen  d'une  combinaison  aussi  simple  qu'ingenieuse  qui  en  fut  le 
corollaire,  ont  produit  des  consequences  tres  importantes. 

Jusqu'a  cette  dale,  1'Egyple  vivait,  depuis  la  loi  du  14  novembre 
1885,  sous  un  regime  monetaire  qui  lui  etait,croyons-nous,  special. 

Sa  monnaie  d'or,  la  livre  egyplienne,  ayant  6te  presque  enliere- 
ment  retiree  de  la  circulation,  etait  une  vraiemonnaiedecomptequi 
n'existait  guere  que  de  norn  -.  On  y  suppleait  en  ulilisant,  dans  une 
mesure  tres  inegale,  trois  monnaies  elrangeres  :  la  livre  sterling, 
la  livre  turque  et  la  piece  de  20  francs  francaise  suivant  la  force 
libe>atoire  que  leur  attribue  par  rapport  a  la  livre  egyplienne,  unil6 
monetaire  pratiquement  inexistanle,  un  «  tarif  legal  »  etablien  1834 
par  une  ordonnance  de  MehemetAly  sans  soucide  la  parile  reelle5. 
En  fait,  la  valeur  officielle  relative  de  ces  Irois  monnaies  avait  ete 
fixee  de  telle  facon  que  seule  la  livre  sterling  qui  avait  reQu  la  valeur 
legale  de  97  piastres  1/2,  pouvait  se  trouver  en  circulation  ante- 
rieurement  a  la  guerre,  les  deux  autres  ayant  loujours  ete  elimi- 
nees  par  1'effet  de  la  loi  de  Gresliam. 

La  loi  du  18  oclobre  1916,  qui  a  reproduit,  en  le  precisant  et 
en  ramendant  quelque  pen,  le  decret  du  14  novembre  1885  et  les 

1  Nous  avons  6tudi6  ce  syst&me  dans  la  Revue  d'economie  yolilique,  1906,  p.  480, 
506, 590,  675,  et  dans  noire  ouvrage,  La  siluution  economique  et  financiere  de  1'Egyple, 
le  Soudan  egyp Lien  (1912),  p.  354-437. 

2 II  a  ele  frappe  en  lout  1.584.840  liv.  eg.  (52.024  depuis  la  r^forme  monetaire  de 
1885,  qui  presque  toules  ont  ele  fondues  ou  exp6diees  a  l'etranger. 

1  V.,  sur  ce  systeme  et  son  fonctionnement,  notre  ouvrage  :  La  situation  economique 
et  financiere  de  l'£gypte,  le  Soudan  igyplien  (1912),  p.  352-438  et  p.  685-087. 
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dispositions  legislatives  subsequenles  par  lesquelles  il  a  6le  modifie 
sur  des  points  de  detail,  dispose  que  «  la  livre  sterling  est  admise 
an  cours  legal  en  Egyple  a  un  laux  a  determiner  par  arrete  clu 
ministre  des  Finances  »  (art.  11)  et  que,  «  sous  reserve  de  ce  qui 
est  specifie  a  1'article  11  ci-dessus  pour  la  livre  sterling,  le  ministre 
des  Finances  determine  par  arrete  les  monnaies  etrangeres  admi- 
ses  dans  la  circulation  et  le  maximum  de  la  somme  qui  peut  <Hre 
payee  avec  ces  monnaies  dans  les  rapports  de  l'Elat  avec  des  par- 
ticuliers.  II  fixe,  en  outre,  le  tarif  des  monnaies  etrangeres  » (art.  18). 

Par  application  de  ce  dernier  texte,  un  arrete  du  ministre  des 
Finances  du  18  octobre  1916  dispose  que  «  le  laux  de  la  livre 
sterling  est  fixe  a  liv.  eg.  0,975  »  (art.  ler)et  que«seront  admises 
dans  la  circulation  sur  lout  le  territoire  egyplien,au  taux  uniforme, 
de  liv.  eg.  0,7715,  el  seront  regues  a  ce  laux  et  sans  restriction  dans 
les  caisses  publiques  les  pieces  d'or  des  differents  pays  de  1'Union 
latine  equivalanta  la  piece  d'or  francaise  de  20  francs  »  (art.  2). 

La  livre  lurque  elanl  passee  sous  silence  est  desormais  eliminee 
de  la  circulation. 

Grace  au  «  tarif  »  monetaire,  l'Egypte  ne  connut  longtemps, 
abstraction  faite  des  pieces  divisionnaires,  d'autre  monnaie  que  la 
livre  sterling  or,  dont  les  quanliles  en  circulation  etaient  reglees 
par  les  operations  du  commerce  d'exportation  et  par  les  besoins 
des  cultivaleurs. 

Le  produit  essentiel  de  l'Egypte  est  le  colon  donl  la  valeur,  en 
y  ajoulant  celle  de  sa  graine,  donnait  en  1916  le  93,  en  1918  le 
91  et  en  1919  le  96  p.  100  des  exportalions.  Les  achats  de  coton 
aux  propri6taires  ruraux  se  reglent  pour  la  majeure  partie  au 
complant  et  en  especes.  C'est  pourquoi,  durant  la  campagne  coton- 
niere,  c'est-a-dire  d'octobre  a  mars,  ce  pays  eprouve  un  besoin  de 
numeraire  qui  s'affaiblit  considerablement  le  reste  de  1'annee.  II  y 
etail  satisfait  par  I'imporlalion,  au  moment  de  Tannee  ou  le  change 
etait  tres  favorable  a  l'Egypte,  de  grandes  quantites  d'or  qui  etaient 
reexpediSes  en  Angleterre,  des  que  les  achats  de  consommation  des 
agriculleurs  les  faisaient  refluer  dans  les  caisses  des  banques,  ce 
qui  se  produisait  d'ordinaire  au  printemps. 

Le  billet  de  banque  n'existe  en  Egypte  que  depuis  la  constitution 
en  1898  de  la  National  Bank  of  Egypt  qu'un  decret  gratifia  du 
privilege  «  d'emellre  des  billets  au  porleur  et  a  vue  aux  conditions 
slipulees  dans  ses  slaluts  ».  Aux  lermes  de  l'article  5  de  ces  statuts, 
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• 

«  le  service  d'emission  des  billets  de  banque  constitue  un  service 
distinct  et  absolument  independant  des  operations  generales  de  la 
banque.  II  est  tenu  uue  comptabilite  distincle  et  une  caisse  speciale 
pour  toules  les  operations  d'emission  on  de  retrait  des  billets  de 
banque;  le  monlant  des  billets  en  circulation  en  devratoujours  etre 
represents  pour  la  moitie  au  moins  en  or,  pour  l'autre  moiiie  par 
des  titres  calcules  a  un  taux  ne  depassant  pas  le  cours  du  jour  et  au 
maximum  au  pair,  appartenant  en  propre  a  la  banque  et  dont  le 
choix  et  la  designation  sont  reserves  au  gouvernement...  Cetle 
encaisse  constitue  le  gage  special  du  service  d'emission  des  billets 
de  banque,  elle  est  deposee  dans  une  caisse  speciale  a  deux  clefs  dont 
une  resle  enlre  les  mains  des  commissaires  du  gouvernement. 

»  Ces  titres  peuventegalementfilre  deposes,  avecrautorisation  du 
minislre  des  Finances,  aupres  de  la  Banque  d'Anglelerre  ou  d'une 
banque  de  Londres  dont  le  nom  sera  agr<§e  par  le  ministre,  dans  une 
caisse  speciale.  » 

Les  billets  de  banque  ainsi  garantis  n'avaient  pas  cours  16gal, 
aussi  leur  circulation  moyenne  se  maintenait-elle  a  un  peu  plus  de 
2  millions  de  livres1. 

Des  l'ouverlure  des  hostilites,  on  put  prevoir  que  les  importations 
d'or  allaient  etre  tres  difn'ciies,  sinon  impossibles.  Et  pourtant  il 
elait  urgent  de  songer  au  moyen  de  financer  la  recolte  cotonniere. 

II  ne  suffisait  pas  pour  cela  de  donner  cours  legal  aux  billets  de 
la  National  Bank,  car  leurs  porteurs  n'auraient  pas  manque  d'en 
reclamer  immediatement  a  la  National  Bank  un  remboursement 
qu'il  lui  aurait  ete  impossible  d'effectner.  Leur  cours  force 
s'imposait.  Les  billets  se  mulliplierent  des  quecelte  mesure  eutele 
decretee.  Leur  montanl  etait  de  2.700.000  le  31  decembre  1913; 
un  an  apres,  il  s'elevait  a  8.250.000  liv.  eg.  Ce  n'etait  qu'un 
commencement.  Jusqu'en  1916,  lacouverture  slatutaire  de  50  p.  100 
en  or  fut  maintenue;  mais  en  provision  desquantilSs  de  numeraire 
qui  allaient  etre  necessaires  pendant  l'hiver  et  des  restrictions  que 
la  guerre  imposait  aux  livraisons  de  Tor  de  la  Banque  d'Anglelerre, 
la  National  Bank  recut  du  gouvernement  egyptien  l'autorisation 
de  remplacer  cette  couveriure  par  des  bons  du  Tresor  britannique2. 

Nous   verrons   plus   loin  quelle  facilite  resulta  de  cette  laculle 

1  2.070.752  en  1912  et  2.109.361  en  1913,  avec  un  maximum  de  2.626.766  et  2.584.093 
respectivement. 
*  Journal  of'ficiel  egyptien  du  30  oclobre  1916. 
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pour  ['emission  des  bank  notes  t^gyptiennes  et  quel  developpement 
elle  donna  a  !a  combinaison  dont  nous  allons  parler. 

Elle  eut  naturellement  deux  consequences  immediates  :  la  dispa- 
rition  complete  de  la  livre  sterling  or,  qui  etait  jusque-la  I'instru- 
ment  normal  de  change;  l'accroissemenl  de  la  dernande  des 
monnaies  d 'argent,  dont  la  circulation  passa  de  2.500.000  livres 
en  juillet  1914  a  4  millions  1/4  en  fevrier  1915.  Apparemment,  la 
difference  enlre  ces  deux  sommes  avail  ete  en  grande  parlie  the- 
saurisee. 

De  nouvelles  emissions  de  pieces  divisionnaires  furent  ensuite 
necessaires  et  leur  valeur  6tait  de  6.600.000  liv.  eg.  a  la  fin  de 
1920,  y  compris,  il  est  vrai,  la  circulation  du  Soudan  egyptien  et 
des  territoires  occup£s  de  Syrie.  II  fallut  meme  introduire  en 
Egypte  une  assez  forte  quantite  de  roupies  indoues.  Ces  mesures 
s'etant  revelees 'insuffisantes,  le  gouvernement  dut  emeltre  en 
1918,  sous  la  signature  du  minislre  des  Finances,  de  petites  cou- 
pures  de  10  et  de  5  piastres. 

Voici  le  tableau  des  Amissions  des  billets  de  banque  egyptiens 
depuis  1913  : 

31  d6cembre  1913 L.  6g.  2.700.000 

»          1914 8.250.000 

1915 11.550.000 

1916 21.200.000 

1917 30.800.000 

1918 46.O00.0OJ 

1919 67.300  000 

1920 40.400.000 

28f6vrier  1921 36.000.000 

Un  fait  tres  remarquable  fut  la  facility  inesperee  avec  laquelle  le 
public  se  soumit  au  cours  force.  Jusque-la  les  billets  de  la  National 
Bank  n'6laient  employes  que  tres  exceplionnellement,  en  dehors 
de  la  colonie  europeenne  et  du  monde  des  affaires.  Instantanement 
ils  furent,  sans  aucune  difficulte,  acceptes  dans  tousles  milieux 
comme  le  seul  instrument  d'echange.  Les  indigenes  semblent 
maintenant  s'y  etre  si  bien  habitues  que  si  Thumanite  revenait  a 
une  situation  monetaire  normale,  on  pent  conjecturer  que  la 
majeure  parlie  des  billets  actuellement  6mis  par  la  National  Bank 
resteraient  en  circulation  apres  la  suppression  du  cours  force. 

Hevue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XXXV.  2t 
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II 

La  guerre  a  grandement  enrichi  l'Egypte  en  faisant  hausser 
prodigieusement  le  prix  de  tous  ses  produils,  a  commencer  par 
celui  d'entre  eux  qui  esl,  nous  venons  de  le  voir,  l'element  essen- 
tiel  de  son  commerce  exterieur,  le  coton,  el  dont  le  cours,  d'envi- 
ron  20  dollars  avant  la  guerre,  atteignit  celui  de  200  dollars  le 
kanlar  (44  kilos)  en  fevrier  1919,  en  obligeant  ses  habitants  a 
restreindre  leurs  consommations  et,  grace  a  l'interruption  durant 
plusieurs  annees  des  villegiatures  estivales,  a  ecohomiser  ou  a 
d6penser  dans  le  pays  les  sornmes,  relativement  enormes,  que 
beaucoup  d'entre  eux  consacraient  a  payer  leur  sejour  a  l'etranger, 
finalement  en  la  conslituant  cr£anciere  de  l'Europe  dont  elle  etait, 
il  y  a  peu  de  temps  encore  et  sans  compensation,  debitrice. 

Les  chiflres  suivants  dounent  une  idee,  d'ailleurs  bien  inferieure 
a  la  reality,  de  cet  enrichissement : 

Valeur  des  importations  (non  compris  les  tabacs). 

1913 L.  eg.  26.782.809 

1914 ,  20.807.779 

1915 18.474.098 

1916 30.072.213 

1917 30.134.698 

1918 48.057.377 

1919 44.338.973 

Valeur  des  exportations. 

1913 L.  eg.  31.662.065 

1914 24.091.796 

1915 27.046.872 

1916 37.461.763 

1917 41.060.612 

1918 45.370.020 

1919 75.888.221 

Pour  pouvoir  apprecier  ces  chiffres,  il  faut  savoir  que  les  droits 
de  douane  sont  pergus  ad  valorem  tant  sur  les  marchandises 
exportees  que  sur  les  marchandises  importees,a  Texception,  quant 
a  ces  dernieres,  des  tabacs  qui  acquiltent  des  droits  forfaitaires 
suivant  les  categories  et  des  articles  de  bijouterie  qui  sont  eslimes 
bien  au-dessous  de  leur  valeur,  en  vue  de  prevenir  la  contrebande. 
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[/Administration  ties  douanes  eslime  les  marchandises  exportees 
au  prix  du  marche"  du  port  d'exportation  ;  elle  eslime  les  marchan- 
dises importers  au  prix  du  lieu  de  chargement  on  d'achat  a  la  dale 
de  la  perception  des  droits  avecune  majoration  correspondant  aux 
frais  de  transport  et  d'assurance. 

En  pratique,  la  valeur  de  la  plus  grande  partie  des  marchan- 
dises est,  conformement  aux  conventions  commerciales  en  Ire 
l'Egyple  et  les  puissances,  fixee  dans  des  reunions  periodiques  qui 
se  tiennent  a  la  douane  et  auxquelles  sont  convoques  les  importa- 
teurs  et  les  exportaleurs  des  produits  a  tarifer. 

Les  tarifs  out  une  duree  de  un  a  douze  mois,  ils  s'appliquent  a 
plus  de  50  p.  100  des  marchandises  importees  el  a  environ 
98  p.  400  des  exportations1. 

Ceci  pose,  il  s'en  faut  que  les  estimations  de  la  douane  aient 
Concorde  avec  les  prix  de  venle  ou  d'achat. 

Le  colon  egyptien  n'est  pas  toujours  vendu  avant  d'etre  embar- 
qu«§.  Les  exporlateurs  tirent  souvent  sur  leurs  representants  des 
traites  garanties  par  le  connaissement  grace  auxquelles  ils  peuvent 
disposer  de  la  marchandise  expediee  et  qu'ils  escomptent. 

La  traile  est  acceptee  et  le  coton  reste  dans  un  dock  en  nantis- 
sement  de  la  somme  avancee,  il  trouve  ainsi  acheteur  plus  facile- 
ment  et  a  meilleur  compte  de  pros  que  de  loin.  En  fait,  grace  a 
cette  combinaison,  les  vendeurs  out  frequemment  beneficie  de  la 
hausse  et  les  r^coltes  de  cotons  ont  rapporte  a  l'Egyple  plus  que  ce 
qu'indiquent  les  statisliques  douanieres. 

Pour  ce  qui  est  des  marchandises  importees,  le  simple  jeu  de 
leur  hausse  rapide  et  continue  qui  ne  s'est  arretee  que  vers  le 
milieu  de  4920  a  eu  pour  eflet  invariable  de  faire  porter  l'estima- 
tion  de  la  douane  sur  une  valeur  d'autant  plus  superieure  aux  prix 
d'achat  que  la  penurie  et  la  desorganisation  des  moyens  de  trans- 
port rendaient  plus  long  l'intervalle  entre  le  moment  de  la  venle  et 
celui  de  la  livraison. 

D'autre  part,  les  commergants  n'ont  cesse  de  protester  depuis 
le  d6butde  laguerre  contreles  evaluations  excessives  de  la  douane 
qui  tendaient,  suivant  eux,  a  grossir  indument  les  droits.  Eu  fai- 
sant  la  part  de  ce  que  ces  recriminations  peuvent  avoir  d'exager6, 
il  semble  bien  qu'elles   furent  dans  une  large  mesure  justifiees  et 

1  Nous  empruntons  ces  details  a  VAnnuaire  slatistique  de  I'figypte. 
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que  les  prix  effectivement  payes  par  les  importateurs  out  ete  tres 
sensiblement  inferieurs  a  ceux  qu'indiquent  les  stalistiques. 

Si  Ton  veut  se  former  une  notion  pkis  exacte  de  la  balance  du 
commerce  egyptien  durant  les  six  dernieres  annees,  telle  que  les 
chiffres  des  stalistiques  douanieres  l'^tablissent,  il  faut  done 
require  fortement  la  valeur  des  importations  et  majorer  celies  des 
exporlations. 

Parmi  les  elements  de  la  balance  des  comptes  de TEgypte  figu- 
raient  avant  la  guerre  les  depenses  et  les  achats  des  louristes  pen- 
dant l'hiver.  lis  etaient  plus  que  compenses  par  les  depenses  et 
les  achats  des  Egyptiens  dans  les  pays  strangers  durant  l'ete. 

A  parlir  de  1915,chacun  a  dd  rester  derriereses  fronlieres.mais 
la  contribution  des  louristes  a  ete  remplacee,  et  bien  au  dela,  par 
celle  de  l'armee  britannique  d'occupation. 

En  1916,  et  presque  jusqu'a  la  fin  des  hostililes,  le  terriloire 
egyptien  servit  de  depot  a  l'armee  britannique  et  fut  transforme  en 
lin  vaste  camp  pen  pie  de  troupes  en  grande  parlie  australiennes 
dont  reffeclif  ne  fut  pas  iuferieur  a  quelques  centaines  de  milliers 
d'hommes,  qui  vecurent  au  moyen  d'approvisionnements  fournis  a 
bon  prix  par  le  pays  el  dont  les  soldats  se  livraienl  a  de  Ires  fortes 
depenses  personnelles  grace  a  la  haute  paie  que  leur  versaienl  les 
gouvernemenls  coloniaux  par  lesquels  ils  avaientele  recrut^s.  Les 
commercants  locaux  realiserent  a  leurs  deepens  des  benefices  fabu- 
leux. 

Pendant  que  le  commerce  d'exportation  enrichissait  les  Egyp- 
tiens, les  importations  de  marchandises  compareesa  celies  d'avant 
la  guerre  diminuaient  fortement  en  quantites,  de  sorle  que  leur 
valeur  totale  est  bien  inferieure  a  celle  qui  aurait  du  resulter  de  la. 
bausse  des  prix. 

C'est  que,  d'une  part,  des  circonslances  plus  favorables,  d'aulre 
part,  les  restrictions  imposees  par  le  gouvernement  a  la  consom- 
mation  et  surtout  l'insuffisance,  la  lenleur  et  l'irregularite  des 
transports  maritimes  conlraignaient  d'autant  mieux  les  Egyptiens 
a  restreindre  leurs  depenses  que  les  salaires  et  les  traitements- 
ben^ficierent  seulement  a  partir  de  191 9  d'augmentations  serieuses. 
Les  crues  des  annees  1916, 191 7 el  1918  furent  exceptionnellement 
haules,  elles  ont  permis  d'irriguer  convenablement  les  terres,  et, 
en  elevant  le  niveau  du  Nil  et  des  canaux,  elles  ont  epargne  des 
frais  considerables  de  main-croeuvre  et  de  combustible.  Elles  pro- 
duisirent  d'abondanles  recoltes  de  cereales. 
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III 

Une  rupture  aussi  forte  de  l'equilibre  de  la  balance  des  com  pies 
aurait  du  se  manifester  par  un  change  extremement  favorable  a 
Tegard  do  tous  les  pays.  II  n'en  fut  rien  tout  au  moms  par  rapport 
a  l'Angleterre.  La  livre  sterling  s'est  maintenue,  depuis  le  comndcn- 
cement  de  la  guerre,  au  pair  avec  des  oscillations  insignifiantes 
qui  n'ont  guere  depasse  trois  seiziemes  pour  cent  au-dessus  on 
au-dessous  du  pair,  inferieures,  par  consequent,  a  celles  qui  se  pro- 
duisaient  auparavant.  Quant  aux  autres  monnaies,  leur  cours  en 
Egypte  s'est  6tabli,  comme  il  l'a  loujours  fait,  sur  la  base  du  change 
avec  l'Angleterre  '. 

Comment  expliquer  cette  stabilit6? 

Une  raison  se  pr6sente  tout  naturellement  a  l'esprit  de  qui  conn  ait 
les  enormes  achats  de  titres  realises  en  Europe  par  les  capitalistes 
d'Egypte,  de  1915  a  4920,  achats  que  le  rapport  de  lord  Allenby 
evalue  a  152  millions  de  livres.  Ces  placements  equivalenta  de  vraies 
importations  dont  l'effet  est  de  rendre,  aussi  longtemps  qu'ils 
durent,  le  pays  auquel  se  rattachent  les  titres,  cr6ancier  de  celui 
pour  le  compte  duquel  ils  sont  acquis. 

Ce  fait  est  insuffisant  a  expliquer  le  maintien  constant  du  cours 
de  la  livre  sterling  aux  environs  du  pair. 

Cette  stabilite  ne  s'est  pas  produite  naturellement  par  le  seul  effet 
du  jeu  de  la  loi  de  1'offre  et  de  la  demande,  elle  a  ete,  au  contraire, 
realisee  en  vue  de  soustraire  le  cours  du  change  aux  fluctuations 
violentes  qui,  dans  les  autres  pays,  out  ele"  l'effet  de  la  disorgani- 
sation du  commerce  exterieur  et  de  la  fermeture  du  marche  de  1'or. 

C'est  dans  ce  dessein  et  aussi,  on  pent  le  supposer,  clans  celui 
de  s'assurer  les  gros  benefices  qu'ont  represented  les  revenus  des 
titres  acquis  par  elle  pour  constituer  la  couverture  de  ses  billets2, 
que  la  National  Bank  mit  a  la  disposition  des  autres  banques,  dans 
les  li miles  d'un  minimum  de  1  million  de  livres  pour  chaque 
demande  et  de  50.000  livres  au  dela  de  cette  somme,  toutes  les  bank- 
notes dont  elles  purent  avoir  besoin  apres  justification  du  depdl  a 
Londres  de  leur  valeur  calculee  au  change  de  97  piastres  1/2  la 

1  Sur  la  fa$on  de  calculerle  change  en  Egyple,  v.  noire  ouvrage,  La  situation  e.ono- 
mique  de  I'Egyple,  p.  465-469. 
'  La  majeure  partie  de  ces  benefices  a  ele  attribuee  au  gouvernemenl  egyplien. 
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livre  sterling,  c'est-a-dire  a  la  parite  etablie  par  le  tarif  monetaire. 
Ces  sommes,  dont  la  National  Bank  se  trouve  ainsi  creditee,  sont 
placees,  pour  la  totalite,  par  son  service  d'emission  en  bons  du 
Tresor  brilannique  qui  servent  de  couverture  aux  billets.  Les 
banques  se  les  procurent  avec  le  produit  des  trailes  que  les  expor- 
taleurs  de  colon  lirenl  sur  leurs  acheteurs  anglais  et  qu'ils  escomp- 
tent  en  vue  de  se  procurer  les  fonds  avec  lesquels  ils  paient  les 
cullivateurs  de  ce  produit.  Ces  trailes  peuvent  done  etre  escomptees 
a  un  change  plus  rapproche  encore  du  gold-point  que  celui  d'avant 
la  guerre.  L'operation  inverse  est  realisee  au  moyen  de  la  meme 
combinaison.  Pour  permettre  aux  banques  de  faire  des  remises  en 
Angleterre,  la  National  Bank  les  credite  au  pair  a  Londres  du 
montant  desbank-notes  qu'elles  lui  remetlent  a  cette  fin  '. 

Celte  combinaison,  qui  se  ramene  a  attribuer  a  la  National  Bank 
toute  facilite  d'emettre  des  billets  de  banque  en  vue  d'acquerir 
tout  le  change  en  Angleterre  qui  lui  est  offert,  puis  d'employer  le 
produit  de  celte  operation  en  litres  britanniques  destines  a  garanlir 
ces  billets,  a  ete  realisee  grace  au  privilege  d'emission  de  la  National 
Bank  sans  que  le  Tresor  egyptien  y  ait  participe  et  en  laissant  aux 
autres  banques  la  faculte  theorique  de  proceder  en  toute  liberte  a 
leurs  operations  de  change. 

Elle  differe  done  essenliellement  des  mesures  prises,  anterieure- 
ment  a  la  guerre,  par  les  gouvernements  de  divers  pays  places 
sous  le  regime  de  l'etalon  d'argent  ou  sous  celui  du  papier-mon- 
naie,  en  vue  egalement  de  stabiliser  le  change.  Les  proced^s  adop- 
t6s  pour  realiser  cette  fin  dans  Tlndoustan,  a  Cuba,  au  Mexique  et 
autres  pays  a  monnaie  depreci6e  et  qui  ont  consiste  soit  a  un  depdt 
d'or  opere  dans  les  pays  a  l'egard  desquels  on  cherchait  a  prevenir 
la  baisse  du  change  en  vue  de  servir  de  couverture  a  des  tirages 
d'efTets  de  commerce,  combinaison  adoptee  dans  l'lndoustan  2  et 
au  Mexique3,  soit  dans  la  fixation  d'un  taux  officiel  de  change  a 
l'egard  de  la  Metropole,  systeme  suivi  a  Porto-Rico v,  soit  en 
depdls  operes  dans  des  banques  6trangeres  par  une  banque  d'Etat 

*  War  and  finance  in  Egypt,  from  an  Egyptian  correspondant,  the  Economic  Journal, 
1915,  p.  85  et  s. 

5  J.-M.  Keynes,  Indian  currency  and  finances  (1913),  Interim  Report  of  the  Com- 
mission on  Indian  Finance  and  currency  ;  E.-W.  Kemmerer,  Modern  Currency 
reforms  (1913). 

3  E.-W.  Kemmerer,  Modern  Currency  reforms,  p.  531-538  (1913). 

*  E.-W.  Kemmerer,  Modern  Currency  reforms,  p.  174-175. 
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dans  le  dessein  de  lui  permettre  de  satisfaire  aux  demandes  de 
change  an  cours  juge  convenable,  ce  que  realisa  la  loi  hellenique 
T  X  MB  du  19  mars  19201,  ont  ete  impnissants  a  enrayer  si  ce 
n'est  durant  nn  temps  tres  court  les  fluctuations  des  cours  du 
change  d'une  grande  amplitude  telles  que  relies  qu'a  provoquees 
la  guerre.  La  loi  de  1'ofiYe  et  de  la  demande  n'a  pas  tarde  a 
epuiser  les  fonds  de  reserve  et  a  rendre  le  taux  officiel  lettre  morte. 

Si  le  systeme  suivi  par  la  National  Bank  a  au  contraire  si  par- 
faitement  rempli  la  fin  qui  lui  elail  assignee,  c'est  que  ceux  par 
lesquels  il  fut  imaging  ont  employe  un  moyen  tout  autre  que  les 
achats  ou  les  ventes  de  devises  pratiques  dans  l'lndoustan  ou  en 
Grece.  Se  limitant  a  stabiliser  le  cours  du  change  a  l'^gard  du  pays 
qui  est  de  beaucoup  le  principal  client  de  1'Egypte,  et  sans  cher- 
cher  a  redresser  les  cours  par  des  transactions  faites  au  moment 
opportun,  ils  y  sont  parvenus  en  etablissant  enlre  les  billets  de  la 
National  Bank  of  Egypt  et  ceux  de  la  Banque  d'Angleterre  le  rap- 
port de  100/97,5  qui  unit,  en  vertu  du  tarif  monetaire,  la  livre 
egyplienne  et  la  livre  sterling  or,  de  telle  sorte  que  tout  se  passe,  a 
peu  de  chose  pres,  comme  si  les  billets  de  la  Banque  d'Angleterre 
avaient  cours  force  en  Egypte  d'apres  la  valeur  que  leur  donne  ce 
rapport. 

C'est  ce  qu'a  fait  le  haul  commissaire  frangais  en  Syrie,  non 
plus  indirectement  sous  le  couvert  d'operations  de  change  execu- 
tes par  une  banque  d'emission,  mais  par  I'arrete'  du  31  mars  1920 
qui  a  constilue  une  monnaie  syrienne  deslinee  a  prendre,  a  partir 
du  ler  mai  suivant,  la  place  des  billets  de  la  National  Bank  of  Egypt, 
jusque-la  le  seul  instrument  des  echanges  en  Syrie  depuis  l'occu- 
pation  de  ce  pays  par  les  troupes  britanniques. 

1  L'article  8  de  cette  loi  est  ainsi  concu  :  «  La  Banque  nalionale  est  auloris6e  a 
emeltre  pour  son  propre  compte  des  billets  de  banque  au  dela  de  la  somme  qu'elle  a 
le  droit  d'emetlre  en  vertu  des  lois  et  des  conventions  en  vigueur,  dans  le  but  special 
d'achat  d'or  et  de  change  au  pair  au  maximum.  Ladile  banque  sera  tenue  de  revendre 
Tor  et  le  change  achet&s  et  jusqu'a  leur  epuisement,  Tor  au  pair  plus  un  pour  mille 
et  le  change  au  prix  de  100  lepta  et  50  centiemes  de  lepton,  le  franc  sur  Paris  et  pro- 
portionnellement  sur  la  base  du  pair,  le  change  sur  les  autres  pays.  Les  billets  de 
banque  emis  dans  le  but  ci-dessus,  ainsi  que  Tor  et  le  change  achetes,  seront  portes  St 
des  comptes  speciaux  au  passif  et  a  I'actif  de  la  Banque  Nationale  et  devront  se  balan- 
cer, le  change  et  Tor  etant  evalues  au  pair.  »  La  mise  en  ceuvre  de  ce  systeme  est 
assuree  par  des  reserves  de  change  constitutes  k  I'elranger  et  qui  consistent  en 
depots  a  vuedans  des  banques  etrangere3  et  en  portefeuille  commercial,  titres  ban- 
quables,  etc.  —  C.-J.  Damiris,  Le  systeme  monetaire  grec  et  le  change,  these  de  doc- 
torat,  2  vol.,  1920. 
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Celle  monnaie  est  constitute  par  les  billets  de  la  Banque  de 
Syrie.  Son  unite  est  la  livre  syrienne  divisee  en  100  piastres 
syriennes. 

En  vertu  d'un  accord  conclu  les  8  et  28  avril  1919,  les  billets  de 
la  Banque  de  Syrie  sont  remboursables  au  porteur  et  a  vue  en 
cheque  sur  Paris  a  raison  de  20  centimes  par  piastre  syrienne  *. 

Cette  disposition,  reproduite  sur  chaque  billet  de  la  Banque  de 
Syrie,  revient  a  donner  pour  monnaie  a  la  Syrie  les  billets  de  la 
Banque  de  France. 

IV 

Quels  resultals  a  produits  en  Egypte  la  combinaison  que  nous 
avons  decrite  et  comment  y  est-elle  appreciee? 

Elle  n'a  pas  ele  fructueuse  seulement  pour  cet  elablissemenl  et 
pour  le  gouvernement  egyptien  qui  se  sont  partage  les  interets 
produits  par  ces  titres,  de  sorte  que  tout  le  papier-monnaie  en 
circulation  dans  la  vallee  du  Nil  a  servi  a  la  fois  d'instrument 
monetaire  et  de  capital  productif  de  revenu.  Elle  a  etc  avantageuse 
aussi  pour  les  habitants  de  l'Egypte  et  plus  encore  pour  le  marche 
financier  et  les  importateurs  anglais. 

En  admeltant  meme,  contrairement  a  la  realite,.  que  les  deux 
expeditions  de  livres  sterling  en  sens  inverse  dont  nous  avons 
decrit  le  mecanisme  aient  pu  sans  difficult^  continuer,  la  substi- 
tution des  bank-notes  a  Tor  n'en  aurait  pas  moins  fait  economiser 
tous  les  frais  du  transport  de  Tor —  ces  frais  auraient  ete  extre- 
mement  eleves  et  Ires  variables  pendant  la  guerre  —  et  prevenu 
les  crises  rnonetaires  dont  l'Egypte  a  soufTert  a  diverses  reprises 
par  1'elTet  d'une  importation  d'or  inferieure  aux  besoins  8  et  que 

1  La  couverture  des  billets  de  la  Banque  de  Syrie  est  assur6e  par  les  garanties  eta- 
blies  par  1'arlicle  3  de  l'arrete  dont  la  principale  consiste,  pour  le  momeot,  dans  les 
credits  onverts  au  Tresor  francais.  Aux  termes  de  l'accord  precite,  «  la  Banque  de 
Syrie  comprendra  un  departement  d'emission  constituant  un  service  distinct  absolu- 
ment  inddpendant  et  charge  de  toutes  les  operations  afferentes  a  la  mise  en  circula- 
tion et  au  rctrait  des  billets  de  banque.  Les  emissions  serontfaites  soit  pour  le  compte 
du  Tresor  a  Paris,  soit  pour  le  compte  de  la  Banque.  Les  avances  au  gouvernement 
francais  donneront  lieu  a  Touverture  dans  les  ecritures  du  Tresor  a  Paris  d'un  credit 
en  francs  representant  la  contre-valcur  exacte  de  ces  avance3.  D'autre  part,  ce  depar- 
tement d'emission  ne  remeltra  des  billets  a  la  Banque  de  Syrie  pour  ses  operations 
commerciales  qu'en  echange  de  monnaies  etrangeies  ou  de  papier  sur  letranger  qui 
constilueront  avec  les  credits  ouverls  au  Tresor  a  Paris  la  couverture  de  la  circula- 
tion »  (art.  3). 

8  P.  Arminjon,  La  situation  economique  et  financiere  de  l'Egypte,  p.  388-398. 
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l'insuffisance  et  les  risques  des  transports  maritimes  n'auraient  pas 
manque  de  produire  souyent  et  pour  de  longues  periodes  pendant 
la  guerre.  Mais  ces  avantages  sont  peu  de  chose  compares  a  ceux 
dont  ont  beneTicie  le  rnarche  et  le  commerce  britanniques. 

Tout  d'abord,  les  reserves  metalliques  de  la  Banque  d'Anglelerre 
ont  ele  grossies  de  la  quantite  d'or,  d'ailleurs  proportionnellement 
faible  a  Fegard  du  monlant  des  billets  en  circulation  (13.330.000  li- 
vres  a  la  fin  de  1919  d'apres  le  rapport  de  lord  Allenby),  qui  a  con- 
tinue a  contribuer  a  la  garantie  des  billets  de  la  National  Bank.  Le 
surplus  de  la  couverture  de  ces  bank-notes  a  ele  prete  au  gouver- 
nement  britannique  sous  forme  de  bons  du  Tresor.  De  leur  c6te,  les 
banques  d'Egypte  ont  employe  la  majeure  partie  de  leurs  disponi- 
bilites  en  placements  a  court  terme  a  Londres,  ce  qu'elles  n'auraient 
pu  faire  si  elles  avaient  eu  a  redouter  les  fluctuations  du  change 
avec  l'Angleterre.  Le  rnarche  de  Londres  a  ainsi  dispose  de  capi- 
taux  fort  importants.  Les  commercants  anglais  et  le  Tresor  britan- 
nique, lorsqu'il  a  regie  les  frais  de  I'entretien  de  I'armee  d'occu- 
pation,  onlegalement  be.neficie,dans  une  mesure  difficile  a  evaluer, 
de  I'appreciation  de  la  livre  sterling  aux  depens  de  la  livre  egyp- 
tienne  par  l'effet  de  son  mainlien  artificiel  au  pair. 

On  a  pretend u  que  les  exporlateurs  etrangers  ont  vendu  leurs 
ma-rchandises  plus  cher  et  que  les  importaleurs  de  coton  egyplien 
ont  obtenu  ce  produit  a  meilleur  comple.  II  a  egalement  ete  sou- 
tenu  que  la  hausse  des  prix  se  serait  developpee  moins  fortement 
si  la  livre  £gyptienne  n'avait  pas  ele  syslematiquement  dt§preciee. 
Aussi  le  conseiller  financier  s'est-il  attache,  dans  les  notes  explicati- 
ves  du  budget  qu'il  publie  annuellement,  a  refuter  les  critiques  que 
cette  mesure  n'apas  manque  de  provoqueren  Egypte.  Lord  Allenby, 
dans  son  rapport  sur  la  periode  1915-1919,  a  repris  ce  plaidoyer. 

Au  moment,  disent  ces  aulorites,  ou  il  fut  decide  d'emettre  a  un 
taux  invariable  par  rapport  a  la  livre  egyptienne  des  billets  garanlis 
par  des  bons  du  Tresor  britannique  pour  remplacer  Tor  qu'il  etait, 
en  fait,  impossible  de  se  procurer,  le  change  etait  favorable  a 
l'Angleterre.  II  y  avait  evidemment  avantage  pour  tout  le  monde 
a  prevenir  les  fortes  fluctuations  de  change  que  l'absence  d'or  ne 
pouvait  manquer  de  deterrniiier.  Le  change  eulre  l'Egypte  et  la 
Gramie-Brelagne  ful  done  fixe  sur  la  base  du  pair.  Sur  la  foi  de 
celte  fixite,  les  banques  piacerent  leurs  disponibililes  a  Londres. 
Plus  tard,  lorsque  la  livre  sterling  commenQa  a  hausser,  on  n'aurait 
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pu  modifier  la  proportion  elablie  au  d6but  de  la  guerre  entre  les 
deux  moimaies  sans  inlroduire  la  plus  complete  incertitude  dans  le 
commerce  exlerieur  dont  la  Grande-Bretagne  est  de  beaucoup  la 
principale  contre-partie,  sans  infliger  d'enormes  pertes  aux  auteurs 
de  ces  placements  et  sans  aggraver  ies  obligations  de  lous  les  debi- 
teurs. 

II  n'est  nullement  demontre  que  le  systeme  adopte  pour  assurer 
la  circulation  monetaireet  stabiliser  lecbange  ait  contribue  serieuse- 
ment  a  elever  les  prix.  Les  emissions  des  bank-notes  n'ont  pas  ete 
faites  en  Egypte,  comme  dans  d'autres  pays  a  monnaie  depreciee, 
pour  alimenter  la  Tresorerie  de  PEtat  ou  faciliter  le  succes  de  sea 
emprunts,  elles  ont  eu  lieu  au  fur  et  a  mesure  des  demandes  des 
commercants  quidevaientprealablementen  fournirlacontre-valeur. 
Leur  produit  a  reflue  automatiquement  dans  les  caisses  de  la 
National  Bank  des  que  les  cours  du  colon  et,  par  consequent,  la 
valeur  des  exportations  baissaient.  Aussi  les  billets  de  banque  en 
circulation  representent-ils  actuellementun  chiffredeux  fois  moindre 
qu'en  1919. 

Pour  la  niajeure  partie,  ces  billels  emis,  dont  le  montant  se 
reduisait  en  meme  temps  que  les  besoins  des  banques,  ne  sont 
point  restes  en  circulation,  mais,  de  meme  que  Tor  dont  ils  ont  pris 
la  place,  ils  ont  ete  tbesaurises,  et  une  monnaie  thesaurisee  est 
comme  si  elle  n'existait  pas.  On  ne  saurait  done  parler  d'inflation. 
La  hausse  des  prix  a  simplement  pour  cause  presque  unique  le  fait 
que  la  population  n'a  pu  exercer  sa  faculle  d'achat,  qui  s'etait  tres 
considerablement  accrue  par  le  fait  de  son  enrichissement,  que  sur 
une  quantile  limilee  d'arlicles  de  consommation  et  d'immeubles. 
Elle  a  suivi  un  mouvement  qui  s'esl  manifesle  dans  le  monde  entier, 
y  compris  les  pays  ou  la  monnaie  metallique  continue  a  servir 
d'instrument  d'echange.  On  pent  soutenir,  par  contre,  que  si  lalivre 
egyptienne  n'avait  pas  ete  depreciee  parte  rapport  invariable  qui  a 
ete  etabli  entre  elle  et  la  livre  sterling,  les  prix  des  cotons  egyptiens 
auraient  ete  plus  bas,  tout  au  moins  leurs  prix  nominaux.  Ces  prix 
sont  en  effet  etablis  d'apres  les  cours  des  cotons  aux  Etats-Unis 
dont  la  production  cotonniere  est  pres  de  vingt  fois  superieure  a 
celle  de  I'Egypte. 

Pen  importe  la  monnaie  dans  laquelle  ils  sont  exprimes;evalues 
en  dollars  les  prix  reels  auraient  ete  de  toute  fagonidentiques.  «  Le 
seul  parti  raisonnable  a  prendre,  conclulle  rapport  de  lord  Allenby, 
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est  done  le  maintien  du  systeme  actuel  dans  l'espoir  d'un  retour 
graduelaux  conditions  normales  du  change  en  Grande-Bretagne.  » 
Il'nous  semble,  en  eflet,  que  ceux  qui  ont  l'esprit  de  critique 
cette  mesure  a  surtout  ete  frappe  des  avantages  qu'en  onl  retires 
les  finances  et  le  commerce  britanniques ;  ils  ont  vu  une  combinai- 
son  machiavelique  destinee  a  enrichir  l'Angleterre  aux  depens  de 
l'Egypte  dans  ce  qui  ne  fut  vraisemblablement  qu'un  expedient 
ingenieusement  combine,  impose  par  les  necessites  du  moment  et 
dont  les  auteurs,  a  la  decision  et  a  la  clairvoyance  desquels  il  fait 
d'ailleurs  grand  honneur,  n'ont  peut-etre  pu  prevoir  loutes  les 
consequences. 

V 

Ces  consequences  ont  ete,  somme  toute,  heureuses,  grace  a  la 
slabilite  du  change.  Les  transactions  entre  l'Egypte  et  l'Angleterre, 
e'est-a-dire  pres  de  50  p.  100  des  operations  de  son  commerce 
exlerieur,  se  sont  efTectuees  avec  la  meme  r^gularite  et  lameme  sta- 
hilile"  qu'avant  la  guerre  et  les  banques  ont  pu  employer  en  place- 
ments a  court  terme  de  tout  repos  leurs  enormes  disponibilil6s 
qu'a  defaut  de  ce  debouche,  elles  auraient  6le  tentees  d'utiliser  sur 
place,  comme  elles  le  firent  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  de  facon  a 
favoriser  des  entreprises  hasardeuses  el  des  speculations. 

^'objection,  celle  la  tres  serieuse,  au  moins  theoriquement,  est 
que,  par  fefTet  de  la  parity  tout  artificielle  etablie  par  la  National 
Bank  entre  la  livre  sterling  et  la  livre  egyptienne,  cette  derniere 
est  devenue  une  monnaie  pour  longtemps  depreciee  et  dont  la 
depreciation  est  susceptible  de  s'aggraver. 

On  a  tout  lieu  d'esperer  que  la  monnaie  et  le  change  s'amelio- 
reront  graduellement  en  Grande-Bretagne  pour  y  redevenir  ce 
qu'ils  6taient  jadis.  Un  avenir  lout  contraire  n'est  point  impossible 
bien  qu'il  soit  tres  invraisemblable. 

Des  pessimistes  extravaganls  ont  pu  mettre  en  ligne  de  compte 
dans  leurs  previsions  une  nouvelle  baisse  beaucoup  plus  forte  du 
change  anglais  dont  l'Egypte  subirait  immediatement  le  conlre- 
coup. 

Ces  esprits  chagrins  se  demandent  si  la  stabilisation  du  change 
enlre  l'Egypte  et  l'Angleterre  vaut  que  ce  pays  coure  indefiniment 
un  tel  risque  et  s'il  est  admissible  qu'il  continue  a  lui  sacrifier  la 


332  LE  CHANGE  £GYPTIEN  DEPUIS  LA  GUERRE 

stabilite  de  son  instrument  moneHaire  aussi  longtemps  que  celui  de 
la  Grande-Bretagne  sera  desequilibre. 

Et  si  le  systeme  suivi  par  la  National  Bank  se  justifiait  pendant 
la  guerre,  alors  que  le  monde  civilise  se  resignait  a  vivre  d'expe- 
dients  pour  une  periode  que  Ton  s'imaginait  devoir  fmir  bientot, 
n'est-il  pas  opportun  que  les  pays  qui  en  sont  capables  reviennent 
enfin  a  une  vie  normale  ? 

On  objecle,poursuivent  ces  critiques,  que  le  retour  a  la  situation 
d'avant  Ja  guerre  infligerait  des  pertes  a  ceux  qui  ont  fait  des  pla- 
cements en  Angleterre  sur  la  foi  de  la  parite  des  livres  egyptienne 
et  sterling  et  oggraverait  les  obligations  des  debiteurs  qui  devraient 
se  liberer  au  moyen  d'une  monnaie  considerablement  appreciee 
depuis  la  date  de  leurs  engagements. 

Pour  lenir  comple  de  la  premiere  objection  dans  une  mesure 
raisonnable,  il  suffirait  de  ramener  graduellement  Tinstrument 
monetaire  a  la  parite  de  Tor.  La  seconde  peut  6lre  faite  dans  tous 
les  pays  a  monnaie  depreciee,  elie  s'oppose  indefiniment  a  toute 
amelioration  du  change.  Au  surplus,  le  jour  ou,  la  situation  actuelle 
elant  mainlenue,  la  livre  egyptienne  beneficierait  du  retour  de  la 
livre  sterling  a  la  parite  de  Tor,  les  debiteurs  d'Egyple  ne  devraient- 
ils  pas  se  resigpier  a  subir  les  consequences  de  cetle  hausse? 

Reste  a  savoir  si  un  risque  aussi  hypothetique  peut  etre,  sans 
absurdite,  mis  en  balance  avecles  pertes  et  les  inconvenienls  reels, 
certains  ceux-la,  d'un  abandon  du  modus  vivendi  actuel  et  que 
revele  I'examen  des  procedes  susceptibles  de  le  remplacer. 

Le  moyen  qui  se  presente  tout  d'abord  a  l'esprit,  et  que  nous  indi- 
quonspourmemoire,  consisted  emetlredes  billets  de  la  National  Bank 
a  la  parity  de  la  livre  egyptienne  avec  le  dollar  ou  au  change  des 
Etats-Unis  avec  Londres  endeposant  leurcouverture  a  New-York  et 
non  plus  a  Londres.  Leur  valeur  s'etablirait  sur  une  base  solide  et 
durable  et  la  livre  egyptienne  recouvrerait  sa  valeur. 

Ce  m§me  resultat  serait  obtenu  en  emetlant,  comme  avant  la 
guerre,  les  billets  necessaires  aux  besoius  de  la  circulation  mone- 
taire, en  maintenant  toutefois  le  cours  force  sans  se  soucier  d'en 
envoyer  la  contre-valeur  a  Londres  et  en  modifianl  les  dispositions 
des  statuts  de  la  National  Bank  que  nous  avons  citees  plus  haut. 

Le  systeme  de  couverture  des  billets  de  la  National  Bank,  qui 
garantit  leur  remboursementparuneencaisse  specialecomposeepour 
moitie  d'or,  pour  l'autre  moitie  de  Litres  appartenant  en  propre  a 
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la  Banque  et  6gale  a  leur  montant  en  circulation,  a  et6  inspir6  par 
celui  qui  assure  le  remboursement  des  billets  cle  la  Banque  d'An- 
gleterre.  Nous  le  croyons  trop  absolu,  il  rend  impossible  tout 
accroissernenl  de  remission  des  bank-notes  en  cas  de  crise  mone- 
taire,  c'est-a-dire  juste  au  moment  ou  celte  mesure  est  indispen- 
sable. Les  billets  de  banque  seraient  suffisamment  garantis  par  des 
effels  de  commerce  munis  de  bonnes  signatures,  des  nantissements 
de  titres  ou  de  marchandises.Si  l'onestimaitnecessairederenforcer 
leur  credit  par  une  couverture  speciale  en  or  ugale  a  une  certaine 
proportion  de  leur  montant,  il  ne  serai  I  pas  necessaire  que  celte  pro- 
portion fut  forte  etdepassat  beaucoup  celledontdisposeactuellement 
la  National  Bank.  Le  cours  force,  dont  la  suppression  ne  respond  a 
aucun  besoin,  continuerait  a  defendre  celte  couverture  contre  les 
dernandes  de  remboursement. 

Les  Egyptiens  sont,  en  effet,  accoutum6s  maintenant  aux  billets 
de  banque.  Plus  ne  serait  done  besoin  d'importer  et  de  reexporter 
chaque  annee  les  cargaisons  d'or  naguere  necessaires  a  la  recolte 
et  a  l'exportation  du  colon. 

II  est  generalement  admis  que  la  mise  de  pieces  d'or  a  la  dispo- 
sition du  public  et  leur  circulation  effective  ne  sont  point  neces- 
saires au  bon  fonclionnement  d'un  systeme  monetaire  base  sur 
1'etalon  d'or. 

L'Egypte  serait  ainsi  pourvue  d'une  organisation  monetaire 
independanle  et  la  valeur  de  ses  billets  de  banque  pourrait  etre 
ramenee  graduellement  a  la  parite  de  l'or. 

Cette  reforme  se  heurte  a  une  objection  capilale,  elle  priverait 
les  banques  et  exporlateurs  d'Egyple  de  la  pi u part  des  avantages 
qu'ils  reticent  du  marche financier  de  Londres  aussi  longtemps  que 
le  change  anglais  reslerail  soumis  aux  violentes  fluctuations  au 
milieu  desquelles  il  se  lient  bien  au-dessous  du  pair.  Or,  Londres 
est  toujours  le  grand  centre  bancaire  qui  dispense  les  credits  d'im- 
portalion  et  d'exportation  et  lacbambre  de  compensation  du  monde 
entier.  Pres  de  la  moitie  du  commerce  exterieur  de  l'Egypte  se 
fait,  depuis  une  vinglaine  d'annees,  avec  la  Grande-Bretagne*.  Et 

1  Voici  le  pourcenlage  de  ce  pays  dans  le  commerce  exterieur  de  l'Egypte  des  der- 
nieres  ann6es  : 

1912         1915         1917         1918         1919 

Importations 30,8        45,2        44,4        52,9        46,1 

Importations 44,63      51,6        59,5        67,3       53,0 
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l'on  sait  l'imporlance  du  commerce  exterieur  dans  un  pays  comme 
J'Egyple  depourvu  de  charbon  et  de  matieres  premieres  et,  abstrac- 
tion t'aite  de  ses  sucreries,  sans  autre  industrie  importanle  que 
celle  qui  s'exerce  dans  les  petits  ateliers  d'artisan,  mais  dont  le 
coton,  qui  constitue  sa  principale  richesse,  est  exporte  en  4918 
pour  le  60  et  en  4919  pour  le  56  p.  100  en  Angleterre.  C'est  en 
Angleterre  que  presque  toutes  les  maisons  exportatrices  de  coton 
et  importatrices  des  principaux  articles  d'industrie  possedent  des 
agences  et  des  succursales.  Un  change  sujet  a  des  variations  sou- 
daines  et  violentes  rendrait  le  marche  financier  anglais  beaucoup 
moins  accessible  aux  Egyptiens  en  dtant  toute  securite  aux  opera- 
tions qui  s'y  font,  il  entraverait  le  commerce  exterieur  de  l'Egypte 
en  faisant  dependre  ses  resultats  des  cours  aleatoires  de  la  livre 
sterling,  favoriserait  la  speculation  et  inciterait  les  interm^diaires 
a  se  reserver  des  marges  de  securite  exorbitantes  aux  depens  tant 
des  producteurs  que  des  consommateurs. 

Pierre  Arminjon. 
Le  Caire,  mai  1921. 
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On  comprendra,  d'apres  l'expose  qui  precede,  pourquoi  celte 
double  reduction  est  n6cessaire  :  du  budget  actuel  au  niveau  des 
prix  anleVieur,  du  budget  de  1911  a  la  periode  pr<§sente.  Bornons- 
nous  a  rappeler  que  la  premiere  seule,  en  negligeant  la  (agon  de 
vivre  d'avant  la  guerre,  n'aurait  pas  de  base  dans  la  situation 
anlerieure  a  laqueile  cependant  on  veut  comparer  la  situation 
presenle;  landis  que  la  seconde,  appliquee  exclusivement,  ne  tien- 
drait  aucun  compte  des  modifications  apportees,  par  la  force  des 
circonstances,  dans  la  structure  du  budget.  A  celte  raison  vient 
s'ajouter  encore  une  autre  de  nature  essentiellement  pratique  :  les 
budgets  du  cercle  d'etudes  socialiste  mentionnent  les  defenses 
failes  pour  des  groupes  d'articles  (viande,  farineux,  etc.)  et  non 
les  defenses  faites  pour  les  articles  separement  qui  constituent 
ces  groupes.  Puisqu'on  ne  sait  rien  de  la  composition  de  ceux-ci 
lors  de  l'enquete  de  1910-1911,  alors  que  les  articles  qui  y  appar- 
tiennent  out,  depuis  lors,,  subi  une  hausse  de  prix  tres  inegale,  il 
serait  impossible  d'etablir  la  valeur  actuelle  de  la  defense  d'alors, 
sans  admettre  au  prealable,  de  facon  tres  arbitraire,  une  hausse 
moyenne  pour  tout  un  groupe  a  la  fois.  Le  procede  applique  par  le 
bureau  permet  de  parer  a  cet  inconvenient.  Les  enqueues  fournissent 
desdonnees  sur  le  budget  ouvrier  actuel  etsursa  composition  exacte. 
Sur  la  base  du  genre  de  vie  de  cette  epoque,  un  pourcentage  d'aug- 
mentation  est  calculi  pour  chaque  subdivision  du  budget.  Pour  cha- 
cune  de  ces  subdivisions,  ce  n'est,  en  definitive,  que  1'application 
de  la  premiere  melhode;  mais  comme  il  ne  s'agit  la  que  de  parties, 
et  non  du  budget  enlier,  le  meme  inconvenient  ne  sepresente  pas 
ou  dans  une  mesure  beaucoup  plus  faible.  Ces  pourcentages  etant 
etablis  en  partant  de  la  vie  actuelle,  il  n'y  a  plus  aucun  danger 
d'employer  la  seconde  meHhode  a  parlir  de  ce  moment,  en  appli- 

1  V.  Revue  d'economie  politique,  n°  2,'mars-avril  1921,  p.  165  et  s. 
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quant  la  hausse  a  la  depense  anterieure  pour  chaque  groupe.  De 
!a  sorte,  ou  sait  a  combien  reviendraient  acluellement  les  depenses 
faites  en  1911  pour  les  diflerenls  groupes  et,  ce  faisant,  on  a  tenu 
compte  des  modifications  survenues  dans  la  facon  de  vivre  dans  le 
courant  des  annees  ecoulees. 

«  Pour  les  diflerenls  groupes  ».  J'en  viens  ainsi  a  la  plus 
serieuse  des  objections  faites  a  ce  travail  du  Bureau  de  statistique 
d'Amsterdam.  Les  modifications  survenues  consistent  notamment 
en  ceci,  que,  par  suite  de  rarete  ou  de  mesures  de  rationnement, 
il  etait  quasi  impossible,  pendant  la  guerre,  de  se  procurer  certains 
articles  et  que  certains  autres  ont  atteint  des  prix  tellement  elev6s, 
que  le  manage  ouvrier  les  a  remplac^s  par  des  articles  ayant  subi 
une  augmentation  moins  forte.  Ainsi,  a  l'epoque  ou  la  situation 
economique  6tail  francbement  mauvaise,  il  fut  consomme  relative- 
ment  plus  de  pain  bis  (done  moins  de  pain  blanc)  qu'avant  la 
guerre,  plus  de  yiande  de  mouton  (done  moins  de  pore  et  de  boeuf), 
landis  que  les  graisses  vegetales  furent  substitutes  presque  com- 
pletement  aux  graisses  animales.  Or,  les  articles  dont  l'usage  a  ete 
reduit  ont  bausse  dans  une  mesure  .beaucoup  plus  importante  que 
ceux  par  lesquels  ils  ont  et6  remplaces.  La  consequence  en  est, 
d'apres  ce  qu'on  a  prelendu,  que  les  pourcenlages  d'augmentation, 
calcules  pour  les  groupes,  demeurenttrop  bas  etque  1'index  general, 
lui  aussi,  n'exprime  pas  la  cherle  reelle. 

En  th^orie,  l'argument  presente  un  fond  de  verite.  Le  Bureau  de 
statistique,  en  efl'et,  met  pleinement  en  relief  les  cbangements  dans 
Timportance  des  groupes  (pain,  viande,  etc.)  en  proportion  du 
total,  non  pas  ceux  dans  l'imporlance  des  articles  (pain  blanc,  pain 
bis,  etc.)  en  proportion  du  groupe  (pain).  II  neglige  done  en  quelque 
sorle  la  composition  interne  de  cbaque  groupe  faisant  partie  du 
budget.  Ou  pluldt  il  admet  que  ces  groupes,  au  point  de  vue  de  la 
composition  interne  qui  les  caraclerise  actuellemenl,  peuvenl  elre 
equivalents  a  ceux  du  budget  de  1911.  J  ai  deja  montre  qu'en 
pratique  il  ne  pouvait  pas  faire  aulrement  en  raison  de  la  nature 
des  donnees  du  cercle  d'etudes  socialiste.  Mais  a  part  cela,  d'autres 
arguments  peuvent  etre  invoques  a  i'appui  de  cette  tbese.  Du 
moment  qu'il  est  6tabli  que  certains  articles  n'appartiennent  plus 
a  la  consommation,  pourquoi  devrait-on  encore  en  tenir  compte? 
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Du  moment  que  certains  articles  ont  6te  remplac6s  par  d'autres, 
pour  n'importe  quel  motif,  pourquoi  devrait-on  s'ac  harrier  a  en 
relever  les  prix,  qui  furent  souvent,  dans  la  periode  difficile,  des 
prix  de  fantaisie?  En  ce  faisant,  on  sortirait  de  la  realite;  on  cal- 
culerait  la  cherte  d'un  genre  de  vie  qui  n'existe  plus.  Le  but  de 
cette  slatistique  ne  saurait  etre  autre  chose  que  de  comparer  le 
budget  ouvrier  actuel  a  celui  d'avant  la  guerre,  d'etablir  de  com- 
bien  la  vie  ouvriere  telle  qu'elle  est  actuellement  est  devenue 
plus  chere  que  celle  de  jadis.  Cette  vie  est-elle  meilleure  ou  plus 
mauvaise  que  la  derniere,  c'est  la  une  question  d'une  toule  autre 
nature.  D'ailleurs,  au  fur  et  a  mesure  que  la  facon  de  vivre  devient 
de  plus  en  plus  normale  par  suite  d'approvisionnements  plus  regu- 
liers  et  plus  abondants  de  toutes  especes  de  marchandises,  la 
discussion  tend  a  perdre  de  son  importance  et  a  devenir  j>urement 
academique.  Dans  la  mesure  ou  les  articles  supprimds  rentreront 
de  nouveau  dans  la  sphere  du  menage  ouvrier,  la  statistique  devra 
en  lenir  compte  et  ils  feront  automatiquemenl  sentir  leur  influence 
sur  1'index  total  avec  la  hausse  qui  leur  est  propre. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  details  d'une  autre  objection  qui 
m'entrainerait  &  des  explications  techniques  trop  longues.  J'ai  d<'ja 
dil  que  l'imp6t  (surtout  sous  la  forme  d'un  impot  sur  le  revenu) 
conslitue  la  seule  espece  de  depense  laissee  en  dehors  de  la  statis- 
tique. Comme,  en  general,  le  contribuable  doit  verser  au  Pise  une 
somme  absolue  plus  elevee  que  precedemment,  des  critiques  pen 
avisos  y  ont  trouve  I'occasion  d'accuser  le  bureau  de  publier  des 
r6sultats  errones.  Pour  la  bonne  comprehension  de  cette  matiere, 
il  imporle  toutefois  de  se  poser  cette  question- ci  :  pourquoi  le 
monlant  paye  aux  organes  publics  est-il  plus  eleve  qn'anterieure- 
ment?  En  parlie,  assurement,  parce  que  les  nouveaux  tarifs  grevent 
plus  lourdement  le  contribuable,  d'autant  plus  lourdement  qu'il 
jouit  de  revenus  plus  importants.  Mais  surtout,  parce  que  les 
revenus  eux-memes  se  sont  fortement  accrus  depuis  quelques 
ann6es.  De  prime  abord,  le  bureau  a  adople  ce  point  de  vue  que, 
pour  evaluer  l'augmenlation  de  cette  defense,  il  ne  devait  pas 
tenir  compte  de  Taugmentation  des  revenus,  mais  uniquement  de 
celle  du  tarif ;  il  calculait  la  hausse  survenue  sur  l'imp6t  par  suite 
de  la  cherte  generale  (ainsi  qu'elle  se  manifeste  dans  les  tarifs  de 
I'impdt  tout  aussi  bien  que  dans  les  prix  coorants,  dans  les  tarifs 
du  gaz,  de  l'eMectricile\  etc.)  et  non  celle  occasionnee  par  la  hausse 

Kevue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XXXV.  22 
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des  salaires.  Or,  le  dernier  tarif  progressif,  mis  en  vigueur  le 
1"  mai  1920,  produisit  cet  effet,  que  pour  un  revenu  comme  celui 
dont  les  menages  ouvriers  jouissaienl  generalement  a  I'epoque 
servant  de  point  de  depart  a  ce  travail,  il  est  du  moins  d'impdt 
iqu'albrs.  La  statistique  enregistra  done  une  baisse  relative  de  celte 
depense.  A  premiere  vne  ce  resullat  parut  absurde  et  il  donna  lieu, 
dans  la  presse,  a  une  vive  discussion.  En  fin  de  compte,  lors  de 
1'elaboration  des  donnees  relatives  a  1'enquete  de  mars  1920,  le 
bureau  s'est  decide  a  laisser  dorenavant  l'impdt  en  dehors  du  champ 
de  son  observation.  En  toute  franchise,  ce  fait  a  6le  porle  a  la 
connaissance  du  public,  avec  cet  avertissement  que  ceux  qui,  en 
pratique  (par  exemple  a  l'occasion  d'un  conflit  relatif  aux  salaires), 
voudraient  faire  usage  des  chiffres,  devraient  lenir  compte  separ6- 
ment  de  cet  Element  de  cherte.  Pour  retablir  la  comparability  avec 
les  chiffres  publics  jusqu'alors,  ceux-ci  furent  calcules  de  nouveau, 
omission  faite  de  l'impot. 

Dans  un  ordre  d'idees  du  meme  genre,  je  dois  toucher  a  un 
troisieme  point  encore.  Le  but  d'une  statistique  comme  celle-ci,  e'est 
d'etablir  la  cherle,  e'est-a-dire  de  calculer  dans  quelle  mesure  les 
depenses  necessities  par  la  viedu  manage  sont  plus  elevees  actuel- 
lement  qu'a  une  epoque  anlerieure.  C'est  presque  une  verile"  de  La 
Palice.  Neanmoins,  cette  constatation  expresse  n'est  pas  tout  a  fait 
superflue,  alors  qu'on  remarque  que  de  certains  c6les  il  est  formule 
des  exigences  auxquelles  cette  statistique  n'est  pas  en  mesure  de 
salisfaire.  A  mesure  que  la  hausse  generale,  pendant  la  guerre, 
prit  des  proportions  plus  alarmantes,  tandis  que  le  niveau  des 
salaires  ne  s'etait  pas  encore  adaple  au  niveau  des  prix,  la  necessite 
se  fit  plus  fortement  sentir  de  reduire  les  depenses  le  plus  possible. 
Ce  qui  n'etait  pas  absolumenl  indispensable  fut  laisse,  ou  bien  on  se 
contenta  d'une  qualite  moins  chere,  done  moins  durable.  Cette  eco- 
nomie  ne  fut  pas  seulement  realisee  sur  la  nourriture.  Elle  se  pre- 
senta  dans  de  fortes  proportions  pour  des  postes  comme  le  vele- 
raent,  les  ustensiles  de  menage  et  le  mobilier.  Comme  elle  dura 
pendant  des  annees,  il  devait  graduellement  se  produire  dans  la 
garde-robe  et  dans  le  mobilier  de  la  famille  ouvriere  un  manquant 
lei,  qu'il  faudrait  des  debours  assez  considerables  pourremettre  le 
lout  au  niveau  d'antan.  II  est  evident  que  le  chifTre  index  du 
bureau,  lequel  estcalcule  sur  la  base  des  depenses  reelles  effectuees 
par  les  manages,  ne  presente  aucune  trace  de  ce  manquant.  Ce 
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dernier  est  un  inconnu,  non  susceptible  devaluation  au  moyen 
de  donnees  statisliques.  Est-ce  la  une  raison  suffisante  pour  revo- 
quer  en  doute  la  ve>acite  de  l'index,  ainsi  que  certains  Font  fail  ? 
Cet  element  se  manifesle-t-il  dans  d'autres  statisliques  du  meme 
genre?  La  critique  pert]  complelement  de  vue  la  difference  enlre 
la  valeur  du  chiflre  en  lui-m£me  et  la  question  de  son  application 
pratique  lors  de  luttes  economiques.  Alors,  evidemment,  un  man- 
quant  eventuel  pent  6tre  invoque,  toutaussi  bien  que  l'omission  de 
l'impdt.  La  valeur  de  l'index  ne  doit  pas  en  etre  arnoindrie. 


En  septembre  dernier,  l'index  de  la  cherte"  de  la  vie  a  Amsterdam 
fut  etabli  pour  la  douzieme  fois.  Ci-dessous,  on  trouvera  un  apergu 
des  r^sullats,  aussi  bien  de  ceux  obtenus  sur  la  base  du  budget, 
c'est-a-dire  du  genre  de  vie  au  moment  de  chaque  enquete,  que 
de  ceux  calcules  sur  la  base  du  budget  et  de  la  fagon  de  vivre 
d'avant  la  guerre.  On  remarquera  qu'il  est  question,  pour  la  pre- 
miere serie  de  chiffres,  d'une  meme  maniere  de  vivre  en  191 1  que 
plus  tard  ;  au  contraire,  pour  la  deuxieme  serie,  d'un  genre  de  vie 
correspondant  acelui  d'avant  la  guerre.  Cetle  distinction  est  faite 


TABLEAU  III 


CHIFFRE  1NDIGE 

CHIFFRE  INDICE 

sur  la  base 

sur  la  base  d'un  genre  de  vie 

d'une 
mfeme  maniere  de  vivre 

ENQUETES 

dans  chacune 

en  1911 

des  p6riodes  ci-contre 

que  dans  chacune 

correspondant 

des  periodes  cicontre 

a  celui  de  1911 

128,0 

Feviier-mars  1917 

132,3 

137,6 

Aout  1917 

141,8 

145,7 

Fevrier-mars  1918 

165,0 

165,9 

Aout-septembre  1918 

183,0 

161,5 

Novembre-decembre  1918 

177,0 

166,4 

Mars  1919 

183,8 

180,4 

Juin  1919 

194,8 

183,2 

Septembre  1919 

193,1 

200,1 

Decembre  1919 

204,8 

213,8 

Mars  1920 

213,7 

214,6 

Juin  1920 

216,8 

222,1 
— ^ 

Septembre  1920 

222,7 

1 
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eu  egard  aux  changements  dans  la  composilion  interne  des  groupes. 
Le  tableau  montre  que  Jes  deux  cliifl'res  ayant  trait  a  chaque  enquete 
sent  assez  divergents  et  pour  certaines  d'enlre  elles  la.  difference  est 
m£me  tres  sensible;  rnais  ils  ont  une  tendance  a  se  rapprocher  Tun 
de  1'autre,  a  mesure  que  les  suites  Jes  plus  fnnestes  de  la  guerre 
pour  la  situation  6conomique  de  la  population  ouvriere  s'effacent. 

Ces  douze  index  numbers  n'ont  pas  et6  lous  elabores  par  le 
Bureau  de  slatistique. 

La  premiere  enquete,  couvrant  la  pe>iode  du  17  fevrier  au 
17  mars  1917,  fut  menee  par  3  fonctionnaires  de  l'lnspection  da 
travail.  Elle  s'etendit  a  43  menages  ouvriers  a  Amsterdam,  mais 
Jors  du  depouillement,  il  ne  fut  tenu  compte  que  des  budgets  de 
39  de  ces  families.  Les  resultats  de  l'enquete  furent  publies  sous 
le  litre  «  Arbeidersbudgets  gedurende  de  crisis  »  (Budgets  ouvriers 
pendant  la  crise),  paru  sous  le  n°  22  des  publications  de  la  Direc- 
tion du  travail,  du  departement  de  TAgriculture,  de  l'lndustrie 
et  du  Commerce. 

Ce  rapport  suscila  un  vif  inleret,  a  tel  point  que  les  trois  enque- 
teurs  deciderent  d'enlreprendre  un  travail  analogue  en  fevrier-  ' 
mars  de  I'annee  suivante.  La  methode  appliquee  fut  la  m6me  que 
la  premiere  fois;  seulement,  cetle  fois-ci,  il  ne  fut  rcuni  que  36  bud- 
gels  complets.  Les  resultats  parurent  sous  le  n°  22  bis  des  publi- 
cations susmentionnees. 

L'index  cite  pour  la  periode  aout  1917  n'esl  pas  le  r6sultat  d'une 
enquete  speciale.  J/elaboration  des  donnees  recueillies  au  d6but 
de  I'annee  1917  prit  un  temps  assez  considerable,  et  la  situation 
economique  s'elant  sensiblemenl  modifiee  avant  que  le  rapport  ne 
fut  sous  presse,  il  devint  evident  qirit  ne  serait  pas  le  reflet  fidele 
de  la  realite.  Pour  tenir  compte  des  augmentations  de  prix  surve- 
nues  depuis  le  mois  de  mars,  celles-ci  furent  tout  simplement 
appliquees  aux  depenses  unitaires  effectu^es  ce  mois-la  pour  les 
differents  articles. 

Ces  deux  premieres  enquetes  constituent  une  ceuvre  originale  et, 
on  doit  le  reconnaitre,  tres  r^ussie.  Mais  comme  ceux  qui  1'avaient 
entreprise  —  et  qui  sont  les  vrais  auteurs  de  la  methode  —  etaient 
trop  pris  par  leurs  occupations  liabiluelles  pour  renouveler  un  tra- 
vail de  ce  genre,  il  y  avait  a  craindre  que  ces  efforts  ne  restassent 
isoles,  a  moins  qu'un  organe  public  ne  se  cbargeilt  de  la  conti- 
nuation de  I'enlreprise.   Le  college  des  bourgmestre  et  echevins 
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de  la  ville  d'Amsterdam  comprit  toule  l'utilite'  de  chifTre.s  index 
regulierement  publics  et  il  chargea  le  Bureau  municipal  de  slalis- 
tique,  sous  la  direction  du  docteur  van  Zunten,  de  prendre  dans 
ce  but  toutes  les  mesures  d'ex^cution.  Depuis  la  periode  aoul- 
septembre  1918,  ce  bureau  a  trimestriellement  opere  ce  travail, 
avec  les  memes  manages  et  avec  une  methode  conservee  inlacle 
dans  ses  grandes  lignes;  a  ceci  pres,  que  dans  le  cours  des  annees 
subsequentes,  quelques-uns  de  ces  menages  firent  defection  ou 
durent  elre  remplac6s  par  d'autres  (il  y  en  eut  32  en  septembre 
1920)  el  que  la  necessile  se  fit  parfois  senlir,  conformementa •  f  expe- 
rience acquise,  d'apporter  au  sysleme  les  modifications  qui  s'im- 
poserent.  Les  donnees  fournies  par  chaque  enquete  sont  pubises 
comme  supplement  au  Bulletin  mensuel  du  Bureau  de  statis- 
tique. 

Le  travail  acquit  bientdl  une  grande  reputation  dans  les  milieux 
les  plus  divers  des  Pays-Bas,  et  cela  malgre  ravertissement  repele 
que  les  donnees  avaient  uniquement  trait  a  des  menages  ouvriers 
a  Amsterdam  et  qu'elles  ne  pouvaient  done  pas  elre  appliquees 
sans  plus  a  d'autres  parties  du  pays  ou  a  d'autres  categories  de 
personnes.  II  est  vrai  qu'aucun  autre  index  comparable  a  celui-ci 
n'est  elabli  dans  le  Toyaume.  De  differentes  regions,  le  bureau 
regoil  des  demandes  nombreuses  a  I'effet  d'obtenir  I'euvoi  des 
supplements  en  question  et  il  est  arrive  a  diverses  reprises  qu'il 
fut  prie  de  donnerdes  renseignements  sur  1'index  correspondant  a 
une  periode,  avant  meme  que  tous  les  calculs  y  relatifs  ne  fussent 
termines.  Ces  demandes  emanent  lant  de  corps  officiels  ou  semi- 
officiels  (administrations  communales,  directions  de  chemins  de 
fer)  que  de  patrons  et  d'ouvriers  d'entreprises  privees.  Lors  de 
conflits  sur  les  salaires,  le  «  chifi're  d'Amsterdam  a  est  souvent 
invoque  de  part  et  d'aulre.  Plusieurs  sentences  arbitrales  en  out 
ete  inspirees.  D'autre  part,  un  certain  nombre  de  contrats  collec- 
tifs  conclus  ces  derniers  temps  conliennent  une  disposition  en  vertu 
de  iaquelle  le  salaire  sera  regie,  en  quelque  sorle  automalique- 
ment,  d'apres  lindice  du  Bureau  de  statistique.  Parmi  les  exemr 
pies  les  plus  recents  de  ces  conventions,  on  peut  citer  les  contrats 
collectifs  dans  findustrie  du  tabac,  dans  la  typographic  et  dans 
l'industrie  du  bailment. 

Le  calcul  de  pareils  chiffres  a  meme  paru  presenter  une  utilite 
si  grande  que,  depuis  quelques  mois,   une   commission  institute 
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par  le  gouvernement  6tudie  la  possibility  de  charger  le  Bureau 
central  de  statistique  a  La  Haye,  d'organiser  des  enqueues  et  d'6ta- 
blir  des  index  du  merae  genre  pour  un  certain  nombre  de  villes 
des  Pays-Bas. 


Que  ces  enquetes  repet^es  trimestriellement  ainsi  que  l'elabora- 
tion  des  donnees  prennent  beaucoup  de  temps  et  coutent  beaucoup 
de  peine,  non  seulement  aux  families  interessees,  mais  egalement 
au  bureau  lui-meme,  on  le  comprendra  aisement.  Elles  etaient 
necessaires  pour  fournir  sur  la  vie  actuelle,  sur  les  depenses  mena- 
geres,  des  connaissances  suffisanles,  et  elles  restaient  telles,  aussi 
longtemps  que  Ton  etait  en  droit  de  supposer  que  des  modifications 
importantes  continuaient  a  se  produire  dans  la  facon  de  vivre. 
Mais  du  moment  que  Ton  pourrait  admettre  qu'au  point  de  vue  de 
la  consommation  la  vie  s'est  stabilised  suffisamment,  il  n'y  aurait 
aucun  inconvenient  a  s'en  passer,  pour  calculer  dorenavant  1'index 
suivantune  methode  differente. 

Depuis  quelques  mois  deja,  le  Bureau  avait  congu  des  projets 
a  cet  egard  et,  lors  de  l'enquete  de  juin  dernier,  il  fit  meme  un  essai 
dans  cette  voie.  Outre  le  chiffre  indice  calcule,  d'apres  le  systeme 
decrit  dans  les  pages  precedentes,  par  comparaison  avec  les  prix 
et  avec  le  budget  d'avant  la  guerre,  il  etablit  egalement  un  chiffre 
par  comparaison  avec  la  situation  constatee  lors  de  l'enquete  prd- 
cedente.  Le  r^sultat  de  cet  essai  fut  tel  que  le  Bureau  fut  pousse 
a  le  r6peter  lors  de  l'enquete  de  septembre.  Comme  la  aussi  les 
resullats  furent  pleinement  satisfaisants,  la  decision  fut  prise  de 
renoncer,  au  moins  provisoirernent,  aux  enquetes  et  de  ne  plus 
appliquer  que  la  nouvelle  methode.  Ceci  se  ferait  encore  tous  les 
trois  mois,  comme  precedemment,  mais  la  publication  pourrait 
etre  avancee  de  plusieurs  semaines,  grace  a  la  duree  moins  longue 
de  l'elaboration. 

D'apres  l'idee  fondamentale  actuellement  en  vigueur,  la  fagon 
de  vivre  suivie  avant  la  guerre  a  definitivement  fait  son  temps. 
Une  nouvelle  vie  ouvriere  s'est  graduellement  formed,  dont  on 
pent  croire  qu'elle  ne  subira  pas  de  sit6t  des  modifications  essen- 
tielles ;  et  cela  d'autant  moins,  que  toutes  les  mesures  officielles  de 
rationnemenl,  a  celle  des  combustibles  pres,  qui  disparaitra  vers  la 
fin  du  mois  de  mars,  out  ete  supprimees  I'une  apres  1'autre  et  que 
tous  les  articles  peuvent  done  etre  achetes  en  quanlites  illimitees. 
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Aussi,  dans  l'id6e  du  bureau,  le -budget  trouv6  pour  le  mois  de 
mars  1920  presente-t-il  un  caraclere  suffisamment  stable  pour  le 
faire  servir  de  base  de  comparaison  aux  calculs  ulterieurs.  Les 
depenses  faites  pendant  cette  periode,  par  les  menages  ayant  alors 
participe  a  l'enqueUe,  sont  rendues  egales  a  100  et,  pour  le  reste, 
le  travail  n'est  autre  que  celui  de  l'etablissement  d'un  index  num- 
ber ordinaire,  avec  cette  modalite  que  les  prix  sont  «  ponderes  » 
d'apres  les  depenses  effectuees  en  mars  pour  chaque  article. 

Le  Bureau etantaucourant  de  la  composition  interne  des  groupes 
figurant  au  budget  de  mars  1920,  tant  pour  ce  qui  concerne  les 
articles  apparlenant  a  ces  groupes  que  les  montants  effectues  pour 
chacun  d'eux  par  tons  les  menages,  il  possede  ici  une  base  plus 
complete  que  le  budget  du  csrcle  d'etudes  socialiste  de  1911,  qui 
remplit  la  meme  fonction  dans  la  premiere  methode.  II  sait  les 
prix  de  mars  1920  et  ceux  de  chaque  periode  en  cours  et  il  pout 
en  deduire  un  pourcentage  d'augmentation  (ou  de  baisse).  L 'appli- 
cation de  ce  pourcentage  a  la  depense  effectuee  en  mars  donne  la 
depense  qui  correspondrait  aux  nouveaux  prix.  Addition  faite  des 
montants  des  articles  constituant  chaque  groupe,  on  peut  calculer 
pour  chacun  de  ceux-ci  un  pourcentage  d'augmentation  (ou  de 
baisse)  general.  Le  total  de  tons  les  groupes  indique  l'ecart  survenu 
depuis  mars  sur  le  budget  entier.  Conlrairement  aux  exigences  de 
la  premiere  methode,  on  pourrait  se  passer  de  presenter  les  chiffres 
sous  la  forme  d'un  budget  unitaire  (depenses  par  unite  de  familie 
et  par  semaine).  Mais  cette  conversion  est  operee  tout  de  meme, 
en  tenant  compte  du  nombre  d'unites  trouve  en  mars,  dans  un  but 
de  conformite  aux  stalistiques  pubises  precedemment  et  afin  de 
pouvoir  constaler  a  l'avenir  1'influence  que  des  differences  de  prix 
pour  les  groupes  separement  exerceraient  sur  le  budget  dans  son 
entier. 

Les  resultats  des  calculs  ainsi  operes  pour  le  mois  de  septembre 
dernier  sont  reproduits  ci-dessous.  L'augmentation  survenue  depuis 
le  mois  de  mars  s'eleve  a  6,8  p.  100  desdepenses  elTectuees  alors. 
La  ligne  ininterrompue  de  la  cherte  construite  a  1'aide  de  la  pre- 
miere methode,  qui  part  du  niveau  des  prix  d'avant  la  guerre  et 
indique  les  fluctuations  arrivees  depuis,  est  done  coupee.  Le 
rapport  avec  le  passe  fait  defaut.  Mais  il  y  a  loujours  moyen 
de  le  retablir  :  il  suffit,  en  effet,  pour  voir  les  resultats  dans  le 
cadre  des  chiffres  indices  etablis  anterieurement,  de  bien  se  fixer 
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dans  l'esprit  celui  de  213,7  calcule  par  la  premiere  methode  pour 
mars  1920. 


TABLEAU   IV 


GROUPES 


Pain 

Farineux 

Lait 

Fromage 

CEufs   .  .  . 

Viande 

Poisson 

Graisses 

Sucre  

Aulres  articles  d'epicerie 

Legumes 

Fruits 

Pommes  de  terre  .  .  .  .  . 

Dep'enses  lotales  nour- 
riture 

Vetements 

Chaussures   

Loyer  

Combustibles 

Gaz,  eleclricit6  ....'.' 
Blanchissage  et  nettoyage 

Assurances 

Colisations,  periodiques. 
Tabac,  cigares,  boissons 
Entrelien  du  mobilier.  . 
Agrement,  recreation .  . 

Tramway 

Divers  


Tolaux 


HootaDts  absolus  . 
Mars  1920—100 


DEPENSES  EFFECTIVES 

EN    MARS    1920 


Par  tous 
les  menages 

ensemble 
(en  florins) 


682,93 

86,01  «/a 
325,18 

56,05 

56,17 
366,02'  /2 

63,65 
487,55  «/s 
153,46 '/a 
186,19Va 
118,42 

33,03  «/2 
238,95 


2.853,64 

758,97  Vj 
279,32 
431,60 
71,06 
185,18 
130,28  Vj 
191,48 
183,89 
130,89  '/a 
204,11 
18,19 
46,037a 
299,11 


5.783,77 


Par  unite 

et 

par  semaine 

(en  cents) 


133 
1672 

63' /a 
11 
11 

71 7, 
127a 
95 
30 

36' /a 
23 
67, 
46 '/a 


556 '  /a 

147  72 
5472 
84 
14 
36 

257a 
37  7a 
36 

257, 
397a 
372 
9 
58 


fi.  11,27 
100 


W0NTANTS 

qui  auraient  du  ttre  dlpensls 

en  septembre  1920 

s'ils  avaient  tit  affects 

aax  m^mes  articles  qu'cn  mats 


Par  tous 
les  menages 

ensemble 
(en  florins) 


775,40  «/a 
95,37  72 

379,467a 
75,08  72 
84,25  '/a 

412,14 

63,38 '/a 
546,02 
153,78 
177,967a 
132,26 

56,56 
232,93 


3.184,627s 

798,34  75 
279,197a 
441,10 
77,58 
186,11 
125,147a 
191,48 
187,9672 
129,45 
204,377a 
18,19 
46,037, 
306,99 


6. 176, 58  Vj 


Par  units 

et 
par  semaine 

(en  cents) 


151 

187a 

74 

147, 

167a 

80 

127a 
1067a 

30 
'  347a 

25  7, 
11 

457a 


620 

155  7, 
547, 

86 
15 
36 
247, 

377a 
367a 
25 
40 

37a 

9 
60 


fl.  12,03 
106,8 


HAUSSE 

rlsnllaot 

deseolonne; 
i  et  3 


P.  100 
13,5 
10,9 
16,7 
3i,0 
50,0 
12,6 

-  0,4 
12,0 

0,2 

-  4,4 
11.7 
71,2 

-  2,5 


11,4' 

5,2 
0,0 
2,2 
9,2 
0,5 

-  3,9 
0,0 
2,2 

—  1,1 
0,1 
0,0 
0,0 
2,6 


6,8  * 


1  V.  note  tableau  I. 
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En  comparant  ies  r6sultats  obtenus  d'apres  les  deux  systemes, 
il  se  pr^senta  une  interessanle  question.  La  deuxieme  melhode 
accuse  une  hausse,  de  mars  a  septembre,  de  6,8  p.  100.  Comme 
l'index  obtenu  pour  septembre,  d'apres  le  premier  procede,  est 
de  222,7,  celui  pour  mars  etant  de  213,7,  nous  nous  trouvons  la 
en  presence  d'une  hausse  de  4,2  p.  100  seulement.  La  difference, 
certes,  n'est  pas  rninime.  A  quoi  doit-elle  6tre  allribuee  ? 

II  est  evident  que  celte  difference  ne  peut  etre  attribuee  qu'a 
ceci  :  le  dernier  calcul  est  base"  sur  le  budget  de  1911,  le  premier 
sur  celui  de  mars  1920;  d'une  periode  a  I'autre,  la  structure  du 
budget  a  pris  un  aspect  tout  different.  Je  ne  parle  pas  ici  des  modi- 
fications survenues  dans  la  composition  interne  des  groupes,  dont  il 
a  el6  question  plus  haut;  leur  action  ne  saurait  d'ailleurs  etre 
recherchee  puisque,  ainsi  que  je  I'ai  dit  plusieurs  fois,  le  budget  de 
1911  n'est  pas  suffisammeut  detaille  pour  les  faire  eclater  dans  la 
stalistique.  J'entends  uniquement,  sous  ce  rapport,  les  change- 
merits  ope>es  dans  ^importance  respective  des  groupes.  Comment 
ces  changements  onl-ils  pu  occasionner  cet  effet? 

Les  chiffres  ci-dessous  sont  de   nature  a  elucider  la  question. 

TABLEAU   V 


DEPENSES 


Pain 

Farineux 

Lait 

Fromage 

OEufs 

Viande 

Poisson 

Graisses 

Sucre 

Autres  articles  d'epicerie 

Legumes 

Fruits 

Pommes  de  terre.  .  .  .  . 

Total  .  .  . 


SUR  100  CENTS 

DES      DEFENSES     TOTALES 

pour  la  nourriture 


1910-1911 


100 


Mars  1920 


20,7 

23,9 

24,3 

4,3 

3,1 

2,5 

12,8 

11,4 

10,9 

3,2 

1,9 

2,6 

1,4 

2,0 

1,1 

10,5 

12,8 

13,2 

1J 

2,2 

3,1 

13,4 

17,1 

17,8 

5,5 

5,4 

4,7 

12,6 

6,5 

5,6 

4,9 

4,1 

4,9 

1,7 

1,2 

2,1 

7,3 

8,4 

7,2 

100 


Sept.  1920 


100 


346  l'indice  du  cout  de  la  vie 

Avant  toute  chose,  constatons  que  les  depenses  en  vue  de  la  nour- 
riture  form  en  t  la  moilie  environ  des  depenses  tolales(pour  cerlaines 
des  enquetes  organisees,  cette  fraction  fut  meme  plus  grande)  et 
que  la  hausse  survenue  sur  la  nourriture  est  beaucoup  plus 
serieuse  que  celle  sur  les  depenses  lotales  :  I'index  de  la  nourriture 
seule  fut  de  216,9  en  mars  1920  (contre  213,7  pour  le  total),  de 
235,0  en  septembre  (contre  222,7).  II  est  done  fort  comprehen- 
sible que  les  changemeuts  survenus  dans  les  habitudes  alimentaires, 
la  mesure  de  cherte  particuliere  aux  differents  articles  de  consom- 
rnation,  ainsi  que  Faction  de  tout  cela  sur  le  montant  desgroupes 
constituant  la  nourriture,  ont  mis  leur  empreinte  sur  tout  le  mou- 
vement  de  la  hausse.  Aussi  les  chiffres,  quoique  n'ayant  trait  qu'a 
cette  partie  du  budget,  suffisent-ils  amplemenl  a  notre  but. 

Des  modifications  susmentionnees,  les  suivantes  allirent  imme- 
diatement  Tattenlion.  En  proportion  du  total  des  depenses  pour  la 
nourriture,  il  fut  affects  a  certains  groupes  uu  montant  plus  eleve 
en  mars  1920  qu'en  1911  :  par  exemple,  au  pain,  23,9  p.  100 
(contre  20,7  p.  100) ;  a  la  viande,  12,8  p.  100  (contre  10,5  p.  100) ; 
aux  graisses,  17,1  p.  100  (contre  13,4  p.  100).  Pour  d'aulres 
groupes,  au  contraire,  il  fut  debourse  une  somme  relativement 
inferieure  :  aux  farineux,  3,1  p.  100  (contre  4,3  p.  100);  au  lait, 
11,4  p.  100  (contre  12,8  p.  100);  au  sucre,  5,4  p.  100  (contre 
5,5  p.  100);  aux  epiceries  diverses,6,5  p.  100  (contre  12,6  p.  100). 

Or,  la  deuxieme  methode  etant  basee  sur  le  budget  de  mars 
1920,  e'est  le  rapport  de  ces  groupes  au  total,  en  mars  1920,  qui 
entre  en  combinaison  avecla  hausse  survenue  depuis  cette  epoque. 
Tandis  que,  dans  la  premiere,  les  groupes  contribuent  a  Taugmen- 
tation  du  chiffre  index  en  proportion  de  leur  importance  relative 
dans  le  budget  de  1911. 

D'autre  part,  certains  des  groupes  de  la  deuxieme  categorie 
accusent,  depuis  les  dernieres  annees  de  paix,  une  hausse  assez 
minime  (sucre,  epiceries).  Par  contre,  les  postes  qui  occupent  sur 
le  budget  de  mars  1920  une  place  plus  grande  sont  aussi  ceux 
au  regard  desquels  figurent  les  plus  forts  pourcentages  d'augmen- 
totion  :  qu'on  consulte,  pour  s'en  convaincre,  les  tableaux  1  et  IV, 
col.  5. 

L'effet  en  est  que,. dans  les  circonstances  donnees,  les  fluctua- 
tions de  prix  se  manifestent  mieux  par  la  deuxieme  methode  que 
par  la  premiere.  D'apres  celle-ci,  la  hausse  considerable  de  plu- 
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sieurs  groupes  est  partiellement  alt^nuee  par  leur  quote-part  moins 
elevee  dans  la  consommation  en  1911.  Ce  systeme  ne  permetdonc 
plus  de  suivre  exactement  le  mouvement  des  prix  :  on  est  trop  lie 
au  budget  d'avant  la  guerre  qui  ne  correspond  pas  a  la  vie  r6elle 
de  ce  moment.  La  nouvelle  meHhode,  tenant  compte  d'un  budget  qui 
reflete  le  genre  de  vie  de  l'ouvrier,  tel  qu'il  a  ele  constats  tout 
recemment,  permet  de  combiner  1'importance  relative  precise  de 
chaque  espece  de  depenses,  avec  la  hausse  trouvee  pour  elle. 

Outre  les  raisons  deja  exposees,  cette  constatalion  fut,  pour  le 
Bureau  de  slatistique,  une  raison  de  plus  de  substituer  ce  systeme 
a  l'autre. 

Rien  n'empeche  cependant  de  proceder  ulte>ieurement  a  une 
nouvelle  enquete  si  le  besoin  devait  se  faire  senlir  de  r^unir  des 
donnees  nouvelles  :  le  bureau  pourrait  se  rendre  compte  de  la  sorte 
si  de  nouveaux  changements  se  sont  produits  dans  la  vie  ouvriere 
et  il  pourrait,  en  consequence,  apporter  a  ses  chiffres  les  correc- 
tions devenues  necessaires. 


Malgre  la  longueur  de  cet  article,  il  ne  m'a  pas  ete  possible 
d'entrer  dans  tous  les  details  du  sujet,  de  mettre  en  relief  toutes 
especes  de  difficultes  de  nature  technique  se  presenlanl  souvent 
dans  le  cours  du  travail,  d'indiquer  les  principes  suivant  lesquels 
ces  difficultes  sont  generalement  resolues.  Qu'il  me  suffise  de  men- 
tionner  encore  ce  point  interessant,  qu'un  certain  nivellement  doit 
6tre  apporte  dans  les  depenses  pour  les  combustibles,  a  reflet 
d'eliminer  les  variations  saisonnieres  qui  detruiraient  la  compara- 
bility des  cliifTres;  ce  nivellement,  s'il  n'est  pas  fait  de  facon  judi- 
cieuse,  peut  exercer  une  action  singuliere  et  influencer  indirecte- 
ment  le  resultat  final. 

II  n'entrait  pas  dans  mes  intentions  de  soumettre  les  resultats 
obtenus  jusqu'a  maintenant  a  une  analyse  critique  ni  de  prendre 
position  dans  la  question  si  souvent  discutee,  a  savoir  si  la  vie 
materielle  de  l'ouvrier,  telle  qu'elle  se  reflete  dans  la  statistique, 
est  meilleure  on  moins  bonne  actuellement  qu'il  y  a  quelques 
annees1.  Mon  seul  but  etait  de  faire  connattre  ce  travail  du  Bureau 

1  Cette  question  est  excessi  vement  complexe  et  elle  juslifierail  k  elle  seule  une  etude 
detaillee.  Les  elements  en  sont  fournis,  d'une  part,  par  la  comparaison  du  montant  des 
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de  statislique  d'Amsterdam  dans  des  milieux  plus  etendus,  en 
esquissant,  dans  ses  grandes  lignes,  la  methode  appliquee.  J'espere 
quej'ai  pu  y  reussir  et  que  je  suis  parvenu  aconvaincre  le  Jecteur 
que,  dans  la  serie  d6ja  respectable  des  index  numbers  publiesactuel- 
lementdans  differenls  pays,  eelui  etabli  par  ordre  de  la  municipa- 
lity d'Amslerdam  ne  merite  pas  d'occuper  la  derniere  place.  II 
presenle  sur  la  plupart  d'entre  eux  cet  a  vantage,  de  comprendre 
la  lotalile  des  depenses  familiales  et  d'etre  bas6  sur  la  vie  reelle, 
non  sur  une  lisle  d'arlicles  redigee  a  I'avance  qui  doit  inevitable- 
ment  etre  entachee  des  defauls  de  l'arbitraire.  Un  nombre  de  30  a 
40  men  ages  peut-il  fournir  a  la  statistique  une  base  suffisamment 
large?  L'index  est-il  la  notation  mathemaliquement  exacte  de 
l'etendue  de  la  cherle?  Aucun  calcul  ne  pent  pretendre  a  pareille 
precision  absolue,  le  travail  envisage'  ici  pas  plus  que  tons  les 
autres.  L'element  devaluation  personnelle  joue  toujours  un  rdle, 
aussi  minime  soit-il;  et  cela  elant  le  cas,  la  possibility  de  legeres 
erreurs  n'est  pas  exclue.  Qu'on  songe  seulement  a  des  posies  pen 
delerminables,  commeceluide«  monnaiedepoche  »,  qu'on  rencontre 
parfois  en  parcourant  les  camels  de  depenses.  Mais  lout  aussi  bien 
qu'on  peut  admettre  que  quelques  dizaines  de  menages  prudem- 
ment  choisis  suffisent  a  fournir  une  bonne  moyenne,  un  «  random 
sam[)le  »,  parce  que  les  donnees  se  complement,  on  est  en  droit  de 
croire  que  ces  petites  imperfections  se  neutralisent  mutuellement 
et  qu'elles  ne  sauraient  fausser  le  resullat.  D'ailleurs,  le  Bureau  de 
statistique  d'Amslerdam  lui-meme  ne  s'imagine  pas  publier  des 
veriles  irrefragables.  Son  chiffre  indice  est  la  meilleure  approxima- 
tion realisable  dans  les  circonstances  donnees.  Qu'on  n'oublie  pas 
qu'il  ne  reste  qu'une  approximation.  «  Nous  ne  sommes  que  des 
hommes  »,  dit  justement  M.  Pronier. 

Dr  Rene  Claeys, 

du  Bureau  de  slalislique  d'Amslerdam. 
Decembre  1920. 

expenses  actuelles,  pour  cliaque  groupe  et  pour  le  total,  et  de  leur  valeur  au  niveau 
des  prix  d'avant  la  guerre,  avec  le  montant  des  depenses  en  1911  et  de  la  valeur 
acluelle  de  celles-ci  (tableaux  1  et  II) ;  d'autre  part,  par  l'imporlance  de  chaque  groupe 
en  proportion  du  total  du  budget  actuel  en  coinparaison  avec  celle  resultant  du  budget 
du  Cercle  d'etudes  socialiste. 


NOTES  ET  MEMORANDA 


I 

La  crise  economique  jugee  par  les  banquiers  anglais. 

Les  discours  ton  jours  si  int6ressanls  des  presidents  de  banque 
anglais  aux  assemblies  generates  de  leurs  actionnairesont  presente 
celte  an  nee,  du  fait  de  la  crise  6conomique  mondiale,  une  impor- 
tance particuliere. 

Nous  essayons  ci-dessous  de  resumerles  principales  idees  emises 
par  M.  Goodenough,  de  la  Barclays  Bank;  Sir  Vassar-Smith,  de 
la  Lloyds  Bank;  M.  Walter  Leaf,  de  la  London  County  West- 
minster and  Parr's  Bank;  M.  Mc  Kenna,  de  la  London  Joint  City 
and  Midland  Bank,  et  Lord  Inchcape,  de  la  National  Provincial 
and  Union  Bank  of  England. 

Les  causes  de  la  crise.  —  Les  banquiers  s'accordent  a  declarer 
qu'elles  ne  doivent  pas  elre  cherchees  dans  un  flechissement  de  la 
demande,  encore  moins  dans  un  exces  de  production,  mais  bien 
dans  la  hausse  exager^e  des  prix.  Les  commandes  etaient  telles, 
an  debut  de  Tannee,  que  les  fabricants  ont  perdu  toute  notion  du 
prix  de  revient  et  que  les  speculateurs  ont  cru  pouvoir  constituer 
sans  risques  des  stocks  considerables  ',  mais  les  consommateurs 
n'ont  pas  pu  suivre  la  hausse  des  prix,  tant  celle-ci  a  et6  rapide; 
ils  ont  refuse  de  se  plier  aux  exigences  sans  cesse  accrues  des  ven- 
deurs,  les  detenteurs  de  stocks  ont  du  liquider  et  les  prix  ont 
baisse. 

II  importe  de  souligner,  dit  M.  Vassar-Smith,  que  la  racine  du  mat  n'est 
pas  la  Burproduction,  mais  la  sous-consommatton. 

La  demande  existe  tonjours,  elle  est  a  1'etat  latent;  des  I'armis- 
tice,  les  clients  strangers,  contraints  pendant  la  guerre  d'acheter 
des  produits  americains  et  japonais,  sont  revenus  a  leurs  anciens 

*  Sir  Edward  Toolnl  Broadhurst,  dans  le  discours  qu'il  a  prononc6  a  l'assembI6e 
g6n6rale  des  actionnaires  de  la  Manchester  and  Liverpool  District  Banking  Company, 
remarque  que  les  acheteurs  ont  demande  au  dela  de  leurs  bdsoins,parcrainteden'etre 
pas  servis,  et  que  la  demande  rdelle  a  6le  exager6e  pour  ce  motif. 
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fournisseurs,  mais  ils  demandent  des  produits  «  a  des  prix  raison- 
nables  ». 

La  crise,  du  reste,  n'est  pas  un  mal  en  soi.  Lord  Inchcape  la 
considere  comme  unesorle  de  chatiment  salutaire  :  les  industriels 
et  les  ouvriers,  avides  de  profits  et  desalaires  excessifs,  sont  punis, 
les  uns  par  I'arret  de  leurs  usines,  les  autres  par  le  chdmage.  La 
situation  se  retablira  d'elle-mSme,  mais  a  condition  d'abord  que  la 
baisse  des  prix  de  gros  gagne  les  prix  de  detail  et  ensuite  qu'elle 
affecte  un  caractere  permanent,  qu'elle  marque  un  retour  a  la  sta- 
bilisation. 

Sur  cedeuxieme  point,  les  banquiers  expriment  descraintes.  Pour 
que  les  prix  bas  se  maintiennent,  il  faut  que  le  cout  de  production 
diminue  egalement;  les  industriels  ne  peuvent  s'exposer  a  fabri- 
quer  des  marchandises  dont  le  prix  de  vente  serait  inftirieur  au 
prix  de  revient. 

La  reduction  du  cout  de  production,  dit  M.  Walter  Leaf,  est  la  question 
qui  domine  aujourd'hui  toutes  les  perspectives  d'avenir  du  commerce 
anglais. 

La  question  sociale.  —  Or,  parmi  les  elements  de  ce  prix  de 
revient,  si  certains  out  fleclii,  lecout  des  matieres  premieres  nolam- 
ment,  Tun  d'eux  resiste  :  le  salaire. 

Si  le  cout  de  la  vie  diminue,  dit  M.  Goodenough,  les  salaires  doivent 

baisser  • 11  n'y  a  personne  aujourd'hui,  je  pense,  qui  ne  soit  dispose  a 

donner  au  travail  une  part  equitable  dans  les  benefices  de  l'industrie,  et 
de  preference  sous  forme  de  hauts  salaires  pour  une  production  abondante ; 
mais  l'ouvrier,  par  contre,  doit  comprendreque  les  loisnaturelles  ne  peu- 
vent 6tre  violets.  Le  travail  doit  fitre  capable  de  s'adapter  aux  variations 
qui  ont  marque  la  vie  economique  de  la  nation  depuis  ses  origines,  et 
c'est  de  cette  faculte  d'adaptation  que  depend  le  succes  ou  lichee  des 
efl'orts  que  nous,  en  tant  que  nation,  sommes  decides  a  accomplir. 

Un  salaire  maximum  n'est  jamais  trop  pour  une  production  maximum, 
dit  Lord  Inchcape,  mais  un  salaire  maximum  pour  une  production  mini- 
mum'—  ce  qui  est  trop  souvent  le  cas  chez  nous  aujourd'hui  —  ou  un 

1  En  effet  le  cout  de  la  vie,  marque  par  les  indices  des  prix  de  detail,  diminue.  On 
sait  que  l'ajusternent  des  salaires  au  cout  de  la  vie  a  ete  realise  dans  un  grand  nombre 
d'entreprises  anglaises  par  des  conventions  speciales  (Exemples  dans  la  Labour 
Gazelle  de  decembre  1920). 

*  La  productivity  du  travail  de  l'ouvrier  anglais  est  inferieure  I  celle  de  l'ouvrier 
americain.  Suivant  {'Economist,  deux  travailleurs  americains  equivaudraient  a  cinq 
travailleurs  anglais  {Economist,  19  fevrier  1921).  Pour  le3  mineurs  :  Statist,  16  avril 
1921. 
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salaire  6gal  pour  tous,  par  jour,  par  semaine  ou   par  mois,  sans  tenir 

corapte  de  la  capacite,  de  1'intelligence  et  dd'haMlete" ,bref,  lastandar- 

disation  des  salaires  est  fatale,  nonseulementpouiTindividu,mais  encore 
pour  la  nation. 

Ainsi  le  taux  du  salaire  doit,  suivant  Taction  desloiseconomiques, 
se  modeler  sur  la  productivity  da  travail  et  se  plier  au  rythme 
general  des  revenus. 

Malheureusement,  les  ouvriers  n'h^sitent  pas  a  recourir  aux 
moyens  extremes  pour  mainlenir  ces  taux  de  salaires  excessifs. 
L'exemple  le  plus  frappant  du  dommage  cause  a  la  nation  par  les 
exigences  o.uvrieres,  c'est  la  situation  actuelle  d'une  des  industries 
vitales  du  Royaume-Uni,  celle  du  charbon.  M.  Vassar-Smith  rap- 
pelle  les  fails  : 

II  est  a  peine  exagere"  de  regarder  la  greve  des  mineurs  de  l'an  dernier 
[octobre  1920]  comme  le  coup  le  plus  mortel  que  la  prosp6rite"  de  notre 
pays  ait  jamais  regu,  la  guerre  6tant  excepted.  L'arrfit  des  envois  de  char- 
bon a  force"  le  Con  tinent  a  s'adresser  a  l'Am6rique,  qui  a  fourni  250.000  ton- 
nes par  semaine  a  des  prix  tres  inferieurs  a  ceux  des  exportateurs 
anglais. 

Les  banquiers  anglais  croient  tous  cependant  devoir  faire  con- 
fiance  aux  organisations  ouvrieres;  ils  notent  avec  complaisance 
les  plus  legers  symptdmes  de  bonne  volonle  qu'ils  d6couvrent  chez 
les  syndicals  et  se  disent  persuades  que  les  travailleurs  compren- 
dront  la  necessity  de  la  revision  des  salaires.  La  recente  et  nou- 
velle  greve  des  mineurs  a  dil  leur  faire  perdre  cette  illusion  *. 

La  deflation.  —  II  est  an  facleur  auquel  Topinion  publique  a 
parfois  altribue  un  r61e  dans  la  crise  actuelle  :  la  deflation.  Puis- 
que  Ton  s'aeeorde  generalement  a  reconnailre  que  la  hausse  des 
prix  depuis  1914  a  ele,  en  parlie  au  moins,  due  a  I'inflalion,  la 
buisse  no  serait-el!e  pas  le  resullat  de  la  politique  de  deflation 
suivie  par  le  gouvernemenl? 

Qu'est-ce  d'abord  qu'une  inflation?  «  C'est,  (lit  M.  Mc  Kenna, 
qui  a  presque  exclusivement  traite  cette  question,  une  augmenta- 
tion des  moyens  d'achat  par  rapport  a  la  quanlite  de  marchandises 
disponibles  pour  cet  achat  »  ;  ces  moyens  d'acbat  sont  approxima- 
tivement  represented  par  les  depots  en  banque  et  la  monnaie  en 

1  Lord  Inchcape  fait  allusion  au  bolcheviame,  mais  eslime  que  ce  regime  ne  pourra 
jamais  s'implanler  en  Angleterre. 
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circulation.  En  France,  ils  prennent  surtout  la  forme  de  billets  de 
banque,  en  Angleterre,  ils  affectent  principalement  le  caractere  de 
d£p6ts,  aussi  l'inflation  frangaise  est-elle  une  inflation  de  papier  et 
l'inflation  anglaise  une  inflation  de  credit;  mais  le  resultat  est  le 
m£me  :  un  exces  de  puissance  d'achat. 

Quant  a  la  deflation,  c'est  le  phenomene  inverse  :  une  diminu- 
tion des  moyens  d'achat  relativement  au  montant  des  biens  dispo- 
nibles. 

Ces  definitions,  qui  repondent  aux  idees  courantes,  ne  sont  pas 
completes  : 

Une  augmentation  desmoyens  d'achat  sans  augmentation  correspondante 
des  marehandises,  ou  une  reduction  des  marchandises  sans  diminution 
correspondante  des  moyens  d'achat  aboutissent  e'galement  a  l'inflation,  et 
si  les  defenses  de  consommalion  restent  invariables,  a  la  hausse  des  prix. 

La  definition  de  la  deflation  pourrait  elre  completee  de  la  meme 
'maniere,  mais  tenons-nous  en  pour  l'instant  a  la  premiere  con- 
ception qui  repose  sur  une  augmentation  du  pouvoir  d'achat. 

Cette  augmentation  se  realise  par  des  emprunts  en  banque  ou 
des  avances,  qui  se  transforment  en  depdts  lors  de  leur  utilisation  '. 
Devons-nous  en  conclure  que  toute  ouverlure  de  credit  amene  une 
inflation?  En  aucune  maniere;  il  faut  distinguer  suivant  les  emplois 
du  credit. 

Les  avances  consenlies  en  vue  d'un  usage  commercial  ou  indus- 
triel  ne  sont  pas  cause  d'inflation;  elles  servent  a  accroitre  la  pro- 
duction, c'est-a-dire  a  augmenler  la  quantite  des  articles  dispo- 
nibles  pour  l'achat.  En  periode  de  prosperity,  le  montant  des  prets 
augmenle,  mais  la  production  aussi  :  le  volume  du  credit  et  celui 
des  marchandises  suivent  une  marche  parallele.  Toutefois,  une 
certaine  inflation  peut  en  resulter  :  les  prix  tendant  a  la  hausse, 
les  producteurs  sont  encourages  a  accroitre  leur  activile  par 
l'espoir  de  gros  benefices  :  ils  achetent  plus  largement  les  malieres 
premieres,  ils  accelerent  les  transformations  industrielles,  ils  ont 
de  plus  en  plus  recours  aux  banques.  C'est  une  «  surproduction  », 
un  «  exces  de  commerce  »  ~. 


1  Sur  cetle  creation  de  monnaie  de  credit,  v.  les  explications  fournies  par 
M.  Withers  dans  son  livre  recernment  traduit  :  Qu'esl-ce  que  la  monnaie?  (Paris, 
1920). 

s  Over- trading. 
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Les  roues  de  l'induslrie  sont  amenees  a  tourner  de  plus  en  plus  vite,  les 
appels  au  credit  se  multiplient  et  les  marchandises  sont  produites  en  telles 
quantity  et  a  de  tels  prix  cpue  les  acheteurs  ne  peuvent  les  prendre  et  les 
payer  quand  elles  sont  jetees  sur  le  marche.  Ce  retard  dans  la  vente  force 
les  producteurs  a  laisser  les  prdts  en  suspens  au  dela  des  d6lais  habituels, 
et  il  en  r^sulte  un  etat  d'inllation. 

La  speculation  aggrave  encore  la  situation,  el  c'est  pourquoi 
M.  Mc  Kenna  appelle  celte  forme  d'inllation  «  speculative  ». 

Le  remede  qui  a  toujours  ete  employe  avec  succes  dans  ce  cas, 
c'est  l'elevation  du  taux  d'escompte. 

Aujourd'hui,  un  lei  procede'  est  inapplicable  parce  que  nous  avons 
affaire  a  une  autre  forme  d'inflation,  que  M.  Mc  Kenna  nomine 
«  monetaire  »,  et  qui  provient  d'emprunls  consentis  par  les  ban- 
ques  non  plus  dans  un  but  de  production,  mais  en  vue  de  1'enorme 
consommation  que  conslitue  la  guerre,  et  pour  salisfaire  les  besoins 
de  1'Elat. 

Celte  inflation  est  inevitable,  suivant  M.  Mc  Kenna,  I'epargne 
elant  insuffisante  pourabsorber  le  montantdesemissions  publiques; 
elle  se  presente  avec  des  caracleres  qui  la  distinguent  netlement 
de  rinflalion  speculative  :  elle  n'est  pas  temporaire,  la  hausse 
des  prix  se  prolonge  pendant  un  certain  temps,  les  conlrals  de  tous 
genres  s'ajustent  sur  le  niveau  nouvellement  etabli  : 

Des  lors,  toute  tentative  de  baisse  des  prix,  grace  a  une  deflation  mone- 
taire, amenera  forcement  une  depression  commerciale.  L'annonce  d'une 
politique  de  deflation  monetaire  est  un  avertissement  public  au  commer- 
cant  d'avoir  a  se  preparer  a  perdre.En  raison  de  la  baisse  generate,  le  prix 
des  marcbandises,  au  moment  ou  il  pourra  les  obtenir,  sera  plus  bas  que 
le  prix  stipule  au  moment  ou  il  les  a  commandoes. Une  politique  de  defla- 
tion monetaire  graduelle,  mais  combinee  pour  ne  pasnuirea  la  production, 
est  impossible,  a  pratiquer'.  Le  commerce  n'est  jamais  bon  quand  les  prix 

baissent nous  devons  reconnaitre  le  fait  que  les  bommes  commercent 

en  vue  du  profit,  et  si  les  entrepreneurs  saventqife  la  perte  est  inevitable, 
ils  restreindront  le  plus  possible  leur  activite. 

Tel  est  le  bilan  de  la  deflation  lorsqu'elle  est  provoquee  par  la 
cherte  de  l'argent  et  la  restriction  du  credit  :  moindres  benefices, 
moindre  production,  chdmage.  Or,  declare  M.  Mc  Kenna,  c'est  la 
la  politique  du  Tr6sor;  lapreuve  en  est  dans  l'elevalion  successive 

1  V.  sur  ce  point  Nicholson,  Inflation,  p.  137  (Lotidres,  1919). 
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du  taux  cTescomple  de  la  Banque  d'Anglelerre  de  5  a  6,  et  a  7  p.  100 
et  de  I'inleret  des  bons  du  Tresor  de  4  1/2  a  5  1/2  et  a  6  1/2.  De 
telles  mesures  n'ont  nullement  pour  effet  de  diminuer  le  volume  du 
pouvoir  d'achat  cre6  par  les  emprunts  de  guerre,  aussi  ce  pouvoir 
d'achat  s'exercera-t-il  de  nouveau  des  que  la  masse  des  consomma- 
teurs  estimera  que  le  niveau  minimum  de  baisse  des  prix  aura  ete 
atleint.  Apres  une  courte  periode  de  deflation,  nattra  une  inflation 
nouvelie. 

A  Tencontre  de  la  politique  du  Tresor,  le  banquier  anglais  pre- 
conise  a  1'egard  de  rinflalion  les  remedes  suivants  :  Le  premier  est 
le  remboursement  de  la  dette.  Le  gouvernement  prevoyait  ce  rem- 
boursement,  au  moyen  d'im positions  sp6ciales,  dans  son  memo- 
randum de  mai  1920;  mais  si  rintention  est  bonne,  le  procede  est 
defectueux.  La  faculte  conlribulive  des  industriels  et  des  commer- 
gants  a  atteinl  sa  limite  en  Angleterre  et  les  taxes  ne  sont  plus 
couvertes  que  par  les  prets  consentis  par  les  banques;  toute 
augmentation  d'imp6ts  dans  le  but  d'6teindre  une  fraction  de  la 
dette  publique  n'aboutit  qu'a  deplacer  les  sources  de  rinflalion.  Le 
seul  moyen  d'obtenir  un  resultat  par  celle  voie,  c'est  de  retn- 
bourser  le  monlant  de  la  dette  au  moyen  d'excedents  provenant 
des  economies  realisees  dans  le  budget.  La  clef  de  la  situation 
monelaire  est  dans  la  situation  budgetaire,  et  celle-ci  ne  peut 
s'ameliorer  que  par  une  contraction  des  depenses.  Les  banquiers 
sont  tous  unanimes  sur  ce  point,  leurs  idees  peuyent  se  resumer  en 
une  formule  tres  simple  :  ni  impdts,  ni  emprunts,  des  Economies; 
ce  n'est  pas  vers  les  receltes  qu'il  faut  se  tourner,  mais  vers,  les 
depenses,  pour  equilibrer  le  budget  et  diminuer  la  dette. 

Les  conseils  des  banquiers  paraissent  avoir  ete  ecoutes  :  .les 
previsions  budgetaires  pour  l'exercice  1921-1922  accusent  une 
diminution  de  plus  de  155  millions  de  liv.  st.  sur  les  chiflres  qui 
figurent  au  budget  de  l'exercice  1920-1921,  et  une  somme  de 
110  millions  de  liv.  st.  est  inscrite  pour  le  remboursement  de  la 
dette.  En  meme  temps,  le  gouvernement  renonce  aux  emprunts. 

II  semble  bien,  comme  le  dit  plaisamment  lord  Inchcape,  que  les  Anglais 
sont  parvenus  a  comprendre  qu'ils  sont  plus  pauvres  aujourd'hui  qu'en 
1914. 

Quant  au  deuxieme  remede  que  propose  M.Mc  Kenna,il  decoule 
de  sa  double  definition  de  rinflalion  : 
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Au  risque  de  me  repdter,  je  dois  vous  rappeler  que  je  ne  vous  ai  pari  6 
jusqu'a  present  que  d'une  forme  de  deflation,  celle  qui,  consiste  dans  la 
reduction  du  pouvoir  d'achat  cree  par  les  emprunts  de  guerre  au  moyen 
de  lourdes  impositions,  de  restriction  de  credit  et  de  taux  Aleves  d'cs- 
compte.  N'oublions  pas  que  la  deflation  peut  etre  obtenue  autrement.  Si 
nous  augmentons  la  masse  des  produits  susceptibles  d'etre  achetes,  sans 
accroitre  les  moyens  d'achat,  nous  provoquerons  une  deflation  et  les  prix 
baisseront.  Une  deflation  de  cegenre  n'aura pas  les  consequences  fAcheuses 
que  j'ai  mentionnees.  La  baisse  des  prix  sera  graduelle;  le  taux  du  profit 
fiechira,  mais  comme  il  porlera  sur  des  quantites  croissantcs  de  produits, 
son  montant  total  se  maintiendra  a  un  niveau  suflisant  pour  assurer  une 
large  remuneration  au  capital  et  au  travail.  C'est  la  la  forme  de  deflation 
vers  laquelle  nous  devons  tendre. 

Telle  est  la  conclusion  de  ce  discours  magistral  qui  a  provoque 
dans  les  journaux  financiers  d'ardentes  polemiques.  Pour  en 
apprecier  la  porte'e,  il  faut  rappeler  exaclement  dans  quelles  con- 
ditions s'est  trouv^e  l'Anglelerre.  Avant  la  guerre,  les  capitaux 
disponibles  s'employaient  normalement  dans  les  operations  corn- 
merciales  ;  mais,  des  le  debut  des  hostilites,ils  durent  chercher  un 
autre  debouche;  le  Tresor  le  leur  oflrit  sous  forme  d'engagements 
a  court  terme;  le  papier  d'Etat  remplaga  les  effets  de  commerce. 
Apres  l'armistice,  Tactivile  commerciale  reprit,  mais  les  operations 
de  credit  public  ne  cesserent  pas  ;  les  particuliers  demanderent  des 
avances  et  des  escomples,  I'Etat  proceda  au  renouvellement  de  ses 
bons  a  leur  ech^ance.  La  concurrence  fut  telle  qu'en  avril  1920 
le  Trevor  ne  put  arriver  a  renouveler  6i  millions  de  livres  d'eflels 
et  dut  s'adresser  a  laBanque  d'Angleterre  pour  le  tirer  d'embarras. 
La  Banque,  a  cette  6poque,  devait  livrer  aux  Elats-Unis  de  grosses 
sommesen  or  en  vue  du  remboursement  d'une  tranche  de  Tem- 
prunt  franco-anglais  de  1915.  Enfin,  la  hausse  des  prix  etait  si 
rapide  que  les  commergants  et  les  industriels  reclamaient  sans  cesse 
de  nouveaux  credits  pour  accroitre  leur  production  ou  constituer 
des  stocks.  Attaquee  ainsi  de  tous  cdtes,  la  Banque  se  defendit  en 
6levant  le  taux  d'escompte  d'un  point. 

M.  Mc  Kenna  reconnait  que  les  deux  formes  d'inflalion  qu'il  a 
definies  peuvent  coexisler.  Tel  parait  avoir  ete  le  cas  en  1920;  la 
politique  de  chert6  de  l'argent  pourrait  se  justifier  par  la  necessite 
d'arreter  l'inflation  speculative  \. 

1  II  est  Lien  connu  que  la  hausse  du  taux  de  la  banque  en  1920  n'a  pas  616  faite  pour 
ftttirer  l'or.  Speculation  et  exc6s  de  commerce  et  taxation  excessive  ont  616,  comme 
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Si  1'on  examine  les  bilans  des  banques,  on  constate  qu'il  if  y  a 
pas  eu,  a  proprement  parler,  de  restriction  de  credit,  pnisque  le 
montant  toLal  des  escomptes  et  avarices  pour  les  cinq  grandes  ban- 
ques de  dep6t  anglaises  a  passe  de  926  millions  de  livres  en  1919 
a  1.049  en  1920;  lout  au  plus  pourrait-on  d6clarer  qu'il  y  a  eu 
restriction  de  1'expansion  du  credit. 

On  a  dit,  declare  M.  Walter  Leaf,  que  les  banques,  cette  annee,  avaient 
restreint  les  credits;  celte  afiirmationmanque  de  base. Nous  avons  eu  pour 
regie  de  distribuer  les  credits  avec  la  plus  grande  liberality  possible,  en 
tenant  comple  de  la  n^cessite  de  proteger  nos  reserves. 

Enfin,  aclnellement,  les  critiques  de  M.  Mc  Kenna  ne  trouvent 
plus  application  ;  le  taux  d'interet  sur  les  bons  du  Tresor  a  ele 
ramene  de  6  1/2  a  6  p.  100  et  le  taux  d'escomple  de  7  a  6  1/2. 
Dans  Ions  les  pays,  le  mouvement  s'est  poursuivi  dans  le  meme 
sens  et  la  pe>iode  de  tension  monetaire  semble  close. 

En  definitive,  et  malgre  les  plans  qu'il  a  traces,  le  Tresor  parait 
avoir  suivi  les  evcnemenls  beaucoup  plus  qu'il  ne  les  adiriges.  Le 
taux  a  monle  a  Londres  en  1920  comme  sur  les  aulres  places1,  et 
il  a  baisse  ensuite  au  profit  meme  du  Tresor  qui,  etant  grand 
emprunteur  de  capilaux  a  court  terme,  est  interesse  a  obtenir  de 
l'argent  a  bon  marche. 

Le  commerce  txterieur .  —  S'il  importe  au  plus  baut  degre  que 
la  baisse  des  prix  soil  permanente,  e'est  que  le  Royaume-Uni,  plus 
que  tout  autre  pays,  vit  de  commerce  exlerieur,  qu'il  doit,  pour 
assurer  sa  prosperity,  trouver  des  deboucb6s  bors  de  son  terriloire 
et  que  le  seul  moyen  de  lutler  avec  succes  conlre  la  concurrence 
Clrangere  est  de  vendre  au  plus  bas  prix. 

Or,  la  «  paralysie  economique  »  de  l'Europe  est,  aux  yeux  des 
banquiers,  une  des  causes  les  moins  conleslables  du  malaise  de 
l'Anglelerre.  La  ricbesse  d'une  nation  ne  se  fonde  pas  sur  la  pau- 
vrete  de  ses  voisins;  e'est  la  un  lieu  commun  maintes  fois  enonco 
par  les  economistes,  mais  qu'il  est  bon  d'enlendre  repeter  par  les 
bommes  d'affaires.  Suivant  Texpression  piltoresque  du  vice-presi- 
dent de  la  Barclays  Bank,  sir  Herbert  Hambling,  nous  ne  pouvons 


lindique  M.  Mc  Kenna,  les  causes  de  1'enorme  demande  de  credit,  et   e'est  celte 
demande  qui  a  provoqu6  l'elevalion  du  taux  {Times,  29  j:.invier  1921). 

1  I.es   Federal   Reserve  Banks  avaient  elev6  le  taux  de  l'escomple  en  novembre, 
decembre  1919  et  Janvier  1920;  il  en  6tait  resulte  un  (lechissement  de  la  livre. 
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pas  perdre  un  membre  etesperer  que  !e  corps  demeurera  en  bonne 
sante\ 

line  des  raisons  de  la  depression  de  l'industrie  britannique,  dit  Lord 
Inchcape,  est  l'absencede  demandes  de  produits  anglais  de  la  part  du  Con- 
tinent. Avant  la  guerre,  environ  40  p.  100  de  fnos  exportations  6taient  a 
destination  du  Continent;  nous  lui  vendions  annuellement  pour  200  mil- 
lions de  livres  de  marchandises,  et  il  faut  etre  atteint  de  myopie  pour  ne 
pas  voir  que  le  marche  europeen  nous  est  indispensable. 

L'interet  bien  entendu  du  Royaume-Uni  est  de  venir  au  secours 
de  ses  voisins. 

Quelle  forme  celle  aide  doit-elle  revetir  ? 

M.  Goodenough  prevoit  un  systeme  de  credits  d'Etat.  Les  cre- 
dits prives  lui  semblent  insulfisants ;  ils  ont  ete  ouverts  en  grand 
nombre  depuis  l'armistice  et  n'ont  pourtant  guere  ameliore  la 
situation  de  ['Europe.  Une  des  causes  principales  de  cet  echec  est 
la  nature  speciale  des  risques  inherents  a  de  telles  operations, 
risques  qui  ne  sont  pas  settlement  commerciaux  ou  bancaires,  mais 
politiques,  et  quUechappent  par  cela  meme  a  tout  conlrdle  de  la 
part  des  entreprises  privees.  M.  Goodenough  admet  remission  de 
litres  inlernationaux  malgre  rintlalion  qui  pourra  en  resulter  en 
Angleterre ;  il  estime  necessaire  l'organisation  d'un  contrdle  inter- 
national pour  empecher  les  Elals  assistes  de  gaspiller  les  credits  et 
de  continuer  a  emettre  du  papier-monnaie.  Allant  plus  loin,  il 
envisage  Fevenlualite  d'une  remise  de  dettes,  au  moins  partielle, 
qui  porterait,  par  exemple,  sur  le  montant  des  sommes  pretees  aux 
Allies  pour  achat  de  munitions  en  Angleterre;  il  ne  subordonne 
meme  pas  cette  mesure  a  une  remise  de  dettes  consentie  par  les 
Etats-Unis  a  son  propre  pays. 

Les  autres  banquiers  sont  infiniment  moins  hardis  que  le  presi- 
dent de  la  Barclays.  Sir  Vassar-Smith  et  M.  Walter  Leaf  s'en 
tiennent  aux  credits  prives  et  aux  suggestions  de  la  Conference  de 
Bruxelles.  M.  Waller  Leaf  prefere  au  projet  Ter  Meulen  celui  de 
Sir  Edward  Mountain,  dont  il  ne  fait  d'ailleurs  ni  I'analyse,  ni  ia 
critique  '. 

'  Sir  Edward  Mountain  propose  la  constitution  d'un  syndicat  de  banques  et  de 
compagnies  d'assurances,  disposant  comme  premiere  inise  d'une  somme  de  13  mil- 
lions de  liv.  st.  a  prendre  sur  les  26  millions  alloues  par  le  gouvernementpour  avances 
sur  marchandises  exportees.  Ce  syndicat,  au  lieu  de  se  superposer  au  mecanisme  Ter 
Meulen,  assurerait  directement  les  operations  de  credit  des  exportateurs    angiais.  II 
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Un  deuxieme  obstacle  au  developpement  du  commerce  anglais  a 
l'£tranger,  c'est  le  change. 

En  raison  de  la  depreciation  de  la  livre  vis-a-vis  de  l'Amerique 
et  de  son  appreciation  vis-a-vis  de  l'Europe,  1'Angleterre  devrait 
logiquement  vendre  a  la  premiere  et  acheter  a  la  seconde,  maisles 
Etuts-Unis  ont  des  stocks  en  excedent  et  le  Continent  ne  dispose 
pas  de  moyens  de  paiement  suffisants;  aussi  le  Royaume-Uni  se 
fournit-il  en  Amerique  en  subissant,  a  cause  dela  perte  au  change, 
«  l'6quivalent  d'un  droit  de  30  p.  100  ad  valorem  »  et  ne  vend-il 
a  l'Europe  qu'en  lui  faisant  credit.  Cette  situation  pourtant  tend  a 
se  modifier.  M.  Goodenough,  en  comparant  les  trois  premiers  tri- 
mestres  de  1920  aux  trimestres  correspondants  de  1919,  note  que 
la  balance  de  I'Anglelerre  avec  l'Europe  devient  moins  favorable, 
alors  que  la  balance  avec  les  aulres  nations  s'ameliore. 

Mais  dans  ce  mouvement,  M.  Goodenough  trouve  un  sujet  d'in- 
quietude;  il  est  un  pays  europ^en,  dont  les  forces  productives  sont 
demeurees  intactes  et  qui  jouit,  grace  a  la  depreciation  de  son 
change,  d'une  forte  prime  a  I'exportation  *  :  c'est  I'Allemagne.  La 
concurrence  allemande  est  une  des  questions  qui  passionnent  le 
plus  les  Anglais  de  nos  jours ;  elle  s'annonce  en  effet  comme  redou- 
table2.  Logiquement  cependant,  elle  devrait,  semble-t-il,  porter  en 


s'efforcerait  de  faire  conslituer  dans  les  pays  etrangers  des  organismes  bancaires 
similaires  qui  lui  donneraient  leur  garantie.  Sir.  E.  Mountain  fait  valoir  que  le  projet 
Ter  Meulen  est  lourd  et  complique  —  ce  que  repete  M  Walter  Leaf  —  et  qu'il 
necessite  un  certain  temps  pour  etre  mis  au  point.  II  ajoute  que  son  sysleme  d'assu- 
rance  permettrait  aux  Anglais  d'agir  sans  delai  et  de  conquerir  les  premiers  les 
march6s  etrangers,  au  lieu  que  la  constitution  d'un  organisme  international  fournirait 
a  toules  les  nations  exportatrices  des  chances  6gales  d'expansion. 

Les  banquiers  n'envisageut  ces  differents  plans  que  d'une  fa§on  tres  sommaire;  ils 
ne  parlenl  pas  des  autres  projets,  nolamment  des  credits  de  finition,  et  ils  font  a  peine 
allusion  au  sysleme  des  credits  a  l'exportation  adopt6  par  I'Etat,  sysleme  qu'ils  consi- 
derent  peut-etre  comme  ayant  abouti  a  un  echec  (Le  chiffre  de  demandes  de  credits 
a  6te  en  effet  minime.  Un  nouveau  projet  expos6  au  Parlement  le  9  mars  dernier  est 
fort  critique.  Times,  10  mars,  Economist,  12  mars). 

1  Et  aussi  grille  a  sa  politique  de  prix  de  revient.  II  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que 
la  depreciation  du  change  ne  sulfit  pas  a  assurer  une  prime  a  l'exportation,  encore 
faul-il  que  la  hausse  du  niveau  des  prix  a  rinterieur,  c'est-k-dire  la  biisse  de  la 
valour  int6rieure  de  la  monnaie  —  pour  reprendre  le3  expressions  de  M.  Goodenough 
—  soit  moindre  que  la  baisse  de  la  valeur  exterieure,  sous  peine  d'absorher  le  moii- 
lant  de  la  prime. 

*  Lors  d'une  r^cente  adjudication  de  mileriel  da  chemin  de  fer  en  Espagne,  les 
Allemands  ont  obtenu  la  commande  entiere,  quoique  une  societe  anglaise  ait  fait  des 
offres  k  son  prix  de  revient. 


LA    CRISE    ECONOMIQUE    JUGEE    PAR    LES    BANQU1ERS    ANGLAIS       359 

elle-memeson  remede;  l'accroissement  des  exporlationsallemandes 
devrait  aboulir  a  une  amelioration  du  mark.  II  n'en  est  rien  et 
le  banquier  anglais  nous  explique  pourquoi  : 

En  temps  normal,  la  difference  entre  la  valeur  interieure  et  la  valeur 
ext6rieure  du  mark  tendrait  a  disparaitre,  car  les  marks  seraient  achet6s 
en  nombre  croissant  par  1'Angleterre  ou  par  les  autres  pays  pour  payer 
les  produits  que  l'Allemagne,  grace  a  son  change,  pourrait  vendre  a  bon 
marched  Malheureusement,  toute  tendance  a  l't'quilibre  est  annihilee  en 
raison  du  volume  considerable  de  monnaie  allemande  qui  se  trouve  a 
l'etranger.  En  effet,  chaque  amelioration  notable  de  la  valeur  du  mark 
ainene  des  ventes  si  considerables  de  la  part  des  detenteurs  etrangers  que 
la  valeur  exteYieure  de  cette  monnaie  se  trouve  de  nouveau  depreci^e  hors 
de  proportion  avec  son  pouvoir  d'achat  interieur. 

Cost  la  la  constatation  d'un  ph^nomene  souvent  observe  :  la 
speculation,  qui  empeche  l'eflbndrement  du  cours  du  mark,  arrele 
aussi  son  relevement. 

Quant  au  change  sur  l'Amerique,  il  retient  a  juste  litre  ['atten- 
tion des  financiers  britanniques,  car  il  marque  un  changement  dans 
la  situation  respective  des  grands  marches  monelaires  du  monde. 
M.  Goodenongh  cherche  a  expliquer  le  flecliissement  de  la  livre 
par  rapport  au  dollar  en  mellant  l'Europe  en  cause  et  a  prouver 
que  le  change  ne  traduit  enaucune  facon  uneinferiorite  quelconque 
de  la  place  britannique  vis-a-vis  de  sa  concurrente  americaine. 

Le  change  livre-dollar  reflete  la  depreciation  des  changes  mondiaux  et 
des  monnaies  exprim^s  en  dollars  et  non  celle  du  change  et  de  la  monnaie 
britanniques  seulement.  C'est  la  a  la  Ibis  un  avantage  et  un  inconvenient, 
c'est  unfait  qui  montre  a.  quel  point  le  monde  depend  des  services  finan- 
ciers que  1'Angleterre  peut  rendre  et  qu'elle  rend  aujourd'hui,  et  cela 
prouve  que  les  transactions  se  font  plus  aisement  par  l'intermediaire  de 

Londres  que  par  celui  de  toute  autre  place;  Nous  devons  continuer  a 

conserver,  comme  nous  la  conservons  sans  aucun  doute  aujourd'hui, 
la  position  de  centre  financier  du  monde. 

Cependant  les  banquiers  sont  optimistes.  lis  enregistrent  avec 
satisfaction  ramelioration  continue  de  la  situation  commerciale 
depuis  I'armistice  et  estiment  que  la  balance  des  comples  est  main- 
tenant  en  equilibre.  M.  Goodenough  et  M.  Walter  Leaf  s'expriment 
a  ce  sujet  en  termes  presque  identiques  : 

Bien  que  notre  commerce  stranger,  dit  le  president  de  la  Barclays,  n'ait 
pasatteintun  volume  egal  a  celui  d'avant-guerre,  cependant  non  seule- 
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ment  nous  sommes  aujourd'hui  —  ce  que  nous  avons  toujours  ete  —  un 
pays  chancier  et  non  debiteur  (le  vulgaire  s'est  tromp6  parfois  a  ce  sujet)1, 
mais  encore  les  statistiques  du  Board  of  Trade  montrent  que,  en  tenant 
compte  de  nos  exportations  invisibles  comme  de  nos  exportations  visibles, 
nous  exportons  aujourd'hui  plus  que  nous  n'importons". 

Si  les  banquiers  nous  font  part  de  leurs  esperances,  ils  ne  crai- 
gnent  pas  de  nous  devoiler  aussi  leurs  inquietudes.  Lord  Inchcape 
et  M.  Waller  Leaf  consacrent  une  partie  de  leur  expose  a  l'exarnen 
de  la  politique  commerciale. 

On  connait  les  faits  :  l'Angleterre,  jadis  lerre  classique  du  libre- 
echange,  enlre  resolument  dans  la  voie  de  la  protection.  Apres 
l'|echec  de  fanti-dumping  bill,  le  vote  du  bill  sur  les  industries  colo- 
rantes  en  decembre  1920  a  marque  le  premier  pas3.  Menacees  par 
la  concurrence  etrangere  et  surtout  allemande,  un  grand  nombre 
d'entreprises  anglaises  reclament  a  leur  tour  des  mesures  protec- 
trices.  Toutes  pretendent,  comme  les  industries  colorantes,  etre 
des  industries-cles,  indispensables  au  Royaume-Uni. 

C'est  contre  cette  pretention  que  s'eleve  Lord  Inchcape  avec  une 
violence  de  langage  qui  ne  lui  est  pas  habituelle  et  qui  donne  la 
mesure  de  l'importance  qu'il  attache  a  cette  question  : 

Juste  au  moment  ou  la  liberty  du  commerce  non  seulement  nous  est  tres 
necessaire  a  nous-memes,  mais  encore  est  indispensable  a  la  reconstitution 
du  monde,  les  protectionnistes  essaient  d'entourer  nos  iles  d'une  barriere. 
Leurs 'pretextes  sont  nombreux  et  subtils.  Ils  parlent  d'industries-cles, 
d'industries-base,  d'industries  essentielles,  d'industries-pivot,  de  la  neces- 
sity de  sauvegarder  l'industrie  anglaise  contre  le  dumping  et  la  baisse  des 
changes  continentaux.  Mais  tous  ces  pseudonymes  signifient  juste  une 
chose  :  protection.  Ils  expriment  l'idee  d'introduire  dans  notre  systeme 
fiscal  une  politique  et  un  principe  qui  sont  incompatibles  avec  notre  situa- 
tion et  la  n6cessit£  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  6tant  des  insulaires, 
d'avoir  un  large  commerce  mondial,  ^'amelioration  et  les  progres  futurs 
de  notre  commerce  d'exportation,  qui  est  la  pierre  angulaire  de  notre 
voute  industrielle,  reposent  indeniablement  sur  le  maintien  de  la  liberty 
fiscale.  Deja  on  a  adopts  un  plan  de  protection  pour  une  industrie,  celle 
des  colorants.  D'autres  entreprises  s'empresseront  de  reclamer,  et,  avant 


1  M.  Goodenough  fait  allusion  a  la  confusion  courante  entt*  la  balance  du  com- 
merce et  la  balance  des  comptes. 

'  Celle  affirmation  repose  sur  des  chiffres  fournis  par  le  Board  of  Trade  Journal  et 
reproduits  par  VEconomiste  europeen  du  28  Janvier  1921. 

3  Les  importations  de  coloraats  sont  interdites,  sauf  licences  delivrees  par  un  comile 
consultatif. 
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de  savoir  ou  nous  en  sommes,  nous  aurons  un  systeme  de  tarifs  complet1, 
ce  qui  est  peut-6tre  pire,  un  systeme  de  licences  et  autres  autorisations 
bureaucratiques,  systeme  qui  pendant  la  guerre  a  presque  pousse"  les 
commercants  a  la  folie.  C'est  dans  cette  voie,  j'en  suis  convaincu,  que  nous 
trouverous  la  stagnation,  1'impuissance  et  la  decadence  finale.  Je  regarde 
ces  projets  comme  le  plus  formidable  p6ril  qui  ait  menace  la  prosperity  de 

laGrande-Bretagne condamnez-moi  si  vous  voulez;  faites-moi  partir  de 

ce  bureau  si  vous  le  jugez  bon,  je  conserverai  mon  opinion. 

M.  Walter  Leaf  n'est  pas  moins  net  : 

Le  principe  fondamental  de  l'echange  international,  c'est :  si  tu  ne  veux 
pas  acheter,  tu  ne  pourras  pas  vendre.  II  est  effrayant  de  constater  que, 
au  moment  oil  une  telle  maxime  devrait,  semble-t-il,  s'imposer  a  l'intel- 
ligence  des  plus  aveugles,  nous  entendons  parler  d'anti-dumping,  d'indus- 
tries-cles  et  d'autres  choses  semblables. 

Ces  cris  d'angoisse  ne  paraissent  pas  avoir  el6  entendus;  dans 
le  monde  enlier,  la  poussee  protectionniste  s'accentue.  La  France 
majore  ses  coefficients  douaniers;  1'llalie  s'inquiete  de  la  situation 
de  la  siderurgie,  son  indnstrie-cle  ;  l'Espagne  vient  d'augmenler  un 
certain  nombre  de  taxes  douanieres  et  prepare  un  tarif  nouvean  ; 
les  Elats-Unis  surtout,  faisant  eclaterla  contradiction  que  M.  Walter 
Leaf  a  si  bien  mise  en  lumiere,  s'entourent  d'un  rempart  de  droits 
et,  apres  avoir  ainsi  prive  ['Europe  du  rnoyen  de  les  payer  en 
marchandises,  se  voient  contraints  de  lui  ouvrir  des  credits  pour 
ecouler  les  stocks  dontils  sont  encombres. 

L'Angleterre  a  suivi  1'exemple  des  autres  nations.  Deux  mois  a 
peine  apres  que  les  discours  dont  nous  venons  de  parler  avaient  ete 
prononces,  le  gouvernement  deposait  un  projel  sur  la  «  sauvegarde 
des  industries  ».  C'est  la  deuxieme  etape  vers  la  protection.  Tout 
y  est  prevu  :  mesures  douanieres  en  faveur  de  nouvelles  induslries- 
cles,  mesures  de  represailles  contre  le  dumping,  mesures  de 
compensation  contre  les  importations  de  marchandises  de  pays  a 
change  deprecie.  Du  point  de  vue  des  banquiers  anglais,  c'est  la 
une  politique  de  suicide2. 

Louis  Baudin, 

Charge  de  cours  a  la  Faculle  de  droit  de  Dijon. 

1  Bien  que  l'industrie  des  colorants  soil  pent-etre  la  plus  importante  des  industries- 
cles,  toutes  les  aulres  out  6galeinent  besoin  de  protection  et  le  projet  de  loi  n'est  par 
consequent  qu'uu  article  d'une  loi  qui  devrait  etre  gen6rale  (Times  Trade  Supplement, 
4  decembre  1920). 

*  V.  ce  projet,  Statist,  2  avril  1921. 
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II 

Correspondances. 

Nous  recevons  d'un  de  nos  abonnes,  banquier  particulieremenl 
an  couranl  des  questions  de  change,  la  lettre  suivante  qu'il  nous 
paraft  inleressant  de  metlre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  Elle 
exprime  avec  une  clarte  parfaite  le  point  de  vue  oppose  a  celui 
qu'a  defendu  recemment  ici  notre  collaborateur,  M.  Rist. 

Paris,  le  31  mai  1921. 
Monsieur  le  Redacteur  en  chef, 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  soumettre  quelques  observations  au 
sujet  de  l'article  qu'a  publie  votre  Revue  sur  «  Les  banques  d'emission  et 
l'apres-guerre»?  La  premiere  estd'ordre  simplement  historique  :  Est-il  bien 
sur  que  «  la  remboursabilite"  constante  du  billet  en  or  »  ait  «5te  avant  la 
guerre  la  cause  determinante  du  maintien  du  change  francais?  Notre  regime 
etant  bi-metalliste,  la  Banque  de  France  a  toujours  eu  le  choix  de  rem- 
bourser  les  porteurs  de  billets  soit  en  ecus,  soit  en  or,  et  elle  a  plus  d'une 
fois  use'  de  cette  faculte  pour  refuser  Tor  pour  l'exportation.  Mon  experience 
deja  longue  me  permet  d'affirmer  que  Tor  au  pair  n'a  jamais  6te  cede  aux 
banques  ou  etablissements  de  credit  par  la  Banque  que  pour  leurs  besoins 
ordinaires  de  caisse.  Lorsque  la  tension  des  changes  rendait  profltables  les 
expeditions  de  metal  a  l'etranger,  que  se  passait-il?  Les  grands  changeurs 
de  l'epoque  ramassaient  Tor  dans  la  circulation  la  ou  ils  pouvaient  en 
trouver,  notamment  aupres  des  compagnies  de  transports  ou  des  grands 
magasins,  en  payant  une  prime  plus  ou  raoins  forte.  Quant  a  la  Banque, 
elle  n'a  de  son  cote  accorde  exceptionnellement  Tor  pour  l'exportation 
qu'en-faisant  payer  elle  aussi  une  prime,  puisqu'elle  imposaitregulierement 
aux  demandeurs  le  paiement  en  papier  a  plus  ou  moins  longue  6ch6ance. 
En  fait,  la  balance  etant,  sauf  tres  rares  exceptions,  toujours  en  notre 
faveur,  l'equilibre  a  ete  facile  a  assurer,  generalement  par  le  jeu  des  cre- 
dits, et  a  aucun  moment,  pendant  les  vingt-cinq  ans  en  tout  cas  qui  ont 
precede  la  guerre,  ces  exportations  n'ontpris  une  importance  quelconque. 

Quant  a  la  maniere  dontse  pose  aujourd'hui  le  probleme  des  changes  et 
de  la  monnaie,  il  me  semble  qu'il  y  a  deux  fac,ons  de  considerer  la  situa- 
tion. II  y  a  le  point  de  vue  de  la  Banque  de  France,  la  question  que 
j'appellerai  theorique  de  l'assainissement  de  notre  monnaie.  Cet  assainis- 
sement  est  en  principe  desirable.  La,  je  suis  d'accord  avec  votre  collabora- 
teur. Mais  si  Ton  se  place  a  un  point  de  vue  general,  on  est  bien  force  de 
reconnaitre  que  l'equilibre  de  notre  budget  et  la  possibilite  pour  l'Etat  de 
faire  face  a  ses  obligations  sont  une  question  au  moins  aussi  vitale. 

Or,  cet  equilibre,  comment  peut-on  l'atteindre?  Est-ce,  en  suivant 
l'exemple  des  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre,  par  une  deflation  continue^et 
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l'abaissement  progressif  du  cout  de  la  vie  et  du  cout de  la  production? 
Est-ce  en  rapprochant  la  valeur  de  toutes  choses  des  prix  d'avant-guerre 
que  Ton  parviendra  a  faire  rentrer  des  impdts  cinq  fois  plus  lourds  qu'en 
1913?  On  admettra  bien  que  le  chiffre  de  30  milliards  de  rentr^es  n6ces- 
saires  est  un  chiffre  minimum  supposant  l'extinction  progressive  des  bud- 
gets extraordinaires.  C'est  la  pour  moi  la  principale  question,  et  puisque 
nous  savons  aujourd'hui  que  nous  n'avons  a  compter  que  bien  peu  sur 
l'Allemagne,  et  en  tout  cas  pas  sur  l'etranger,  pour  financer  les  depenses 
de  reparations,  comment  ferons-nous  pour  arriver  a  l'tSquilibre? 

La  question  a  deja  ete  posee,  mais  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  £t£  nettement 
r£pondu. 

Voici  une  autre  question  qui  se  rattache  a  la  prec£dente  et  qui  a  aussi 
son  importance  : 

L'augmentation  de  notre  dette  du  fait  de  la  guerre  peut  6tre  evalu6e  a 
250  milliards,  dont  le  service  de  15  milliards  va  constituer  pour  notre  pays 
un  poids  mort,  sans  compensation,  bien  superieur  a  celui  qui  peut  incomber 
aux  autres  belligerants  eta  plus  forte  raisonauxautres puissances  neutres 
de  l'Europe.  Quel  remede  concoitM.  Rist  pour  diminuer  les  effets  de  cette 
surcharge  qu'il  me  parait  evident  que  notre  industrie  et  notre  commerce 
ne  pourraient  supporter  si  la  valeur  de  notre  franc  se  rapprochait  du  pair? 

Supposons  que  de  nouveaux  credits  ouverts  a  1'Etat  par  la  Banque  —  et 
je  con^ois  loujours  ces  credits  comme  devant  6tre  garantis  et  amortis  par 
les  annuites  or  a  recevoir  de  l'Etat  allemand  —  doivent  se  transformer  en 
circulation  equivalente  de  billets  (ce  qui  serait  a.  discuter)  et  produisent 
une  nouvelle  inflation,  j'avoue  que  le  mot  ne  me  fait  pas  peur,  si  cette 
inflation  a  pour  raison  majeure  des  depenses  utiles  dans  le  pays,  pour  le 
pays  et  doit  augmenter  sa  puissance  de  production. 

Puissance  accrue  de  production  veut  dire  accroissement  de  benefices 
pour  la  collectivite,  accroissement  de  la  matiere  imposable,  possibilite  de 
placement  d'emprunts  et  de  consolidation  de  la  dette  du  gouvernement, 
non  seulement  de  la  dette  flottante,  mais  aussi, avec  le  temps,  des  avances 
m§me  de  la  Banque  de  France. 

Puissance  accrue  de  production  veut  dire  aussi  accroissement  de  ['expor- 
tation et,  par  consequent,  maintien,  dans  une  certaine  mesure,de  la  valeur 
du  franc,  malgre  l'inflation. 

La  encore,  au  risque  de  heurter  les  idees  admises,  je  soumets  quelques 
faits  et  chiffres  a  vos  reflexions. 

On  nous  dit  que  «  le  retablissement  de  la  balance  commerciale  des 
comptes  en  Angleterre,  en  France  et  en  Allemagne  ne  s'est  accompagne' 
d'aucune  amelioration  du  change  de  ces  trois  pays ». 

M.  Rist  reconnaitra  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  pour  l'Angleterre  et  la 
France  de  cette  circonstance  que  les  effets  de  Amelioration  de  la  balance 
commerciale  sur  les  changes  ne  pouvaient  pas  ne  pas  etre  balances,  au  moins 
dans  une  forte  mesure,  par  les  remboursements  considerables  effectues 
par  ces  deux  pays  aux  Etats-Unis.  Gependant,  si  nous  prenons  la  courbe 
des  cbanges  depuis  le  ler  Janvier  1920,  nous  constatons  que  : 

Pour  l'Angleterre  : 
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La  perte  de  la  livre  sterling  vis-a-vis  du  dollar  a  passe"  de  28  p.  100  le 
ier.janvier  et  de  46  p.  100  le  10  fe>rier  1920  a  18  p.  100  le  18  mai  1921. 

Tour  la  France  : 

De  60  fr.  52  le  3  Janvier  et  de  67  fr.  45  en  avril  1920,  la  livre  sterling  est 
descendue  a  46  fr.  85  le  18  mai  1921. 

Quant  a  1'Allernagne,  il  est  certain  que  le  change  du  mark  ne  s'est  pas 
am£Iior6  et  s'est  stabilise"  a  ses  cours  depr£ci6s;  mais  vous  n'ignorez  pas 
que  la  circulation,  dans  ce  pays,  a  augments  depuis  le  debut  de  1920  de 
plus  de  40  p.  100!  Moins  pour  ce  pays  que  pour  tout  autre  peut-il  done  etre 
dit  que  son  change  traduit  la  depreciation  de  la  monnaie  ? 

A  rencontre  de  celte  theorie,  permettez-moi  de  vous  signaler  encore  la 
baisse  des  changes  d'autres  pays  a,  finances  non  avaries  : 

[/Argentine,  avec  son  encaisse  a  70  p.  100,  voit  son  change  baisser, 
depuis  le  1"  Janvier  1920,  de  31  p.  100  de  prime  a  11  p.  100  de  perte  sur  la 
livre  sterling; 

L'Espagne,avec  une  encaisse  £quivalente,  voit  pour  la  m6me  periode  son 
change  baisser  de  27  p.  100  de  prime  a  15  p.  100  de  perte  sur  la  livre  ster- 
ling; 

La  Suede  reste  a  5  p.  100  de  prime  sur  la  livre  sterling  avec  35  p.  100  de 
couverture  m6tallique;  par  contre,  le  Danemark  et  la  Norvege,  avec 
41  p.  100  de  couverture,  ont  baissg  respectivement  a  22  p.  100  et  40  p.  100 
de  perte  ! 

Ces  fluctuations  ne  refletent-elles  pas  simplement  la  situation  de  la 
balance  commerciale  de  ces  pays  au  point  qu'il  n'est  plus  tenu  compte  de 
la  valeur  intrinseque  de  leurs  monnaies  respectives?  Et  il  importe  peu 
pour  eclairer  la  question  que  leurs  gouvernements  ou  leurs  instituts 
d'emission  autorisent  ou  non  l'exportation  du  metal. 

Veuillez  agreer,  etc. 


Nous  avons  regu  la  communication  suivanle  de  M.  Richard 
Bondam,  auteur  du  livre  Le  mai  social  et  ses  remedes,  recem- 
ment  analyse  par  M.  Gh.  Gide  dans  la  Revue  a"  economie  politique : 

Qu'il  me  soit  permis  de  relever  dans  la  critique  que  M.  Charles  Gide  a 
bien  voulu  consacrer  a  mon  volume,  Le  mai  social  et  ses  remedies,  dans  le 
numero  de  decembre  1920  de  cette  Revue',  quelques  lacunes  et  quelques 
erreurs. 

D'abord,  il  n'est  pas  exact  que  je  ne  propose  qu'un  remede  :  Heritage 
universel.  Parmi  les  facteurs  determinant  cette  in6galit6  des  chances  que 
je  considere  comme  le  nceud  de  la  question,  je  cite  au  chapitre  IV  (2e  partie) 
la  naissance,  le  milieu,  l'education  et  le  capital  de  premier  etablissement; 
et  dans  la  3e  partie  (Les  causes),  je  consacre  tout  un, chapitre  a  l'education 
dans  la  famille  et  a.  l'6cole  (chap.  X).  Pour  neutraliser  ces  facteurs  autant 
que  possible,  je  propose  un  ensemble  de  mesures  dont  les  plus  impor- 

1  Revue  d'e'eonomie  politique,  1920,  p.  758.  ' 
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tantes  ont  c'chappe  a  l'attention  de  nion  eminent  critique.  Car  il  parle  fort 
bien  de  la  rente  annuelle  pour  les  adultes,  mais  il  passe  sous  silence  le 
capital  de  premier  dlablissement  (chap.  XI,  p.  167-170)  pour  tous  les  enfants 
arrives  a  majorite,  et  ['instruction  complete  donnee  a  tous  les  enfants 
mineurs  capables  de  la  recevoir  (chap.  XII,  Protection  et  Education  des 
enfants  mineurs).  Ce  premier  capital,  calculi  d'apres  l'annuit6  successo- 
rale  d'avant  la  guerre  —  M.  Gide  craint,  mais  ne  d«5montre  pas,  qu'au- 
jourd'hui  elle  soit  inferieure  —  serait  de  7.200  francs  or  par  t6te  (le  pro- 
duit  de  21  quote-parts  annuelles,  augmented  des  intents  composes).  Bien 
des  enfants  de  families  bourgeoises,  qui  pourtant  font  carriere,  n'heritent 
pas  d'autant,  et  rarement  a  l'age  ou  ils  en  auraient  besoin  pour  s'Stablir. 

G'est  la  partie  la  plus  irnportante  de  la  reTorme.  Mais  l'instruction  est  a 
peine  moins  irnportante.  Ce  capital  intellectuel,  a  l'aide  duquel  plusieurs 
font  aujourd'hui  leur  chemin,  m6me  sans  §tre  munis  d'un  patrimoine, 
serait  mis  a  la  porte"e  de  tous,  en  empfichant  les  parents  pauvres  de  retirer 
leurs  enfants  bien  doues  de  l'6cole,  pour  profiler  de  leur  travail.  Sans  le 
capital  d'entreprise,  cette  mesure  tendrait  a  grossir  les  rangs  du  prole- 
tariat intellectuel.  Prises  ensemble,  les  deux  reformes  assureront  une 
meilleure  selection. 

M.  Gide  r6duit  a  720  francs  par  an  la  rente  annuelle  par  famille,  en 
prenant  pour  base  une  famille  de  quatre  personnes  (deux  enfants).  Mais  la 
famille  normale  est  plus  grande.  Pour  que  la  population  ne  diminue  pas, 
il  faut  qu'elle  comple  en  moyenne  plus  de  trois  enfants.  Or,  une  famille 
de  six  personnes  (quatre  enfants)  recevrait  plus  de  1.000  francs  (or);  et  il 
s'agit  la  d'un  supplement  de  revenu,  qui  formerait  une  compensation  pour 
1'entrelien  des  enfants  restant  a  l'6cole.  Je  parle  m6me,  a  la  p.  174,  de 
l'assistance  donn^e  a  ces  enfants,  pour  le  cas  ou  la  famille  ne  pourrait 
les  entretenir.  De  vieux  parents  et  des  doinestiques  habitant  avec  elle 
toucheraient  aussi  leur  rente  annuelle.  Ce  serait  peut-etre  un  stimulant 
pour  organiser  des  manages  cooperatifs. 

II  est  paradoxal  de  craindre  le  gaspillage  et  la  faineantise  comme  conse- 
quence de  ces  mesures.  C'est  supposer  qu'on  serait  moins  econome.et 
laborieux  quand  tous  auraient  les  moyens  de  travailler  et  seraient  forces 
de  travailler,  et  quand  le  nombre  des  propritHaires  augmenterait.  Ou  sait- 
on  mieux  qu'en  France  que  le  citoyen  le  plus  econome  etle  plus  laborieux 
est  le  proprielaire?  Et  si  ce  motif  d'int6r£t  personnel  ne  sulfisait  pas,  il  y 
aurait  celui  de  solidarity.  Celle-ci  ne  nait  pas  puree  qu'on  la  prGche;  elle 
surgit  d'une  comrnunaute  d'intGrfits,  comme  dans  la  lutte  contre  un 
ennemi  commun.  Or,  quel  plus  grand  interfit  commun  que  celui  de  ne  pas 
voir  le  patrimoine  de  tous  les  enfants  diminue  par  la  flanerie  ou  la  dissi- 
pation de  quelques-uns?  Au  lieu  de  se  surveiller  mutuellement  pour 
limiter  la  production,  les  ouvriers  se  surveilleraient  pour  i'augmenter,  et 
le  systeme  Taylor  ne  rencontrerait  plus  d'obstacles.  Mais  l'inleret  person- 
nel suffirait  probablement.  N'est-ce  pas  un  paradoxe  d'affirmer  que  si  le 
chemin  de  la  fortune  ou  de  la  position  sociale  etait  ouvert  a  tous,  la  plu- 
part  n'en  profiteraient  pas? 

Rien  ne  prouve  d'ailleurs  que  la  petite  propriele"  deviendrait  la  regie; 
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aucune  loi  socialiste  n'empecherait  ces  petits  capitalistes  de  se  reunir  en 
cooperatives,  en  societes  par  actions,  en  associations  agricoles;  les  capi- 
taux  onttoujours  une  tendance  a  s'associer. 

Pour  ce  qui  est  de  la  disparition  des  guerres,  je  ne  ferai  que  r6sumer 
en  quelques  mots  mes  raisons  (developpees  au  chap.  XV)  :  une  nation 
composee  principalement  de  proprietaires  et  de  self-made-men  ne  serait 
pas  facilement  enti'ainee  a  une  guerre  d'agression,  chacun  ayant  quelque 
chose  a  perdre;  mais  elle  serait  tres  forte  pour  repousser  une  agression. 
Celui  qui  defendrait  la  terre  de  la  patrie  defendrait  aussi  la  sienne. 

Je  suis  heureux  de  constater  que  mon  savant  critique  reconnait  lui- 
m6me  les  deux  postulats  qui  forment  la  base  de  ma  reforme  :  egalite  des 
chances  et  remuneration  selon  les  services;  et  non  seulement  ici,  mais 
dans  son  Courset  ses  Principes  cVEconomie  politiqiies.  Pourquoi  alors,  quand 
je  propose  des  mesures  decoulant  logiquement  de  ces  premisses,  con- 
damner  ces  mesures?  Ces  formules,  par  elles-m6mes,  sonnent  bien,  mais 
n'ont  pas  une  force  magique;  il  faut  ^laborer  des  projets  deTinis.  II  me 
semble  qu'une  des  causes  principales  de  l'insuffisance  de  la  science  6co- 
nomique,  c'est  qu'en  face  de  la  foule  d'intertHs  qui  s'entrecroisent,  elle 
recule  devant  les  consequences  de  ses  principes,  ce  qui  est  tres  peu  scien- 
tifique.  La  science  est  radicale  ou  elle  n'esl  pas.  On  me  dira  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  de  th6orie,  mais  d'applications  pratiques.  En  medecine  aussi.  Mais 
si  le  chirurgien,  de  crainte  de  faire  du  mal  au  patient,  h6sitait  devant  cer- 
taines  operations,  il  risquerait  de  sacrifier  le  malade. 

Richard  Bondam. 
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Mars  1921. 
I.    DitlBATS    PARLEMENTAIRES. 

Projet  de  loi  portant  fixation  definitive  de  la  legislation 
sur  les  loyers. 

Le  gouvernement  vient  de  deposer  un  nouveau  projet  de  loi  sur 
les  loyers  :  s'il  etait  accepts  par  Ie  Parlement,  il  mettrait  le  comble 
a  une  legislation  qui,  en  meconnaissant  les  principes  les  plus  essen- 
tiels  du  droit,  a  gravement  lese  la  justice  et  fait  le  plus  grand  mal 
a  la  moralite  pnblique. 

Nous  admeltons  sans  peine  que  les  circonslances  tout  a  fait 
exceptionnelles  que  nous  avons  traversers  necessitaient  certaines 
derogations  an  droit  commun  en  maliere  de  baux;  mais  c'£tait 
I'affaire  du  juge,  auquel  il  fallait  dormer  pleins  pouvoirs  et  qui  eut 
regie  ex  sequo  et  bono  toutes  les  situations  individuelles,  en  tenant 
compte  de  tons  les  elements  de  decision,  variant  suivant  chaque 
cause.  Nous  comprenons  tres  bien  que  l'ordre  social  ne  permettait 
pas  que  tons  les  locataires  pussent  etre  mis  sur  le  pave  a  la  fin 
des  hostilites  et  que  des  prorogations  s'imposaient;  mais  la  justice 
la  plus  elementaire  commandait  de  determiner  des  conditions  equi- 
tables  dans  lesquelles  elles  auraient  lieu,  en  tenant  compte  des 
circonstances  et  de  l'etat  general  du  marches.  Cependant,  au  lieu 
de  circonscrire  dans  ses  termes  la  disposition,  deja  exorbitante  par 
elle-mfime,  de  l'article  56  de  la  loi  du  9  mars  1918,  le  nouveau 
projet  consacre  une  interpretation  qui  lui  donne  une  extension 
aussi  deraisonnable  qu'inique. 

L'article  56  de  la  loi  de  1918  a  proroge,  a  la  demande  du  loca- 
taire,  aux  conditions  fixees  an  bail  et  a  compter  du  dGcret  fixant 
la  cessation  des  hostilites  :  les  baux  atTerents  a  des  locaux  a  usage 
commercial  et  industriel  pendant  un  temps  egal  a  la  duree  des 
hostilites;  ceux  atTerents  a  des  locaux  d'habilation  pour  une  duree 
de  deux  annees  et,  s'il  s'agit  des  petits  logemenls  prevus  par  l'ar- 
ticle 15,  pour  une  duree  egale  au  temps  pendant  lequel  le  locataire 
a  et6  mobilise. 

II  n'est  pas  douleux  que  celte  disposition,  contraire  aux  principes 
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generaux  du  droit,  doive  elre  interpretee  restriclivement.  Or,  elle 
fixe  Ires  nettement  le  point  de  depart  de  la  prorogation  au  jour  du 
decret  fixanl  la  cessation  des  hostilites.  L'article  56  n'est  nulle- 
inent  modifie  a  cet  egard  par  l'article  58,  si  confusement  redige 
qu'il  soit  :  ce  dernier  texte  doit  done  etre  interprets  dans  le  meme 
sens  que  l'article  56,  dont  le  texte  est  clair  et  formel  et  dont  la 
solution  est  la  raison  meme  ! 

Cependant  la  Cour  supreme  a  juge  (arret  des  chambres  reunies 
du  24  novembre  1920)  que  les  prorogations  ne  courraient  que  du 
jour  de  l'expiration  du  bail,  a  quelque  epoque  qu'elle  ait  lieu  !  Ainsi, 
voila  un  proprietaire  qui  avait  loue  sa  maison,  a  la  veille  de  la 
guerre,  pour  douze  ans  par  bail  devant  se  terminer  en  1926  (et 
Ton  pourrait  supposer  une  duree  plus  longue)  :  la  guerre  est  Hnie 
depuis  le  11  novembre  1918,  la  date  de  la  cessation  des  hostilites 
a  ete  fixee  officiellement  au  23  octobre  1919,  et  Ton  decide  que 
e'esta  partirde  1926  que,  pour  cet  heureux  locataire,  commenceront 
a  courir  les  prorogations  de  deux  ou  de  cinq  ans  !  Et  le  proprietaire 
ne  pourra  reprendre  avant  des  annees  et  des  annees  sa  maison,  dont 
il  a  peul-etre  imperieusement  besoin !  Et,  pendant  tout  ce  temps, 
il  devra  subir  les  conditions  fixtes  au  bail,  alors  qu'il  est  constant 
que  les  frais  d'entretien  des  immeubles  ont  quadruple !  Nous  dirons 
sans  ambages  que  tout  cela  nous  parait  conlraire  a  la  raison  et  a 
la  plus  vulgaire  6quite. 

La  solution  serait  encore  bien  plus  extraordinaire  en  ce  qui  con- 
cerne  les  locations  verbales,  si  Ton  s'en  lenaita  une  interpretation 
que  les  feuilles  publiques  ont  attribute  au  minislere  de  la  Justice 
et  d'apres  laquelle  les  prorogations  ne  courraient  que  du  jour  ou 
le  proprietaire  aurait  signifie  conge  au  locataire,  de  telle  sorte  que 
les  locataires  en  vertu  d'un  bail  verbal  seraient  encore  plus  favo- 
rises  que  les  locataires  en  vertu  d'un  bail  ecrit !  Ainsi,  voila  un 
proprietaire  qui  a  loue  sa  maison  pour  trois  mois  a  la  veille  de  la 
declaration  de  guerre  :  non  seulement  il  a  du  supporter  loutes  les 
prorogations  de  la  periode  de  guerre,  non  seulement  il  supportera 
une  prorogation  de  deux  ou  de  cinq  annees  apres  la  cessation  des 
hostilites,  mais  encore  si,  se  reposant  sur  le  texte  de  l'article  56, 
il  a  atlendu  patiemment  le  jour  ou  il  pourra  disposer  de  sa  pro- 
priete,  on  pourra  lui  dire,  apres  des  annees  et  des  annees,  que  la 
prorogation  n'a  pas  encore  commence  a  courir  parce  qu'il  n'a  pas 
encore  donne  conge  a  son  locataire !  Mais  pourquoi?  et  que  signifie 
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cette  obligation  de  donner  un  cong6  factice,  qui  ne  pent  que  Irou- 
bler  les  bons  rapports  des  parlies  gnlre  elles,  qui  souvent  ne  sera 
pas  compris  et  dont  le  morns  qu'on  puisse  dire  c'est  qu'il  serait 
encore  pour  les  proprietaires  une  source  de  frais  tout  a  fait  inuliles? 

Le  precedent  gouvernement  avait  depose  un  projet  de  loi  qui 
nous  avait  paru  tres  rationnel.  II  faisait  courir  toules  les  proroga- 
tions du  jour  de  la  cessation  officielle  des  hoslilites,  conformement 
au  lexte  meine  de  1'arlicle  56  de  la  loi  du  9  mars  1918;  mais,  pour 
empecher  des  expulsions  en  masse,  de  nature  a  troubler  fordre 
public,  il  decidait  que  des  prorogations  pourraient  eHre  accordees, 
mais  avec  des  supplements  de  prix  commandesparl'6tat  du  marche. 
C'etait  sans  doute  une  nouvelle  atteinte  au  droit  de  propriety,  mais 
qui  se  justifiait  par  la  n^cessite  sociale  et  qui  respectait  l'equite 
dons  la  mesure  du  possible.  C'est  la  solution  qui  s'impose. 

Le  Parlement  ne  consacrera  pas  une  interpretation  conlraire  au 
droit,  a  la  raison  et  la  justice.  II  semble  bien,  d'apres  l'expos6  des 
motifs,  que  les  auleurs  du  nouveau  projet  se  sont  inspires  surtout 
du  desir  de  «  serier,  en  quelque  sorte,  l'expiralion  des  locations, 
pour  eviter  qu'un  trop  grand  nombre  de  locataires  soient  mis  a  la 
meme  date  dans  robligalion  de  dem6nager  ».  —  Nous  comprenons 
ce  souci;  mais  il  ne  doit  pas  faire  perdre  de  vue  T6quite  la  plus 
elementaire  :  prorogez,  si  cela  est  necessaire,  mais  pas  aux  condi- 
tions fixe'es  au  bail!  Fixez  un  pourcentage  d'augmentation  qui 
tienne  compte  du  prix  actuel  des  travaux,  avec  faculte  pour  celle 
des  parties  qui  se  croirait  lesee  de  s'adresser  a  la  commission  arbi- 
trale ! 

J'administre  une  societ6  d'habitations  a  bon  marche,  qui  loge 
une  cenlaine  de  families.  Cette  soci<H6  a  (comme  ses  pareilles)  loue 
ses  maisons,  avant  la  guerre,  au  plus  bas  prix  possible ;  elle  a  du 
naturellement  conserver  ses  locataires  depuis  lors  aux  memes  con- 
ditions; pendant  la  guerre,  elle  a  subi,  pour  la  plupart  de  ses 
logements,  les  exonerations  legates  et  la  legere  indemnite  qu'elle  a 
regue  est  bien  loin  de  compenser  ses  perles ;  si  elle  devait  subir 
les  prorogations  indefinies  acceptees  par  le  nouveau  projet  de  loi, 
elle  serait  reduite  a  voir  ses  maisons  tomber  en  ruine  ou  a  deposer 
son  bilan. 

El,  a  ce  propos,  nous  ne  pouvons  que  reproduire  ici  la  requete 
que  nous  avons  publiee  dans  le  Journal  des  DSbats  du  7  d6cembre 
1920  :  il  serait  tout  a  fait  necessaire  qu'une  disposition  sp6ciale, 
Hevue  d'Econ.  Pout.  — ■  Tome  XXXV.  24 
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ajoutee  au  nouveau  projetde  loi,  quelle  qu'en  soit  la  teneur,  decla- 
rat  l'article  56  cle  la  loi  du  9. mars  1918  inapplicable  aux  societes 
d'habitations  a  bon  marche,  qui  doivent  inspirer  toute  confiance, 
puisqu'elles  se  sont  constitutes  precis^ment  dans  le  but  de  dormer 
des  habitations  au  meilleur  marche  possible  et  que,  leurs  dividendes 
eHant  limiles  par  la  loi,  elles  ne  peuvent  avoir  aucun  interet  a 
exagerer  le  prix. 


II.  Documents  officiels. 

Journal  official  du  ler  mars  :  Loi  portant  ouverture  de  credits 
provisoires  pour  le  mois  de  mars  1921  [erratum  au  n°  du  19).  — 
Decret  rapportant  la  prohibition  d'importation  des  broderies. 

—  2  mars  :  Loi  relative  au  maintien  provisoire  en  jouissance  des 
locataires  de  bonne  foi  des  locaux  d'habitation.  —  Decret  relatif 
aux  glucoses  employes  en  franchise  dans  l'industrie. 

—  3  mars  :  Erratum  a  la  loi  du  7  aout  1920  sur  le  credit  muLuel 
et  la  cooperation  agricole  :  article  36,  au  lieu  de  :  «  representants 
du  Senat  et  de  la  Chambre  des  deputes  »,  lire  :  «  representants 
elus  par  le  Senat  et  la  Chambre  des  deputes  ».  —  Arrete  instituant 
une  perequation  speciale  des  prix  des  charbons  utilises  pour  l'indus- 
trie siderurgique.  —  Arrete  modifiant  celui  du  21  d6cembre  1920, 
fixant  les  prix  de  venle  des  charbons  de  toute  provenance. 

—  5  mars  :  Situation  des  cultures  au  ler  fevrier  des  annees 
1921  et  1920. 

—  9  mars  :  Loi  modifiant  et  completant  la  loi  du  ler  juillet  1916, 
relative  a  la  contribution  extraordinaire  sur  les  benefices  de  guerre. 
—  Decret  reorganisant  l'institulion  des  conseillers  du  commerce 
exterieur  [erratum  au  n°  du  13). 

—  12  mars  :  Decret  abrogeant  celui  du  31  juillet  1919,  relatif  a 
J'etablissement  des  prix  normaux  des  denizes  et  boissons  alimen- 
taires  d'usage  courant.  —  Divers  avis  aux  exportateurs  et  aux 
imporlateurs  de  differenls  pays. 

—  13  mars  :  D6cret  portant  approbation  et  publication  de  l'arran- 
gement  commercial  signe  a  Paris,  le  29  Janvier  1921,  entre  la 
France  et  le  Canada.  —  Dticret  abrogeant  ceux  des  16  juin  et 
23  octobre  1920  en  ce  qui  concerne  l'importation  du  papier  en 
bobines  et  des  p&tes  de  cellulose  destinees  a  la  fabrication  du  papier. 
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—  Decret  instituant  une  commission  interministerielle  de  la  viti- 
culture et  fixant  la  composition  do  cette  commission  [erratum  au 
n°  du  15). 

—  15  mars  :  Loi  relative  a  l'appel  de  la  classe  1921.  —  Decret 
modifiantcelui  du  30  join  1920,  etablissant  une  taxe  a  rexporlalion 
des  tourteaux. 

—  18  mars  :  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des 
sucres  indigenes  depuis  le  commencement  de  la  campagne  1920- 
1921  jusqu'a  la  fin  du  mois  de  fevrier  1921. 

—  22  mars  :  Decret  portant  reglement  d'administration  publique 
pour  I'application  de  la  loi  du  26  fevrier  1921,  relative  a  la  modi- 
fication de  l'article  3  de  la  loi  du  24  oclobre  1919  sur  les  habitations 
a  bon  marche.  —  Requitals  eomparatifs  des  enqueles  sur  la  situa- 
tion des  cultures  au  ler  mars  des  ann6es  1921  et  1920. 

—  24  mars  :  Arr£te  elendant  la  prohibition  d'importation  et  de 
transit  aux  viandes  frafches,  peaux  fraiches  et  debris  frais  prove- 
nant  des  ruminants  et  des  pores  originaires  de  1'Autriche,  de  la 
Pologne  et  de  la  Hongrie.  —  Decret  portant  reglement  d'adminis- 
tration publique  pour  Implication  de  la  loi  du  23  avril  1919,  sur 
la  journee  de  huit  heures,  dans  les  industries  de  l'ameublement.  — 
Mouvement  trimestriel  de  la  navigation  interieure.  —  Avis  divers 
aux  exportateurs  et  importateurs. 

—  26  mars  :  Decret  portant  promulgation  de  l'accord  sign6  a 
Washington,  le  17  juillet  1919,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
d'Amerique  pour  modifier  les  dispositions  de  la  convention  de 
navigation  et  de  commerce  conclue  le  24  juin  1822. 

—  27  mars  :  Loi  prorogeant  les  soci6t6s  par  actions  et  par  parts 
d'inte>ets  ayant  leur  siege  social  ou  exploitation  en  regions  libelees 
ou  d6vastees  et  qui  sont  arrivoes  a  leur  terme  statutaire  depuis  le 
ler  aout  1914.  —  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des 
alcools  depuis  le  commencement  de  la  campagne  1920-1921  jusqu'a 
la  fin  du  mois  de  fevrier  1921. 

—  31  mars  :  Loi  retardant  jusqu'au  2  mai  l'ouverture  de  la 
session  des  conseils  generaux  en  1921.  —  Loi  portant  approbation 
des  conventions  et  arrangements  de  l'Union  postale  universelle 
signee  a  Madrid  le  30  novembre  1920.  —  Arr£t6  fixant  les  prix  de 
vente  aux  consommateurs  des  cokes  metallurgiques.  —  Decrels 
fixant  les  taxes  a  percevoir  sur  les  correspondances  et  envois  divers 
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des  pays  strangers,  en  application  de  la  convention  postale  univer- 
selle  du  30  novembre  1920  et  du  reglement  y  annexed  —  Rapport 
au  ministre  des  Finances  relatif  aux  frais  d'emission  des  rentes 
5  p.  100  amorlissables  creees  par  la  loi  du  30  decembre  1919. 

Edmond  Villey. 
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I.  COMPTES  RENDUS  CRITIQUES 

Conference  Financiere  de  Bruxelles,  1920.  Cinq  vol.  in-4°,  920  pp.  envi- 
ron. —  Publi^e  par  la  Society  des  Nations,  Harrison  et  fils,  Londres. 

C'est  le  premier  monument  economico-financier  de  la  guerre;  ce  ne 
sera  certaiaement  pas  le  dernier,  mais,  neanmoins,  il  formera  une  assise 
solide  pour  tout  ce  qui  se  batira  apres. 

Le  premier  fascicule,  le  plus  court,  ne  contient  que  les  recommanda- 
tions  et  resolutions  proposees  a  la  Conference  par  les  commissions 
diverses  (finances,  commerce,  credit,  etc.),  et  adoptees  par  elle  «  a  l'una- 
nimit^  »,  c'est-a-dire  la  partie  qui  aurait  du,  nous  semble-t-il,  venir  en 
dernier  lieu.  Le  texte  en  a  et6  publie  dans  la  plupart  des  journaux. 

Le  tome  II  contient  le  compte  rendu  des  discussions  auxquelles  ont 
donne  lieu  ces  diverses  resolutions.  Le  compte  rendu  doit  avoir  ete  tres 
abrege  ou  les  orateurs  ont  et6  bien  discrets,  car  le  fascicule  est  court. 
Cependant,  signalons  un  assez  long  et  int^ressant  rapport  de  M.  Vissering 
sur  la  monnaie  et  le  change  ou  on  trouvera  expose  un  remede  hardi  au 
mal  de  I'inflation,  a  savoir  le  retablissement  de  l'etalon  d'or. 

Le  tome  III  contient  les  rapports  presentes  a  la  Conference  par  les 
delegues  de  tous  les  pays  represents,  en  ce  qui  concerne  la  situation  finan- 
ciere de  leurs  pays  respectils  —  39  pays,  39  rapports —  rapports  d'ailleurs 
tres  sommaires  :  celui  de  la  France,  de  M.  Cheysson,  n'occupe  que 
2  colonnes  et  4  demi-colonnes,  et  celui  de  l'Angleterre,  bien  moins  encore, 
a  peu  pres  rien.  Ceux  de  l'Allemagne,  par  M.  Bergmann,  de  l'ltalie,  par 
M.  Ferraris,  de  la  Hongrie,  par  M.  Popovits,  sont  plus  developp6s. 

Le  Tome  IV,  le  plus  volumineux,  ne  contient  que  des  documents  statis- 
tiques  sur  la  circulation  monetaire  ou  de  papier,  sur  les  finances  publi- 
ques  et  sur  le  commerce  ext6rieur  de  tous  les  pays.  C'est  une  riche  mine 
de  renseignements,  mais  malheureusement  l'absence  de  table  rend  les 
recherches  tres  difticiles. 

Enfin  le  tome  V  contient  les  Memoranda  des  cinq  economistes  qui 
avaient  6te  consulted  a  titre  d'experts  sur  la  situation  financiere  —  et  qui 
avaient  deja  ete  publies  separ6ment  avant  la  conference;  ils  sont  meme 
d'une  lecture  moins  commode  que  le  texte  primitif  parce  que  le  texte  est 
ici  bilingue.  II  y  a,  en  outre,  un  rapport  de  M.  Shirras,  directeur  de  la 
Statistique  aux  Indes,  sur  les  fluctuations  du  prix  de  l'argent. 

Charles  Gide. 
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Totomiantz,  L'Arme'nie  e'conomique,  96  p.,  in-S°.  Paris,  Turabian. 

Ce  petit  livre  a  pour  auteur  un  Arm6nien  d'origine  qui  etait,  avant  la 
guerre,  professeur  a  Moscou,  depuis  lors  errant  a  travers  l'Europe, 
naguere  professeur  a  Tiflis,un  des  principaux  initiateurs  du  mouvement 
coop^ratif  en  Russie  et  un  de  ses  apotres  a.  travers  le  monde. 

L'Armenie  economique  a  paru  d'abord  en  italien;  c'est  pourquoi  le  livre 
est  presente  par  M.  Luzzatti  qui,  dans  sa  preface,  evoque  «  les  ressem- 
blances  entre  ces  deux  protomartyrs  de  la  civilisation,  les  Juifs  et  les 
Armeniens  ».  II  peut  dire,  toutefois,  que  le  martyre  des  Juifs  dure  depuis 
deux  mille  ans  tandis  que  celui  des  Armeniens  est  de  date  recente. 

L'auteur  exprime  l'espoir  et  mfime  la  certitude  que  la  Society  des  Nations 
admettrait  l'Armenie  parmi  ses  membres.  Comme  on  sait,  cet  espoir  ne 
s'est  pas  realise.  C'est  que  les  Armeniens  se  trouvent,  comme  les  Juifs,  et 
c'estune  ressemblance  de  plus  anoter,  disperses  dans  toute  FAsie  Mineure, 
mais  a.  l'6tat  de  minorites,  sauf  dans  la  Transcaucasie,  et  encore  s'y  trou- 
vent-ils  coupes  en  deux  par  la  frontiere  russo-turque.  Et  l'enchevfitre- 
ment  entre  la  population  armenienne  et  la  population  turque  est  tel 
qu'il  se  retrouve  aussi  dans  le  livre  deM.  T. ;  on  ne  sait  jamais,  en  lisant 
chacun  de  ses  chapitres,  s'il  y  est  parle"  des  Armeniens  ou  des  Turcs. 

Mais  si  la  situation  ethnographique  est  telle  qu'elle  ne  permet  pas  de 
delimiter  le  domaine  d'une  nation  armenienne,  s'6tendant  du  Caucase  au 
golfe  d'Alexandrette,  on  auraitpu  du  moinschercber  le  moyen  d'organiser 
un  contrdle  pour  garantir  les  droits  de  la  minorite  armenienne.  Or,  il 
faut  bien  avouer  qu'aucune  des  puissances  qui  gouvernent  la  Societe  des 
Nations  n'a  montre  beaucoup  d'empressement  a  se  charger  de  ce  mandat 
et  pas  davantage  les  Etats-Unis.  L'Armenie  n'a-t-elle  done  point  de  petrole  ? 
EUe  eut  trouve  dix  protecteurs  !  Helas  !  non,  ou  du  moins  pas  qu'on  sache ; 
elle  est  surtout  un  pays  agricole.  II  ne  manque  pas  de  mines  en  Asie 
Mineure,  mais  elles  sont  en  dehors  de  l'Arm6nie. 

D'apres  l'auteur,  le  chiffre  de  la  population  armenienne  serait  encore, 
malgre"  les  massacres,  de  1.717.000,  non  compris  quelque  500.000  fugitifs. 
Ce  serait  assez  pour  laisser  a  cette  infortunee  nation  quelque  espoir  de 
survie  et  m£me  de  prosp^rite"  si  elle  peut  retrouver  les  moyens  de  travailler 
en  paix  et  de  cultiver  non  seulement  sa  terre  antique,  mais  les  qualit6s 
remarquablement  industrieuses  de  sa  race.  Entre  une  Arm£nie  recons- 
tituee  au  Nord-Est  et  une  Palestine  sioniste  au  Sud-Ouest,  1'Asie  Mineure 
reverrait  peut-etre  quelques  reflets  des  beaux  jours  ou  elle  etait  le  foyer 
de  la  civilisation.  Ch.  Gide. 


Salgado  (Jose),  El  derecho  de  huelga.  Un  vol.  in-8°,  240  pp.  Montevideo, 
1920. 

Ce  livre  sur  le  droit  de  greve  ne  traite  la  question  qu'au  point  de  vue 
strictement  juridique  :  definition  de  l'etat  de  greve;  —  dispense-t-elle  du 
preavis?  —  constitue-t-elle  rupture  du  contrat  de  travail?  —  est-elle  licite 
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dans  les  fonctions  publiques?  —  peut-on  y  renoncer  par  avance?  —  tels 
sont  les  chapitres  de  cette  etude,  courte  mais  substantielle.  Un  appendice 
contient  deuxprojets  de  loi  tres  complets  sur  le  droit  de  greve  et  le  contrat 
de  travail,  rt§diges  par  1'auteur,  en  1916,  alors  depute"  au  Parlement  de  son 
pays. 

L'auteur,  qui  est  professeur  a  l'Universite"  de  Moatevideo,  a  puise"  abon- 
damment  aux  sources  franchises  et  notamment  au  volume  publie  sous  ce 
mfime  nom,  en  collaboration  avec  divers  auteurs,  il  y  a  une  douzaine  d'an- 
ne>s.  La  definition  qu'il  donne  du  droit  de  greve  :  «  inoyen  de  violence 
collective  employ^  par  l'une  des  parties  sur  l'autre,  soit  par  esprit  de 
solidarity,  soit  pour  faire  accomplir  ou  modifier  les  conditions  du  contrat  » 
reproduit  celle  que  nous  avions  donnee,  mais  en  la  compl6tant  parce  que, 
dit  M.  Salgado,  la  notre  n'embrassait  pas  tous  les  cas  de  greve.  La  critique 
de  l'auteur  est  fonde'e,  mais  la  sienne  n'e'chappe  pas  completement  a  ce 
reproche,  car,  par  exemple,  on  n'y  ferait  pas  rentrer  facilement  un  cas  de 
greve  tres  frequent,  celui  provoque  par  l'antipathie  des  ouvriers  contre 
un  contremaitre. 

A  en  juger  par  les  livres  que  nous  recevons  de  nos  collegues  de  l'Am^- 
rique  latine,  l'etude  de  la  legislation  ouvriere  y  est  tres  en  honneur.  G'est 
sans  doute  le  symptome  d'une  industrialisation  tres  active  de  ces  pays. 

Ch.  Gide. 


Hartley  Withers,  Qu'est-ce  que  la  monnaie  ?Un  vol.  in-8°  de  288  p.  Paris, 
1920,  Marcel  Giard  et  Cie,  £dit.  Traduit  de  l'anglais  par  C.  et  J.  Riviere, 
avec  une  introduction  de  Ch.  Rist. 

II  faut  que,  de  temps  en  temps,  les  theories  considerees  comme  les 
mieux  assises  soient  revisees  et  mises  au  point,  dans  les  diverses  parties 
de  Tt3conomique,  parce  que  la  figure  des  choses  se  modifie  et  que  l'idt^e 
que  nous  en  avions  a,  peu  a  peu,  cesse  d'etre  exacte.  M.  II.  W.  a  fait  ce 
travail,  en  1909,  pour  le  marche  moneHaire,  et  la  traduction  franchise 
qui  vient  d'en  etre  donnee  est  faite  sur  une  nouvelle  edition  qui  est  de 
1916.  Les  6conomistes  anglais  out  toujours  aime  avec  predilection  les 
theories  monetaires,  et  il  est  de  fait  que  le  marche  anglais  leur  offre  une 
richesse  en  mat£riaux  plus  grande  que  partout  ailleurs ;  Londres  est  depuis 
longtemps  la  premiere  place  mone'taire  du  monde,  et  malgre  les  avantages 
que  la  guerre  a  donnas  a  la  place  de  New-York,  il  semble  que  Londres 
doive  conserver  quelque  chose  de  son  ancienne  preeminence. 

M.  H.  W.  demerit  le  marche"  monetaire  anglais,  et  Ton  sail  que  ce  marche" 
a  des  caracteres  qui  lui  sont  propres,  avec  la  multiplicity  de  ses  organ es  et 
1'extrSme  specialisation  des  fonctions.  La  maison  de  banque  proprement 
dite  y  est  entendue  dans  un  sens  plus  etroit  qu'ailleurs,  et  a  cote  des  ban- 
ques  il  y  a  d'autres  organes,  courtiers  de  change,  maisons  d'escompte, 
maisons  d'acceptation,  merchants  bankers,  qui  font  des  operations  que,  dans 
d'autres  pays,  on  englobe  dans  la  denomination  commune  d'op6rations  de 
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banque.  Tout  ce  mecanisme  compliqu6  du  marche"  de  Londres,  M.  II.  W. 
le  d6crit  de  telle  fa  con  que  Ie  lecteur  le  voit  jouer  sous  ses  yeux. 

Mais  le  marche"  mon6taire  anglais,  malgre  ses  caracteres  propres,  n'est 
pas  si  different  des  autres  que  la  description  n'en  soit  pas  feconde  en  ensei- 
gnements  generaux.  Le  role  du  cheque,  sa  parente  aveclalettre  de  change, 
le  credit  par  le  jeu  des  comptes  courants,  la  nature  et  la  signification 
6conomique  des  depots  en  banque,  voila,  avec  des  differences  seulement 
dans  l'ordre  de  grandeur,  des  notions  etdes  faits  cdmmuns  atous  les  mar- 
ches monetaires  modernes  etqu'il  faut  avoir  bien  compris  pour  se  repre- 
sentor clairement  ce  que  sont  devenus  la  monnaie  et  le  credit  dans  le 
monde  d'aujourd'hui.  Notamment,  l'histoire  financiere  de  la  guerre  et  le. 
mecanisme  de  l'inflation  par  le  jeu  des  depots  sont  eclaires  d'une  vive 
lumiere  par  les  descriptions  de  M.  H.  W.,  sans  d'ailleurs  que  M.  H.  W. 
raconte,  si  peu  que  ce  soit,  l'histoire  financiere  de  la  guerre  et  l'aventure 
de  l'inflation,  mais  seulement  parce  qu'il  a  su  degager  les  principes  qui 
permettent  de  les  bien  comprendre.  Un  livre  bien  fait  se  reconnait  a  ce 
qu'il  permet  de  comprendre  cela  meme  en  vue  de  quoi  il  n'avait  pas  ete 
ecrit. 

Des  lumineux  exposes  de  M.  H.  W.  on  pourrait  degager,  en  maniere  de 
morality, diverses  reflexions. Gelle-ci  d'abord,  que  Ier61e  del'accidentelest 
grand  dans  la  vie  economique  :  si  le  systeme  du  cheque  a  pris  en  Angle- 
terre  de  si  amples  developpements  et  si  le  billet  de  banque  a  cesse  d'etre 
un  instrument  de  credit,  c'est  parce  que  YAct  de  1844  a  reglemente'  d'une 
facon  etroite  et  ridicule  remission  des  billets;  il  a  tue  le  billet,  et  au  lieu 
de  billet,  l'Angleterre,desormais,  a  eu  le  cheque.  Une  autre  reflexion  aussi 
quel'onpeutfaire  enlisantM.H.  W.,c'estqu'ily  a  un  lien  6troit  entre  le  per- 
fectionnement  des  techniques  etl'education  des  homines;  le  systfeme  anglais 
de  distribution  du  credit  est  tres  perfectionne,  mais  il  met  les  banques 
dans  la  dependance  du  bon  sens  public,  et  si  le  public  n'avait  pas  une  dose 
suffisante  de  sang-froid  et  d'accoutumance,  le  systeme  aurait  sombrS  dans 
les  paniques.  Une  derniere  reflexion  enfin,  c'est  combien,  a  mesure  que 
le  mecanisme  Economique  se  complique,  il  devient  plus  necessaire  que 
le  sentiment  de  l'inte>6t  general  aille  en  croissant  chez  les  individus  ; 
M.  II.  W.  le  suggere  a  1'occasion  de  la  politique  d'escompte  des  banques,  et 
cela  pourrait  etre  Etendu  a  toutes  les  parties  de  l'gconomique.  Bref,  ce  livre 
de  M.  H.  W.  est  eminemment  6ducatif,  riche  en  substance  nutritive,  et  la 
vie  qui  l'anime  rayonne  au  dela  meme  du  sujet  traite. 

Henri  Truchy. 


Turgeon  (Charles)  et  Turgeon  (Gharles-Henri),  La  valeur  d'apres  les 
gconomistes  anglais  et  frangais  depuis  Adam  Smith  et  les  Physiocrates 
juiqu'a  nos  jours,  2e  edit.,  Paris,  Tenin,  1921,  472  p.  25  francs. 

Les  auteurs  de  cet  important  volume  sur  l'histoire  des  doctrines  de  la 
valeur  meritent  d'abord  l'admiration  pour  l'avoir  ecrit  et  publie  a  une 
epoque  ou  la  science  pure  est  quelque  peu  submergee  et  tend  a  apparaitre 
presque  comme  un  luxe  d'un  autre  temps. 
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Mais  le  jour  viendra  ou  les  hommes  ayant  relrouve"  la  sdrSnite"  preteront 
attention  a  la  genese  de  la  theorie  de  la  valeur,  l'une  des  theories  qui  a 
e'chappe  presque  completement  au  monde  antique  si  rarement  d6passe  par 
les  modernes  dans  tant  de  domaines  de  la  pensEe.  C'est  seulement  au 
xvine  siecle  que  la  notion  de  valeur  sedegage;  et  par  une  coincidence 
curieuse,  not6e  par  les  auteurs  de  ce  livre,  c'est  en  1776  que  paraissent 
simultanement  le  fameux  Traits  d'A.  Smith  et  YEssai  de  Condillac.  Desor- 
mais,  les  deux  grands  courants  qui  diviseront  les  Economistes  du  xixe  siecle 
ontpris  naissance  :  les  uns  fondant  la  valeur  sur  le  travail  ou  sur  le  cout 
de  production,  les  autres  sur  l'ulilite  des  marchandises  et  les  besoins  des 
homines.  lis  fusionneront  a  la  fin  du  xixe  siecle  chez  des  Economistes 
anglais  tels  que  Marshall  et  chez  la  plupart  des  Economistes  franc,ais 
contemporains,  pour  y  devenir  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Comme 
dans  la  nature,  les  rivieres  out  engendrE  le  Ueuve. 

Nous  ne  saurions  songer  a  analyser  ni  a  discuter  les  opinions  e'mises 
sur  de  si  nombreux  economistes.  II  n'est  pas  de  matiere  qui  prEte  plus  a 
la  discussion  et  a  1'interpretation  divergente  que  l'histoire  des  doctrines. 
Nous  nous  permettrons  simplement  de  soumettre  aux  auteurs  quelques 
suggestions.  Peut-Etre  n'ont-ils  pas  completement  rendu  justice  a  J.-B.  Say, 
et  le  mettre  sur  le  meme  pied  que  Droz  est  sans  doute  aller  un  peu  loin. 

De  ratoe,  les  opinions  de  socialistes  sont  completement  passEes  sous 
silence.  Le  nom  de  Proudhon  n'est  mEine  pas  prononcE.  II  a  pourtant  droit 
a  une  place  parmi  les  thEoriciens  de  la  valeur  travail.  Mais  il  semble  que 
MM.  Ch.  T.  aient  etc"  un  peu  influences  par  le  desir  de  presenter  Involution 
des  idEes  en  matiere  de  valeur  comme  un  progres  continu  vers  la  vEritE. 
Et  Proudhon,  avec  sa  doctrine  de  la  constitution  de  la  valeur,  eut  rompu 
un  peu  l'harmonie  du  cortege. 

Peut-Etre  encore  est-il  un  peu  exagerE  de  consacrer  un  volume  a  l'his- 
toire des  doctrines  de  la  valeur  en  se  limitant  aux  Economistes  anglais  et 
frangais.  Les  Economistes  italiens  et  les  economistes  autrichiens  (chose 
curieuse,  les  economistes  allemands,  en  general,  out  un  peu  neglige  ce 
probleme)  auraient  mErite  mieux  que  le  silence.  Qu'on  le  veuille  ou  non, 
enfin,lascience  estinternationale.  Les  economistes  des  divers  paysexercent 
une  influence  reciproque.  Pour  Etudier  une  doctrine  et  ses  progres,  le 
mieux  est  peut-Etre  de  proceder  par  courants  et  par  epoques  (V.  notam- 
ment  les  passages  consacrEs  a  1'influence  de  1'ecole  anglaise  sur  J.-B.  Say 
ou  de  Cournot  sur  l'Ecole  anglaise). 

Mais  ces  reflexions  ne  sauraient  diminuer  le  merite  de  cet  important 
volume  clair,  prEcis,  et  bien  ecrit.  La  synthese  de  la  doctrine  francaise 
(chap.  XII)  est  particulierement  bien  venue.  Et  nous  ne  doutons  pas  que 
le  grand  ouvrage  sur  la  Theorie  generate  de  la  valeur,  annoncE  in  fine  par 
MM.  Ch.  T.,  ne  presente  le  plus  grand  interest.  Une  thEorie  qui  domine  et 
explique  l'ensemble  des  phenomenes  economiques  mErite  sans  doute  quel- 
ques egards.  MM.  Ch.  T.  nous  paraissent  desormais  mieux  qualifiEs  que 
quiconque  pour  les  lui  rendre. 

Jean  Lescure. 
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Quesnot  (L.),  Administration  financiere.  Methodes  comptables  et  bilans.  Paris, 
Dunod,  1919,  464  p.  18  francs. 

II  fallaitla  competence  d'un  inspecteurde  finances  pour  6crirece  volume 
sur  l'administration  financiere.  Car  ce  livre,  modeste  de  litre,  nous  pre- 
senle  en  effetune  synthase  desproblemes  comptables,  juridiques  et  6cono- 
miques  poses  par  la  gestion  des  grandes  entreprises  modernes. 

Sorti  d'un  enseignement  donne  a  des  etudiants,.il  conserve  de  son  ori- 
gine  un  caractere  d'ouvrage  elementaire.  Nous  portons  cette  appreciation 
notamrnent  a  la  lecture  de  la  partie  juridique  du  livre,  ou  l'auteur  traite 
de  la  fondation  et  du  me"canisme  de  la  socieHe"  par  actions.  Ilenvade  mfime 
des  regies  de  comptabilite'  en  partie  double  par  ou  debute  l'auteur.  Par 
contre,les  developpements  consacres  au  bilan  presentent  plus  d'amplitude 
et  de  personnalite\  et  l'excellent  ouvrage  de  Verley  est  loin  derendre  inu- 
tile la  lecture  des  longs  developpements  consacres  par  M.  Q.  au  bilan.  Mal- 
gre-  son  obscurite  voulue,,son  m^canisme  variable  avec  chaque  conseil 
d'administration,  le  bilan  reste  encore  1'unique  source  a  laquelle  le  pro- 
fane puise  pour  essayer  de  connaitre  l'allured'une  grande  affaire moderne. 
A  cet  egard,  l'ouvrage  de  M.  Q.  sera  pr^cieux  non  seulementauxetudiants 
des  grandes  ecoles,  mais  aux  simples  parliculiers  eux-mSmes,  pour  qui  le 
bilan  reste  trop  souvent  une  6nigme  indechiffrable.  Reserves,  amortisse- 
ments,  cr^diteurs,  d(5biteurs  font  l'objet  de  developpements  tres  circons- 
tancids.  Nous  exprimons  cependant  une  crainte  :  le  livre  de  M.  Q.,admira- 
blement  clair  et  biendivisg,  effraierapeut-etre  un  peu  seslecteurs  profanes 
a  I'egal  des  bilans  eux-memes.  Par  contre,  ses  eludiants,  obliges  de  se 
p<5netrer  de  son  enseignement,  en  retireront  le  plus  grand  profit.  A  cet 
£gard,  le  livre  de  M.  Q.  m'apparait  comme  une  pierre  apport^e  au  vaste 
edifice  que  la  France  est  en  train  de  batir  avec  notre  jeunesse  r^solument 
orientee  vers  faction  economique.Nosjeunesgens,  desormais,  disposeront 
d'un  livre  capable  de  leur  ouvrir  l'une  des  portes  du  monde  des  affaires. 

Nous  risquerons  cependant  une  critique  a  ce  grand  ouvrage  sur  l'admi- 
nistration  financiere.  L'auteur  connait  la  concision  voulue,  parfois  mfime 
l'obscurite  de  certainsbilans.Nepourrait-on  songera  fixer  certaines  regies 
en  matiere  d'etablissement  des  bilans?  N'est-il  pas  strange  qu'une  grande 
soci6t6  puisse  faire  apparaitre  a  son  bilan,  brusquement,  30  millions 
d'amortissements,  qui  jusque-la  figuraient  pour  un  franc  a  son  actif? 

Mais  nous  convenons  volontiers  que  notre  critique  adresse'e  a  M.  Q.  porte 
a  faux  a  certains  egards.  II  expose  plus  qu'il  ne  discute.  Peut-fitre  voudra- 
l-ilunjour  combler  cette  lacunede  notre  litt6rature  economique  frangaise. 
Nous  venonsd'imposer  a  noscompagnieshouilleres  la  publication  d'un  bilan. 
C'est  une  6tape.  Demain  peut-etre  fera-t-on  aux  socieles  une  obligation 
de  fournir  dans  des  bilans  clairs  un  minimum  de  renseignements  utilisa- 
bles  par  le  commun.  Comment  concevoir  cette  grande  r6forme? 

Jean  Lescure. 
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Pol  de  Corbier,  Entrepriscs  ct  contrats  dc  capitalisation  et  d'&pargne.  Revue 
de  Vipargne,  1  bis,  rue  d'Athenes,  Paris,  1920,  481  p.  20  francs. 

Pour  dcrire  un  traite  de  la  nature  de  celui  que  nous  offre  aujourd'hui 
M.  P.  de  C,  il  fallait  a  la  fois  reunir  laqualite  du  juristeet  de  1'economisle. 
Et  nous  avonsregrette  bien  souvent  que  cette  matiere  si  attachante  des  assu- 
rances et  de  la  capitalisation  ait  ete"  envisagee  seulement  par  ceux  qui 
en  ont  traite  sous  l'un  de  ses  aspects  seulement.  II  faut  feliciter  M.  de  C. 
d'avoir  rompu  avec  cette  tradition  et  son  gros  volume  sur  les  societ6s  de 
capitalisation  et  d'epargne  est  appele'  a  devenir  classique  en  notre  matiere. 

Sa  Revue  dc  I'epargne  avait  d6ja  publie  certains  articles  fort  interessants 
sur  le  mecanisme  des  societes  de  capitalisation  dontl'importance  sociale  a 
trop  souvent  616  negligee.  Aujourd'hui,  e'est  un  traite  complet  que  nous 
offre  l'auteur.  L'dconomiste  aura  surtouta  gagner  a  lire  lechapitre  I,  con- 
sacre"  a  la  definition  des  entreprises  de  capitalisation,  et  le  chapitre  V  sur 
les  entreprises  d'epargne  et  de  capitalisation  et  leur  fonctionnement. 

C'est  la  pour  M.  de  C.  l'occasion  de  nous  donner  unevued'ensemble  Ires 
complete  des  entreprises  d'epargne  et  de  capitalisation,  a  l'heure  actuelle 
(assurances,  rhutuelles,  caisses  d'epargne,  society  de  credit  immobilier), 
et  de  preciser  pour  les  profanes  le  mecanisme  pratique  complique"  de  la 
capitalisation.  Mais  le  chapitre  III,  plus  particulierement  juridique  puis- 
qu'il  traite  des  contrats  d'epargne  et  de  capitalisation,  est  loin  d'etre  negli- 
geable  par  l'economiste,  car  dans  ses  sections  1  et  II  l'auteur  nous  demerit 
les  differentes  especes  de  contrats  (contrats  de  capitalisation,  et  d'epargne 
mobiliere,  contrat  d'epargne  immobiliere  et  contrat  d'epargne  mutuelle), 
precisant  ainsi  avec  beaucoup  de  clarte  la  destination  des  modestes  epar- 
gnes  des  clients  de  ces  socieles.  Enfin,  1'etude  de  nos  lois  de  1907  et  1913 
(chap.  II)  sera  precieuse  pour  tous  ceux  qui  sur  un  cours  d'economie 
politique  croient  devoir  faire  une  place  a  l'expose  de  la  legislation  econo- 
mique  de  notre  pays.  Le  livre  se  termine  par  le  texte  des  lois  et  decrets 
regissant  la  matiere,  ainsi  que  par  des  modeles  de  statuts  et  de  contrats, 
des  baremes  extrfimement  utiles. 

M.  P.  de  C.  nous  a  donn6  sur  cette  interessante  matiere  un  livre  clair, 
precis  et  complet.  Souhaitons  qu'il  nous  donne  sur  les  autres  manifesta- 
tions de  I'epargne  collective  d'autres  livres  aussi  utiles  que  celui-la.  II 
reste  tant  a  faire  dans  ce  domaine.  Jean  Lescure. 


Solano  (E.-John),  Labour  as  an  international  problem.  A  series  of  essays 
comprising  a  short  history  of  the  International  labour  organisation  and  a 
review  of  general  industrial  problems,  by  G.N.  Barnes,  Arthur  Fontaine, 
DrShotivell,Emile  Vandervelde,  Minoru  Oka,  Albert  Thomas,  W.-A.  Apple- 
ton,  II. -B.  Butler,  Sophy  Sanger,  E.-John  Solano.  Un  vol.  in-8,  ix  et 
345  p.,  Londres,  Macmillan,  1920. 

Beau  volume,  imprime  en  beaux  caracteres  sur  un  beau  papier,  ce  qui 
explique  son  prix  (18  shillings). 
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Disons  tout  de  suite  que  les  pages  271  a.  345  sont  consacrees  a  la  repro- 
duction de  textesqu'on  peut  facilement  trouver  ailleurs,par  exemple  dans 
le  Bulletin  du  Ministere  du  travail,  qui  est,  du  reste,  plus  complet ;  il  a  donne, 
notamment  le  rapport  pre\sente  a  la  Conference  des  pr^liminaires  de  paix 
par  la  Commission  de  legislation  international  du  travail,  document 
important  qui  n'est  pas  dans  le  volume  edite  par  M.  E.-J.  S.,  et  dont, 
bien  entendu,  certains  des  auteurs  se  sont  inspires. 

ficrit  presque  exclusivement  par  des  promoteurs  de  ['organisation  inter- 
nationale  du  travail,  dont,  au  surplus,  plusieurs  sont  devenus  les  plus  hauts 
fonctionnaires  du  Bureau  international,  ce  livre  n'a  pas  un  caractere  cri- 
tique; c'est  essentiellement  une  apologie,  on  dirait  volontiers,  n'etail  son 
prix  eleve,  une  ceuvre  de  propagande. 

L'ouvrage  se  compose  de  neuf  chapitres  et  d'une  introduction  qui  en 
fait  la  liaison  et  explique  leur  ordre  de  presentation.  Les  matieres  princi- 
pals traittSes  sont  les  suivantes  :  la  Commission  de  legislation  internatio- 
nale  du  travail,  la  Conference  internationale  de  Washington  (1919),  la 
Conference  internationale  de  GSnes  (1920),  le  Bureau  international  du 
travail.  Les  essais  relatifs  a  ces  diverses  questions  forment  un  ensemble 
homogene.  On  a  cru  convenable  d'y  ajouter  :  1°  deux  articles  consacres  a 
l'oeuvre  de  l'Association  internationale  pour  la  protection  legale  des  tra- 
vailleurs  et  aux  conventions  de  Berne;  2°  deux  articles  sur  la  legislation 
du  travail  au  Japon  et  en  Belgique. 

Je  ne  passerai  pas  en  revue  tous  ces  travaux,  d'un  interfit  d'ailleurs  ille- 
gal, etje  me  bornerai  a  quelques  observations  sur  certains  d'entre  eux. 

Les  deux  articles  relatifs  a  l'Association  internationale  pour  la  protection 
legale  des  travailleurs  et  aux  conventions  de  Berne  n'apprendront  au 
public  a  peu  pres  rien  qu'il  ne  sache  deja,  surtout  s'il  connait  le  livre 
classique  de  M.  Mahaim  sur  le  Droit  international  ouvrier. 

L'article  sur  les  Re' formes  ouvrieres  en  Belgique  a  ete  ecrit  par  M.  Van- 
dervelde;  c'est  dire  tout  l'int^ret  qu'il  offre,  bien  qu'un  peu  eloign6  du 
centre  de  la  question. 

L'autre  article  qui  presentece  rneme  caractere  s'occupe  de  la  Legislation 
du  travail  au  Japon  et  est  du  a  la  plume  de  M.  Minoru  Oka.  On  y  trouve 
des  pages  curieuses  sur  l'elat  social  de  ce  pays  ou  la  majorite  des  travail- 
leurs «  sont,  dans  l'ensemble,  contents  de  leursituation  presente,  quoique 
quelques  signes  de  mauvaise  humeur  se  dessinent  a  l'horizon  ouvrier  ». 
Au  Japon,  «  pas  de  guerre  de  classes  jusqu'ici  »,  pas  de  distinction  precise 
entre  la  main-d'oeuvre  industrielle  et  la  main-d'oeuvre  agricole;  «  pas 
d'hostilite  ou  meme  d'antipathie  entre  le  capital  et  le  travail,  qui,  par 
consequent,  entretiennent  de  bonnes  relations  ».  Aussi  M.  Oka  espere-t-il 
que  les  obligations  qu'impose  au  Japon  sa  participation  a  l'organisation 
internationale  du  travail  auront  pour  consequence  d'amener  les  patrons 
et  les  ouvriers  japonais  a  realiser,  sans  connaitre  les  violentes  luttes  de 
classes  de  I'Occident,  un  haut  degre  de  progres  industi'iel  (p.  97-98). 

Parmi  les  essais  qui  traitent  plus  directement  de  l'organisation  interna- 
tionale du  travail,  il  convient  de  citer  particulierement  celui  de  M.  H.-B. 
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Butler,  directeur-adjoint  du  Bureau  international,  sur  la  Conference  de 
Washington,  excellent  article,  vigoureux  etclair. 

On  pouvait  s'attendre  a  trouver  beaucoup  de  renseignements  interes- 
sants  dans  le  dernier  chapilre,  intitule  :  la  Tdche  du  Bureau  international 
du  travail,  et  redige  par  M.  Albert  Tbomas,  son  directeur,  et  cela  malgr6 
l'etendue  du  sujet  choisi.  En  realite,  il  n'en  est  rien;  l'essai  de  M.  Albert 
Thomas  est  court  et,  qui  plus  est,  donne  l'impression  d'etre  ecourte. 
L'auteur  s'y  occupe  de  la  tache  pr6sente,  mais  plus  volontiers  de  la  tache 
future  du  Bureau ;  et  cette  derniere,  il  la  pr6voit  grande  :  «  II  se  peut  que 
toute  l'etendue  de  l'oeuvre  du  Bureau  n'ait  pas  encore  ete  complement 
envisag(5e...  La  legislation  internationale  du  travail  est  universelle  parson 
etendue  »  (p.  261).  Et  il  6crit  six  pages  sur  «  le  Bureau  et  revolution  de  la 
reforme  sociale  »,  et  trois  pages,  pour  finir,  sur  «  l'avenir  du  Bureau  »,  — 
sujet  qui,  soit  dit  en  passant,  a  ete  effleure"  ou  traite  par  maint  autre  auteur 
du  volume. 

De  l'organisation  actuelle  du  service,  M.  Albert  Thomas  ne  dit  guere 
que  sa  division  en  un  certain  nombre  de  sections  administratives  corres- 
pondant  aux  divers  ordres  de  questions  qui  sont  de  son  ressort.  Ge  que  le 
grand  public  aurait  desire  connaitre,  c'est  moins  le  nombre  de  ces  sec- 
tions et  les  attributions  de  chacune  que,  par  exemple,  les  relations  exis- 
tant  entre  le  Bureau  et  le  secretariat  general  de  la  Societe  des  Nations, 
les  rapports  de  sa  direction  avec  les  divers  Etats  adherents,  son  fonction- 
nement  financier,  etc.  On  aurait  aime  que  M.  Albert  Thomas  lit  mieux 
percevoir  l'atmosphere  dans  laquelle  se  meut  la  nouvelle  institution  et 
ne  garddt  pas  un  silence  complet  sur  les  heurts  qu'implique  forcement, 
semble-t-il,  la  mise  en  train  d'un  mecanisme  si  nouveau  et  si  complique. 

0.  Festy. 


Hanotaux  (Gabriel),  Histoire  de  la  nation  francaise  des  origines  prihisto- 
riques  jusqu'd  nos  jours  (1920).  In-4°  illustre,  t.  I  (lxxx-495  p.)  et  t.  Ill 
(590  p.),  s.  d.  [1921],  Paris,  Plon-Nourrit. 

Les  ouvrages  historiques  de  longue  haleine,  les  histoires  de  France,  par 
exemple,  ont  ordinairement  un  plan  chronologique  qu'on  justifie  par 
deux  sortes  d'arguments.  L'historien  specialise  dans  une  periode  en 
acquiert  une  connaissance  approfondie  qui  s'etend  aisement  aux  divers 
ordres  de  faits  survenus  pendant  cette  periode.  D'autre  part,  la  cause  d'un 
fait  ne  peut  se  trouver  que  dans  les  faits  immediatement  antecedents  et 
l'historien  d'une  periode  limitee  est  en  etat  de  la  decouvrir;  elle  peut  en 
meme  temps  se  trouver  dans  des  faits  de  mSme  epoque,  mais  d'une  autre 
nature,  et  echapper  a  qui  ecrit  une  histoire  speciale  s'etendantaplusieurs 
siecles.  Mais  le  plan  chronologique  a  aussi  ses  inconvenients.  Beaucoup  de 
faits  ne  peuvent  etre  bien  compris  et  bien  expliques  que  par  un  specialiste  : 
l'etude  d'une  campagne  de  guerre,  par  exemple,  exige  a  la  fois  la  connais- 
sance des  sources  et  celle  de  l'art  militaire;  il  est  d'ailleurs  bien  rare  que 
la  premiere  chose  ne  manque,  dans  une  large  raesure,  aux  historiens  mili- 
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taires  et  la  seconde  aux  historiens  tout  court.  Cette  ditficultS  particu- 
Iifere  des  histoires  spe'ciales  explique  qu'elles  soient  fort  negligees  et  que 
les  ouvrages  d'ensemble  fassent  la  part  du  lion  a  l'histoire  politique.  Un 
plan  logique  contrecarre  cette  tendance  et  oblige  a  6tudier  des  questions 
negligees. 

Tel  est  le  premier  des  services  que  rendra  Vllistoire  de  la  nation  francaise 
de  M.  II.  Des  15  volumes,  2  seront  consacre's  a  1'influence  de  Iag6ographie 
de  la  France  sur  son  histoire  (M.  Jean  Brunhes),  3  a  l'histoire  politique 
(MM.  Imbart  de  la  Tour,  Madelin,  Hanotaux),  2  a  l'histoire  militaire 
(MM.  le  general  Colin  et  Fr6d6ric  Reboul),  1  a  l'histoire  diplomatique  et 
coloniale  (M.  Rene"  Pinon),  1  a  l'histoire  religieuse  (M.  Georges  Goyau), 
1  a  l'histoire  6conomique  et  sociale  (M.  Henri  Moysset),  1  a  l'histoire  des 
arts  (M.  Louis  Gillet),  2  a  l'histoire  des  lettres  (MM.  Picavet,  Be"dier,  Jeanroy, 
Strowski)  et  2  a  l'histoire  des  sciences  (MM.  Pierre  Boutroux,  Albert  Colson, 
Charles  Fabry,  Caullery,  Emile  Boutroux  et  Rene"  Lote). 

La  place  nous  manque  pour  analyser  comme  il  conviendrait  les  deux 
volumes  d6ja  parus.  Le  premier  debute  par  une  vigoureuse  introduction 
de  M.  II.  et  donne  dans  son  corps  une  nouvelle  preuve  de  la  pens6e  ing6- 
nieuse  et  du  beau  talent  d'£crivain  de  M.  Brunhes.  Dans  le  tome  III,  M.  Im- 
bart de  la  Tour  a  construitune  rapide  et  forte  synthese  de  revolution  poli- 
tique de  la  France  des  origines  a  1515.  Notons  aussi  la  collaboration 
apport^e  par  M.  Paul  Girardin  a  une  partie  du  travail  de  M.  Brunhes. 

Jean  Bourdon. 


Appleton  (Ch.),  Contribution  a  l'histoire  du  prdt  a  inUrit  a  Rome.  Le  taux 
du  fenus  unciarium.  Nouvelle  Revue  historique,  1919. 

La  question  du  taux  de  Yunciarium  fenus  constitue  depuis  longtemps, 
comme  le  remarque  M.  Villey  dans  ses  Principes  d'economie  politique  *,  un 
sujet  de  controverse  pour  les  6rudits.  Cette  controverse,  il  est  vrai,  sem- 
blait  quelque  peu  apais^e,  et  il  ne  s'e"levait  plus  guere,  dans  ces  derniers 
temps,  de  contestations  contre  le  systeme  de  Niebuhr.  D'apres  le  romaniste 
allemand,  le  fenus  unciarium  aurait  6quivalu  au  douzieme  du  capital,  par 
an,  soit  un  inter&t  de  8  1/3  p.  100,  en  somme  assez  modique. 

Infiniment  trop  modique  pour  Stre  vrai,  r6plique  M.  A.  dans  sa  r6cente 
6lude,  ou  il  me  parait  bien  avoir  mine  la  these  de  Niebuhr;  infiniment 
trop  modique,  si  Ton  tient  compte  :  1°  de  .l'enormite"  du  taux  de  l'interfit 
chez  tous  les  peuples  qui  se  sont  trouv6s  ou  se  trouvent  dans  les  condi- 
tions qui  6taient  celles  de  la  Rome  primitive ;  2°  des  temoignages  r6p6tes 
et  concordants  des  historiens  latins,  qu'arrive  seule  a  faire  suspecter  la 
methode  dissolvante  d'  «  hypercritique  »  dont  certains  savants  allemands 
sont  devenus  les  monomanes. 

En  fait,  il  est  curieux  que  les  economistes,  qui  ont  souvent  relate  les 
d^veloppements  extraordinaires  de   l'usure   chez  les  peuples  primitifs, 

«  3«  6dit.,  p.  327. 
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pasteurs  et  agriculteurs,  et  parmi  les  populations  rurales  m£me  de  I'Eu- 
rope  contemporaine  (V.  par  exemple  Cauwes,  t.  Ill,  p.  235  et  s.),  n'aient 
pas  ete  frapp6s  de  ce  qu'aurait  eu  d'anormal  un  taux  d'inter£t  depassant 
a  peine  8  p.  100  dans  la  society  romaine  contemporaine  des  XII  Tables. 
M.  A.,  avec  son  Erudition  abondanle  et  precise,  n'a  pas  de  peine  a  etablir 
l'invraisemblance  d'un  tel  taux,  et  il  amene  invinciblement  le  lecteur  a 
conclure  avec  lui  que  le  fcnus  unciarium  doit  s'entendre  d'un  interet  de 
8  1/3  p.  100  par  mois,  et  non  point  par  an.  Rien  d'etonnant  a  ce  taux,  puis- 
que  l'enquete  francaise  de  1865  r6v61ait  que  le  taux  d'inter£t  des  petits 
emprunts  s'eievait  dans  certains  de  nos  d6partements  agricoles  a  50,  GO, 
100  p.  100;  puisque  nous  avons  signals,  dans  la  Hongrie  septentrionale, 
des  taux  d'interfit,  allant,  dans  la  seconde  moitie  du  xixe  siecle,  de  200  a 
4  ou  500  p.  100,  et  que  les  Juifs  marocains  prStaient,  ily  a  quelques  ann6es, 
a  260  p.  100  d'interet',  tandis  que  les  usuriers  bindous  exigent  souvent 
1T.0  a  200  p.  100  s  :  je  livre  a  M.  A.  ces  deux  derniers  faits,  qui  s'ajoutent  a 
tous  ceux  qu'il  cite  concernant  la  Fi'ance,  l'Algerie,  l'Annam,  la  Hongrie, 
la  Galicie,  etc. 

II  est  a  noter  que  la  faiblesse  de  la  these  de  Niebuhr  avait  deja  ete 
signalee  jadis  par  un  professeur  lyonnais,  l'eminent  doyen  E.  Caillemer, 
dans  sa  these  de  doctorat  (1861).  M.  A.,  elargissant  et  approfondissant  la 
theorie  de  son  ancien  collegue  —  uno  avulso  non  deficit  alter  —  l'etablit  sur 
des  bases  solides.  Et  ces  bases,  il  les  fortifie  encore  par  l'analyse  qu'il  fait 
des  textes  latins,  avec  sa  finesse  tres  personnelle  d'interpretation,  que 
les  annees  semblent  seulement  aiguiser  davantage. 

Dorenavant,  les  economistes  devront  done  cesser  de  s'indigner,  avec 
Adam  Smith,  contre  Brutus  pretant  ses  capitaux  a  48  p.  100.  Brutus,  si  du 
moins  nous  admettons  ce  dernier  chiffre  d'une  part,  et  de  l'autre,  Inter- 
pretation appletonienne  de  Vunciarium,  donnait  plut6t  un  exemple  de 
moderation... 

Ren6  Gonnard. 


Musset  (R.)» Le  Bas-Maine,  etude  geographique.  Paris,  A.  Colin,  496  p. 
in-8°,  1917. 

Region  de  dimensions  restreintes  qui  correspond,  a  peu  de  chose  pres, 
au  seul  d6partement  de  la  Mayenne,  le  Bas-Maine  est  le  type  du  pays  de 
bocage.  L'observation  directe  et  l'utilisation  d'une  masse  considerable  de 
documents  ont  perntis  a  M.  M.  de  lui  consacrer  un  ouvrage  tres  fouill6,  tres 
minutieux,  qui  apporte  une  contribution  s6rieuse  a  l'etude  geographique 
de  la  France. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  premiers  chapitres  ou  l'auteur  analyse  avec 
precision,  dans  le  plus  grand  detail,  les  conditions  naturelles  de  l'exploi- 
tation  du  sol  :  nature  des  roches,  relief,  climat,  hydrographie,  etjeme 

1  Rennkin,  Au  Maroc  avec  le  general  d'Amade,  p.  2i6-247. 
1  Les  Etudes,  5  septembre  1918,  article  du  P.  Brou. 
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bornerai  a.  signaler  l'int^rSt  que  pr6sente  la  seconde  partie  de  l'ouvrage  ; 
M.  M.  s'y  applique  amontrer  comment  le  Bas-Maine,  primitivement  region 
forestiere,  s'est  transform^  peu  a.  peu  en  un  pays  de  bocage.  Apres  avoir 
retract  les  premieres  etapes  de  cette  Evolution  depuis  l'epoque  prebisto- 
rique,  il  constate  qu'au  xvie  siecle,  le  domaine  de  la  foret  se  trouve  deja 
sensiblement  restreint,  grace  aux  travaux  de  defricbements  entrepris  sur- 
tout  autour  des  grandes  abbayes;  les  habitants  vivent  a  la  fois,  assez 
chichement,  de  la  foret  et  de  la  culture.  L'industrie  ne  nait  guere  qu'au 
xvne  siecle,  mais  elle  se  developpe  rapidement  et  devient  la  ressource 
essentielle  du  pays;  les  paysans  consacrent  le  meilleur  de  leurs  efforts  a 
la  production  et  a  la  filature  du  lin;  une  riche  bourgeoisie  de  gros 
tisserands  et  de  commergants  se  forme  dans  les  villes;  cependant,  les 
progres  mgmes  du  travail  du  fer  precipitent  le  deboisement,  et  vers  la 
fin  du  xvme  siecle,  la  foret  a  pour  ainsi  dire  disparu.  Mais  les  guerres  de 
la  Revolution  et  de  l'Empire  tuent  l'industrie  et  le  commerce  des  toiles. 
Cette  catastrophe  economique  ruine  les  campagnes.  Le  paysan,  tenace,  se 
retourne  vers  la  terre,  negligee  depuis  plusieurs  generations.  II  defricbe 
les  landes,  recree  en  quelque  sorte  le  sol  par  l'emploi  intensif  de  la  chaux 
et  des  engrais,  ameiiore  son  outillage,  substitue  le  ble  au  seigle  et  au  sar- 
razin;  href,  il  accroit  la  superficie  cultivable  et  obtient  des  rendements 
plus  forts.  D'autre  part,  le  developpement  des  cultures  fourrageres  et 
l'extension  des  prairies  naturelles  ou  artificielles  lui  permettent  de  prati- 
quer  l'elevage  en  grand  a  la  fois  pour  le  travail  et  la  boucherie.  La  revolu- 
tion agricole  du  xixB  siecle  fut  d'ailleurs  singulierement  acc6ler£e  par 
Amelioration  du  r^seau  routier  et  l'etablissement  des  voies  ferries.  Le 
Bas-Maine  a  cesse  d'etre  un  pays  Industrie!;  il  vit  largement  de  l'exploita- 
tion  m6thodique  de  son  sol  et  il  est  devenu  un  centre  important  d'expor- 
tation  des  produits  agricoles. 

G.  Richard. 


Association  francaise  pour  le  developpement  des  travaux  publics, 

Les  grands  travaux  publics  et  notre  outillage  national  pendant  et  apres  la 
guerre.  Paris,  19,  rue  Blanche. 

Ce  gros  volume,  de  pres  de  400  pages  in-4°,  contient  une  serie  d'etudes 
dotit  on  presumera  l'int£rfit  par  les  seuls  noms  de  leurs  signataires,  tous 
sp^cialistes  bien  connus. 

Nos  grands  ports  et  Vapres-guerre,  par  MM.  Renaudet  Alby;  La  navigation 
inter iexire,  par  M.  Alby;  La  houille  blanche  ct  la  guerre,  par  M.  Tavern ier; 
La  refection  economique  de  la  France,  par  M.  Maurice  Ajam;  Le  regime  des 
travaux  publics,  par  M.  Crolard;  Les  conditions  propres  a  favoriser  le  d&ve- 
loppement  des  exploitations  minieres  en  France,  par  M.  Gruner;  Les  ports  de 
commerce  francais  et  etrangers,  par  M.  Hersent.  Des  cartes,  graphiques  et 
plans  accompagnent  le  volume. 

L'id6e  g£n£rale  qui  inspire  ces  etudes,  en  general  tres  documentees,  et 
qui  est  a  la  base  du  programme  de  l'Association  pour  le  developpement  des 
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travaux  publics,  est  ainsi  r£sumee  par  M.  Hersent(p.  333) :  «  Faire  passer, 
chaque  fois  qu'il  s'agira  d'une  ceuvre  nettement  deTmie,  l'6tablissement 
des  projets,  le  maniement  des  fonds,  l'execution  des  travaux  et  l'exploita- 
lion,  des  mains  de  la  bureaucratie  dans  les  mains  d'une  corporation  spt'- 
cialement  constitute  par  cette  ceuvre  et  dont  les  membres  inte>ess6s  a  son 
succes,  tout  en  prevoyant  son  avenir,  seraient  ceux,  moralement  et  pecu- 
niairement,  responsables  de  leurgestion,  l'F^tat  conservant,  bien  entendu, 
ses  droits  d'autorisation  et  de  controle.  » 

L'application  de  cette  idee  g6ne>alesemanifestera  par  les  vocux  suivants: 

1°  En  matiere  de  ports  maritimes,  faire  etablir  par  des  commissions 
mixtes  composers  de  representants  de  l'administration  et  des  interesse\s, 
un  programme  d'ensemble  tenant  compte  des  progres  des  constructions 
navales  —  concentrer  les  efforts  financiers  sur  les  cinq  principaux  ports, 
bien  que  s*ur  ce  point  M.  Hersent,  notamment,  fasse  des  reserves  person- 
nelles  —  developper  l'outillage,  qui  devrait  atteindre  la  possibility  de 
manutentionner  1.500  tonnes  par  metre  carrS  —  renforcer  l'autonomie 
des  ports  —  cre"er  des  zones  franches  —  accorder  la  construction  et 
l'exploitation  des  ports  a  des  societSs  concessionnaires; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  voies  navigables,  unifier  le  tirant  d'eau  et  le 
gabarit  des  ouvrages,  assurer  le  mutuel  appui  de  la  voie  ferree  et  de  la 
voie  navigable,  associer  les  int6ress6s  a  l'administration  pour  etablir  un 
programme  d'organisation  rationnelle  du  r^seau  navigable  avec  points  de 
raccordementavec  lescheminsde  fer,  fixer  des  tarifscommuns  pour  trans- 
ports  empruntant  successivement  les  deux  rt'seaux,  prevoir  1'organisation 
d'arteres  principales  de  mer  a  mer; 

3°  En  matiere  de  chemins  defer,  electrification  des  voies  ferrees,  double- 
ment  de  certaines  voies,  notamment  Paris-Le  Havre,  assurer  le  trafic  direct 
Geneve-Bordeaux  par  I, yon,  construction  du  tunnel  sous  la  Mancbe,  d'une 
nouvelle  perc6e  des  Alpes,  acbevement  du  transpyreneen  et  de  la  ligne 
Nice-Coni.  A  noter  que  le  probleme  du  regime  des  cbemins  de  fer  n'est 
pas  aborde;  on  se  borne  a  signaler  le  vceu  de  l'Association  tendant  a  la 
prolongation  des  concessions,  et  a  la  determination  immediate  du  regime 
qui  devi-ait  succeder  a  ces  concessions  prolongees,  le  vceu  se  montrant 
plus  favorable  pour  cette  echeance  a  un  regime  de  concession  qu'a  une 
regie  directe; 

4°  Outillage  national.  Faire  appel  a  1'initiative  priv^e  tant  pour  la  cons- 
truction que  pour  la  contribution  (inanciere  n^cessaire,  que  Ton  ne  peut, 
dans  les  circonstances  actuelles,  demander  a  l'Etat;  —  et  pour  l'exploita- 
tion utiliser  soit  la  regie  interess£e  et  ses  modalites,  soit  la  creation 
d'organismes  autonomes  ayant  la  personnalite  civile,  soit  le  regime  de  la 
concession  a  des  eHablissements  publics,  des  societes  privies  ou  des  par- 
ticuliers. 

Quant  aux  vo3ux  exprim^s  en  matiere  de  mines  et  de  cbules  d'eau,  il  ne 
parait  pas  que  les  deux  lois  recentes  sur  ces  sujets  aient  apporte  pleine 
satisfaction  aux  tendances  anti-etatiques  de  MM.  Tavernier  et  Griiner. 

Marcel  Porte. 
Revue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XXXV.  25 
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Normand  (Gilles),  France,  au  travail.  Paris,  Perrin,  1919.  5  francs. 

M.  G.  N.,  sans  doute  un  peu  vexe  de  la  qualification,  d'ailleurs  un  peu 
surannee,  qui  reste  altachee  a  l'6conomie  politique,  a  cherche  a  r£agir 
contre  elle  en  £crivant  sur  les  questions  £conomiques  un  livre  de  litera- 
ture amusante,  estimantque  la  regeneration  du  pays  est  liee  a  l'education 
nationale  sur  ces  matieres  et  que  Ton  peut  instruire  sans  ennuyer. 

Ce  dialogue  entre  un  6conomiste  et  sa  cuisiniere,  ou  un  directeur  de 
grand  magasin  a  idees  socialistes,  ne  manque  pas  de  vivacite"  ni  de  saveur. 
M.  G.  N.  pousse  l'originalite  jusqu'a  dire  du  bien  des  nouveaux  riches  et 
de  l'enseignement  commercial  theorique.  II  ne  craint  pas  d'affirmer  que 
la  hausse  des  salaires  est  la  seule  solution  des  difficulty  financieres  de  la 
France.  II  va  jusqu'a  souliaiter  que  Ton  r6unisse  et  catalogue  dans  les 
grandes  university  franchises  des  milliersde  dossiers  constitue"sobligatoi- 
rement  par  les  6conomistes,  les  groupements  industriels  et  commerciaux 
de  la  region ;  cette  documentation  serait  transmise  a  un  6tat-major  6cono- 
mique  si6geant  a  Paris,  qui  l'examinerait  et  s'en  servirait  pour  preparer 
les  regie  mentations  futures  et  les  trails  de  commerce. 

On  voit  que  notre  auteur  ne  recule  pas  devant  des  affirmations  qui 
heurteront  quelques  idees  communement  recues  dans  le  public. 

Dans  l'ensemble,  les  theses  essentielles  du  livre  sont  nettement  favorables 
a  la  concentration  capitaliste,  soit  en  agriculture  (la  propriety  morcelee, 
loin  de  composer  la  fortune  de  da  France,  n'apparait  que  comme  l'agent 
de  dissolution  de  cette  fortune),  soit  dans  l'induslrie,  soit  dans  le  com- 
merce (les  grands  magasins  etant  generateurs  de  bien-fitre  parce  qu'ils 
facilitent  l'introduction  du  luxe  dans  les  classes  moyennes  du  pays,  et 
parce  qu'ils  rendent  possible  une  politique  de  conlr61e  des  prix).  Rien 
d'etonnant,  des  lors,  a  ce  que  M.  G.  N.  proteste  contre  les  lois  d'exception 
atteignant  les  grands  magasins. 

Sous  l'apparence  volontairement  legere  de  son  ouvrage,  on  sent  que 
l'auteur  a  un  sens  tres  eveill6  des  realites  6conomiques  et  ne  se  paie  pas 
de  mots,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  population  (situation  a  peu  pres  sans 
issue),  de  Immigration  rurale  (les  courants  sociaux  qui  s'etaient  esquiss£s 
avant  la  guerre  ne  se  detourneront  pas),  ou  de  l'exportation  (on  a  grand 
tort  de  la  mettre  au  premier  rang  des  questions  urgentes;  elle  ne  sera 
llorissante  que  si  le  commerce  interieur  est  d'abord  prospere,  et  elle  doit 
avant  tout  prendre  comme  base  notre  production  agricole). 

Ce  n'est  pas  a  dire  que  le  genre  adopts  par  l'auteur  n'ait  pas  ses  inconve- 
nients  :  l'impr6cision  des  formules  et  parfois  des  id6es,  le  caractere  n£ces- 
sairement  un  peu  superficiel  de  l'expose",  et  les  affirmations  un  peu 
■  hasarddies  (par  exemple,  que  les  grands  corn mercants  sont  tous  partisans  de 
l'imp6t  sur  le  revenu  avec  declaration  controls  —  ou  que  le  grand  maga- 
sin repose,  comme  la  cooperative,  sur  l'application  des  principes  de  mutua- 
lity et  de  philanthropic). 

Malgr6  ces  petites  reserves,  livre  interessant  et  a  rdpandre. 

Marcel  Porte. 


BULLETIN    BIBLI0GRAPH1QUE  387 

II.  BULLETIN  BMLIOGRAPHIQUE 

Annuario  estadistico  de  Espana,  ano  V-1918,  Madrid,  1920.  —  Ce  docu- 
ment slatislique,  priScieux  par  l'abondance  des  materiaux  et  la  melbode 
scientilique  qui  a  preside  a  leurmiseen  oeuvre,  nous  arrive  avec  un  retard 
regrettable  dont  les  editeurs,  il  est  vrai,  s'excusent  en  all^guant  les  nom- 
breuses  greves  qui  ont  trouble  en  ces  derniers  temps  lous  les  metiers  de 
rimprimerie  et  de  Petition  en  Espagne. 

Le  plan  de  l'ouvrage  est  reste"  le  m£me  que  celui  des  precedents  annuai- 
res  de  la  nouvelle  serie  inauguree  en  1912.Signalons  toutefoisl'adjonction 
d'assez  nombreuses  rubriques  dans  plusieurs  chapitres;  notamment  le 
d6veloppement  des  stalistiques  concernant  les  industries  soumises  a  la  loi 
sur  la  protection  de  la  production  nationale,  les  soci6tes  anonymes  et 
Amissions  de  capital,  les  prix  des  denrees  de  consommation. 

L'annuaire  espagnol  fait  appel  beauconp  plus,  par  exemple,  que  l'an- 
nuaire  franc,ais  a  des  sources  extra-administratives,  renseignements 
des  municipality,  des  cbambres  de  commerce,  des  organisations 
ouvrieres,  etc...  II  donne  ainsi  un  tableau  peut-6tre  plus  compr^hensif  de 
la  vie  £conomique  et  sociale  du  pays.  Mais  la  meHbode  comporte  des  dan- 
gers qui  n'6chappent  pas,  au  reste,  aux  savants  statisticiens  cbarg^s  de  la 
mise  en  oeuvre  de  ces  documents  de  valeur  scienlifique  tres  differente. 
Aussi  nous  mettent-ils  en  garde  eux-memes  contre  une  interpretation 
trop  luitive  des  resultats  colliges  par  l'lnstitut.  11  faut  avouer  que  les  memes 
vices  se  rencontrent  dans  de  nombreuses  statistiques  d'autres  pays  sans 
que  1'aveu  en  soit  fait  aussi  francbement. 

Puisque  les  trop  modesles  auteurs  de  ce  remarquable  annuaire  sollici- 
tent  les  critiques  de  leurs  lecteurs,  nous  leur  signalerons  que  l'utilisalion 
des  diagrammespolaires  pour  la  comparaison  des  prix  des  divers  objets  de 
consommation  ne  parait  pas  tres  heureuse.  II  y  a  la  des  grandeurs  dont  la 
comparaison,  semble-l-il,  serait  plus  simple  et  plus  aisee  sous  la  forme 
lineaire.  On  pourrait  peut-etre  demander  aussi  que  I'indication  des  sources 
fut  accompagn6e,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  sources  extra-adminis- 
tratives,de  quelques  renseignements  sommaires  sur  la  metbode  qui  a  pre- 
side" au  releve.  Hors  de  la,  toute  critique  scientifique  des  resultats  parait 
impossible.  Certaines  indications  de  sources  manquent  totalement.  — 
(E.  A.). 

Annual  report  on  reforms  and  progress  in  Chosen  (Korea),  1916-1917  et 
1917-1918,  2  vol.  —  Depuis  1'annexion  de  la  Cor<§e  au  Japon,  sa  prosperite 
n'a  cess6  de  s'alfirmer  et  de  se  developper  grace  a  Taction  suivie  d'une 
administration  metropolitaine  6clair6e  que  sont  venues  renforcer,  pendant 
les  dernieres  annees,  des  circonstances  favorables.  Le  dernier  rapport  sur 
sa  situation  e"conomique  et  financiere,  interessant  comme  tous  ses  devan- 
ciers,  en  apporte  une  nouvelle  preuve. 

La  Coree  est  un  des  pays  dans  lesquels  la  guerre  a  eu,  en  general, 
d'beureux  effets.  Le  commerce  et  l'industrie  ont  realis6  des  progres  remar- 
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quables.  Les  prix  6lev6s  ont  slimul6  la  production.  Les  recoltes  ont  et6 
splendides  pendant  la  derniere  annee  fiscale.  Aussi  la  vie  des  agriculteurs 
s'est-elle  grandement  amelioree,  surtout  si  on  la  compare  a  la  pauvrete 
indicible  de  plus  d'un  siec.le.  De  nouvelles  industries  ont  etc"  creees  etper- 
mettent  de  nourrir  des  espoirs  nettement  oplimistes.  Sous  l'impulsion  de 
l'Etat,  les  m6thodes  agricoles  sont  modernises,  les  reboisements  se  pour- 
suivent,  des  routes  sont  construites,  des  ports  sont  am^nages,  1'unification 
des  chemins  de  fer  s'accomplit.  Au  point  de  vue  yes  finances  de  l'Etat,  le 
r6sultat  de  cette  incontestable  prosperity  est  que  les  revenus  publics  ont 
ete  sup6rieurs  aux  previsions,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  ni  creation  ni  augmen- 
tation de  taxes.  Quant  aux  banques,  a  peine  est-il  besoin  de  dire  que  leur 
activit6  at'te"  considerable.  Elle  l'a  6t6  d'autant  plus  que  les  relations  eco- 
nomiques  se  sont  d6veloppees  avec  la Mandchourie,  le  Kwantunget  Chientao. 
Outre  les  besoins  croissants  du  commerce  et  de  l'industrie,  ce  pli^nomene 
suffit  d'ailleurs  a  expliquer  l'augmentation  de  la  circulation  fiduciaire. 

Quelques  chiffres  illustreront  les  affirmations  precedentes.  Les  exporta- 
tions  se  sont  montees,  en  1917-1918,  a  83.000  yen;  les  importations,  a 
102.000  yen,  soit,  respectivement,  une  augmentation  de  48  p.  100  et  de 
38  p.  100  par  rapport  a  1916-1917.  De  1910  a  1917,  la  production  du  riz  a 
pass6  de  7.900.000  koku  a  12.200.000,  celle  du  coton  de  11  millions  de  kin 
a  69,  celle  des  manufactures  de  19  millions  de  yen  a  98,  celle  des  mines 
de  6  millions  de  yen  a  17,  celle  de  la  pecbe  de  8  millions  de  yen  a  20. 
Enfin,  dans  la  meme  periode,  les  depots  a  la  Banque  de  Cor6e  se  sont  Aleves 
de  6  millions  de  yen  a  90,  les  escomptes  de  4.700.000  yen  a  65.500.000.  Je 
passe  sur  l'activite  des  autres  banques,  notamment  des  banques  agricoles 
et  industrielles,  des  Clearing  bouses  et  des  monopoles  de  l'Etat,  en  parti- 
culier  de  ceux  du  sel  et  du  ginseng,  cette  plante  chere  aux  Chinois  comme 
remede  et  pour  la  boisson.  Et  puisque  tous  les  rouages  sont  solidaires  dans 
un  organisme  national,  je  me  reprocherais  de  ne  pas  mentionner  pour 
memoire  le  de>eloppement  de  I'assistance  mddicale  sous  ses  diverses 
formes,  l'essor  de  l'enseignement  primaire  et  industriel,  enfin  l'extension 
de  la  vie  municipale  aux  villages,  grace  a  la  creation  des  conseils  ou  colla- 
borent  l'^lement  metropolitain  et  l'6lement  indigene.  —  (M.  Monchauville). 

Noticia  sumaria  del  comercio  exterior  argentine)  en  el  decenio  19-10-1919. 
Buenos-Aires,  Imprente  Mercatali,  1920,  52  p.  —  M.  Alejandro-E.  Bunge, 
directeur  general  de  la  Stalistique  de  la  R6publique  Argentine,  place  la 
statistique  du  commerce  exte>ieur  de  ce  grand  pays  latin  en  tout  premier 
rang  des  statistiques  de  cet  ordre.  Ce  fascicule,  consacre"  a  la  p6riode 
1910-1919,  est  interessant  non  seulement  par  lui-meme,  par  ses  cliiffres  et 
ses  nombreux  grapbiques,  mais  aussi  par  la  melhode,  qui  a  preside  a 
leur  6tablissement. 

L'Argentine  pratique  le  systeme  des  valeurs  officielles,  et  la  derniere 
evaluation  date  de  1906.  De  la  un  probleme  tres  delicat  :  la  correction  a 
apporter  a  ces  valeui^s.pour  fixer  l'image  du  commerce  exterieur  de  la 
periode  de  guerre.  La  statistique  argentine  6tablit  alors  deux  chiffres  :  un 
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chiffre  dit  «  nominal »,  obtenu  en  multipliant  les  quantites  par  les  valeurs 
1906,  un  chiffre  dit  «  r6el  »,  obtenu  en  multipliant  les  quantites  par  les 
prix  pratiques  dans  les  ports  argenlins  (p.  18).  Toutesles  foisqu'on  l'apu, 
on  a  utilise  les  cotes  en  Bourse.  Nous  nous  bornerons  a  reproduire  ici  les 
valeurs  reelles  par  la  p^riode  de  guerre. 

Importations.  Importations. 

Millions   pesos  or.         Millions  pesos  or. 

1914 322,5  403,1 

1915 305,4  582,1 

1916 366,1  572,9 

1917 380,3  550,1 

1918 500,6  801,4 

1919 655,7  1.030,9 

II  serait  interessant  de  montrer  l'influence  de  la  guerre  sur  Ie  displace- 
ment du  commerce  exterieur  argentin  par  pays.  Mais,  faute  de  place,  nous 
reuvoyons  nos  lecteurs  a  la  brochure  elle-meme.  Signalons  cependant  que 
le  premier  rang  tenu  avant  guerre  par  Ie  Royaume-Uni  a  <He  conquis  par 
les  ^tats-Unis.  —  (Jean  Lescure). 

Sintesis  estadistica  de  la  Republica  oriental  del  Uruguay.  Imprenta  Nacional, 
1919.  —  Breve  et  utile  collection  de  renseignements  sur  lasituation  6cono- 
mique  et  sociale  de  l'Uruguay,  a  la  fin  de  l'annee  1919. 

II  est  difficile  de  se  prononcer  sur  la  valeur  scientilique  de  ces  statisti- 
ques,  puisqu'aucune  indication  de  sources  ni  aucune  precision  sur  les 
modes  de  releve  ne  nous  sont  fournies.  Certaines  indications  meme 
paraissent  justifier  toutes  reserves.  Quel  credit  accorder,  par  exemple,  a 
une  statistique  demographique  ainsi  presentee  :  «  Les  capitales  des  d6par- 
teinents  de  campagne  et  leurs  populations  respectives,  calculees  tres 
approximativement  (!),  sont...  »? 

On  trouvera  toutefois  des  x'enseignements  fort  utiles  dans  celte  petite 
brochure.  Signalons,  par  exemple,  le  rapprochement  suggestif  de  ces 
chiffres  :  Au  dernier  recensement  de  la  population  (12  octobre  1908),  on 
comptait  8.341  Francais,  1.324  Anglais,  1.112  Allemands.  Mais  par  contre, 
en  1911,  les  importations  franchises  ne  representaient  que  8,48  p.  100  des 
importations  totales  contre  27,15  p.  100  pour  les  importations  anglaises 
et  16,94  p.  100  pour  les  importations  allemandes.  II  existait  4  banques 
anglaises,  1  allemande,  1  ilalo-belge,  1  espagnole,  1  americaine,  aucune 
franchise. 

Notons  encore  ce  trait  caracteristique  de  l'economie  nationale  de  l'Uru- 
guay :  Montevideo  possedait  au  31  decembre  1918  une  population  de 
382.704  habitants,  tandis  que  tout  Ie  reste  du  pays  (186.926  kilometres  car- 
res)  ne  possedait  que  1.429.585  habitants,  avec  une  densit6  de  6,9  au  kilo- 
metre carre. 

Gouvernement  cherifien,  Protcctorat  francais  au  Maroc.  Annuaire 
economique  it  financier,  1920-1921.  Un  vol.  in-4°,  502  p.  avec  cartes.  —  En 
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rendant  compte  du  premier  nume'ro  (1917)  de  cet  annuaire  (Revue  d'e'cono- 
mie  politique,  septembre-octobre  1919,  p.  624),  nous  avons  signale  les 
merites  de  cette  publication  qui  a  sa  place  n^cessaire  sur  la  table  detous 
ceux  qui  veulent  entreprendre  une  elude  serieuse  des  questions  maro- 
caines. 

L'annuaire  qui  vient  de  paraitre  est  le  troisieme  (le  second  correspon- 
dait  aux  annees  1918-1919).  II  est  6tabli  sur  le  meme  plan  que  ses  ain6s. 
Comme  eux,  il  se  caracterise  par  l'abondance  et  la  surete  des  renseigne- 
ments.Seulement,a  chaque  edition  nouvelle,  l'annuaire  devient  plus  volu- 
mineux.  Celui-ci  a  plus  de  500  pages  alors  que  le  premier  n'en  avait  que 
300.  Cependant,  les  r^dacteurs  ont  cru  pouvoir  alle"ger  l'ouvrage  en  suppri- 
mant  certains  renseignements  contenus  dans  les  annuaires  antSrieurs 
(par  exemple,  seuls  les  ouvrages  nouveaux  figurent  desormais  dans  la 
bibliographie).  C'est  dire  qu'il  y  a  intent  a  conserver  les  annuaires  ant6- 
rieurs  dont  la  collection  sera  d'ailleurs,  plus  tard,  pr6cieuse  pour  les  his- 
toriens  du  protectorat.  —  (A.-G.). 

Statistiques  du  mouvement  maritime  et  commercial  du  Maroc,  publiees 
par  le  Comite  des  douanes,  annee  1918.  Un  vol.  in-8°,  220  p.  Tanger,  1920. 
—  Le  Comite"  des  douanes,  institution  internationale  qui  a  son  siege  a 
Tanger,  publie  chaque  annee  les  statistiques  du  mouvement  commercial 
et  maritime  du  Maroc.  Cette  publication  nous  donne,  par  suite,  non  seule- 
ment  les  chiffres  concernant  la  zone  francaise  (p.  6  a  100),  mais  encore 
ceux  concernant  la  zone  de  Tanger  (p.  101  a  138)  et  la  zone  espagnole 
(p.  139  a  166).  Les  chiffres  centralises  des  trois  zones  r6unies  font  ensuite 
l'objet  de  tableaux  qui  se  trouvent  a  la  fin  du  volume  (p.  167  a  218). 

En  1918,  les  importations  se  sont  6levees  a  381.383.381  francs  (zone  fran- 
caise, 314.379.981  francs;  zone  espagnole, 35.402.309 francs; zone  de  Tanger, 
31.601.091  francs)  et  les  exportations  a  127.745.974  francs  (zone  franchise, 
114.965.416  francs;  zone  espagnole,  6.960.056  francs;  zone  de  Tanger, 
5.820.502  francs). 

La  valeur  indiquSe  pour  les  articles  d'importation  est  la  valeur  de  la 
marchandise,  au  comptant  et  en  gros,  rendue  au  bureau  de  douane;  la 
valeur  des  marchandises  a  6te"  determinee  a  l'exporlation  d'apres  un  taux 
moyen  devaluation  arbitree  par  le  service.  Cette  observation  preliminaire 
inserte  en  tfile  de  l'ouvrage  doit  etre  retenue  par  ceux  qui  veulent  rappro- 
cher  les  statistiques  dress6es  par  le  Comite  des  douanes  de  Tanger  avec  les 
statistiques  dress^es  par  les  divers  pays  qui  commercent  avec  le  Maroc.  — 
(A.-G.). 

Banca  commerciale  Italiana,  Cenni  statistici  sul  movimento  economicp 
dell'  Italia.  Milano,  Capriolo  e  Massimino,  1918,  1  vol.  in-8°  de  619  p.  — 
Voici  le  douzieme  volume  publie"  depuis  dix  ans  par  ce  grand  institut  de 
credit;  comme  ses  predecesseurs,  il  est  bourre"  de  tableaux  statistiques, 
illustre  de  graphiques  qui  en  font  un  instrument  de  travail  indispensable 
pour  quiconque  veut  ou  doit  se  preoccuper  de  l'economie  nationale 
italienne. 
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On  y  trouvera  d'abord  des  renseignements  g6n6raux  sur  la  vie  economi- 
que  de  l'ltalie  en  1917;  des  chiffres  donnes  a  1'appui  de  ce  tableau  d'en- 
semble,  il  peut  etre  int6ressant  d'extraire  les  quelques  donnees  suivantes  : 

1916  1917 

Importations Li.  8.390.200.000  7. 73>. 200.000 

Exportalions Li.  3.088.300.000  2.258.900.000 

Superftcie  en  ble  ...... . Hect.  4.726.300  4.272.100 

Forces  hydiauliques H.P.  1.063.693  » 

Soie  pioduile Kgr.  3.8i9.000  2.864.400 

Recettes  du  r6seau  ferre Li.  758.757.811  1.085.073.760 

Fret  de  la  tonne  de  Cardiff  a  Genes Sh.  80  170 

Indice  general  des  prix  ' 130,6  187,6 

Depenses  d'etat Li.  10.625.242.000  17.595.200.000 

Produit  des  impfits Li.  3.733.734.000  5.311.953.000 

Change  sur  la  Suisse 135,97  190,45  1/2 

Deux  autres  parties  de  ce  volume  sont  consacrees,  Tune  a.  la  reproduc- 
tion des  textes  de  legislation  fiscale  edictes  en  1917-1918,  l'autre  a  la 
legislation  economique  de  guerre  de  l'ltalie. 

L'exemple  de  la  «  Commerciale  »  est  a  recommander  aux  principales 
banques  des  divers  pays;  ce  serait  un  excellent  remede  que  l'initiative 
priv6e  apporterait  a'la  lenteur  de  publication  des  recueils  oflicicls. 

Annuaire  international  de  legislation  agricole,  1949,  publication  de 
l'lnstitut  international  d'agriculture.  Rome,  1920,  1.130  p.  —  Comme  les 
precedents  annuaires,  l'Annuaire  analyse  contient  d'abord  une  masse  de 
dispositions  legislatives  qui  portent  encore,  peul-on  dire,  la  marque  de  la 
guerre,  ou,  si  Ton  prefere,  qui  traduisent  les  consequences  de  la  guerre. 
Ce  sont,  notamment,  les  mesures  que  l'Annuaire  a  group6es  sous  la  rubri- 
que  :  mesures  contre  la  hausse  des  prix,  empreintes  presque  toutes  du  carac- 
tere  etatiste  au  plus  lent  degre  sous  la  forme  de  fixation  de  prix  maxima 
ou  encore  sous  la  forme  de  prohibitions  de  sortie,  ce  sont  les  notions  que 
la  guerre  ne  nous  a  rendues  que  trop  familieres. 

A  cote,  l'Annuaire  de  1919  presente  un  interet  doctrinal  considerable,  a 
raison  des  nombreux  textes  analyses  qui  sont  relatifs  a  la  reforme  agraire 
realisee  dans  differents  pays,  tout  specialement  dans  les  Etats  nouvelle- 
ment  crees.  C'est  une  operation  de  liquidation  de  la  grande  propriete  qui 
'se  poursuit  un  peu  partout,  transferant  le  droit  sur  le  sol  des  elements  non 
exploitants  aux  elements  exploitants.  Operation  poursuivie  par  voie  d'auto- 
rite,  sous  forme  d'expropriation,  qu'il  s'agisse  de  la  Roumanie,  de  la 
Pologne,  de  la  Tcheco-SIovaquie  ou  encore  de  la  Serbie. 

II  y  a  la  un  mouvement  qui  se  precipite  un  peu  partout  sous  Taction 
d'une  sorte  de  fievre  de  la  terre;  c'est,  aupropre,  une  ruee  au  sens  etymo- 

1  1912  6tant  l'annee  de  base  et  les  chiffres  du  tableau  correspondant  aux  prix  prati- 
ques en  deceinbie. 
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Iogique  du  mot  et  que  la  loi  favorise,  peut-etre  parce  qu'elle  se  sent 
impuissante  a  l'arreter. 

11  sera  curieux  de  voir  ce  que  donnera  par  la  suite  cette  accession  sans 
preparation  a  la  propriety  du  sol  d'elements  qui,  le  plus  souvent,  ne  dispo- 
ser^ pas  des  capitaux  ndcessaires  pour  mettre  en  valeur  la  terre  dont  ils 
sont  improvises  tout  d'un  coup  proprietaires.  De  pareils  bouleversements 
dans  la  repartition  de  la  propriete  ne  vont  pas  sans  de  gros  m6comptes; 
ils  so  traduisent  par  des  moins-values  quant  a  la  quantity  de  produits 
mise  a  la  disposition  de  la  collectivity  et  dans  les  circonstances  actuelles 
ce  n'est  pas  le  r6sultat  qu'on  doit  souhaiter.  —  (J.  IIitier). 

Annuaire  international  de  statistique  agricole  4917  et  4918,  publication 
de  l'Jnslitut  international  d'agriculture.  Rome,  1920,  576  p.  —  Dans  la 
collection  des  Annuaires  de  statistique  publiee  par  I'lnstilut  de  Rome, 
1' Annuaire  de  1917-1918  sera  le  dernier  a  envisager  les  Etats  avec  leurs 
frontieres  anterieures  a  la  grande  guerre.  Pour  la  derniere  fois,  il  est  fait, 
par  exemple,  mention  de  l'Empire  auslro-hongrois.  C'est,  on  peut  dire, 
une  statistique  de  liquidation,  les  procbaines  publications  devant  faire  etat 
des  nouveaux  cadres  geograpbiques  tels  que  les  ont  traces  les  traites  de 
Versailles,  Saint-Germain,  etc. 

En  tout  cas,  nous  signalons  comme  particulierement  interessants  dans 
V Annuaire  actuel  les  chiffres  concernant  les  importations  de  ble"  par  les 
Etats  de  l'Entente  en  1917-1918  rapproches  des  annees  precedentes.  G'est 
la  periode  de  grande  intensite  de  la  guerre  sous-marine.  De  51  et  54  millions 
de  quintaux  (chiffres  de  1915-1916  et  1916-1917),  les  importations  de  la 
Grande-Bretagne  tombent  brusquement  a  22  millions.  Celles  de  la  France, 
de  17  et  25  millions  a  12  millions,  et  cela  l'ann^e  meme  ou  nous  enregis- 
trons  la  plus  faible  recolte  indigene  que  nous  ayons  connue  depuis  bien 
longtemps  (39  millions  de  quintaux).  M£me  phenomene  chez  les  neutres. 
Les  Pays-Bas,  pendantlamemecampagne  1917-1918,  voient  leurs  importa- 
tions de  froment  tomber  a  192.000  quintaux  au  lieu  des  6  et  5  millions  de 
1915-1916  et  1916-1917.  Pour  le  Danemark,  22.000  quintaux  au  lieu  de 
585.000  et  629.000. 

Ces  chiffres  prennent  rStrospectivement  une  eloquence  singuliere  et 
montrent  quelle  phase  critique  nous  avons  traversee,  quand  l'Allemagne  a 
joue  la  carte  de  la  guerre  sous-marine  a  outrance.  —  (J.  Hitier). 

Institut  international  d'agriculture,  Annuaire  international  de  legis- 
lation agricole.  8e  annee,  1918, lvii-1  198  p.,  Rome,  1919.  —  Nouveau  volume 
bourre"  de  renseignements  copieux  sur  le  mouvement  legislatif  dans  le 
monde  entier  concernant  l'agriculture  et,  en  fail,  insusceptible  d'analyse. 
En  tout  cas,  on  y  trouvera  le  texte  de  toutes  les  dispositions  pouvant 
presenter  quelque  int£r6t. 

On  doit  conslater  qu'un  classement  methodique  des  matieres  facilite  les 
recherches.  II  y  a  d'abord  l'ensemble  des  mesures  commandees  par  l'etat 
de  guerre,  lequel  fait  aux  Etats  engages  dans  la  lutte  une  obligation  imp6- 


BULLETIN    B1BLI0GRAPHIQUE  393 

rieuse  d'utiliser  toutes  les  ressources  que  leur  sol  pcut  leur  fournir  et  en 
mOrae  temps  tous  les  bras  que  leur  population  peut  mettre  en  action.  II 
est  commode  de  trouver  rassembies  des  textes  comme  notre  loi  du  4  mai 
1918  sur  la  raise  en  culture  des  terrcs  abandonnees,  et  comme  I'ordonnance 
du  19  aout  1918  sur  le  me1  me  sujet  pour  la  Grande-Bretagne  ou  les  decrets 
italiens  sur  la  mobilisation  agricole  et  la  requisition  de  la  main-d'oeuvre 
pour  les  travaux  de  moisson  et  de  battage  en  Italie  (Deer.  12  fevrier  1918, 
22  mai  1918).  Nous  ne  citons  que  ces  exemples;  il  y  en  aurait  bien  d'autres 
a  relever. 

D'autre  part,  on  peut  relever  toute  une  s£rie  de  mesures  correspondant 
a  des  preoccupations  n'ayant  pas  un  lien  direct  avec  116 tat  de  guerre  et 
correspondant  au  mouvement  legislatif  qui  pousse,  depuis  une  vingtaine 
d'annees,  la  plupart  des  Etats  a  favoriser  la  constitution  ou  le  developpe- 
rnent  de  la  petite  propriety.  A  signaler  dans  cet  ordre  d'idee  un  texte  tres 
complet  et  peu  connu,  la  loi  du  20  avril  1918  pour  les  Pays-Bas,  visant 
l'accession  des  ouvriers  agricoles  a  la  propriety.  —  (J.  Hitier). 

Statislique  agricole  annuelle,  1918.  Un  vol  in-8,  430  p.  Imprimerie  natio- 
nale,  1919.  —  Premiere  partie  :  Superficie  de  la  France.  Tableau  des 
recoltes  pour  I'anne'e  1918.  Animaux  de  ferme.  Industries  de  transforma- 
tion des  produits  agricoles.  Importations  et  exportations.  Approvisionne- 
ment  de  Paris.  —  Deuxieme  partie  :  Tableaux  retrospectifs  des  quantites 
et  des  prix  pour  les  elements  mentionnes  dans  la  premiere  partie  et  pour 
quelques  autres  :  assurances  agricoles,  cooperatives,  contributions  fon- 
cieres.  —  Troisieme  partie  :  Etranger,  culture  des  cereales  et  pommes  de 
terre.  Existence  des  animaux  de  ferme.  Rendement  moyen  a  l'bectare.  — 
(A.  Dugarcon). 

La  Pologne,  Paris*  Association  France-Pologne,  7,  rue  de  Poitiers.  — 
Voici  plus  d'un  an  que  parait,  bi-mensuellement,  La  Pologne,  revue 
politique,  economique,  artistique  et  litteraire,  publiee  par  l'Association 
France-Pologne  et  desline"e  a  faire  connaitre  en  France  le  grand  pays 
ressuscite,  dont  la  pbysiouomie  moderne  differe,  sur  certains  points,  de 
celle  que  lui  prete  la  legende,  encore  que  la  Pologne  ait  temoigne 
amplement  qu'elle  avait  conserve  ses  plus  essentielles  et  hero'iques  vertus 
ancestrales. 

La  rubrique  de  la  Vie  Economique  polonaise,  confine  a  M.  A.  Merlot, 
contient  dans  les  vingt-cinq  num^ros  d6ja  parus,  a  la  date  du  15  mai,  de 
nombreux  renseignements  documentaires,  pr^cieux  pour  qui  veut  se 
mettre  au  courant  :  geographie  economique  generale  dela  Pologne,  etude 
de  sa  production,  du  mouvement  des  prix,  de  son  commerce  exterieur, 
de  ses  besoins,  de  ses  finances,  de  ses  voies  de  communication,  de  ses 
possibilites  de  developpement,  etc.;  sur  tous  ces  points,  la  nouvelle  revue 
nous  offre  des  renseignements  plus  abondants  et  plus  precis  qu'on  ne  les 
trouve  souvent  dans  les  analogues  publications  de  propagande.  Et  des 
articles  de  fond  parfois  fort  interessants,  d'une  serieuse  tenue  et  tou- 
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chant  aux  questions  economiques  viennent  s'y  ajouter.  Le  numdro  du 
1"  octobre  1920  contient  une  bibliographie  des  ouvrages  sur  la  Pologne 
parus  en  langue  franchise  pendant  la  guerre.  —  (Rene  Gonnard). 

Rapport  de  la  Commission  supirieure  des  caisses  nationales  d'assurance  en 
cas  de  deces  et  en  cas  d'accidents  a  M.  le  President  de  la  Republique  sur  les 
operations  et  la  situation  de  ces  deux  caisses.  Un  vol.  in-4°,  Imprimerie 
nationale,  1020.  —  Rapport  annuel  concernant  l'annee  1918.  —  (A.-G.). 
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I.  REVUES  DE  LANGUE  FRANCAISE 

Bulletin  de  la  Statistique  gene'rale  de  la  France  et  du  service  d'observa- 
tion  des  prix.  1920. 

Janv.  =  Statistiques  generates.  [Population.  Production  des  combustibles 
mineraux,  de  la  fonte  en  divers  pays.  Commerce.  Prix  degroset  de  detail. 
Cout  de  la  vie.  Banques,  etc.]  —  Statistiques  municipales.  [Enqufite 
sur  les  prix  de  vente  au  detail  des  denr6es  dans  les  villes  de  plus  de 
10.000  habitants  pendant  le  4e  trimestre  1919].=  Enquete  sur  les  prix  de 
vente  au  detailpar  les  cooperatives  de  consommation.  [  R6sultats  relatifs  au  3e  tri- 
mestre de  1919].  =  L'industrie  francaise,  sa  situation  et  son  avenir.  [Compte 
rendu  des  rapports  publies  par  le  ministere  du  Commerce  :  Forces 
hydrauliques,  industries  m6tallurgiques  et  minieres,  construction  auto- 
mobile et  ae>onautique,  industries  textiles,  industries  cbimiques,  etc.]  = 
Les  constructions  navales  de  1895  a  1919.  [Tonnage  des  bateaux  marchands 
lances  chaque  annge  dans  les  divers  pays  :  l'accroissement  total  de  1913 
a  1919  est  de  1.690.000  tonneaux.]  =  L.  Dugk  de  Bernonville.  Le  travail 
professionnei.  La  selection  des  travailleurs.  [Expose"  de  ce  qui  a  616  fait  en 
plusieurs  pays,  notamment  en  Angleterre.aux  Etats-Unis  etenAllemagne, 
pour  organiser  l'orientation  professionnelle  des  jeunes  gens.  Proced^s  uti- 
lises dans  certaines  entreprises  pour  adapter  les  ouvriers  au  genre  de  tra- 
vail qui  convient  le  mieux  a  leurs  aptitudes  :  meHliode  des  tests  mentaux; 
organisation  des  services  d'embauchage.  Statistiques  americaines  relatives 
a  l'instabilite  de  la  main-d'ceuvre  et  aux  causes  de  cette  instability.] 

Avril.  =  Statistiques  generates.  [Population  de  la  France  suivant  la  longi- 
tude, la  latitude,  1'altitude.  Productions  agricoles  en  France  et  en  divers 
pays.  Commerce  ext^rieur.  Prix  de  gros  et  de  delail.  Cout  de  la  vie.  Ban- 
ques, etc.]  =  Statistiques  municipales.  [Enquete  sur  les  prix  de  vente  au 
detail  des  denizes  dans  les  villes  pendant  le  ler  trimestre  de  1920].  = 
Enquete  sur  les  prix  de  vente  au  detail  par  les  cooperatives  de  consommation. 
[Requitals  relatifs  au  4e  trimestre  1919.]  =  Salaires  minima  fixis  en  1919 
par  conventions  collectives  entre  patrons  et  ouvriers.  [Tauxpour  certaines  pro- 
fessions dans  quelques  villes,  comparaisonavec  les  salaires  courants  d'avant- 

1  Avec  la  collaboration  de  :  MM.  Michel  AugS-Laribe^  Marc-Edw.  Barry,  Henri 
Bunle,  Eugene  Boislandry-Dubern,  Gaslon  Combescure,  Dugarqon,  L.  Dug£  de 
Bernonville,  Octave  Pesty,  Arthur  Girault,  Rene  Gonnard,  Michel  Huber,  Ber- 
nard Lavergne,  Malegue,  Henri  Noyelle,  William  Oualid,  Maurice  Petsche, 
Roger  Picard,  Gaetan  Pirou,  Marcel  Porte,  Barthelemy  Raynaud,  Camille  Richard, 
Charles  Rist,  Maurice  Roche-Agussol,  Henri  Truchy,  Marc  de  Valette,  Jean 
Vergeot,  M.  de  Ville-Ghabrolle,  E.  Villey. 
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guerre.]  =  Salaires  du  personnel  fdminin  des  services  et  etablissements  de  la 
guerre.  [Tableau  des  tarifs  de  1919  compares  a  ceux  de  1917.]  =  H.  Buinle. 
Notes  statistiques  sur  I' Alsace-ct-Lorraine .  [Population  :  1.260.000  habitants 
en  1806;  1.550.000  en  1871;  1.874.000  en  1910.  Repartition  de  la  popu- 
lation d'apres  la  religion,  la  profession,  etc.  Agriculture  :  Nombre  et  eten- 
due  des  exploitations,  productions  annuelles  depuis  1878.  Industrie  : 
Etablissements  et  personnel  employe  par  groupe  d'industries,  production 
miniere  et  metallurgique.  Voies  de  communication  :  Longueur  des  voies 
ferries  et  developpement  du  trafic  depuis  1875,  routes.  Postes,  telegraphes 
et  telephones.  ] 

Juill.  =  Statistiques  g enemies.  [Mouvement  de  la  population,  production 
du  charbon  et  de  Ja  fonle  dans  les  differenls  pays.  Commerce  exterieur. 
Prix  de  gros,  prix  maxima,  prix  de  detail.  Compensations,  changes,  foods 
d'Elat,  banques,  etc.]  =  Enquc'le  sur  les  prix  de  vente  au  detail  dans  les 
villcs.  [Indices  des  prix  de  detail  a  Paris  et  dans  les  villes  de  plus  de 
10.000  habitants.]  =  Enque*te  sur  les  prix  du  gaz  et  de  I'electricite  dans  les 
villes.  =  Enquete  sur  les  prix  des  denrees  dans  les  lycees  en  I9l8et  1919.  [Prix 
payes  par  une  soixantaine  de  lycees  de  Paris  et  de  province  pour  leur 
approvisionnement.  Comparaison  avec  les  prix  payes  depuis  1880  par  ces 
etablissements.]  =  Enquete  sur  les  prix  de  vente  au  de'tail  des  cooperatives 
de  consommation.  [Besultats  relatifs  au  lcr  trimestre  1920del'enqueteperio- 
dique  faite  par  la  Statistique  g6nerale  de  la  France  aupres  des  societes.] 
s=  Indices  du  coilt  de  la  vie  de  la  Labour  Gazette.  [Expose  de  la  methode 
de  calcul  de  cet  indice  et  rSsultats  obtenus  en  i920].  =  Budgets  de  families 
aux  Etats-Unis  en  1918-1919.  [Analyse  des  r6sultats  d'une  enquete  entre- 
prise  par  le  Bureau  des  statistiques  du  travail  de  Washington,  portant  sur 
12.096  families  de  race  blanche  et  741  families  negres.  Repartition  des 
depenses  de  ces  families  classees  d'apres  le  montant  du  revenu. ]  =  S«/ai>es 
et  duree  du  travail  aux  Etats-Unis  en  1918-1919.  [Resultats  d'une  enquete 
relative  a  405.000  ouvriers  industriels.  Repartition  des  ouvriers  d'apres  le 
.montant  du  salaire  et  d'apres  la  duree  du  travail.] 

Oct.  —  Statistiques  generates.  Enquete  sur  les  prix  au  de'tail  dans  les  villes. 
[Indices  des  prix  de  detail  pendant  le  3°  trimestre  1920.]  =  Rene  Worms. 
La  statistique  du  conseil  des  prises  pendant  les  quatrieme  et  cinquicme  annees 
de  guerre.  [Suite  des  etudes  publiees  sur  le  meme  sujet  dans  les  Bulletins 
d'octobre  1915,  Janvier  1917  et  avril  1918.  Le  nombre  des  discussions  ren- 
dues  en  matiere  de  prises  a  ete  de  24  pendant  la  quatrieme  et  de  26  pen- 
dant la  cinquieme.  Distinction  suivant  l'objet  capture,  la  nationalite  des 
I  atiments,  la  nature  et  les  motifs  de  la  decision,  etc.]  —  Enquete  sur  les 
prix  de  vente  au  detail  par  les  societes  cooperatives  de  consommation:  [Resul- 
tats pour  le  2e  trimestre  1920.]  ==  Commission  cVitudes  relatives  aucoiitde  la 
vie.  [Etat  des  travaux  de  la  Commission  centrale  du  cout  de  la  vie  instituee 
par  le  decret  du  15  fevrier  1920.  Indices  etablis  par  la  Commission  regio- 
nale  de  Paris.]  =  Henri  Buklk.  La  protection  legale  de  la  premiere  enfance 
et  de  la  maternity.  [Etude  statistique  sur  l'application  de  la  loi  Roussel 
relative  a  la  protection  des  enfants  du  premier  age,  de  la  loi  du  17  juin 
1913  relative  a  l'assistance  aux  femmes  en  couches,  de  la  loi  du  14  juillet 
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1913  sur  l'assistancc  aux  families  nombreuses.  Rt'sultats  d'application  de 
ces  deux  dernieres  lois  de  1914  a  1917  dans  une  quarantaine  de  departe- 
ments.] 

Bulletin  de  statistique  et  de  legislation  comparee.  1919  et  1920. 

Dec.  =  La  production  des  alcools  en  1918  et  1917.  [Tableaux  statistiques 
faisant  connaitre  la  production  francaise  par  departement  d'alcool  pur 
d'apres  les  produits  distilles;  les  production  totale,  exportation,  importa- 
tion, consommation,  pris  depuis  1860;  les  emplois  de  l'alcool  dans  les 
annees  de  guerre;  les  stocks  cbez  les  differents  detenteurs;  les  quantites 
imposees  par  departement  en  1888,  1898,  1908,  1918.]  ==  Les  revenus  de 
I'Etat.  [Tableaux  statistiques  faisant  connaitre  les  recouvrements  de  I'Etat 
franca  is  au  cours  de  1919  pour  les  differents  imp6ts  et  la  comparaison  avec 
les  Evaluations.]  =  Les  lois  fiscales  allemandes  du  26  juillet  4918.  [Traduc- 
tion du  texte  de  deux  lois  portant  modification  k  la  loisurle  timbre  imp6- 
rial  et  a  la  loi  sur  le  timbre  des  effets  de  commerce.] 

1920.  Janv.  =  Statistique  des  voilures  automobiles.  [Tableau  par  departe- 
ment pour  I'annGe  1918.]  =  Les  operations  de  la  chambre  de  compensation 
des  banquiers  de  Paris.  [Montant  des  effets  presents,  des  effets  compenses 
et  des  effets  regies  par  mandats,  pour  cbacune  des  annees  1872  a  1919.  ]  =s 
Statistique  des  fabriques,  entrepots,  etc.,  soumis  aux  exercices  des  agents  des 
contributions  indirectes  en  49  IS.  [Tableaux  statistiques  par  departements 
pour  les  differentes  natures  de  produits.]  =  Les  octrois  en  4916.  [Nombre 
des  octrois,  droits  percus  suivant  les  categories  du  tarif,  produits  nets  par 
departement  et  pour  les  80  villes  ayant  plus  de  30.000  babitants.]  b=  Le 
commerce  exterieur  britannique  en  4919,  [Resume  des  importations  et 
exportalions  pour  les  ann6es  1917,  1918  et  1919.]  =  Lois  beiges  diverses. 
[Portant  fixation  du  budget  pour  l'exercice  1919,  le  logement  des  refugies, 
la  reslauralion  des  regions  devastees,  les  pensions  militaires,  les  repara- 
tions desdommages  de  guerre,  etc.]  =  Le  commerce  exterieur  du  Danemark 
en  49 16-19 17 ;  le  commerce  exterieur  de  I'Espagnede  1913a  1918.  [Tableaux 
statistiques.] 

Fevr.  —  Les  operations  de  la  Banque  de  France  pendant  Vannte  1919. 
[Comple  .rendu  du  gouverneur.]  =  Les  monnaies  fabriquees  a  la  Mon- 
naie  de  Paris  et  la  circidation  monetaire  en  4919.  [Pieces  frapp£es  et 
emises  pour  la  France,  ITndo-Chine,  le  Maroc,  la  Tunisie.  Resultats  des 
prelevcmenls  et  verifications.]  =  Lois  anglaises  diverses.  [Traduction  du 
Finance  Act  de  1919.]  =  Le  commerce  exterieur  norvegicn  de  1911  a  1917. 
[Tableaux  statistiques  des  exportations  et  importations  par  pays  et  nature 
de  marcbandises.]  =  Legislation  suisse.  [Texte  de  lois  et  d'arretes  concer- 
nant  importations,  droits  de  timbre,  consequences  de  la  depreciation  du 
cbange  pour  les  societes  anonymes  et  les  society  cooper-atives.] 

Mars.  =  Hypotheques  maritimes.  [Tableau  statistique  des  inscriptions 
prises  de  1901  h.  1915.]  =  Voilures  automobiles  et  voitures  ordinaires  en 
France.  [Tableaux  par  departement  pour  l'annee  1919.]  =  Les  produits  de 
lenregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  pendant  l'exercice  19 1.4.  [Droits 
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et  produits  constates  en  1914  et  en  1913  pour  les  divers  articles  du  budget 
g6n6ral  (enregistrement  et  timbre).]  =  Le  commerce  exterieur  du  Canada 
de  1914  a  1918.  [Importations  et  exportations  par  pays.]  =  Le  commerce 
exterieur  de  I'Egypte  de  1913d  1910,  de  ilnde  de  1910  a  1917,  de  I'ltalie 
de  1913  a  1918.  [Tableaux  statistiques  des  importations  et  exportations 
par  nature  de  produits.]  =  Les  finances  de  I'ltalie.  [Traduction  de  l'expose 
financier  de  M.  Scbanzer,  ministre  du  Tresor,  le  16  d6cembre  1919.  J 

Avril.  =  Les  produits  de  I' enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  pen- 
dant I'exercice  1914.  [Suite  de  l'arlicle  du  mois  de  mars.  Produits  du 
domaine.  R6sultatspar  d6partement.]  =Le  commerce  exterieur  de  la  France 
en  1919  et  1913.  [Comparaison  des  importations  et  exportations  pour  les 
marcbandises  principales  en  quantiles  et  en  valeurs.j  =  Receltes  des 
theatres  et  spectacles  de  Paris.  [Resultats  par  e'lablissement  pour  1919  et 
pour  l'ensenible  de  1850  a  1919.]  =  Le  commerce  exterieur  de  I'Australie  de 
1903  a  1918,  de  la  Belgique  en  1914  et  1919,  de  la  Finlande  de  1900  a 
1911.  [Tableaux  statistiques.]  =  Le  budget  du  Danemark.  [Recettes  et 
depenses  par  grandes  categories,  budget  vote  pour  1917,  1918, 1919.]  —  La 
situation  financiere  de  I'ltalie.  [Suite  de  l'arlicle  du  mois  de  mars.  Docu- 
ments annexes.  Recettes  et  defenses  effectives  pour  les  exercices  1913- 
1914  a  1918-1919  dans  les  differents  postes;  r£sultats  des  mesures  finan- 
cieres  adopters  depuis  octobre  1914;  cours  moyen  des  changes  a  Paris, 
Londres  et  en  Suisse;  dettes  a  l'etranger.]  —  Japon  :  Le  commerce  exterieur 
de  1911  a  1918.  [Importations  et  exportations  pour  les  differen les  mar- 
cbandises]; le  budget  de  1919-1920.  [Hecettes  et  defenses  par  nature];  la 
dette  publiquc.  [Situation  au  31  mars  des  annees  1910  a  1919.] 

Mai.  =  L'impot  sur  les  velocipedes  en  1919.  [Resultats  par  departement 
pour  les  differents  vebicules.]  =  Reuse  ignemenls  statistiques  relatifs  aux 
contributions  directes,  taxes  assimilees  a  l'impot  general  sur  le  revenu. 
[Rdsultats  pour  les  annees  1914  a  1918.]  =  La  situation  financiere  de  I'ltalie. 
[Situation  de  la  caisse;  frais  de  guerre;  dep&ts  aux  caisses  d'epargne; 
situation  des  banques  d'6mission ;  mouvements  des  soci6t£s  par  actions. 
—  Suite  et  fin  de  l'arlicle  de  mars  et  avril  1920.]  tz  La  situation  financiere 
du  Japon.  [Tableaux  statistiques  relatifs  aux  finances  locales  de  1910  a 
1918,  aux  banques  de  1901  a  1918;  aux  recettes  et  defenses  totales  de 
l'fitat  de  1878  a  1918;  expose  de  la  legislation  fiscale  concernant  les 
impots,  monopoles  et  autres  revenus  de  l'Etat  en  1919. J  =  Situation  des 
principaux  instituts  d' emission  pendant  la  guerre.  [Suite  de  six  tableaux  sta- 
tistiques dresses  par  le  service  des  etudes  financieres  et  dconomiques  de  la 
Banque  de  France  pour  les  annees  1914  a  1918.] 

Juin.  =  Releve  des  operations  des  bureaux  de  garantie.  [Resultats  pour  la 
France  en  1919.]  —  Tableau  comparatif  de  la  dette  publique  de  la  France  aux 
31  decembre  1918  et  1919.  [Dette  interieure  perp£tuelle  etaterme  ou  flot- 
tante;  dette  exterieure  a  lerme  oil  flottante;  dette  viagere.]  =  Legislation 
etrangere.  [Traductions  de  lois  de  divers  pays  :  Grece,  loi  relative  a  l'impot 
sur  les  revenus  nets.]  =  Les  finances  de  la  Grece  pendant  la  guerre.  [Tra- 
duction de  l'expose  du  directeur  de  la  Comptabilite'  g£n£rale  de  l'lhat 
grec;  tableaux  statistiques  annexes  relatifs  aux  depenses  et  recettes,  aux 
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nouvelles  taxes,  a  la  dette  publique.]  =  Le  commerce  exUrieur  de  I'ltalie  en 
1919.  [Importations  et  exportations  en  valeurs  par  categories  de  marchan- 
dises.] 

Juill.  =  Production  des  vins  et  des  cidres  en  4919.  [Statistique  de  la 
rScolle  franchise  par  departements.  Chiffres  recapitulatifs  depuis  l'annee 
1909.  Fabrication  des  vins  de  raisins  sees  et  des  piquettes,  sucrage  des 
vendanges.  Consommation  non  taxee.]  =  La  rtforme  des  impots  directs  et 
des  contributions  locales  en  Italic  [Historique  de  l'impdt  cedulaire  sur  les 
revenus  et  de  l'imp6t  compiementaire  sur  le  revenu  local.  Modifications 
apportees  par  les  decrets  du  24  novembre  1919  et  du  22  avril  1920.  Tra- 
duction du  texte  complet  du  premier  de  ces  decrets.]  —  Dtcrets  et  lois 
nouvellement  promulguis  en  Belgique. 

Aout.  =  Les  actes  enregistre's  et  les  declarations  recites  en  matiere  d'enre- 
gistrement  dans  l'annee  *9/9.[Nombre  des  actes  et  des  declarations  suivant 
leur  nature  pour  la  France  entiere  et  dans  les  divers  departements.]  =  La 
riforme  des  impdts  directs  et  des  contributions  locales  en  Italic  [Suite.  Tra- 
duction du  texte  complet  du  decret  du  22  avril  1920.  Traduction  du  texte 
complet  du  decrel-loi  concernant  l'impdt  sur  les  accroissements  de  patri- 
moine  resultant  de  la  guerre.]  =  Dicrets  et  lois  nouvellement  promulguis  en 
Belgique  (suite). 

Sept.  —  Le  produit  des  contributions  indirectes  pendant  l'annee  1919. 
[Produit  par  nature  de  taxe  et  par  departements.  Comparaison  en  quan- 
tites  eten  valeur  des  anndes  1918  et  1919.  Recapitulation  des  produits  des 
contributions  indirectes  depuis  1900.]  =  Les  finances  de  guerre  des  Etats- 
Unis  d'Amcrique.  [Suite  de  tableaux  faisant  connaitre  les  defenses  et 
recettes  par  mois  et  par  categories,  de  1914  a  fin  1919.]  =  Les  impdts  de 
guerre  des  Etats-Unis.  [Historique  pour  la  periode  1914-1917.  tftude  du  War 
Revenue  Act  du  3  octobre  1917  et  du  Revenue  Act  de  1918.]  =  Decrets  et 
lois  nouvellement  promulgues  en  Suisse. 

Oct.  =  Projet  de  budget  de  I'exercice  1921. [Expose  des  motifs;  extraitdu 
texte  du  nrojet  de  loi ;  divers  tableaux  resumes  des  recettes  et  des 
depenses  proposes  pour  I'exercice  financier  1921  en  France.]  =  Le  com- 
merce exterieur  de  la  Fiance  pendant  le  /9r  semestre  1920.  [Etude  de  la 
Direction  gen6rale  des  douanes,  des  importations  et  exportations;  compa- 
raison avec  les  chiffres  analogues  de  la  p6riode  correspondante  en  1913  et 
en  1919.]  =  Les  finances  de  guerre  des  Etats-Unis  [Suite.  Tableaux  divers  fai- 
sant connaitre  les  taux  des  nouveaux  droits  et  taxes.]  =  Les  emprunts  de 
guerre  aux  Etats-Unis.  [Dates,  modalites  et  produits  des  divers  emprunts ; 
regime  fiscal  des  titres  des  emprunts  de  guerre.  Situation  de  la  dette  le 
30  juin  1919;  accroissement  depuis  1919.  Pr<Hs  aux  Allies.  Fonds  d'amor- 
tissement  des  emprunts  de  guerre.]  =  Dtcrets  et  lois  nouvellement  promid- 
guis  en  Belgique. 

Nov.  =  Tableau  des  credits  ouverts  on  demands  du  1er  aout  4914  au 
30  septembre  1914.  [Depenses  ordinaires  civiles,  militaires  et  depenses 
exceptionnelles  de  guerre ;  budget  special  des  depenses  recouvrables  par 
exercice.]  =  La  dette  publique  au  30  septembre  1920.  [Dette  interieureper- 
petuelle  et  a  terme,  dette  flottante,  dette  exterieure  a  terme  et  floltante 
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services  speciauxdu  Tresor.  Comparaison  avec  la  situation, le  31  decembre 
1919,  par  nature  de  comptes.]  ==  Situation  des  criances  de  VEtat  francais  sur 
les  nations  etrangeres  au  30  septembre  1920.  =  La  production  des  alcools  en 
1919  et  1918.  [Production  controls,  par  departement,  des  distilleries  et 
des  bouilleurs  de  crus;  tableaux  statistiques  donnant,  depuis  1850,  la  pro- 
duction totale  annuelle,  les  prix,  importations  et  exportations  etconsom- 
mation  des  alcools  pour  la  France  entiere;  et  depuis  1909,  les  quantity 
impos6es  par  departement.]  =  La  situation  financiere  de  I'Allemagne  depuis 
I'armistice.  [Expose1  de  la  situation  budg^tah'e  pour  les  exercices  1918, 1919, 
1920.]  =  La  situation  financiere  du  Royaume-Uni.  [Expose  budgetaire  fait  le 
19  avril  1920  par  le  cbancelier  de  l'Ecliiquier.  Renseignements  sur  les 
nouvelles  mesures  flscales  proposers,  celles  notamment  concernant 
rincome-tax,  la  supertax,  les  droits  sur  les  vins,  bieres  et  alcools.]  = 
lmpdt  de  fabrication  des  alcools  en  Espagnc.  [Traduction  integrale  du  texte 
revise  du  28  juillet  1920.]=:  Projet  de  budget  en  Serbie  pour  I'exercice  1920- 
1921  et  situation  financiere  du  royaume.  [Tableaux  statistiques  resumes  et 
commentaires  du  ministre  des  Finances  du  Royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovenes.] 

Dec.  =  Statistique  des  voilures  publiques  soumises  a  I'impdt  indirect  en 
1919.  [Tableaux  par  departement  et  categories  de  voitures.]  =  Les  fabri- 
ques  de  sucre  et  leurs  procedes  de  fabrication.  [Ouvriers,  salaires.  Production 
pour  la  campagne  1919-1920.  Re'sultats  par  departement.]  =  La  situation 
financiere  de  I'Allemagne  depuis  I'armistice  [Suite  et  fin.  Suite  de  tableaux 
donnant,  par  ann6e  depuis  1913,  les  recettes  et  defenses  par  categories,- 
les  emprunts  emis  etladette  depuis  la  declaration  de  guerre;  l'encaisse-or, 
la  circulation  des  billets  de  la  Reicbsbank  et  des  caisses  de  prels.]  —  La 
situation  financiere  du  Royaume-Uni.  [Suite  et  fin.  Resume"  du  memorandum 
sur  le  futur  bilan  de  I'Ecbiquier  distribue  le  29  avril  1920.]  —  Lois  et 
decrcls  nouvellement  promulguCs  en  Bclgique. 

Bulletin  du  ministere  du  Travail.  1920. 

Nov. -Dec.  =  Enquete  sur  I'activiU  des  itablissements  industriels  et  com- 
mercial^ en  octobre  1920.  [14e  enqueue  de  ce  genre  faite  depuis  la  guerre 
par  les  inspecteurs  du  travail.  MSme  plan  que  pour  les  pr6c6dentes 
enqueues.]  ==  Les  greves  en  octobre  ct  novembre  1920.  [Compte  rendu 
statistique.]  =  Les  allocations  pour  charges  de  famille.  [Suite.  1°  Liste  des 
nouvelles  caisses  de  compensation  dont  l'existence  a  eHe"  signalee  jusqu'a 
fin  decembre  1920;  2°  analyse  de  l'enquete  sur  les  allocations  payees  par 
les  etablissements  parliculiers.]  —  Statistique  des  conventions  collectives  de 
travail  signalees  en  1919.  [Repartition  par  categories  professionnelles, 
modalites  de  leur  conclusion,  clauses  relatives  aux  conditions  du  travail.] 
=  Fixation  d'une  echelle  de  salaires  d'apres  le  cours  du  bid.  [Details  sur  une 
initiative  prise  le  15  juillet  1920  par  le  Syndicat  central  de  la  Societe 
d'agriculture  de  Melun.J  =  Enquire  sur  V  utilisation  des  loisirs  cries  par  la 
journee  de  huit  hcures.  [Suite.]  =:  Les  commissions  d'tHude  du  cout  de  la  vie. 
[Enqueues  de  la  statistique  gen6rale.  La  commission  centrale  et  les  com- 
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missions  rSgionales.  Commission  r6gionale  d'dtudes  relatives  au  cout  de 
la  vie  a  Paris.]  =  Fonds  national  de  chomage.  Ville  de  Paris.  Operations  du 
20  octobre  au  31  decembre  1920.  =  Conventions  collectives.  Analyse  des  con- 
ventions conchies  en  1920.  [Suite  et  fin.  Mines;  papier,  carton  et  industries 
polygraphiques;  pierres  et  terre;  produits  chimiques;  textiles;  transports 
et  manutention;  velement,  travail  des  6toffes,  toilette.]  =  Offices  publics 
de  placement.  [Resullats  en  septembre-octobre  1920,  expose"  selon  t'e  plan 
habituel.] 

ficonomiste  europeen  (L').  1920. 

Juin  4.  =  Rene  Thery.  Les  mines  de  fer  et  la  siderurgie  en  France.  [Suite 
de  l'expose'  de  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  la  siderurgie  francaise 
avant  la  guerre.  Statistiques  internationales  comparatives.]  =  R.  Magaud. 
Les  debouches  des  Balkans.  [Compte  rendu  de  la  mission  envoyee  dans  les 
Balkans  par  la  Chambre  syndicate  de  la  m6canique  de  Paris.]  =  Juin  11.  = 
Rene*  Thery.  Les  mines  de  fer  et  la  siderurgie  en  France.  [Suite.  Statistiques 
comment^es  concernant  l'extraction,  le  mouvement  commercial  et  la  con- 
sommation  pendant  la  guerre.]  =r  Edmond  BoucHEnY.  La  production  de  I'or 
dans  le  monde  en  1919.  [Donnees  statistiques  comparers.  Explication  des 
difficulty  speciales  qu'a  rencontr6es  la  production  de  Tor.]  =  Juin  18.  = 
Rene  Thery.  Les  mines  de  fer  et  la  siderurgie  en  France.  [Suite.  Statistiques 
commentees  concernant  la  production,  le  commerce  et  la  consommalion 
de  la  fonte  et  de  l'acier  pendant  la  guerre.]  ===  Juin  25.  =  Edmond  Thery. 
La  question  financiere  dans  le  nouveau  regime  des  chemins  de  fer.  [Apercu  et 
appreciation  du  projetgouvernemental.]  =  RentS  Thery.  Les  mines  dc  fer  et 
la  siderurgie  en  France.  [Fin.  Perspectives  d'avenir;  statistique  des  reserves 
europeennes  de  mineral  de  fer;  possibilites  d'accroissement  de  la  produc- 
tion de  fonte  et  de  sa  consommation  en  France.] 

Juill.  2.  so  Edmond  Thery.  Les  nouveaux  impdts.  [Expose  des  caracteres 
essentiels  de  la  nouvelle  legislation  fiscale.]  =  Edmond  Bouchery.  La  pro- 
duction de  I' argent  dans  le  monde  en  1919.  [Statistiques  comparees  et  explica- 
tion des  principales  variations  r^centes  des  cours  de  l'argent.]  =  Juill.  9.  = 
Raymond  Mulette.  Le  nouveau  regime  du  ble.  [Analyse  du  projet  de  loi;  sa 
justification.]  =  Juill.  16.  —  Rene"  Thery.  La  situation  tconomique  de  la 
Russie  des  Soviets.  [Rappel  de  la  situation  ant6rieure  a  la  revolution. 
Apercu  de  la  situation  actuelle  d'apres  un  rapport  attribue  a  un  membre 
du  Conseil  d'6conomie  nationale  des  Soviets.]  =  L6on  Picard.  L 'augmen- 
tation des  salaires  et  du  prix  de  la  vie  en  Allemagne.  [Donnees  numeriques 
d'apres  des  statistiques  allemandes;  comparaison  avec  les  salaires  pay<§s  a 
l'etranger.]  =  Juill.  23.  =  Rene  Thery.  La  situation  economique  de  la  Russie 
des  Soviets.  [Causes  de  diminution  dans  l'activite  agricole,  industrielle  et 
commerciale.]  =  R.  Magaud.  L'industrie  electrique  Suisse  et  I' electrification 
des  chemins  de  fer.  [Abondantes  donnees  numeriques.]  =  Juill.  30.  = 
Edmond  Thery.  Le  prix  du  charbon  en  France.  [Expose  du  systeme  des  prix 
olllciels  francais;  indication  de  l'influence  que  l'accerd  de  Spa  semblait 
devoir  exercer  sur  eux.]  ==  Rene"  Thery.  La  situation  economique  de  la 
Revue  d'Econ.  F'olit.  —  Tome  XXXV.  26 


402  REVUE    DES    PERIODIQUES 

Russie  des  Soviets.  [Resume"  des  principaux  remedes  proposes.]  =  Georges 
Bour,garel.  Titres  nominatifs  et  titres  anportcur.  [Approbation  des  mesures 
r6centes  tendant  a  favoriser  l'emploi  de  litres  nominatifs.  Critique  des 
projets  tendant  a  supprimer  les  titres  au  porteur.] 

Aoiit  6.  =  Edrnond  Thery.  La  situation  economique  et  financiere  des  grandes 
nations  de  V Entente  pendant  la  guerre.  [L'ltalie  :  population  et  agriculture.] 
=  Rene  Te£by.  Le  budget  de  1920.  [Tableau  d'ensemble  et  commentaire.J 
r=  Roger  Blateau.  Le  remboursement  des  avances  faites  par  I'Espagne  a  la 
France.  [Historique;  explication  des  difiicultes.]  =  Aoiit  13.  =  Edmond 
Thery.  La  situation  economique...  [Statistiqucs  concernant  les  principales 
industries  italiennes.]  =  Ren6  Thery.  La  dette  publique  russe .  [Analyse  des 
principaux  elements  de  cette  dette;  statistiques.]  =  Roger  Blateau.  Le 
remboursement  des  avances  faites  par  I'Espagne  a  la  France.  [Influence  du 
cbange;  moyens  de  reglement.]  =  Aout  20.  =  Rene  Thery.  Le  remembre- 
ment  de  la  propriete  rurale  en  France  (ler  article).  [Bibliographie  de  la 
question.  Causes  du  morcellement  excessif.]  =  Aout  27.  =:  Edmond 
Thery.  La  situation  economique...  [Statistiques  relatives  au  commerce  ext6- 
rieur  de  l'ltalie ;  symptomes  d'accroissement  possible.]  =  Rene"  Thery.  Le 
remembrement  de  la  propriete"  rurale  en  France.  [Suite.  M6thodes  appliqu^es 
a  1'etranger  pour  la  constitution  de  domaines  d'une  etendue  sutfisante.]  = 
R.  Magaud.  La  mise  en  culture  des  terres  abandonnees.  [R^sultats  de  la  loi 
du  4  mai  1918.] 

Sept.  3.  —  Edmond  Thery.  La  situation  Economique...  [Statistiques  des 
cliemins  de  fer  italiens.]  =  Rene"  Thery.  Le  remembrement  de  la  propriety 
rurale...  [Fin.  Expose  et  appreciation  de  la  legislation  franchise  recente.] 
=  Sept.  10.  —  Edmond  Thery.  La  situation  economique...  [Statistiques  de 
la  marine  marchande  italienne.]  =  Ren6  Thery.  La  participation  aux  bene- 
fices. [Inconvenients  du  salariat  pur  et  simple.  Modalites  de  participation.] 
=  Sept.  17.  =  Edmond  Thery.  La  situation  economique...  [Statistiques 
commences  relatives  aux  finances  publiques  de  l'ltalie.]  =  Rene  Tiiehy. 
La  participation  aux  benefices.  [Avantages  et  inconvenients  de  1'actionnariat 
ouvrier.]  —  Raymond  Mulette.  Les  Emissions  et  introductions  en  France  pen- 
dant la  guerre.  [Donnees  statistiques.]  —  Sept.  24.  =  Edmond  Thery.  La 
situation  economique...  [Suite  de  l'arlicle  du  17.]  =  Rene"  Thery.  L'industrie 
sucriere  en  France  (ler  article).  [Historique  de  son  developpement  jusqu'a 
la  guerre.] 

Oct.  ler.  —  Edmond  Thery.  La  situation  economique...  [Statistiques  con- 
cernant les  banques  et  le  marche  monetaire  en  Italie.]  =  Rene  Thery. 
L'industrie  sucriere  en  France.  [Suite  de  l'article  du  24  septembre.]  ==s 
R.  Magaud.  L'epargne  et  le  taux  de  I'interU.  [Extraits  du  rapport  de  la  Caisse 
d'6pargne  de  Paris.]  —  Oct.  8.  =  Edmond  Thery.  Lasituation  economique... 
[Suite  de  l'article  du  1"  octobre.]  =s  Rene"  Thery.  L'industrie  sucriere  en 
France.  [Examen  des  causes  de  sa  faiblesse  relative  a  la  veille  de  la  guerre. 
Statistiques  relatives  au  temps  de  guerre.]  =  R.  Magaud.  Production  et 
Industrie  francaises  de  guerre  des  minerals  metdlliferes  autres  que  le  fer,  des 
substances  diverses  et  du  sel.  [Re"sum6  de  documents  et  statistiques  publics 
par   le   ministere  des  Travaux  publics.]  =  Oct.  15.   =  Edmond   Thery. 
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La  situation  economiquc...  [Conclusion:  resume  des  difliculteseconomiques 
de  l'ltalie  et  facteurs  favorables.]  sa  Rene  Tiikry.  L'industrie  sucrierc  en 
France.  [Donnees  statistiques  sur  le  commerce  du  sucre  et  sur  sa  produc- 
tion mondiale.j  =  Raymond  Mulette.  Les  emissions  et  introductions  en 
France  pendant  I 'annie  1919.  [Suite  de  Particle  du  17  septembre.]  =  Oct.  22. 
sa  Oct.  29.  =  Edmond  Thkry.  Statistiques  semestrielles  des  grandes  societcs 
francaises  de  credit.  ==  Rene  Tiikry.  Lajoumee  anglaise.  [Etude  sur  la  possi- 
bility d'introduire  en  France  la  journee  de  huit  heures  sans  interruption.] 

Journal  de  la  Societe  de  statistique  de  Paris.  1920  et  1921. 

1920.  Janv.  =  £mile  Rorel.  La  statistique  et  I 'organisation  de  la  presi- 
dence  du  Conseil  des  ministres.  [Necessity  de  re'organiser  les  services 
centraux  de  la  presidence  du  conseil  en  vue  de  donner  a  celle-ci  les 
Elements  qui  lui  sontindispensables  pour  formulerles  directives  generates 
de  la  politique  economique  et  financiere  du  gouvernement.  R61e  que  doit 
jouer  la  statistique  dans  cette  reorganisation  :  la  direction  de  la  statistique 
generate  devrait  6tre  rattachee  a  la  presidence  du  conseil  de  maniere  a 
pouvoir  central iser  et  coordonner  rapidement  les  renseignements  statis- 
tiques recueillis  dans  les  differents  ministeres.]  =  A.  Barriol.  Paul  Meuriot. 
[Article  necrologique.]  as  A.  Barriol.  Theorie  mathematique  de  la  population. 
[Resume  d'un  travail  de  M.  Knibs,  statisticien  de  la  Confederation  austra- 
lienne,  annexe  au  compte  rendu  du  recensement  de  l'Australie  de  1910. 
Etude  math6matique  des  divers  types  de  mouvements  de  population;  essai 
de  representation  de  ces  mouvements  par  des  formules  algebriques,  etc.] 

Fevr.  as  Maurice  Dewavrin.  L 'immigration  aux  Etats-Unis  de  1911  a 
1919.  [Le  nombre  des  immigrants  demandant  a  entrer  aux  Etats-Unis, 
nonnalement  superieur  a  1  million,  etait  tombejusqu'a  117.000  pendant 
l'exercice  fiscal  1917-1918;  il  s'est  releve  a  150.000  en  1918-1919.  La  reduc- 
tion de  rimmigration  pendant  la  guerre  n'a  point  contribue  a  relacher  la 
severite  des  autorites  americaines  chargees  de  slatuer  sur  les  demandes 
d'admission  :  le  pourcentage  des  rejets  et  deportations,  qui  etait  en 
moyenne  de  2,5  p.  100  avant  la  guerre,  s'est  eleve  a  7,5  p.  100  en  1917- 
1918  et  a  6,8  p.  100  en  1918-1919  ]  =  Michel  IIurer.  Chronique  de  demo- 
graphic [Le  recrutement  de  l'armee  francaise  pendant  la  guerre.  Les 
pertes  en  hommes  de  l'armee  francaise  pendant  la  guerre.  Repartition  des 
israeiiles  dans  le  monde.  Recensement  du  8  octobre  1919  dans  1'Empire 
allemand.  L'allaitement  maternel  et  la  diminution  de  la  mortalite  infan- 
tile.] =  L.  Duge  de  Bernonville.  Chronique  des  questions  ouvrieres  et  des 
assurances  sur  la  vie.  [Reprise  de  l'activite  industrielle  dans  les  regions 
liberees.  Premiers  resultats  de  la  Conference  internationale  du  travail. 
L'ajustement  des  salaires  au  cout  de  la  vie.  Rendement  et  duree  du  travail 
dans  les  houilleres  anglaises.  Salaires  et  duree  du  travail  dans  les  indus- 
tries americaines.  Le  mouvement  syndical  allemand  pendant  la  guerre. 
L'agitation  ouvriere  au  Japon.]  sa  N.  Rygg.  A.-N.  Kioev.  [Article  necrolo- 
gique.] 

Mars.  =  Yves  Guyot.  Le  commerce  de  la  Chine.  [Apercu  historique  du 
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commerce  chinois.  Examen  des  ch  iff  res  de  1918  :  principales  marchan- 
dises  importees  ou  exportees;  principaux  pays  d'importation  ou  d'expor- 
lalion,  tonnage  des  bateaux  marchands  entres  dans  Ies  ports  chinois  et 
sortis  de  ces  ports  en  1918.  Influence  de  l'augmentation  du  prix  de  l'argent 
sur  les  valeurs  des  ^changes  commerciaux.  Le  progres  6conomique  de  la 
Chine.]  =s  Maurice  Dewavrin.  Les  operations  de  la  caisse  des  prtts  de  la 
Confederation  Suisse  en  1918-4949.  [Mise  a  jour  des  statistiques  publiees 
sur  ce  sujet  dans  le  numero  d'avril  1919.] 

Avril.  ==  Gaston  Cadoox.  Nos  richcsses  latentes  en  carburants.  [Statistique 
de  la  production  des  alcools  en  France  avant  la  guerre;  n^cessite"  de 
modifier  notre  regime  de  l'alcool  en  vue  de  d6velopper  l'usage  industriel 
de  ce  liquide.  Mouvement  de  la  production  des  ptHroles  dans  le  monde  de 
1907  a  1912;  raisons  d'esperer  trouver  en  France  ou  dans  nos  colonies  des 
sources  exploitables  de  p6trole.  Un  certain  developpement  des  huiles  de 
schiste  est  6galement  possible.]  =  Maurice  Dewavrin.  L'industrie  miniere  et 
metallurgique  au  Canada.  [Le  rendement  des  mines  canadiennes  s'est  6leve 
de  16  millions  de  dollars  en  1872  a  177  millions  en  1916.  L'extraction  de  la 
houille  a  passe  de  1  million  de  tonnes  en  1874  a  14  millions  et  demi  en 
1916.  En  1887,  la  production  des  hauts  fourneaux  du  Dominion  n'excedait 
pas  25.000  tonnes  de  fer  en  gueuse ;  elle  atteignait  1.170.000  tonnes  en 
1916.  La  guerre  mondiale  a  vigoureusement  stimule  l'extraction  et  le 
traitement  des  m6taux  susceptibles  d'un  usage  militaire  :  fer,  cuivre, 
nickel.]  =  Quelques  chiffres  a  propos  des  elections  senatoriales.  [Tableau  des 
gains  et  pertes  pour  chaque  parti.] 

Mai.  =  J.  Boisse  de  Black.  Statistiques  conccrnant  les  trafics  des  reseaux 
africains.  Leurs  possibilites  d'avenir.  [Comparaisons  entre  le  reseau  nord- 
africain  et  le  r6seau  sud-africain.  Actuellement,  pour  des  raisons  histo- 
riques  et  politiques,  c'est  la  Republique  sud-africaine  ou  se  d<5veloppe  le 
mieux  l'esprit  d'entreprise  et  de  creation,  destine  a  transformer  l'Afrique. 
Le  reseau  sud-africain  comptait,  en  1918,  18.778  kilometres  de  chemins  de 
fer  exploiters.  Au  total,  le  reseau  africain  ne  compte  encore  que  47.000  kilo- 
metres environ  de  voies.  Perspectives  d'avenir.]  =  Gaston  Roulleau. 
Chronique  des  banqnes  et  des  questions  monetaires.  [Situation  monetaire  de 
quelques  pays  extra-europeens  a  la  fin  de  chacune  des  annees  1914  a  1919. 
Situation  des  marches  monetaires  europ^ens  aux  mfimes  dates.  Develop- 
pement des  compensations  et  virements.  Situation  des  banques  privies 
frangaises.  Production  et  mouvement  des  me"taux  precieux  de  1913  a 
1918.]  =  A.  Barriol.  Maurice  Deivavrin.  [Article  n6crologique.] 

Juin.  r=  Rene"  Chaumereuil.  De  la  capacite  de  travail  de  I'ouvrier  et  de  ses 
modifications  d'apres  la  stalistique  de  la  jurisprudence.  [La  loi  du  9  avril 
1898  laissait  aux  tribunaux  toute  latitude  pour  apprecier  l'etendue  de  la 
reduction  de  capacity  de  I'ouvrier  victime  d'un  accident  du  travail.  Apergu 
des  diffe"rents  taux  de  reduction  d'apres  les  principales  decisions  rendues 
par  les  tribunaux.]  =  Joseph  Girard.  Essai  de  constitution  de  fiches  criterio- 
metriques  de  sxjstemes  d' 'assurances  sociales.  [Dans  cet  article,  l'auteur  propose 
un  modele  de  fiche  qui  realiserait,  avec  le  minimum  de  developpements, 
une  disposition  permettant  l'expos^  systematique  de  tous  les  caracteres 
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essentiels  des  systemes  varies  d'assurance  qu'on  rencontre  en  economie 
sociale.  II  reproduit,  a  titre  d'exemple,  la  traduction  sur  fiche  d'un  regle- 
ment  d'assurance  en  usage  sur  le  rEseau  des  chemins  de  fer  du  Nord.]  = 
Gaston  Roulleau.  Chronique des  banqucs  et  des  questions monetaires.  [Situation 
monetaire  des  principaux  pays.  Avances  de  la  Banque  de  France  a  l'Etat. 
Les  banques  suisses  en  1918.  Les  banques  et  les  reserves  monetaires  des 
Etats-Unis.] 

Juill.-Aoiit-Sept.  =  Fernand  Faure.  Les  cadres  de  la  statistique  du  cout  de 
la  guerre.  [Expose  d'une  mElhode  a  employer  pour  calculer  le  cout  do  la 
guerre  1914-1918.  Denombrement  des  sommes  depensees  et  Evaluation  des 
richesses  detruites.  Distinction  entre  le  cout  de  la  guerre  au  regard  de 
l'Etat  et  le  cout  de  la  guerre  au  regard  de  la  nation.  Definition  du  cout  de 
la  guerre  :  sorarae  de  toutes  les  defenses  et  de  toutes  les  consommations, 
destructions  et  pertes  de  richesses  existantes  qui  sont  pour  le  pays  la  con- 
sequence directe  de  la  guerre  et  que  Ton  peut  evaluer  en  argent. J  =  Baron 
Mourre.  Statistique  des  facteurs  qui  ont  modijie  le  taux  de  I'inte'rdt  de  1869 
a  1914.  [Definition  d'un  taux  d'intereTmondial  :  rapport  de  la  valeur  des 
capitaux  circulants  a. la  valeur  des  capitaux  fixes.  Examen  des  principaux 
facteurs  susceptibles  de  modifier  ce  rapport  :  augmentation  de  l'intensite 
des  besoins,  recrudescence  de  l'epargne,  productivite  des  entreprises  nou- 
velles.  La  hausse  de  l'interfit  pendant  la  pEriode  1897  a  1914  parait  devoir 
elre  attribute  principalement  a  la  plus  grande  productivite  des  entreprises 
nouvelles  par  rapport  aux  anciennes.]  =  Alfred  Neymarce.  Les  emissions  et 
remboursemenls  des  obligations  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  en 
19 19.  [Statistique  par  compagnie  et  par  nature  de  titres.  Releve  general 
des  obligations  vendues  et  des  obligations  remboursees  ou  amorties  depuis 
1885.  Depuis  les  conventions  de  1883,  10  milliards  d'obligations  diverses 
ont  ete  vendues  et  5  milliards  ont  ete  remboursees.] 

Oct.  =  Maurice  Dewavrin.  Quelques  chiffres  a  propos  des  elections  legisla- 
tives franchises  de  1919.  [Statistique  des  electeurs  inscrifs  et  des  votants; 
repartition  des  edus  suivant  le  mode  d'election  :  a  la  majorite  absolue, 
40  p.  100;  au  quotient,  44  p.  100;  a  la  plus  forte  moyenne,  16  p.  100;  clas- 
sification politique  des  edus  et  comparaison  avec  les  resultats  des  prece- 
dentes  Elections.]  =  Michel  Huber.  Chronique  de  d&mographie.  [Centre  de 
la  population  en  France.  Population  de  la  France  classed  d'apres  1'alti- 
tude.  Naturalisations  franchises  en  1919.  Superficie  et  population  de  l'Em- 
pire  allemand  en  1919.  Population  de  la  TchEco-Slovaquie.  Hecensement 
de  la  Mesopotamie.]  =  G.  Roulleau.  Chronique  des  banques  et  des  questions 
monetaires.  [Situation  des  banques  d'e"  mission  et  des  banques  privees  des 
principaux  pays.  Les  banques  et  le  marche  monetaire  du  Japon.  Cours  des 
metaux  precieux.] 

Nov.  —  M.  Michel.  La  valeur  immobiliere  'du  territoire  francais  envahi  et 
la  reconstitution  des  regions  libcre'es.  [Statistiques  relatives  a  la  superficie 
du  territoire  devaste,  au  nombre  des  immeubles  detruits,  a  1'evaluation  de 
la  valeur  vEnale  et  de  la  valeur  intrinseque  de  la  zone  devastEe.  La  valeur 
intrinseque  actuelle  des  propriEtes  baties  ou  non  baties,  du  materiel, 
serait  de  137  milliards.]  =  Maurice  Dewavrin.  Les  changes  mondiaux  a 
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Paris  pendant  la  deuxieme  semaine  de  fevrier  1920.  [Examen  de  la  valeur  en 
francs  d'une  vingtaine  de  devises  etrangeres.[  r=  J.  Girard.  La  situation 
financiere  du  Japon  en  1919.  [Analyse  des  chiffres  publies  dans  «  l'Annuaire 
economique  et  financier  du  Japon  »,  sur  la  population,  le  budget,  la  dette 
publique.  Comparaison  de  la  situation  economique  et  financiere  en  1914  et 
1919  :  la  dette  nationale  ne  s'est  accrue  que  de  2.532  a  2.742  millions  de  yen; 
le  numeraire  en  circulation  s'est  eleve  de  216  a  754  millions  et  le  montant 
des  depots  a  la  caisse  d'epargne  postale  de  202  a  639  millions,  etc.]  =  L. 
Dugk  de  Bernonville.  Chronique  des  questions  ouvriercs  et  des  assurances  sur 
la  vie.  [Mouvement  cooperatif  pendant  la  guerre.  Immigration  des  ouvriers 
etrangers  en  France.  Caisses  de  compensation  pour  allocations  familiales. 
Participation  aux  benefices  en  Angleterre.  Developpement  des  recherches 
sur  la  fatigue  professionnelle.  Gonseils  d'entreprises  en  Allemagne.  L'assu- 
rance  obligatoire  contre  le  chflmage  et  l'organisation  du  placement  en 
Italic] 

De"c.  ■=.  Alfred  Neymarck.  Les  etablissements  de  credit  en  France.  [Situation 
d'ensemble  des  grandes  societes  de  credit  envisag^es  avant  la  guerre  et 
aujourd'hui.  Mouvement  des  principaux  comptes  depuis  1880.  Situation  de 
plusieurs  banques  qui  ne  publient  pas  d'etats  mensuels  de  situation.  Les 
banques  et  l'emprunt.  Situation  gene>ale  et  conclusions.  Raisons  d'avoir 
confiance  en  l'avenir.]  =  E.  Boislandry-Dubern.  La  mobilisation  des  valeurs 
clrangeres  en  Angleterre.  [Resume  des  operations  du  Comite  anglais, 
«  Comite  des  valeurs  americaines  evaluees  en  dollars  »,  constitue  en 
decembre  1915  pour  realiser  le  projet  gouvernemental  tendant  a  vendre, 
ou  a  deposer  en  nantissement,  des  valeurs  etrangeres  et  a  obtenir  du  change 
americain  par  ce  moyen.] 

1921.  Janv.  —  M.  Michel.  La  valeur  immobiliere  des  regions  liberies.  [Suite 
de  l'etude  publiee  dans  le  num6ro  du  journal  de  novembre  1920.  Defini- 
tions du  prix  de  revient,  de  la  valeur  intrinseque,  extrinseque,  venale, 
statistique.  Quelques  exemples  des  relations  qui  existent  entre  ces  diverses 
valeurs.  Evaluation  de  la  valeur  globale  en  1914  des  propriet6s,  batiments 
et  materiels  industriels  dans  la  zone  d6vastee.]  =  Michel  Hubert.  Chronique 
de  demographic  [Mouvement  de  la  population  de  la  France  en  1919.  Morta- 
lite  infantile  pendant  la  guerre.  Resultats  des  nouveaux  recensements  aux 
Etats-Unis,  en  Allemagne  et  en  Autriche.  Les  etrangers  en  Chine.] 

Fevr.  =  G.  Roulleau.  Chronique  des  banques  et  des  questions  mone'taires. 
[Situation  monetaire  de  quelques  pays  extra-europeens.  Circulation  mon6- 
taire  et  iiduciaire  en  Italic  Situation  des  principales  banques  demission. 
Banques  coloniales  anglaises.]  =  Michel  Ruber.  La  reorganisation  des  ser- 
vices of/icieh  de  statistique  dans  le  Royaume-Uni  et  VEmpire  britannique. 
[Vccux  emis  par  la  «  Royal  statistical  Society  »  en  vue  d'obtenir  des  ame- 
lioi-ationsdans  retablissementet  la  presentation  des  statistiques  officielles. 
Resultats  de  la  conference  statistique  de  l'Empire  britannique  tenu  a 
Londres  en  1920.  Voeux  relatifs  au  recensement  de  1921  emis  par  le  Con- 
seil  de  la  «  Royal  statistical  Society  »  et  demandant  en  particulier  que  le 
recensement  de  la  population  soit  renouvele  au  moins  tous  les  cinq  ans.] 

Mar?.  ==  Alfred  Neymarck.  1920.  Annee  d'affaires  et  d'activite'.  Annee  de 
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speculation,  boursouflage,  dCgonflement.  [II  y  a  eu  a  Paris,  en  1920,  30  a 
35  milliards  d'emissions,  souscriptions,  augmentations  de  capital,  admis- 
sions a  la  cote  officielle  et  en  banque  de  titres  divers.  Examen  des  indices 
fournis  par  les  chifFres  relatifs  au  commerce  exterieur,  aux  prix  des  mar- 
chandises.  Analyse  de  la  situation  des  principales  banques  d'6mission. 
[/inflation  fiduciaire  ;  les  changes  et  les  coins  des  fonds  d'Etat.]  =  L.  Dock 
de  Bernonville.  Chroniques  des  questions  ouvrieres  et  des  assurances  sur  la  vie. 
[Le  marche  du  travail  en  1920.  Application  de  la  loi  du  U  avril  1910  sur  les 
retraites  ouvrieres  et  paysannes.  Developpement  des  syndicate  ouvriers 
dans  le  Royaume-Uni.  Le  cout  de  la  vie  et  les  salaires  en  Allemagne.  La 
nouvelle  loi  anglaise  relative  a  l'assurance  contre  le  chdmage.  Operations 
des  compagnies  franchises  d'assurances  sur  la  vie  en  1920. J  =  Albert  Dela- 
touh.  Luigi  Dodio.  [Article  n6crologique.] 

Producteur  (Le).  1920. 

Juin.  =  Gabriel  Darquet.  Notre  programme.  [Le  souci  de  cette  revue  sera 
de  reunir  des  «  analyses  sociales  exactes  en  groupant  les  experiences  et 
confrontant  les  techniques  ».  Signale  actualite  de  la  pensee  saint-simo- 
nienne  dont  le  nouveau  «  Producteur  »  se  feiicite  de  continuer  la  tradi- 
tion.] =  Gabriel  Darquet.  L'avenir  du  syndicalisme  ouvrier.  [Constatation 
du  malaise  actuel  du  syndicalisme.  Breve  histoire  de  ce  mouvement,  pris 
entre  sa  doctrine  ^revolutionnaire  et  les  nicessites  de  la  production 
moderne.  Le  socialisme,  le  liberalisme  et  le  corporatisme  ne  peuvent  ni 
supplier  ni  ameiiorer  le  syndicalisme  ;  le  remede  a  la  crise  actuelle  con- 
siste  dans  la  reorganisation  du  credit  industriel  mis  a  la  disposition  des 
producteurs  les  plus  modestes,  apres  consultation  et  avis  de  vastes 
bureaux  techniques.]  =  Ferdinand  Gros  et  Gabriel  Darquet.  Les  grands 
problemes  nationaux.  I.  L 'organisation  du  credit.  [Etude  sommaire  des  diffe- 
rents  modes  de  placement  du  capital  et  des  risques  qu'ils  comportent.] 

Juill.  =  Henri  Clouard.  L'actualite'  des  saint-simoniens.  [La  doctrine 
saint-simonienne  s'est  efforc6e  de  repondre  aux  grandes  preoccupations 
de  I'heure  presente  par  la  place  qu'elle  donne  a  la  production,  base  de 
toute  politique,  et  par  ses  efforts  pour  renover  le  credit.]  =  Gabriel  Dar- 
quet. Le  sens  historique  et  social  die  Conseil  eeonomique  du  travail.  [Bref  his- 
torique  de  cette  creation  :  elle  est  destinee  a  se  reunir  tot  ou  tard  avec 
d'autres  groupements  tels  que  1'IJ.  S.  T.  I.  C.  A.  et  les  Compagnons  de 
l'intelligence  pour  former  une  sorte  de  Bureau  technique  de  l'Etat,  qui 
etudierait  et  exprimerait  les  interets  superieurs  communs  de  la  produc- 
tion.] 

Aout.  =  Francis  Delaisi.  La  politique  dupHrole.  [Longue  etude  des  pro- 
biernes  poses  par  la  repartition  des  ressources  petroliferes  du  monde,  et 
notamment  par  la  decouverte  recente  des  proprietes  du  mazout.  Histori- 
que du  conflit  entre  les  politiques  anglaise  et  americaine  du  petrole  : 
dangers  que  son  organisation  defectueuse  fait  courir  a  la  France  dont  le 
marche  est  en  partie  1'enjeu  de  cette  lulte.] 

Sept.-Oct.  ^=  Enqudte  sur  I organisation  sxjndicale  etprofessionnelle.  Rtponse 
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de  M.  Gaston  Morin.  [Notre  regime  actuel  des  conditions  du  travail  et  de  la 
production  ne  se  lieurte  pas  seulement  aux  doctrines  qui  veulent  l'aboli- 
tion  de  l'ordre  actuel,  il  est  en  contradiction  avec  les  faits.  Expose"  de  ce 
regime  et  des  modifications  ay  apporter  :  syndicat  obligatoire  mais  stric- 
tement  limits  aux  questions  professionnelles  ;  unions  et  federations  de 
syndicats;  collaboration  des  employeurs  et  employes  dans  les  commis- 
sions mixtes.]  =  Francis  Delaisi.  La  politique  du  petrole.  Preface  :  Esquisse 
d'une  methode.  [L'auteur  expose  le  proc6d£  qu'il  compte  apporter  a  l'etude 
des  grands  agents  naturels  de  la  production,  a  savoir  l'analyse  exacte  de 
tous  les  faits  sociaux,  teebniques,  commerciaux,  financiers  et  politiques 
que  provoque  leur  utilisation.]  =  Gabriel  Darquet  et  Henri  Clouard.  Le 
travail  au  pouvoir.  [Etude  et  critique  de  la  these  exposee  par  M.  Roger 
Francq  dans  le  livre  qui  porte  ce  titre  et  qui  tend  a  la  creation  d'une  vaste 
direction  de  l'economie  nationale,  a  peu  pres  omnipotente   dans  l'Etat.] 

Nov.  =  Marius  Andre.  La  formation  des  chefs  d'industrie.  [Necessity  de 
developper  dans  les  circonstances  actuelles  le  rendement  du  materiel 
humain.  Experiences  et  methodes  deja  preconisees  par  Taylor,  Le  Chate- 
lier  et  Fayol.  Expose  du  programme  d'une  ecole  nouvelle  destinee  a  for- 
mer des  cbefs  d'entreprises ;  on  y  cherchera  a  constater  plus  les  aptitudes 
que  les  connaissances  du  sujet.J  =  Ferdinand  Gros.  Creation  individuelle 
et  collaboration  sociale  dans  la  production  industrielle.  [Importance  du  role 
de  la  creation  individuelle  que  Ton  a  une  tendance  a  sacrifier ;  le  role  du 
producteur  est  de  mettre  en  relations  le  capital  spirituel  et  le  capital 
materiel,  de  realiser  1'alliance  saint-simonienne  de  l'iutelligence  pure  et 
de  la  technique  utilitaire.] 

Dec.  =  Ferdinand  Gros.  Les  grandes  realisations  saint-simoniennes.  Les 
chemins  de  fer.  [Interessants  details  sur  la  propagande  faite  par  les  saint- 
simoniens  en  faveur  des  premiers  programmes  de  construction  et  la  part 
que  certains  ont  prise  a  leur  execution.]  =  Maxime  Leroy.  Les  nouve lies 
techniques  du  syndicalisms  (Suite  de  l'enquete  sur  l'organisation  syndicale 
et  professionnelle).  [Le  revolutionnaire  contemporain  est  observaleur  et 
experimental.  Le  syndicalisme  a  cesse  d'etre  un  groupement  de  manuels 
pour  s'ouvrir  aux  techniciens  et  faire  de  la  revolution,  comme  l'a  dit  Jou- 
haux,  une  besogne  constructive.]  =  G.  Patard.  La  politique  de  I'azote. 
Etude  economique  (ler  article).  [Expose  technique  de  la  production  et  des 
transformations  de  I'azote  :  l'utilisation  de  ces  proc6des  pour  la  vie 
economique  franchise  fera  l'objet  d'un  article  ulterieur.] 

Revue  d'histoire  economique  et  sociale.  1920. 

Nos  3  et  4.  —  Paul  Ledieu.  Les  instructions  de  Catherine  11  aux  deputes  sur 
I'art  de  faire  les  lois,  suivies  des  Commentaires  de  Diderot.  [Rendition  des 
instructions  etpublicationdes  observations  inedites  de  Diderot.  Cesinstruc- 
tions  comprennent  653  articles,  dont  presque  chacun  fait  l'objet  d'un  com- 
mentaire  de  Diderot.  A  signaler  particulierement  les  chapitres  XII  et  XIII 
(art.  250  a  345)  sur  le  commerce  et  le  travail,  et  les  articles  633  et  suivants 
sur  les  revenus  publics.] 
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Revue  scientifique  (Revue  rose).  1920  et  1921. 

Nov.  13.  =  F.  L.  La  fabrication  de  la  chaux  employee  dans  V  agriculture. 
[V.  Dayrat,  Revue  des  maUriaux  de  construction  et  de  travaux  publics.  On 
estime  que  50  p.  100  environ  des  terrains  francais  nScessitent  l'emploi  de 
chaux  d'araendement  et  que  95  p.  100  manquent  de  magnetic]  =  L.  R. 
Les  hauts  fourneaux  du  Tonkin.  [Developpement  considerable  de  l'activite 
industrielle  et  particulierement  de  la  production  metallurgique.]  =  L.  Er. 
La  production  des  mines  a  Madagascar  en  1919.  [V.  Bulletin  de  I'Agence 
generate  des  colonies.  La  production  miniere   de  Madagascar  a  accuse,  en 

1919,  une  regression  passagere  sans  doute,  causae,  notamment,  par  la 
diminution  des  demandes  de  graphite.  Perspectives  tres  favorables  malgre 
les  ditiicultes  resultant  de  l'6tat  actuel  des  vnoyens  de  transport  et  de 
l'instabilite  de  la  legislation  locale.]  =  P.  La.  La  forit  de  Haguenau.  [Super- 
ficie  :  14.000  hectares,  valeur  actuelle  superieure  a  100  millions.]  =  L.  R. 
Le  Congres  de  la  Noix  (Grenoble,  1012  octobre).  =  Nov.  27.  =  General 
Bourgeois.  Le  service  ge"ographique  de  I'arme'e  pendant  la  guerre.  [L'auteur 
rappelle  l'utilisation  des  documents  cadastraux  pendant  la  guerre,  par  le 
service  geographique  de  l'armee.  11  indique  les  possibility  de  refection 
economique  etrapide  du  cadastre  par  l'emploi  de  la  photographie  a6rienne.] 
=  E.  C.  Le  cadastre  et  la  photographie  atrienne.  [Analyse  d'un  article  de 
M.  Ralleyguier  dans  la  Revue  de  I'ing&nicur.]  —  P.  L.  L'utilisation  du  basalte 
fondu.  =  P.  L.  Le  graphite.  [Applications  multiples.  Ressources.  Impor- 
tance considerable  des  gisements  de  Madagascar  (production  en  1911  : 
1.247  tonnes;  en  1917  :  27.000  tonnes).  Madagascar  sera  probablement, 
dans  l'avenir,  le  premier  pays  producteur  de  graphite  cristallin  pour 
creusets  (V.  Bulletin  e'eonomique  de  Madagascar,  1919,  p.  1-35).]  =  L.  R.  Le 
lait  des  vaches  marocaines.  [V.  Agronomie  coloniale,  mai-juin  1920.]  =  E.  C. 
L'e'conomie  dans  ieclairage  a  I'acetylene. 

Dec.  11.  =  Notes  sur  la  vie  et  les  travaux  de  J.-J.-Ch.  Schloesing.  =  Fl. 
L'enseignement  agricole  par  le  cinematographe.  [V.  Feuille  d' informations  du 
ministere  de  V  Agriculture.  1=  Dec.  25.  =r  Paul  Pascal.  La  question  de  I  'azote. 
[Importance  militaireet  agricole  de  l'azote«l'un  desfacteursles  plusimpor- 
tants  de  l'avenir  de  l'humanite  ».  Etude  comparative  des  divers  proced6s 
employe's  pourobtenir  de  l'azote.  Statistique  de  la  production  en  1913  et  en 

1920.  Un  effort  considerable  a  ete"  realist  dans  l'ensemble  des  pays  pro- 
ducteurs,  la  production  mondiale  est  passde  de  818.000  tonnes  en  1913,  a 
1.558.000  en  1920;  l'AUemagne  conserve  une  situation  preponderante. 
Necessite  pour  les  Allies  de  l'organisation  d'une  defense  energique  par  le 
developpement  des  moyens  de  production  et  l'utilisation  plus  rationnelle 
desengrais  naturels.]  =P.La.  Le  genet.  [Utilisation  agricole  et  industrielle 
(Vie  agricole  et  rurale,  19  mai  1920).] 

1921.  Janv.  8.  —  E.  Faure-Prejiiet.  Le  mouvement  actuel  pour  la  reorgani- 
sation des  recherches  scientifiques  en  France.  [Au  cours  de  cette etude,  l'auteur 
rappelle  le  projet  des  Presses  universilaires  de  France,  du  a  I'initiative  de 
la  Federation  frangaise  des  societes  de  sciences  naturelles,  projet  a  base 
cooperative  ayant  pour  but  la  sauvegarde  de   l'edition  scientifique.]  = 
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L.  R.  Le  Maroc  au  lendemain  tie  la  guerre.  [V.  article  de  M.  de  Saint-Yves 
dans  le  Correspondant.]  =  E.  G.  L'eclairage  par  I'acHxjlene  dans  les  chemins 
de  fer.  =  Janv.  22.  =  F.-G.  Cottrel.  Les  relations  scientifiques  internatio- 
nales.  [Discours  prononce  par  le  Dr  Prof.  Cottrel,  directeur  de  I'Oflice 
americain  des  mines.  Parmi  les  questions  traitees  dans  ce  discours,  on 
doit  noter  celle  du  d^veloppcment  de  l'usage  du  systeme  metrique  aux 
Etats-Unis.  L'auteur  estime  que  le  systeme  metrique  doitfitre  repandu  par 
l'education  et  l'exemple,  non  impose  par  la  volonte  des  legislateurs.  La 
diffusion  du  systeme  metrique  tend  a  r^aliser  la-  standardisation  interna- 
tionale,  dont  l'auteur  est  resolument  partisan,  dans  les  domaines  scienti- 
fique  et  technique. ]=  Er.  La  siriciculture  en  France.  [Slalistiques  emprun- 
tees  au  Bulletin  cconomique  de  I'Indo-Ckine  indiquant  la  degression  de  la 
production,  de  1914  a  1919,malgr6  les  primes  et  la  hausse  des  prix.  Neces- 
sity de  rompre  avec  les  methodes  traditionnelles  d'elevage  des  vers  a  soie 
et  de  realiser  plus  de  concentration  dans  la  production.]  =z  L.  R.  L'inten- 
sification  de  la  peche  maritime.  —  L.  Ft.  L'avenir  des  industries  agricoles. 
[D'apres  une  etude  de  M.  Rousseaux,dans  la  Feuille  d 'information  du  minis- 
tere  de  l'Agriculture,  consacree  aux  ouvrages  de  MM.  Lindet  et  Barbet.] 

Fevr.  12.  r=  L.  Les  stations  agronomiques  colonialcs.  =  L.  Et.  L'Institutclu 
pin.  =  Fevr.  26.  =  fl.-W.  Gordon.  La  responsabilite  du  chimiste  comme 
citoyen.  =  P.  La.  Les  consequences  de  la  guerre  sur  le  regime  torrenliel  dans 
les  Vosges.  =  R.  S.  Le  service  de  I' intendance  pendant  la  guerre  4 9 14-4 94 8 
et  le  probleme  de  la  reunion  des  ressources  necessaires  aux  armees.  [Analyse 
d'une  communication  de  M.  le  sous-intendant  Laporte  a  la  Soci6t6  d'en- 
couragement  pour  l'industrie  nationale  (27  novembre  1920).] 

II.  REVUES  DE  LANGUE  ALl.EMANDE 

Bank  (Die).  1920  et  1921. 

Juin.  =  Alfred  Lansburgh.  L'Union  monitaire  latine.  [Ilistorique  au  point 
de  vue  de  la  difficult6  que  pr^sente  1'inslitution  d'une  monnaie  internatio- 
nale.]  r=  La  crise  du  change.  [Breves  observations  sur  la  baisse  du  mark.] 
=  Le  cas  Stinnes.  [Vu  la  situation  actuelle  de  l'Alleinagne,  la  formation 
dans  ce  pays  d'une  ploutocratie  resultant  de  la  concentration  industrielle 
presente  moins  d'inconvenients  qu'en  d'autres  temps.] 

Juill.  =  Alfred  Lansburgh.  L'inte'ret  et  les  prix.  [Etude  originale  et  assez 
approfondie  sur  Tinfluence  reciproque  de  l'emploi  du  credit  — notam- 
ment  pour  1'exportation  —  et  des  prix.  Application  a  la  tension  monetaire 
survenue  en  1920.]  —  Hans  Hirschstein.  Le  role  important  de  I'Inde  comme 
marche  de  l" argent  mital  pendant  la  guerre  mondialc.  [Donnees  historiqueset 
statistiques.] 

Aout.  =  Alfred  Lansburgh.  L'epargne.  [Analyse  de  la  notion  d'6pargne, 
avec  distinction  entre  l'epargne  privee  et  l'epargne  nationale,  entre  la 
depense  productive  et  la  depense  sterile;  comparaison  entre  le  d^veloppe- 
ment  de  la  production  et  le  niveau  general  des  depenses.]  =  A.  L.  Sur  les 
reglements  de  compte  sans  numeraire.  [Observations  sur  le  paiement  des 
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salaires  sans  emploi  de  numeraire  dans  la  grande  industrie  et  sur  les 
limites  au  dela  desquelles  il  ne  peut  y  avoir  reglement  de  comptes  par 
Ventures.] 

Sept.  =  Alfred  Lansburgh.  Les  banqnes  et  I'inflation.  [Les  depots  des 
banques  allemandes  n'ontpas,abeaucouppres,  augments  aussirapidement 
que  la  circulation  de  billets.  Ces  depots  sont  d'ailleurstres  insuffisamment 
employes  en  credits  aux  entreprises  privies.  Comment  les  banques  pour- 
raient  y  rem6dier  sans  prejudice  pour  leur  liquidity.] =Friedrich  Koehler. 
La  critique  du  Traite  de  paix  par  Keynes.  [Approbation  des  opinions  6cono- 
miques  de  Keynes;  refutation  d'une  partie  de  son  argumentation,  en 
particulier  dans  le  domaine  des  faits  et  de  la  statistique.]  r=  A.  L.  Le  projet 
d'un  impdt  sur  les  layers.  [Critique  theorique  et  pratique.] 

Oct.  =  Alfred  Lansburgh.  Les  cours  des  changes  et  la  parity  des  «  pouvoirs 
d'achat  ».  [Critique  du  m6moire  adresse"  par  Gustav  Cassel  a  la  Societe  des 
Nations,  bistorique  de  la  depreciation  monelaire  allemande  ;  elle  montre 
que  la  «  parite  du  pouvoir  d'achat  »  ne  depend  pas  uniquement  des  prix 
interieurs,  mais  aussi  du  change ;  on  constate  qu'il  n'y  a  pas  de  methode 
unique  et  absolue  pour  stabiliser  celui-ci.]  =  Otto  Schoele.  Les  limites 
naturelles  de  I' emploi  des  rcglements  de  comptes  par  ecriturcs.  [Remarques 
legerement  critiques  concernant  l'article  de  Lansburgh  sur  le  meme  sujet 
paru  dans  le  numero  d'aout.  Defense  du  credit  de  l'Etat.  Dans  un  com- 
mentaire  en  appendice  a  l'article,  Lansburgh  repond  a  ces  critiques.] 

Nov.  =  Alfred  Lansburgh.  La  Conference  de  Bruxelles  et  le  Congres  des 
banquicrs  tenu  a  Berlin  (ler article).  [Malgrela  banalite  des  declarations  faites 
a  la  Conference  de  Bruxelles,  elles  ont  presente  l'avantage  de  dissiper  des 
illusions  et  d'ecarterdes  systemes  fantaisistes  proposes  pour  remedier  aux 
difficulties  economiques.  Celles-ci,d'ailleurs,  ne  sont  pas  aussi  grandes  que 
le  public  le  suppose.]  =  Richard  Buxbaum.  Amortisscments,  renouvellements 
et  valeurde  la  monnaie.  [Proposition  d'une  tenue  des  comptes  commerciaux 
faisant  ressortir  les  besoins  de  renouvellement  et  d'expansion  des  entre- 
prises et  ramenant  leurs  elements  a  des  valeurs  corrigees  d'apres  les 
variations  de  valeur  de  la  monnaie.]  =  D1'  Ernst  Schultze.  Detrcsse  ftnan- 
ciere  et  emprunt  ford.  [Ilistorique  des  emprunts  forces  emis  par  les  Etats 
europ6ens  depuis  le  xvme  siecle.] 

Dec.  =  Alfred  Lansburgh.  La  Conference  de  Bruxelles  et  le  Congres  des 
banquiers  de  Berlin.  [2e  article).  [Critique  des  exposes  faits  au  congres  au 
point  de  vue  de  leur  insulhsance;  observations  originales sur  lerole  incom- 
bant  a  la  monnaie  et  aux  operations  de  banque  dans  la  reconstitution 
e"conomique  de  l'Europe  et  specialement  de  l'Allemagne;  allusions  a  la 
prosperity  de  sa  grande  industrie.]  =  W.  Zimmermann.  Socialisation  el  for- 
mation de  trusts.  [Comment  l'idee  de  «  socialisation))  chere  aux  initiateurs 
de  la  revolution  allemande  a  devie  vers  un  renforcement  de  la  centralisa- 
tion et  de  la  concentration  industrielle;  rappel  des  avantages,  mais  des 
limites  naturelles  de  celle-ci.] 

1921.  Janv.  =  Alfred  Lansburgh.  La  crise  mondiale.  [Etude  sur  le  com- 
merce exterieur  et  I'inflation  d'apres-guerre  qui  ont  engendre  la  crise 
actuelle.l 
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Fevr.  =  Alfred  Lansburgh.  Paiemcnt  en  sommes  liquides  on  fournitures  en 
nature.  [Examen  de  l'interSt  qu'auraient  les  divers  pays  a  ce  que  les  repa- 
rations fussent  r6glees  par  l'Allemagne  en  sommes  liquides  ou  en  nature, 
et  cela  essentiellement  au  point  de  vue  du  but  national  auquel  sont  desti- 
nees  les  reparations]  =  Friedrich  Koehler.  La  question  de  Vinteret.  [Ana- 
lyse des  causes  pour  lesquelles  le  taux  de  l'interet  s'est  particulierement 
eleve"  recemment  dans  certains  pays.]  =  Argentarius.  Circulation  de  Mens 
et  circulation  de  monnaie.  [Analyse  des  rapports  entre  1'echange  monetaire 
et  le  mouvement  des  marchandises,  au  point  de  vue  notamment  de  la 
vitesse  de  circulation  des  capitaux.  Impossibilite  du  troc] 

Mars.  —  Alfred  Lansburgh.  Les  reparations.  [Protestation  contre  la  force 
d'inertie  que  rAllemagne  oppose  aux  reclamations  des  Allies.  Expose  de 
sa  prosperite  reelle.  Possibility  d'etablir  un  impdt  allemand  pour  les  repa- 
rations et  d'emprunter  sur  le  marche  mondial  la  somme  necessaire  a  un 
acquittement  rapide,  mais  a  la  condition  que  les  Etats-Unis  se  pretent  a 
une  telle  operation.  Examen  des  dilficulles  relatives  aux  exportations 
allemandes.]  ==  Rob.  Deumer.  La  transformation  de  cooperatives  de  credit  en 
societies  par  actions.  [Etude  de  la  deviation,  assez  frequente  dans  ces  der- 
niers  temps,  de  certaines  cooperatives,  notamment  par  raffiliation  a  des 
banques  ordinaires.] 


III.  REVUES  DE  LANGUE  ANGLAISE 

Economic  Journal  (The).  1920. 

Mars.  —  Prof.  J.-S.  Nicholson.  Adam  Smith  et  les  dettes  publiques.  [Les 
idees  de  Smith  sur  le  credit  public  et  les  effets  des  deltes  publiques 
ont  le  privilege  d'etre  demeurees  jeunes.  Elles  trouvent  leur  application 
dans  les  circonstances  actuelles.]  =  Sir  William  Beveridge.  Les  exportations 
britanniques  et  le  barometre.  [II  y  a  une  relation  determinable  entre  le  total 
des  exportations  britanniques,  co mpte  tenu  del'index  desprix,et  lesrecoltes 
considerees  dans  l'ensemble  du  monde.  Celles-ci  de  leur  cote  sont  en  rela- 
tion avec  l'abondance  des  pluies.  Examen  de  cette  hypothese ;  diagramme 
a  l'appui.  Conclusion  :  il  y  a  une  relation  entre  la  situation  meteorologique 
et  le  rythmede  l'industrie.]  =  Karl  Schlesinger.  La  disintegration  dusysteme 
monetaire  austro-hongrois.  [Les  Etats  formes  des  territoires  de  l'ancien 
empire  austro-hongrois  ont  nationalist,  chacun  pour  son  compte,  les 
billets  de  la  Banque  d'Autriche-Ilongrie  qui  se  trouvaient  aux  mains 
de  leurs  habitants.  11  n'y  a  pas  eu  de  mesures  arr6t6es  en  commun.  La 
depreciation  de  1'ancienne  couronne  autrichienne  a  ete"  tres  in<5gale  selon 
les  cas,  et  il  y  a  eu  de  curieuses  applications  de  la  loi  de  Gresham.]  = 
Barbara-Wooton.  Principes  classiques  et  idees  modernes  sur  le  travail.  [Ricardo 
a  dit  :  le  travail  est  une  marcbandise.  Le  Traite"  de  Versailles  proclame 
que  le  travail  n'est  pas  une  marcbandise.  Le  mouvement  des  salaires 
pendant  la  guerre  est,  dans  une  certaine  mesure,  favorable  a  l'idtie  que  le 
travail  n'est  pas  une  marchandise  purement  et  simplement.  Les  salaires 
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les  plus  bas  t,  int  ceux  qui  ont  le  plus  hausse',  et  dans  de  nombreux  cas  le 
principe  a  6t6  pose  d'un  salaire  calcule  sur  un  minimum  raisonnable  du 
cout  de  la  vie.  Mais  le  travail  ne  cesserait  vraiment  d'etre  une  marchan- 
dise  que  par  la  nationalisation  int('grale  de  la  production.] 

Juin.  =  J.-H.  Clynes.  Politique  du  ravitaillement  dans  la  guerre  et  dans  la 
paix.  [Ce  n'est  pas  une  question  a  traiter  d'apres  des  querelles  d'gcole; 
la  satisfaction  des  besoins  de  millions  d'hommes  en  depend.  II  est  impos- 
sible de  laisser  le  ravitaillement  livre"  aux  interfits  du  commerce;  gaspil- 
lage  et  abus  daus  la  distribution  des  denizes  alimentairesparle  commerce 
de  detail.  La  pSnurie  de  denrees  a  eu  pour  effet  de  priver  le  public  de 
l'babituelle  sauvegarde  de  la  concurrence.  L'intervention  gouvernemen- 
tale  a  <He  necessaire  pendant  la  guerre,  et  elle  le  sera  tant  que  les  effets 
de  la  guerre  subsisteronl.]  =  P.-S.  Florence.  Une  enquite  amiricainc  of'fi- 
cielle  sur  la  fatigue  dans  I'industrie.  [Le  ministere  de  la  Guerre,  aux  Etats- 
Unis,  a  maintenu,  lors  de  l'entrtfe  en  guerre,  la  reglementation  du  ti-avail 
et  particulierement  la  limitation  des  beures  de  travail,  et  des  juillet  1917 
une  enqueue  a  6te  institute  par  le  service  de  la  sante  publique  sur  la 
fatigue  dans  I'industrie.  Analyse  du  premier  rapport  public.  La  metbode 
d'enquete;  relation  entre  la  dur£e  du  travail,  le  rendement  du  travail  et 
la  frequence  des  accidents.]  =  W.-M.  Aeworth.  La  situation  des  chemins  de 
fer  ame'ricains.  [Etude  de  la  loi  votee  par  le  Congres  du  26  fe>rier  1920. 
Rappel  de  l'histoire  des  chemins  de  fer  et  de  la  legislation  ant6rieure.  Le 
nouveau  regime  a  pour  caracteristiques  :  a)  un  controle  rigoureux  de 
i'Etat  sur  les  finances  des  chemins  de  fer,  1'exploitation,  les  tarifs,  les 
constructions,  controle  confiea  un  comite^le  cinq  membres  qui  jouitd'une 
complete  independance  ;  b)  la  concentration  desr6seauxenune  vingtaine  de 
system<>s  qui  doivent  demeurer  independants  de  concurrents.  Les  tarifs 
doivent  6lre  tels  qu'ils  donnent  un  revenu  raisonnable  a  l'ensemble  des 
chemins  de  fer.]  =  M.  Ansiaux.  Lechange  beige  depuis  la  guerre.  [La  deprecia- 
tion du  change  beige  estl'effet  des  mfimes  causes  generates  qui  ont  amene 
la  depreciation  du  change  francais.  llya  d'ailleurs  une  relation  etroite 
entre  le  franc  beige  et  le  franc  francais.  Le  gouvernement  beige  a  essay6  de 
reglementer  le  change;  institution  d'un  comite  du  change  en  mars  1919. 
Les  mesures  prises  n'ont  pas  mis  fin  a  la  crise,  n^anmoins  il  vaut  mieux 
n'y  pas  renoncer  encore.]  =  Sir  William  Beveridge.  Les  exportations  britan- 
niques  et  le  barometre.  [Second  article  sur  la  question.  Voir  le  numero  de 
mars.  Donnees  additionnelles  tendant  a  dtimontrer  la  relation  entre  les 
pluies,  les  moissons  et  la  prosperity  industrielle.] 

Sept.  =  Prof.  C.  Gini.  Un  prelevement  sur  le  capital :  la  loi  italienne.  [Le 
prelevement  sur  le  capital,  propose  par  le  gouvernement  italien,  a  £te  fina- 
lement  abandonne.  Ce  que  le  decret  royal  du  24  novembre  1919  a  inslitu£, 
ce  n'est  pas  un  prelevement  sur  le  capital  au  sens  exact  des  mots,  mais 
seulement  une  taxe  extraordinaire  sur  la  fortune,  d'une  durge  de  trente 
ans.  II  eut  mieux  valu  instituer  une  surtaxe  progressive  a  l'impot  sur  le 
revenu  global  qui  aurait  permis  d'atteindre  les  revenus  de  l'activite  per- 
sonnelle  en  meme  temps  que  ceux  du  capital.]  =  Il^lene  Regnard.  Les 
«  guild  socialists.  »  [Le  «  guild  socialism  »  se  presente  comme  tenant  une 
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position  intermediate  et  comme  evitant  les  dangers,  a  la  fois  li'~  socialisme 
d'Etat  et  du  syndicalisme.  II  offre  plusieurs  variantes.  L'auteur  examine 
les  idees  de  Stirling  Taylor,  J.  Penty,  S.-G.  Hobson,  D.-H.  Cole,  Bechhofer, 
Reckitt.  La  conclusion  est  que  la  faiblesse  du  «  guild  socialism  »  vient  de 
ce  qu'il  fait  entrer  dans  les  vues  sociales  une  nature  humaine  meilleure 
qu'elle  n'est  en  r6alite.]  =  T.-S.  Ashton.  Les  premiers  accords  sur  les  prix 
dans  la  mUallurgie  britannique.  [Recherches  sur  les  accords  relatifs  aux 
prix  entre  maitres  de  forges  britanniques  a  la  fin  du  xvme  et  dans  les  pre- 
mieres annSes  du  xixe  siecle.]  =  Prof.  A.-L.  Bowley.  Les  effets  theoriques 
du  rationnement  sur  les  prix.  [L'auteur  etudie  par  Ie  raisonnement  matbe- 
malique  les  principales  bypotheses  possibles.]  =  Hugh  Dalson.  La  facon 
de  mesurer  I'inegalite'  des  revenus.  [II  y  aurait  un  grand  interfit  doctrinal  et 
pratique  a  mesurer  exactement  I'inegalite  des  revenus.  L'auteur  discute 
certains  points  de  principe  de  la  mdthode.  Mais  les  dernieres  statistiques 
actuelles  sont  trop  imparfailes  pour  que  Ton  puisse  mettre  serieusement 
ces  principes  a  l'epreuve.] 

Dec.  =  J.-IL  Clapham.  L'Europe  apres  les  grandes  guerres,  1816  et  1920. 
[L'auteur  compare  les  deux  situations,  celle  de  181G  et  celle  de  1920.  Les 
guerres  du  debut  du  xixe  siecle  ont  eu  moins  d'intensite,  mais  plus  de 
dur6e.  Les  nations  d'Europe  avaient  alors  un  caractere  bien  plus  rural 
qU'industriel.  L'auteur  rappelle  les  difficultes  et  les  dangers  de  la  periode 
1815-1820.  II  pr6voit  pour  Je  moment  actuel  une  crise  grave,  qui  commen- 
cera  par  Ja  finance  et  s'etendra  a  l'industrie  avec  Ie  chdmage  comme  con- 
sequence.] =  II. -S.  Siepmann.  La  Conference  de  Druxelles.  [Analyse  des 
documents  presented  a  la  conference  et  des  vues  echang^es.  La  conference 
n'a  pas  abouti  a  des  resultats  concrets,  mais  a  mis  en  lumiere  la  solidarity 
economique  des  pays  d'Europe,  idee  qui  doit  produire  des  consequences 
dans  la  suite.]  =  Prof.  A.-C.  Pigou.  Quelques  proble'mes  du  change  Hranger. 
[Etude  sur  les  relations  entre  les  prix  internes  en  Fiance,  en  Italie,  en 
Grande-Bretagne,  au  Canada,  en  Suede,  au  Japon,  et  les  prix  externes, 
prix  des  marchandises,  aux  Etats-Unis,  exprim^s  en  monnaie  frangaise, 
italienne,  etc.]  =  D.-B.  Gopland.  Vinflalion  monetaire  et  le  mouvemcnt  des 
prix  en  Australie.  [Etude  tres  documented,  avec  de  nombreux  tableaux.  La 
politique  financiere  de  guerre  du  gouvernement  federal  a  conduit  a  l'aban- 
don,en  fait,  de  l'etalon  d'or  eta  remission  d'unegrande  quantity  de  billets 
pratiquement  inconverlibles.  II  y  a  eu  un  considerable  accroissement  des 
depots  en  banque.  Entre  remission  des  billets  et  la  hausse  des  prix,  il  y  a 
une  etroite  relation.  Le  commerce,  considere  en  quantites,  a  decru  de 
1914  a  1917.] 
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II  y  a  deux  manierea  de  juger  la  solution  enfin  donnee  an  probleme  des 
reparations  par  rultimalum  de  Londres  accepts  par  1'AlIemagne,  solution 
qui,  envisagee  de  pres,  ne  differs  .pas  beaucoup  de  celle  meme  que 
M.  Keynes  avait  proposed,  surtout  si,  comme  le  Temps  l'a  suggtire,  la  der- 
niere  tranche  d'obligalions  a  emettre,  celle  de  83  milliards,  est  employee 
a  eteindre  les  dettes  interalliees. 


La  premiere  consiste  a  s'ticrier  :  Quel  abandon  de  nos  droits!  Quelle 
renonciation  aux  principes  inscrits  dans  le  Traite"  de  Versailles!  Quelle 
soumission  humiliante  a  des  contingences  6conomiques  que  l'honneur 
commandait  de  negliger ! 

Mais  on  peut  dire  aussi  :  L'erreur  doit  fitre  cherchee  a.  l'origine  des 
negociations  et  non  pas  a  la  fin.  La  faute  lourde  a  6te  de  persuader  une 
opinion  (facheusement  disposed  ,d'ailleurs  a  l'illusion)  qu'elle  pouvait 
compter  sur  463  milliards  (chiffre  de  M.  Klotz)  ou  sur  18  milliards  par  an 
(cliidre  de  M.  Loucheur),  —  quand  le  bon  sens  et  l'economie  politique 
demontraient  l'impossibilite  materielle  de  pareils  versements.  Tout  esprit 
moden$ment  renseigne  savait  qu'il  fallait  choisir  entre  une  indemnite 
immense  mais  repartie,  par  l'ineluctable  necessity  des  conditions  economi- 
ques,  sur  un  nombre  infini  d'annees,  —  ou  une  indemnity  limit^e,  mais 
certaine  et  recouvrable.  Les  premiers  negociateurs  franc, ais  ayant  refus6 
de  faire  ce  choix,  les  clauses  du  Traite  de  Versailles  etaient  caduques  des 
le  premier  jour.  11  restait  une  inconnue  :  le  temps  qu'il  faudrait  pour 
substituer  des  clauses  r«^ellement  applicables  a  de  simples  declarations  de 
droits.  L'histoire  dira  qu'il  a  fallu  deux  ans.  Et  l'economie  politique  aura 
eu  une  revanche  dont  elle  se  serait  passee  bien  volontiers. 


Le  Bureau  international  du  travail  a  pris  1'initiative  d'une  vaste  enquete 
sur  la  production,  visiblement  sugger6e  par  la  crise  de  l'apres-guerre  et 
la  fameuse  theorie  de  la  «  vague  de  paresse  »  recemment  remplac^e  dans 
la  faveur  du  public  par  la  theorie  non  moins  seduisante  de  «  la  greve  des 
consommateurs  ».  La  superposition  de  ces  deux  crises  —  la  crise  generale 
de  production  resultant  de  la  guerre,  la  crise  6conomique  proprement 
dite  de  surproduction  declenchee  en  avril  1920  —  risque  de  creer  quelque 
confusion  dans  l'esprit  des  enqufites  charges  de  repondre  aux  quatre- 
vingt-onze  questions  de  cet  immense  questionnaire.  Les  r^ponses  rensei- 
gneront  sur  l'etat  de  l'opinion  a  la  date  de  l'enqu6te,  plut6t  que  sur  les 
vraies  causes  des  deux  crises.  Ce  sera  deja  un  resultat  fort  appreciable. 

Quant  aux  vraies  causes  de  la  crise,  le  bureau  ne  les  trouverait-il  pas 
plus  surement  en  se  bornant  a  ^laborer,  par  des  methodes  critiques  et 
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scientifiques  qu'il  connait  bien,  les  donne"es  d6ja  connues  e*  auxquelles 
une  nouvelle  enquete  n'apportera  pas  d'appoint  tres  serieux?  Ce  serai t  une 
innovation  ties  intEressante  de  la  part  d'une  institution  publique  que 
d'inaugurer  l'applicalion  des  methodes  scientifiques  a  la  recherche  des 
causes  en  matiere  de  phEnomenes  economiques  internationaux.  Et  le 
bureau  disposerait  d'une  autorite  sans  pareille  pour  faire  accepter  ses 
conclusions  par  une  opinion  gEnEralement  rEcalcitrante  a  toutes  autres 
explications  que  celles  que  lui  fournissent  imperturbablement  les  jour- 
nalistes  avec  une  unanimity  touchante,  mais  dont  la  rigueur  et  la  precision 
de  leurs  mEthodes  habituelles  d'investigation  ne  suflisent  pas  toujours  a 
rendre  compte. 

La  Federation  syndicate  internationale,  dont  le  siege  est  a  Amsterdam, 
61,  Vondelstraat,  et  qui  groupe  22  «  Centrales  nationales  »  represen- 
tant  23.662.000  syndiques,  publie  le  premier  numero  d'une  revue,  LeMouve- 
ment  syndical  international,  qui  paraitra  dorEnavant  lous  les  deux  mois  en 
francais,  anglais  et  allemand  et  contiendra,  avec  des  articles  des  princi- 
paux  «  militants  »,  tous  les  documents  officiels  de  la  federation.  Des 
supplements  publics  de  temps  a  autre  contiendront  les  comptes  rendus  des 
congres  syndicaux  internationaux  et  d'autres  documents. 


La  «  London  School  of  Economics  >»  6dite  une  nouvelle  revue,  Econo- 
mical, qui  aura  trois  numeros  par  an  et  permettra  de  faire  connaitre  les 
travaux  originaux  de  l'ecole  qui  ne  peuvent  trouver  place  assez  tot  dans 
les  revues  Economiques  ordinaires.  Le  premier  fascicule  contient  des  arti- 
cles importants  de  sir  William  Beveridge,  sur  l'economie  politique  consi- 
d6r£e  coinine  instrument  d'ulie  Education  lib6rale;du  professeur  Cannan, 
sur  les  depots  en  banque  (critique  aigue  des  conceptions  de  M.  Hartley 
Withers)  et  d'autres  dont  le  caractere  g6n£ral  est  d'etre  a  la  fois  brefs  et 
substantiels. 

La  Revue  de  rUniversite'  de  Bruxelles  a  repris  sa  publication  interrompue 
par  la  guerre.  Son  premier  numEro  contient  entre  autres  un  excellent 
discours  du  recteur  Ch.  de  Keyser  sur  «  L'enseignement  technique  supe- 
rieur  ». 


M.  Charles  Gide  a  6te  nomme  professeur  de  coop6ration  au  College  de 
France  par  un  d6cret  du  2  mai.  Les  cours  du  College  de  France  .ont  pris 
tin  au  meme  moment.,  Charles  Rist. 

1  l5dit.  T.  Fisher  Uwin  limited,  Adelphi  Terrace,  Londres.  Prix  de  rabonnement  : 
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REVUE 

D'ECONOMIE  POLITIQUE 


RAOUL    JAY 


Notre  regrette  collegue  a  la  Faculty  de  Droit,  Raoul  Jay, 
a  6te  aussi  collaborateur  et,  pendant  qnelque  temps,  secre- 
taire de  cette  Revue. 

On  peut  dire  que  la  classe  ouvriere  a  perdu  en  lui, 
quoiqu'elle  l'ignore  probablement,  un  de  ses  plus  fervents 
defenseurs.  Tant  comme  secretaire  de  «  TAssociation  pour 
la  protection  legale  des  travailleurs  »  que  comme  membre 
du  Conseil  supeVieur  du  travail,  il  mettait  a  la  defense  des 
interSts  des  ouvriers  une  sollicitude  que  bien  peu  de  secre- 
taires de  syndicats  ouvriers  auraient  puegaler.  II  n'est  pas 
exage>e  de  dire  qu'a  ce  double  tilre  il  a  pris  une  part 
importante  a  l'61aboration  de  toute  la  legislation  ouvriere 
en  France  depuis  plus  de  vingt  ans. 

Au  Gonseil  supe>ieurdu  Travail,  il  intervenait  sans  cesse 
et  avec  une  autorite  qui  s'imposait.  II  6tait  d'ailleurs  la 
terreur  des  delegues  patrons  par  la  vigilance  et  la  vehe- 
mence avec  laquelle  il  refutait  leurs  objections  et  faisait 
generalement  triompher  les  propositions  et  amendements 
venant  du  c6te  ouvrier. 

Les  delegues  ouvriers  lui  en  avaient  assurement  une 
grande  gratitude,  melangee  toutefois  d'un  peu  d'embarras 
parce  qu'ils  savaient  que  cette  sympathie  pour  leur  cause 
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n'avait  point  sa  source  dans  une  adhesion  a  une  doctrine  socialiste 
quelconque,  mais  dans  des  convictions  profondement  religieuses 
que,  d'ailleurs,  Jay  n'hesitait  pas  a  declarer  ouvertement  toutes 
les  fois  qu'il  croyait  qu'il  y  eut  lieu  de  le  faire. 

En  tant  qu'economiste,  notre  collegue  etait  resolument  interven- 
tionniste,  comme  la  plupart  de  ceux  qui  appartiennent  a  l'ecole 
catholico-sociale.  Et  il  a  defendu  cette  doctrine  contre  les  critiques 
de  l'ecole  liberale  dans  quelques  livres,  malheureusement  trop.peu 
nombreux  parce  que  toute  sa  vie  a  ete  absorbee  par  les  taches 
auxquelles  il  se  donnait  tout  entier,  non  seulement  celles  que  nous 
venons  de  rappeler,  mais  surtout  son  enseignement  sur  la  legisla- 
tion et  l'6conomie  industrielle  qui  groupait  un  nombreux  auditoire 
et  suscitait  chaque  annee  un  grand  nombre  de  theses  de  doctorat. 

II  le  concevait  comme  un  double  apostolat  professoral  et  social. 

II  marquait  dans  sa  chaire  une  rare  preoccupation  de  l'exactitude 
minutieuse  du  renseignement  puise  a  la  source  la  plus  sure.  Ses 
auditeurs  trouvaient  dans  sa  parole  l'exemple  vivant  d'une  probite 
scientifique  poussee  jusqu'au  scrupule. 

Mais  cette  recherche  du  detail  vrai  etait  en  m§me  temps  le  moyen 
de  les  faire  p6netrerdans  l'intimite  quotidienne  de  la  vie  ouvriere, 
de  leur  en  faire  sentir  heure  par  heure,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  les 
genes  et  les  soucis.  Telle  disposition  secondaire  d'une  loi  protectrice 
du  travail,  telle  revendication,  mesquine  en  apparence,  d'un  syn- 
dicat  professionnel,  lui  servaient  d'occasion  pour  faire  toucher  du 
doigt  tout  ce  que  met  de  tragique  obscur  dans  une  journee 
d'ouvrier  —  et  plus  encore  dans  celle  de  femme  ou  d'enfant 
d'ouvrier  —  le  continuel  conflit  entre  les  contraintes  de  l'usine  et  les 
besoins  superieurs  de  la  vie  morale  et  familiale.  A  ces  moments, 
sa  phrase  toujours  precise  et  nette  etait  involontairement  soulevee 
par  l'emotion  d'un  souffle  oratoire  auquel  il  n'eut  tenu  qu'a  lui  de 
se  laisser  aller  s'il  avait  eu  moins  de  dedain  des  succes  personnels, 
et  qui  n'etait  que  l'expression  spontanea  d'une  generosite  d'ame 
peu  commune. 

Les  Facultes  de  Droit,  il  se  plaisait  a  le  redire,  devaient  devenir 
de  veritables  6coles  d'education  civique  largement  ouvertes  a  la 
jeunesse  de  toutes  les  classes.  L'enseignement  6conomique  et  social, 
si  propre  a  favoriser  l'intelligence  de  celles-ci,  devait  prendre, 
dans  sa  pensee,  a  c6t6  de  l'enseignement  juridique  proprement  dit, 
et  sans  rien  enlever  a  ce  dernier,  un  rdle  toujours  plus  etendu. 
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A  l'heure  ou  une  fois  de  plus  la  question  se  pose  d'elargir  cet 
enseignement  a  la  taille  des  besoins  nouveaux  ou  de  lui  mesurer 
parcimonieusement  la  place  comme  autrefois,  Tappui  de  sa  parole 
eloquente  et  de  sa  combativite  toujours  alerle  manquera  singulie- 
rement  a  une  cause  qu'il  n'a  cesse  de  defendre  et  a  laquelle  jusqu'a 
ces  derniers  mois  il  elait  reste  passionnement  attach^. 


Ch.  Gide  et  Ch.  Rist. 


BANQUES  DE  DEPOT,  BANQUES  REMISSION  ET  BANQUES  DE  RESERVE 

CONTRIBUTION  A  LA  THEORIE  DES  BANQUES 


Experience  et  th£orie  exercent  en  matiere  de  credit  une  influence 
r£ciproque  qui,  dans  la  pe>iode  r£cente,  merite  d'etre  retraced.  Une 
idee  ou  plul6t  une  confusion  doit  des  l'abord  6tre  mise  en  lumiere  : 
banques  d'emission,  ou  plutdt  banques  centrales  demission  et  ban- 
ques  de  reserve,  ont  Iongtemps  6te  confondues.  Car  en  pratique  le 
rdle  de  banque  de  reserve  est  generalement  tenu  par  une  banque 
centrale  d'emission.  Mais  en  th£orie,  il  importe  de  les  distinguer. 
Une  banque  d'emission  peut  n'etre  pas  banque  de  reserve,  et  une 
banque  de  reserve  n'etre  pas  banque  d'emission.  Une  banque  de 
dep6t  peut  jouer  le  rdle  de  banque  de  reserve.  Et  nous  sommes 
ainsi  amene  a  classer  les  banques  se  livrant  aux  operations  du 
credit  a  court  terme  en  trois  categories  :  la  banque  de  d£p6t,  qui 
regoit  de  l'argent  a  vue  ou  a  un  court  delai  de  vue  —  la  banque 
d'emission,  qui  emefdes  billets  convertibles  a  vue  —  et  la  banque 
de  reserve,  qui  joue  le  rdle  de  banque  des  banques  et  de  banquier 
des  Etats,  de  banque  du  temps  de  crise  (politique  ou  economique), 
et  qui  peut  etre  banque  de  depdt,  banque  d'emission  ou  tout  a  la 
fois  banque  de  dep6t  et  banque  d'emission.  Celte  distinction  faite, 
il  va  de  soi  que  la  theorie  de  la  banque  de  reserve  ne  saurait  dtre 
celle  de  la  banque  de  d6p6t  ou  de  la  banque  d'emission.  L'identite' 
d'ope>ations  r^alisees  n'implique  pas  l'identite  de  fonclions.  Et  la 
diversite  des  fonctions  implique  une  difference  de  theorie. 


Dans  un  systeme  bancaire  bien  organise,  l'edifice  du  credit 
comporte  deux  etages.  Au  rez-de  chaussee,  les  banques  facilement 
accessibles  au  public  et  qui  distribuent  le  credit  dans  tout  le  pays 
sous  ses  formes  les  plus  diverses:  escompte,  avances  sur  nantisse- 
ment,  reports,  avances  a  decouvert.  Pour  etre  assume  efflcace- 
ment,  ce  rdle  implique  une  certaine  audace,  un  certain  allant,  mais 
aussi  des  risques.  En  temps  normal,  et  plus  particulierement  en 
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periode  de  prosperity,  les  banques  se  livreront  sans  a-coup  a  toutes 
ces  operations.  Vienne  une  crise,  elles  se  trouveront  en  difficulle. 
Tels  escomptes,  telles  avances  ne  rentreront  pas  oa  rentreront 
mal.  Le  public  peut-etre  se  laissera  gagner  par  la  panique.  Les 
banques  victimes  devront,  pour  resister,  trouver  le  soutien  d'une 
tres  grande  banque,  ayant  conserve  ia  confiance  au  milieu  de  la 
tempSte.  Gette  banque  se  livrera  aux  memes  operations  que  les 
autres  banques  de  credit  a  court  lerme  (escomptes,  avances  sur 
nantissement) ;  mais  elle  ne  s'y  livrera  pas  dans  les  memes  conditions. 
La  panique  qui  atteint  les  banques  du  rez-de-chauss6e  epargnera 
celle  du  premier  etage,  qui  apparaitra  comme  la  reserve  supreme 
du  credit.  Par  le  reescompte,  elle  viendra  au  secours  de  ses  soeurs 
du  rez-de-chaussee,  substituera  son  credit  intact  a  leur  credit 
ebranle.  Son  intervention  calmera  les  apprehensions  du  public.  La 
crise  entrera  sous  sa  phase  de  liquidation.  En  cas  de  crise  politique 
(guerre  ou  revolution),  cette  grande  banque  mettra  son  credit  au 
service  de  1'Etat. 

Pour  jouir  d'une  telle  confiance,  cette  banque  doit  etre  une  tres 
grande  banque,  operant  dans  des  conditions  beaucoup  plus  sures 
que  les  autres  banques,  bien  qu'elle  se  livre  aux  memes  operations. 
Elle  devra,  en  outre,  concentrer  dans  ses  caisses  la  reserve  d'or  du 
pays.  Elle  jouira  ainsi  du  maximum  de  credit.  Ge  rdle  de  banque 
centrale  ou  de  banque  de  reserve  est  generalement  assum6  par 
une  banque  d'emission  dotee  du  monopole  d'emissions.  Elle  a  une 
double  fonction  :  1°  dormer  a  la  circulation  et  au  credit  l'elasticite" 
en  temps  de  crise  ;c2°  constituer  une  grosse  reserve  d'or  et  delivrer 
l'or  a  vue.  Par  la  elle  se  differencie  des  autres  banques.  Sans 
doute,  on  concevrait,  en  theorie,  la  dispersion  de  la  reserve  d'or 
dans  les  banques  du  rez-de-chaussee.  Mais  dispersee,  elle  serait 
moins  efficace  que  bloquee  dans  les  caves  d'une  tres  grande 
banque.  II  y  a  a  cela  une  raison  psychologique  :  l'edifice  du  credit 
repose  toutentier  sur  un  sentiment  :  la  confiance. 

Dans  Ia  periode  recente,  on  a  montre  que  ce  rdle  de  banque  de 
reserve  pouvait  etre  tenu  par  une  banque  de  depdt1.  Et  on  a  cru 
pouvoir  en  conclure  que  banque  de  depdt  et  banque  d'emission 
doivent,  en  doctrine,  etre  confondues  et  que  la  banque  de  depdt 

1  Hartley  Withers,  Qu'esl-ce  que  la  monnaie?  Trad.  fran$.,  1920;  Defzangles, 
Rdle  compare  de  la  banque  de  depdt  el  de  la  banque  d'emission,  these  Bordeaux, 
1921. 
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suffit  a  lout.  Un  pen  avant,  on  avait  identifie  banque  demission  et 
banque  de  reserve;  et  Ton  avait  conclu  que  tout  grand  pays  devait 
avoir  une  grande  banque  d'emission  :  on  en  avait  tire  des  conclu- 
sions a  Tencontre  des  banques  de  dep6t  et  du  cheque1.  Laquelle  de 
ces  deux  doctrines  doit  etre  preferee?  Faut-il  preferer  Tune  ou 
l'autre  ?  Nous  les  exposerons  successivement.  Nous  Ies  critiquerons. 
Nous  formulerons  ensuite  la  doctrine,  qui  nous  parait  la  plus 
correcte  et  nous  conclurons  en  faveur  d'une  banque  de  reserve, 
tout  a  la  fois  banque  d'imission  et  banque  de  de'pdt,  donnant 
l'elasticite  par  le  billet  et  par  le  credit  en  compte  courant, 
concentrant  I'or  dans  ses  caisses  par  le  de'pdt  et  par  le  billet,  et 
dilivrant  largement  I'or  en  cas  de  crise. 


A  la  suite  de  la  crise  americaine  de  1907,  dont  la  phase  mon6- 
taire  avait  ete  particulierement  violente  (neuf  banques  suspen- 
daient  leurs  paiements  en  l'espace  de  quelques  jours),  on  avait 
condamne  le  systeme  bancaire  ame>icain.  Et  comme  ce  systeme 
reposait  sur  le  depdt  et  sur  le  cheque,  on  avait  conclu  qu'une 
circulation  cheque  admissible  en  temps  normal  devenait  nettement 
insuffisante  en  temps  de  crise.  Un  systeme  bancaire  depdt-cheque 
manquait  d'elasticite.  La  crise  determinait  un  retrait  massif  des 
depdts,  et  ce  retrait  amenait  la  suspension  de  paiement  des 
banques.  Les  Etats-Unis  manquaient  d'une  banque  d'emission 
qui,  en  reescomptant  conlre  billets  le  portefeuille  des  banques  de 
depot,  eut  donne  a  la  circulation  americaine  l'elasticite,  et  eut  per- 
mis  aux  banques  de  depot  de  rembourser  a  vue  leurs  dep6ts  et  de 
calmer  la  panique. 

Ces  conclusions  tirees  des  faits  comportaient  une  part  d'exage- 
ration.  Et  des  1907,  l'experience  n'autorisait  pas  une  doctrine 
aussi  absolue.  Cette  conclusion  reposait,  en  effet,  sur  une  confu- 
sion entre  la  notion  d'elasticite  et  celle  d'emission  supplementaire 
de  billets  de  banque  contre  escomple  d'un  portefeuille.  L'elasticite 
peut  venir  d'ailleurs,  et  l'efficacite  des  emissions  de  Clearing  House 
Certificates  aurait  du  des  cette epoque  provoquer  d'utiles  reflexions; 
cette    emission    demonlrait,    en   effet,    que    I'organisme    bancaire 

1  Schumacher,  Le  marche  financier  americain  et  sa  recente  crise  monetaire,  trad, 
fran?.,  Giard  et  Briere,  1909. 
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americain  manquait  moins  d'une  banque  d'emission  que  d'une 
banque  de  reserve.  L'6mission  de  veritables  cheques  —  les  Clea- 
ring House  Certificates  —  sur  reescompte  d'un  portefeuille,  appor- 
tait  au  march6  un  r6el  soulagement,  aussi  reel  qu'une  Amission 
supplemental  de  billets.  Une  grande  banque  delivrant  aux  ban- 
ques  de  depdt  victimes  de  runs  des  cheques  tires  sur  elle  contre 
reescompte  de  leur  portefeuille  eCtt  contribue  a  calmer  la  panique 
aussi  efficacement  qu'une  banque  d'emission  delivrant  des  billets. 
Les  deposants  des  banques  devenues  suspectes  eussent  accepts 
ces  cheques  aussi  volontiers  que  des  billets.  La  crise  serait  entree 
en  liquidation.  Toutefois,  la  crise  de  1907  faisait  apparaitre  une 
lacune  grave  de  1'organisme  bancaire  americain,  l'absence  de  ban- 
que de  reserve;  et  Ton  idenlifia  banque  de  reserve  et  banque 
d'emission  un  peu  trop  rapidement.  On  condamna  la  banque  de 
depdt  impuissante  a  donner  a  la  circulation  d'un  pays  l'elasticite. 


A  la  suite  de  la  guerre  de  1914,  une  reaction  se  produit  contre 
cette  doctrine.  L'elasticite  va  etre  obtenue  par  le  d6pdt  et  par  le 
credit  en  compte  courant  lout  aussi  parfaitement  qu'avec  le  billet. 
Dans  certains  pays,  il  y  aura  gonflement  de'la  circulation  billets 
de  banque;  en  d'autres,  il  y  aura  gonflement  des  comptes  cou- 
rants  et  des  depdts  et  de  la  circulation  cheques.  Une  banque 
comme  la  Banque  d'Angleterre,  au  surplus,  fonctionne,  en  realite, 
comme  une  banque  de  depdt.  Le  Banking  Department  est-il  autre 
chose  qu'une  banque  de  d6pdt?  Et  quant  a  Tissue  Department,  il 
a  cesse  d'etre  une  institution  de  credit,  ne  pouvant  d61ivrer  de 
billets  que  contre  remise  d'or.  Voila  done  un  grand  pays,  la 
Grande-Bretagne,  qui  a  traverse  l'epreuve  financiere  de  la  guerre 
mondiale  avec  une  circulation  cheque  et  sans  recourir  au  billet  a 
cours  force,  avec  une  banque  centrale,  qui  est  une  vraie  banque 
de  depdt.  La  banque  de  depdt  constitue  done  un  succedane  parfait 
de  la  banque  d'emission  et  le  cheque  un  succedane  parfait  du 
billet.       . 

Deja  avant  la  guerre,  d'ailleurs,  la  Grande-Bretagne  maitrisait 
ses  crises  financieres  grace  a  la  Banque  d'Angleterre,  qui,  depuis 
1'Act  de  1844,  est  devenue  simple  banque  de  depdt.  En  cas  de  crise 
les  bill  brokkers  et  les  discount  companies  reescomptent  leur  porte- 
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feuille  a  la  Banque  d'Angleterre,  qui  les  credite  en  compte  courant 
du  montant  du  portefeuiile  reescompte  au  lieu  de  leur  d6livrer  des 
billets.  Et  le  cheque  ou  le  viremenl  sur  la  Banque  d'Angleterre 
tient  le  rdie  du  billet  de  banque  ailleurs.  Pendant  la  guerre,  le 
Tresor  anglais  a  escompte  des  Bons  du  Tresor  dans  les  banques  de 
depdt,  obtenu  des  credits  en  compte  courant,  paye  ses  fournisseurs 
avec  des  cheques  tires  sur  ces  banques  ou  par  virement  de  son 
compte  au  compte  de  ses  fournisseurs.  Ce  qui  a  gonfle  en  Grande- 
Bretagne,  ce  sont  les  depots;  en  France,  c'est  la  circulation  billets. 
L'inflation  peut  done  revetir  deux  formes  :  remission  de  billets  et 
l'ouverture  de  credit  en  compte  courant.  L'ouverture  de  credit  en 
compte  courant  vaut  le  billet. 

L'identite  n'est-elle  d'ailleurs  pas  complete  entre  la  banque  de 
dep6t  et  la  banque  d'emission?  Depdts  et  billets  sont  a  vue,  d'oii 
la  necessite  de  ne  disposer  des  depots  ou  de  n'emettre  des  billets 
qu'a  l'occasion  d'operations  de  credits  sures  et  a  court  terrne 
(escomptes,  avances  sur  nantissemeiH).  Dans  la  banque  de  depdt 
comme  dans  la  banque  d'emission,  le  capital  joue  le  r6!e  de 
garantie  des  deposants  ou  des  porteurs  de  billets  en  cas  de  defail- 
lance  de  la  banque.  Dans  les  echanges,  le  cheque  ou  le  billet 
servent  indifferemment  d'inslruments  de  paiement.  Une  illusion 
restait  :  en  cas  de  guerre,  le  billet  a  cours  force  eclipserait  le 
cheque;  elle  s'est  evanouie.  La  Grande  Bretagne  a  mene  la  guerre 
sans  recourir  serieusement  au  billet  a  cours  force  (si  Ton  fait 
abstraction  des  currency  notes  qui  out  pris  la  place  des  souverains 
d'or  disparus). 

Et  M.  Hartley  Withers  de  conclure  que  la  circulation  cheque  est 
appelee  a  se  substiluer  integralement  a  la  circulation  billets.  Dans 
les  pays  dernier  cri  au  point  de  vue  monetaire  et  bancaire,  le 
cheque  remplacera  le  billet  de  banque;  la  banque  de  reserve  sera 
une  banque  de  depdt,  comme  le  Banking  Department  de  la  Banque 
d'Angleterre.  L'Act  de  1844,  qui  passait  pour  une  antiquite 
demodee  et  depassee,  renferme  la  saine  doctrine.  Londres,  sous  le 
regime  de  cet  Act,  ne  reste-t-il  pas  le  marche  financier  le  plus 
puissant?  A-t-il  manque  avant-guerre  a  son  rOle  de  marche  libre 
de  l'or?  Tous  les  pays,  de  1900  a  1914,  ne  sont-ils  pas  venus 
demander  a  la  Cite  leur  ravitaillement  en  metal  precieux,  tandis 
que  la  Banque  de  France  delivrait  l'or  au  compte-gouttes  et  offrait 
des  ecus  a  qui  lui  demandait  de  Tor,  et  par  son  maximum  legal 
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d'emission  6tait  incapable  de  dormer  au  marche  financier  frangais 
l'elasticite  indispensable1? 

Mais  aussi  bien  la  charge  de  constituer  des  reserves  d'or  doit- 
elle  cesser  de  peser  exclusivement  sur  la  Banque  d'Angleterre.  Si 
la  Banque  d'Angleterre  est  une  banque  de  depdt,  prima  inter 
pares,  les  autres  banques  de  depdt  doivent,  elles  aussi,  prevoir  le 
temps  de  crise  et  constituer  pour  cette  e>entualite  des  reserves 
d'or.  Si  la  Banque  d'Angleterre  cesse  d'dtre  une  banque  privilegi6e 
tenant  son  privilege  remunerateur  du  droit  exclusif  d'emettre  des 
billets,  toutes  les  banques  de  depdt  doivent  garder  en  or,  impro- 
ductive,  une  part  de  leurs  d6pdts. 

Le  systeme  bancaire  ideal  apparaitalors  comme  etant  le  systeme 
anglais  ou  le  depdt  et  le  cheque  suffisent  a  tout  :  credit  au  jour  le 
jour,  elasticity,  constitution  d'une  reserve  d'or.  Le  rdle  de  banque 
de  reserve  peut  elre  tenu  desormais  par  une  banque  de  depdt.  La 
banque  d'emission  appartient  a  un  age  presque  disparu,  en  voie, 
en  tout  cas,  de  disparition. 

La  these  de  M.  Hartley  Withers  nous  parait  excessive,  et  il  a  le 
tort  d'identifier  banque  de  depdt  et  banque  d'emission.  Sans  doute, 
par  le  seul  depdt  et  le  seul  credit  en  compte  courant,  un  systeme 
bancaire  peut  jouir  de  l'elasticite.  Mais  cette  elasticite  est  mieux  assu- 
ree  par  une  banque  de  reserve  tout  a  la  fois  banque  d'emission  et 
banque  de  depdt.  Les  Etats-Unis  qui  ont  fait  preceder  l'elaboration 
de  l'Act  de  1913  d'une  monumentale  enquete  sur  le  systeme  ban- 
caire des  divers  pays  ne  s'y  sont  pas  trompes.  Et  bien  qu'ils  prati- 
quent  le  cheque  autant  que  la  Grande-Brelagne,  ils  ont  concu  la 
banque  de  reserve  comme  une  banque  d'emission  et  de  depdt.  Et, 
des  lors,ils  ont  reglemente  les  operations  de  depdt  des  banques  de 
reserve  comme  on  reglemente  ailleurs  1'emission ;  emission  et 
d6pdt  ou  credit  en  compte  courant  doivent  etre  couverts  par  une 
certaine  encaisse  or;  seules  certaines  operations  de  credit  bien 
delimitees  justifient  cette  emission  ou  ces  ouvertures  de  credit.  Les 
banques  de  reserve  font  les  memes  operations  que  les  banques  de 
d6pdt  ordinaires.  Elles  ne  les  font  pas  dans  les  memes  conditions. 
De  mdme,notre  Banque  de  France  est  tout  a  la  fois  banque  d'emis- 
sion et  banque  de  depdt.  Et  ce  double  caractere  nous  parait 
assurer  une  meilleure  elasticite.  Nous  y  reviendrons.  La  constitu- 

1  Nous  reproduisons  ici  la  these  contestable  de  l'economiste  anglais. 
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tion  (Tune  reserve  d'or  par  les  banques  de  depdt  prete  egalement 
a  la  critique.  Concentree  dans  une  banque,  cette  reserve  est  plus 
efficace  et,  des  la  declaration  de  guerre,  les  banques  de  d6p6t 
anglaises  out  verse  leur  or  a  la  Banque  d'Angleterre.  L'experience 
des  cinquante  dernieres  annees  qu'invoque  M.  Withers  en  faveur 
du  Banking  Department  de  la  Banque  d'Angleterre  est-elle,  au 
reste,  si  decisive? 

L'eminent  economiste  oublie  que  la  Banque  d'Angleterre  a  eu 
recours  a  la  Banque  de  France  dans  cette  periode  toutes  les  fois 
que  le  marche  anglais  a  subi  une  crise  un  peu  violente.  Et  peu  de 
temps  avant  la  guerre,  cette  politique  etait  devenue  une  tradition. 
De  1873  a  1896,  pendant  de  longues  anhees  de  depression  econo- 
mique,  l'Angleterre  n'a  subi  qu'une  crise  serieuse  en  1890  (crise 
Baring).  Mais  elle  a  du,pour  faire  face  a  ses  besoins  d'or,  recourir 
a  la  Banque  de  France  qui  iui  preta  3  millions  de  livres  en  or 
(75  millions  de  francs).  A  partir  de  1896,  le  monde  est  entre'  dans 
une  periode  de  longue  prosperity  qui  durait  encore  lors  de  la  decla- 
ration de  guerre.  Les  crises  sont  devenues  plus  violentes,  les  mar- 
ches monetaires  plus  tendus.  Mais,  a  qualre  reprises  et  coup  sur 
coup,  —  en  1906,  1907,  1909,  19101,  —  la  Banque  d'Angleterre  — 
prisonniere  de  son  Act  de  1844  —  a  du  emprnnter  de  l'or  a  Paris. 
Et  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  precisait  ainsi  dans  son 
compte  rendu  cette  politique  de  la  Banque  de  France  :  «  Cette  poli- 
tique monetaire...  a  pour  objet...  de  stabiliser  aulant  que  possible 
l'etat  des  changes  non  seulement  en  France,  mais  sur  les  grands 
marches  dirigeants  du  monde.  C'est  la  fonction  economique  et 
internationale  que  la  Banque  de  France  peut  et  doit  remplir  dans 
les  excellenles  conditions  ou  elle  se  trouve.  » * 

Sans  doule,  malgre  I'Act  de  1844,  Londres  a  pu  rester  marche 
libre  de  l'or.  Mais  M.  H.  Withers  le  note  d'ailleurs;  il  l'a  du  a  la 
production  croissante  des  mines  d'or  du  Transvaal  et  a  l'afflux 
continu  et  massif  de  l'or  de  l'Afrique  du  Sud.  Mais  n'est-il  pas 
surprenant,  malgre  cet  afflux,  de  voir  Londres  si  frequemment 
recourir  a  Paris,  qui  ne  lui  delivra  point  des  e"cm.  Et  si  demain 


1  II  est  possible  de  suivre  sur  le  bilan  de  la  Banque  de  Fiance  I'importance  et  la 
duree  de  ces  prets  en  consultant  la  rubrique  :  Portefeuille  etranger. 

s  Nous  nous  permettons  de  renvoyer  a  deux  de  nos  articles  parus  dans  X Action 
nationale,  juin-juillet  1913  :  Le  marche  Monetaire  international  et  la  Banque  de 
France. 
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la  production  de  Tor  flechit  rapidement  au  Transvaal,  comme  tout 
porte  a  le  croire,  peut-etre  1'Act  de  1844  apparaitra-t-il  plus  gSnant, 
et,  disons-le  franchement,  d6suet.  En  cas  de  crise,  comme  dans 
la  pe>iode  1844-1866,  le  Parlement  britannique  sera  peut-etre 
amene  a  nouveau  a  voter  la  suspension  de  l'Act  de  Peel.  L'or  de 
Tissue  Department  sera  mis  a  contribution. 

L'experience  tiree  de  la  guerre  a  cet  egard  n'est  pas  concluante. 
Londres,  pendant  la  guerre,  a  cesse  d'etre  marche  libre  de  l'or.  Le 
billet  n'est  plus,  en  fait,  convertible  a  vue. 

Le  cheque  sur  la  Banque  d'Angleterre  a  d'ailleurs  ete  lui-meme 
loin  de  suffire  a  tout  pendant  la  guerre.  Pour  remplacer  les  sou- 
verains  d'or  dans  la  circulation,  on  a  du  emettre  des  billets  d'Etat 
de  tons  points  semblables  aux  billets  de  banque  a  cours  force  :  les 
currency  notes.  Sans  l'Act  de  1844,  ces  billets  eussent  sans  doule 
ete  emis  par  la  Banque  d'Angleterre. 

Enfin,  pour  renforcer  I'encaisse  or  de  la  Banque  d'Angleterre, 
on  a  emis  de  nouveaux  billets  de  banque.  Et  c'est  a  remission  que 
nous  trouvons  la  contre-partie  de  l'or  entre  a  la  banque  pendant  la 
guerre  et  non  aux  depdts  du  Banking  Department.  Le  billet  de 
banque  ne  serait-il  pas  un  meilleur  instrument  de  drainage  de  l'or 
et  de  concentration  de  l'or  que  le  cheque?  II  nous  le  semble.  Et  si 
1'Anglelerre  a  pu  traverser  la  crise  de  la  guerre  sans  suspendre 
l'Act  de  1844,  nous  voyons  la  seulement  la  demonstration  d'une 
possibility  jusqu'alors  imprevue,  la  possibility  de  substituer  le 
compte  courant  au  billet  de  banque,  la  possibility  pour  un  grand 
pays  de  traverser  une  grande  crise  politique  sans  recourir  au  billet 
a  cours  force.  Mais  pour  renforcer  I'encaisse  or,  on  a  emis  des 
billets.  Et  l'or  accumule  a  Tissue  Department  etaie  le  credit  du 
Banking  Department  quoi  qu'on  en  puisse  dire.  Ce  soulien  manquerait 
a  une  banque  de  depdt  pure  et  simple.  Lorsque  le  monde  aura 
retrouve  Tetalon  or  et  que  la  production  de  Tor  aura  flechi  dans  le 
monde,  on  pourra  alors,  et  alors  seulement,  porter  un  jugement 
definitif  sur  la  resistance  du  systeme  bancaire  anglais.  Mais,  des 
maintenant,  en  admettant  que  ce  systeme  soit  viable,  on  ne  sau- 
rait  admettre  qu'il  est  le  meilleur. 


Deux  suretes  valent  mieux  qu'une,  et  il  nous  parait  preferable 
de  donner  au  marche  financier  d'un  pays  Telasticite  par  le  d6p6t 


428     banques  de  dep6t,  banques  d'emission  et  banques  de  reserve 

et  par  le  billet  au  lieu  de  ne  la  lui  fournir  que  par  le  dep6t.  Nul 
pays  autre  que  l'Angleterre  ne  pourrait  s'en  tenir  a  l'elaslicite  par 
le  seul  dep6t  et  nous  ne  voyons  la  aucune  marque  d'inferiorite.  II 
est  bon  pour  un  pays  d'avoir  une  grande  banque  d'emission.  Nous 
avons,  d'ailleurs,  vu  l'Angleterre  elle-meme  forcee  d'emettre  des 
currency  notes,  veritables  billets  a  cours  force.  Le  cheque  n'a  pas 
suffi  a  tout. 

Car,  M.  H.  Withers  parait  le  meconnaitre,  les  grandes  banques 
d'emission  sont  tout  a  la  fois  banques  d'emission  et  banques  de 
de'jidt.  Si  la  circulation  billets  a  surtout  gonfle'  a  la  Banque  de 
France  pendant  la  guerre,  les  comptes  courants  ont  eux  aussi 
augmente.  Et  I'Allemagne  plus  encore  que  la  France  a  men6  la 
guerre  financierement  tout  a  la  fois  avec  le  billet  a  cours  force  et 
avec  le  cheque  et  le  credit  en  compte  courant.  Aurail-elle  pu  faire 
face  a  ses  defenses  sans  le  recours  simultane  a  ces  deux  instru- 
ments de  credit?  II  nous  parait  incontestable  qu'elle  les  eut  cou- 
vertes  dans  de  moins  bonnes  conditions.  Si  Ton  admet  que  tout 
pays  dote"  d'un  bon  systeme  bancaire  doit  jouir  d'une  puissante 
banque  de  reserve,  il  nous  parait  incontestable  que  celte  banque 
doit  etre  a  la  fois  banque  d'emission  et  de  depCt ;  elle  accomplira 
mieux  sa  fonclion  d'elasticite\ 

«  Je  suis  oiseau,  voyez  mes  plumes;  je  suis  souris,  vivent  les  rats  ». 

Et  si  cette  banque  de  reserve  a  pour  r6le  de  concentrer  dans  ses 
caves  les  reserves  d'or  du  pays,  elle  devra  etre  banque  d'emis- 
sion. Aucune  hesitation  n'est  plus  ici  permise.  Si  le  cheque  constitue 
en  general  un  bon  succedane  du  billet  de  banque,  il  en  est  ici  un 
succedane  incomplet. 

Le  cheque  est  frappe  d'un  impdt  de  timbre.  Pour  tous  les  petits 
paiements,  il  cesse  d'etre  pratique.  La  petite  coupure  est  seule 
capable  de  remplacer  la  monnaie  d'or  convenablement  dans  la  cir- 
culation. D'ailleurs,  meme  en  Angleterre,  le  cheque  n'avait  pas 
avant  guerre  completement  remplace  la  monnaie  metallique  dans 
les  paiements  :  les  classes  ouvrieres  ignorent  le  cheque.  Le  billet 
etait  seul  capable  de  se  substituer  completement  a  la  monnaie 
metallique. 

L'impression  des  billets  est  a  la  charge  de  la  banque  6mettrice; 
celle  du  carnet  de  cheques  est  a  la  charge  du  public.  Le  cheque  est, 
a  cet  egard  encore,  plus  onereux  pour  le  public  quele  billet.  Le  bil- 
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let  nous  parait  alors  un  instrument  plus  efficace  de  drainage  de 
Tor  et  de  constitution  d'une  puissante  reserve  d'or.  L'Allemagne  en 
a  us6  avec  succes  peu  avant  la  guerre  pour  drainer  Tor  dans  les 
caisses  de  la  Reichsbank.  Et  si  Ton  donnea  la  banque  chargee  de 
conslituer  cette  reserve  le  droit  d'emettre  plus  de  billets  qu'elle  n'a 
d'encaisse,  elle  trouve  dans  son  monopole  demission  une  contre- 
partie  a  la  charge  qui  resulte  pour  elle  de  posseder  une  grosse 
encaisse  or.  Et  cetle  encaisse  or  pourra  largement  etre  mise  a  con- 
tribution en  cas  de  necessite. 

Et  aussi  bien  concluons-nous  que  la  banque  de  reserve  ideale 
nous  apparait  comme  une  grande  banque,  tout  a  la  fois  banque 
demission  et  banque  de  depfit.  La  Banque  de  France  donn£  a 
noire  circulation  le  maximum  d'elasticite  •  et  conslitue  une  reserve 
d'or  de  premiere  grandeur,  oil  la  Banque  d'Angleterre  paise 
abondamment  en  cas  de  crise.  M.  Withers  a  mal  connu  ou 
meconnu  a  cet  egard  le  r6le  et  la  puissance  de  notre  banque  cen- 
trale  d'emission  *. 

Mais  puisqu'elle  est  banque  de  reserve,  elle  ne  saurait  se  livrer 
aux  operations  de  d6p6t  ou  d'emission,  dans  les  memes  conditions 
qu'une  banque  de  dep6t  ordinaire  ou  une  banque  d'emission  qui 
ne  serait  pas  banque  de  reserve,  une  banque  d'Ecosse  par  exem- 
ple.  Et  par  la  meme  nous  atteignons  un  principe  qui  doit  dominer 
la  politique  des  banques  et  inspirer  leur  reglementation  legale.  La 
banque  de  reserve  recevra  des  dep6ts  et  emettra  des  billets, 
ouvrira  des  credits  en  comple  courant  contre  escompte  ou  contre 
avances,  mais  dans  des  conditions  beaucoup  plus  rigoureuses  que 
les  autres  banques  de  dep6t  ou  d'emission.  Une  tres  grande  banque 
conformera  d'elle-meme  sa  politique  a  ce  principe.  S'il  est  neces- 
saire,  la  loi  ou  ses  statuts  la  lui  imposeront.  Cette  reglementation, 
qu'on  peut  concevoir  tres  elroite  pour  la  banque  de  reserve,  devrait 
l'elre  beaucoup  moins  pour  une  banque  ordinaire.  La  rigidite  con- 
vient  a  la  politique  d'une  banque  de  reserve,  la  souplesse  a  tout 
autre  banque.  La'  distribution  du  credit  aux  particuliers  et  aux 
grandes  affaires  implique  des  risques;  et  les  banques  ordinaires 
ne  doivent  pas  h6siter  a  les  courir  pour  remplir  leur  r61e  convena- 
blement.  La  banque  de  reserve,  au  contraire,  doiteliminer  le  risque 

1  Aupetit,  Marche  financier  de  Paris,  Paris,  Alcan,  1912  (dans  le  volume  sur  les 
Grands  marches  financiers). 

1  Notamment  Withers,  op.  cit.,  trad,  fran?.,  p.  205  et  206. 
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dans  toute  la  mesure  du  possible  pour  garder  son  credit  intact  a 
tout  moment.  Elle  pourra  ainsi  recueillir,  le  cas  echeantjes  naufra- 
ges  de  la  vie  courante.  Et  aussi  bien  le  probleme  de  la  reglementa- 
tion  legale  des  banques  ne  se  pose-t-il  pas  dans  les  memes  termes 
suivant  qu'il  s'agit  d'une  banque  de  reserve  et  d'une  banque  ordi- 
naire (on  dirait  jusqu'ici  d'une  banque  d'emission  et  d'une  banque 
de  dep6t).  On  ne  saurait  tirer  argument  de  la  reglementation  legale 
des  banques  centrales  d'emission,  banques  de  reserve,  en  faveur 
de  la  reglementation  legale  des  societes  de  credit.  Le  deposant 
d'une  societe  de  credit  doit  savoir  que  ses  depots  sont  moins  en 
securite  la  qu'a  la  banque  de  reserve  :  il  percoit  d'ailleurs  un  inte- 
ret'que  la  banque  de  reserve  lui  refuse  g6neralement.  Et  aussi 
bien  la  reglementation  des  banques  ordinaires  doit-elle  etre  beau- 
coup  plus  large  que  celle  d'une  banque  centrale  d'emission.  II  fau- 
drait  sans  doute  la  limiter  a  1'obligation  de  publier  des  bilans 
detailles,  capables  de  renseigner  les  d^posants  avec  une  precision 
suffisante  sur  Temploi  des  d6p6ts.  Cette  publication  ne  serait-elle 
pas,  au  reste,  pour  les  societes  de  credit  la  meilleure  des  publicites  ? 
Ne  devraient-elles  pas  d'elles-m§mes  l'entreprendre  ?  Par  contre, 
on  doit  leur  laisser  la  plus  grande  latitude  dans  l'utilisation  des 
dep6ts.  La  qualite  des  signatures  et  des  operations  doit  etre  aban- 
donnee  a  l'appreciation  de  la  banque.  Une  grande  societe  se  con- 
formera  d'elle-meme  aux  principes  d'une  saine  politique  bancaire 
dans  I'emploi  des  depots  et  dans  ses  ouvertures  de  credit.  Tout 
contrdle  serieux  apparatt  ici  bien  difficile,  sinon  impossible.  Et  la 
gene  qu'il  impliquerait  paralyserait  Taction  de  la  societe  de  credit. 
Les  defaillances,  sans  doute,  sont  regrettables.  Mais  elles  constituent 
la  contre-partie  ineluctable  d'operations  par  essence  aleatoires  et 
d'une  fonction  qui,  pour  s'accomplir,  comporte  des  risques  et  la 
volonte  de  les  assumer.  Securite  et  credit  sont  deux  termes  con- 
tradictoires. 


Ainsi  les  analyses  penetrantes  de  M.  H.  Withers  et  I'experience 
de  la  guerre  nous  paraissent-elles  avoir  modifie,  moins  qu'il  ne  l'eut 
semble  au  premier  abord,  la  theorie  des  banques1.  Sans  doute,  une 

1  Telle  qu'elle  est  formulae,  notamment  par  M.  Truchy,  Cours  d'economie  politi- 
que, I,  p.  343  et  344.  M.  Truchy  ecrit,  p,  344  :  «  Si  en  Angleterre  el  aux  Elala-Unis 
le  cheque  a  pris  le  pas  sur  le  billet,  c'est  beaucoup  moins  a  cause    de  sa  superiorite 
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banque  de  dep6t  est  capable  de  donner  a  la  circulation  et  au  cre- 
dit I'elasticite.  On  en  doutait  jusqu'ici.  Mais  elle  constitue  moins 
efficacement  une  grande  reserve  d'or.  Et  une  forte  reserve  d'or 
concentree  dans  la  caisse  d'une  banque  nous  parait  I'assise  indis- 
pensable du  credit  d'un  pays.  Le  credit  en  comple  courant  et  Ie 
cheque  peuvent  se  subslituer  au  billet  de  banque,  mais  imparfai- 
tement.  Et  la  banque  de  reserve  doit  etre  tout  a  la  fois  banque 
d'emission  et  banque  de  dep6t  pour  donner  a  la  circulation  et  au 
creVlit  le  maximum  d'e'lasticite,  pour  drainer  dans  ses  caisses  une 
puissanle  reserve  d'or,  dont  le  pays  devra  pouvoir  disposer  le  cas 
echeant.  La  ou  nous  disions  jadis  banque  d'emission,  nous  dirons 
d6sormais  plus  exactement  avec  les  Americains  banque  de  reserve. 
Mais  cette  banque  de  reserve  existe  deja  en  tous  pays  :  c'est  la 
banque  centrale  d'emission.  Et  l'organisation  bancaire  franchise 
nous  parait  repondre  a  tous  les  besoins  ;  elle  nous  parait  notam- 
ment  plus  parfaite  que  le  systeme  anglais,  ou  Tor  draine  par  le 
billet  (et  non  par  le  depdt)  reste  prisonnier  d'un  Act  vieux  de  plus 
d'un  siecle.  Londres  reste,  anotre  avis,  marche  financier  de  premier 
ordre  malgre  l'Act  de  1844,  mais  non  pas  a  cause  de  lui.  Inexpe- 
rience recente  ne  nous  parait  ni  decisive,  ni  completement  demons- 
trative. La  Banque  d'Angleterre,  malgre  l'afflux  de  Tor  australien 
et  sud-africain,  recourait  regulierement  avant  guerre,  en  cas  de 
tension  monetaire,  a  l'encaisse  de  la  Banque  de  France.  L'avenir 
d'ailleurs  tranchera. 

Jean  Lescure, 

Professew  a  la  Faculte  de  droit  de  Bordeaux. 

technique  que  parce  que  dans  ces  deux  pays  le  systeme  d'emission  des billets  est  reste 
jusqu'ici  defectueux  »  (Aux  filats-Unis,  la  reforme  de  1913  a  remedi6  a  celte  imper- 
fection. La  crise  de  1920  l'a  demontre). 


LES  IDEES  DES  «  NAR0DN1KI  »  RUSSES 


La  pensee  socialisle  a  6te  apportee  a  la  Russie  par  l'Occident. 
Elle  a  du\  subir  une  adaptation  aux  conditions  speciales  de  la  vie 
russe.  Cette  adaptation  a  pris  dans  les  milieux  socialisles  russes  la 
forme  du  «  narodnitchestvo  »  (populisme).    . 

G'est  de  cette  adaptation  si  difle  rente  du  marxisrne  aujourd'hui 
triomphant  avec  le  bolchevisme,  que  nous  nous  proposons  de 
raconter  brievement  l'histoire.  Elle  est  d'autant  plus  inleressante  a 
connaitre  que  les  id6es  narodniki  sont  une  des  principales  sources 
des  doctrines  du  parti  socialrevolutionnaire,  le  principal  adversaire 
et  peut-eHre  la  principale  victime  de  la  fraction  du  parti  social- 
democrate  russe  au  pouvoir  avec  L6nine. 

I 

LES    IDEES    DIRECTRICES 

L'economie  sociale  de  la  Russie,  son  regime  politique  et  la 
culture  generate  du  peuple  russe  dislinguaient  radicalement  la 
Russie  des  autres  pays  de  1'Europe. 

G'est  dans  le  troisieme  quart  du  xixe  siecle  que  les  idees  direc- 
trices du  «  narodnitchestvo  »  out  trouve"  leur  formule  classique, 
bien  qu'en  constante  evolution.  A  cette  6poque,  c'est-a-dire  apres 
Emancipation  des  serfs,  Tagricullure  etait  1'induslrie  dominante, 
les  villes  etaient  peu  importantes,  et  la  classe  paysanne  etait 
restee,  comme  elle  Test  encore  maintenant,  la  plus  nombreuse. 
L'industrie  manufacturiere  avait  commence  a  se  developper  a 
peine,  favorisee  par  le  gouvernement  tzariste.  Les  classes  moyennes, 
la  bourgeoisie  rudimentaire,  ne  jouaient  qu'un  r61e  infime  dans  la 
vie  du  pays,  et  la  classe  dirigeante  etait  composee  de  «  pomecht- 
chiki  »  (proprietaires  fonciers  nobles),  de  fonctionnaires  et  de  rnili- 
taires. 

D'autre  part,  dans  la  majeure  partie  de  la  Russie,  le  regime  du 
mir  pr6dominait  comme  forme  de  la  propriete  rurale.  La  propriety 
fonciere  individuelle  etait  chez  les  paysans  une  exception ;  les  terres 
appartenaient  a  la  communaute  [obchtchina),  qui,  par  des  partages 
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periodiques,  tachait  de  regulariser  la  possession  et  de  niveler  les 
inegalites  qui  se  produisirent  par  des  considerations  egalilaires. 
Soit  reste  du  communisme  primitif,  comme  affirmaient  les  nns,  soit 
creation  du  regime  fiscal  moscovite  en  vue  de  consolider  la  rentree 
des  impdts  par  la  responsabilite  collective  des  membres  de  la  com- 
munaute,  appuyee  sur  la  possession  collective  des  terres,  comme 
pretendaient  les  autres  (par  exemple,  le  savant  liberal  Tchitcherine), 
ce  regime  de  propriete  agricole  se  distinguait  radicalement  de  la 
propriete  fonciere  capitaliste  (landlords  et  fermiers)  dWnglelerre 
et  de  la  petite  propriete"  paysanne  morcelee  de  France. 

Or,  dans  les  theories  socialistes  occidentales,  la  conception  du 
socialisme,  en  tant  qu'une  negation  du  capitalisme  et  de  la  propriety 
non  socialised,  qu'un  mouvement  prolelarien  luttant  contre  le 
regime  bourgeois  el  la  domination  de  la  classe  capitaliste,  qu'une 
lutte  de  classes  aboutissant  au  triomphe  du  proletariat,  com- 
mengait  a  se  de>elopper,  et  allait  trouver  dans  le  marxisme  sa 
forme  classique,  reconnue  ensuite  dans  I'lnternationale  socialiste.  - 
II  est  vrai  que  l'ecole  saint-simonienne  (Saint-Simon  lui-meme 
n'etant  pas  socialiste)  et  surtout  le  celebre  Bazard,  un  des  «  peres  » 
de  cette  ecole,  posaient  le  probleme  du  socialisme  sous  une  forme 
plus  generale  :  la  suppression  de  «  Texploitation  de  l'homme  par 
riiomme  »,  formule  dans  laquelle  Texploitation  de  l'ouvrier  par  le 
capital  n'elait  qu'un  cas  particulier.  [1  est  vrai  aussi  que  Fourier 
preconisait  la  collaboration  industrielle  des  classes  et  qu'il  critiquait 
le  regime  capitaliste  plutdt  comme  un  regime  de  gaspillage,  de 
disorganisation,  de  productivity  amoindrie  que  comme  regime  de 
Texploitation  et  de  Tasservissement  du  proletariat  par  la  classe 
capitaliste.  II  est  vrai  enfin  que  l'ecole  communiste  icarienne,  dont 
Cabel  a  ete  le  fondateur,_  preconisait  Tavenement  du  communisme 
par  des  essais  d'organisation  benevoles  des  hommes  devoues  de 
toutes  les  classes.  Mais  deja  Enfantin  lui-meme,  autre  pape  de 
Teglise  saint-simonienne,  insistait  sur  Tantinomie  entre  le  salaire 
ouvrier  et  le  benefice  capitaliste  qui  decoulait  des  formules  6cono- 
miques  de  Ricardo.  Pierre  Leroux,  un  des  disciples  les  plus  doues 
de  la  meme  ecole,  qui  lendait  a  creer  une  doctrine  socialiste  inde- 
pendante,  soulignait  avec  beaucoup  de  force  Tantagonisme  de 
classe  dans  la  society  capitaliste.  Les  disciples  de  Robert  Owen 
dirigeaient  en  Angleterre  le  mouvement  ouvrier  revolutionnaire, 
s'orientant  vers  la  greve  generale.  L'ecole  fourieriste  et  son  chef 
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Considerant  r6digeaient  des  «  manifestes  »,  pr6curseurs  remar- 
quables  du  «  manifeste  du  parti  communiste  »  de  Marx  et  d'Engels. 
Constantin  Pecqueur  et  plus  tard  Francois  Vidal  tragaient  les 
lignes  d'une  economie  sociale  critiquant  amerement  l'economie 
capilaliste  an  point  de  vue  proletarien  et  collectiviste  Proudhon  a 
jete  a  la  face  du  monde  bourgeois  sa  formule  «  la  propriete,  c'est 
le  vol  »  et,  dans  sa  «  Philosophic  de  la  misere  »,  a  catalogue  les 
contradictions  economiques  du  regime,  en  se  plagant  au  point  de 
vue  de  la  lutte  de  classes  proletarienne.  Enfin,  le  parti  communiste 
revolutionnaire,  s'inspirant  des  traditions  de  Babeuf  et  de  Buona- 
rotti,  ayant  parmi  ses  chefs  Blanqui  et  Barbes  et  lie  avec  l'aile 
gauche  des  communistes  icariens,  preconisait  une  revolution  poli- 
tique et  sociale  dans  l'interet  de  la  classe  proletarienne  et  pour  son 
emancipation  integrate. 

En  Allemagne,  revolution  du  socialisme  s'orientait  egalement  de 
plus  en  plus  dans  ce  sens.  Apres  les  «  vrais  socialistes  »  (Wahre 
Sozialisten),  comme  Karl  Griin  et  Moses  Hess,  revolutionnaires 
maximalistes  et  antiparlementaires,  apres  Weitling,  Karl  Marx, 
Friedrich  Engels  et  leurs  amis  cimentaient  les  bases  du  «  socialisme 
scientifique  ».  Marx  ecrit  son  Introduction  a  la  critique  de  la  philo- 
sophic du  droit  de  Hegel,  Engels  publie  son  livre  sur  La  situation 
de  la  classe  ouvriere  en  Angleterre,  dans  laquelle  il  predit  I'immi- 
nence  d'une  revolution  proletarienne  en  Angleterre,  et  tous  deux 
ensemble  lancent  leur  celebre  «  Manifeste  »  communiste  en  1847. 
Zur  Kritik  der  polilischen  OEkonomie  de  Marx  parait  en  1859, 
apres  une  serie  de  pamphlets  sur  la  revolution  et  la  contre-revolu- 
tion  en  Allemagne  et  en  France,  et  le  premier  volume  de  son  Capi- 
tal, cet  6vangile  scientifique  de  socialdemocratie,  ou  socialisme 
proletarien,  est  publie  en  1867.  En  outre,  en  1863,  Lassalle  a  fonde 
l'Union  ouvriere  generate,  embryon  du  parti  social  democrate 
allemand,  ne  presque  en  meme  temps  que  la  premiere  Internatio- 
nale ouvriere. 

Un  dilemme  se  presentait  devant  les  socialistes  russes.  Ou  bien 
ils  devaient  adopter  la  these  du  socialisme  proletarien,  ou  bien  ils 
devaient  la  repousser,  au  moins  dans  son  caractere  rigide  et  uni- 
versel. 

Dans  le  premier  cas,  ils  se  voyaient  obliges  d'admettre  ou  de 
favoriser  meme  le  developpement  du  capitalisme  si  critique,  si 
deteste,  avec  toutes  ses  ruines,  calamitcs  et  degradations,  dans  les 
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premieres  phases  de  son  existence  au  moins.  lis  devaient  admettre 
la  differentiation  de  la  classe  paysanne,  la  proletarisation  des  tra- 
vaillenrs  agricoles,  l'industrialisation  de  la  campagne,  la  destruc- 
tion du  mir,  de  I'obchtchina,  avec  sa  forme  de  propriete  mi-com- 
muniste.  lis  devaient  admettre  que  le  collectivisme  rural  cede  la 
place  a  la  propriety  individuelle  et  capitaliste,  pour  subir  une  evo- 
lution longue  et  terrible  qui  amenerait  la  Russie,  apres  tant  de 
souffrances  et  de  tribulations,  dans  le  giron  du  socialisme.  C'est 
justement  la  these  que  plus  tard  a  suivie  essentiellement  la  social- 
democratie  russe  (Plekhnoff  et  son  ecole). 

Dans  le  deuxieme  cas,  ils  etaient  amenes  a  nier  le  caractere 
universel  du  socialisme  exclusivement  proletarien,  soit  dans  cer- 
tains elements  de  sa  theorie,  soit  comme  loi  fatale  de  revolution 
economique  de  tous  les  pays.  On  etait  amene'  a  reconnailre  que  le 
developpement  social  de  la  Russie  suivait  des  v'oies  differentes  de 
celles  que  le  socialisme  occidental  trace  pour  les  pays  capitalistes. 
La  Russie  a  des  desline'es  socialistes  differentes  de  celles  de  I' Eu- 
rope capitaliste,  telle  est  la  these  fondamentale  du  «  narodnit- 
chestvo  »  socialiste  russe. 

Soit  par  la  force  logique  de  Topposition  a  une  these  inacceptable 
comme  loi  generale,  soit  sous  l'influence  des  doctrines  socialistes 
antemarxistes,  la  pensee  socialiste  des  «  narodniki  »  etait  quelque- 
fois  poussee  a  nier  ou  a  critiquer  le  dogme  general  de  l'avenement 
de  la  revolution  sociale,  comme  resultat  final  des  contradictions 
capitalistes.  Mais,  essentiellement,  le  narodnitchestvo  se  bornait  a 
la  reconnaissance  d'une  evolution  speciale  de  la  vie  sociale  de  la 
Russie,  par  opposition  au  processus  presume  de  revolution  de 
l'Occident  capitaliste.  Un  rapprochement  imprevu  se  produisait 
ainsi  entre  les  «  narodniki  »  et  les  «  slavianophiles  »  (dits  impro- 
prement  panslavisles).  Les  slavianophiles  reconnaissaient  une 
«  mission  »  speciale  au  peuple  russe  dans  son  developpement 
social,  par  rapport  a  «  TOccident  pourri  »  ;  convaincus  que  le  peuple 
russe  et  le  monde  slave  etaient  appeles  a  sauver  l'Occident  scepti- 
que,  anarchique,  materialisle  et  croupissant  dans  sa  decadence,  ils 
opposaient  la  culture  autonome  russe  a  celle  des  autres  pays  civi- 
lises et  critiquaient  m6me  vivement  les  reformes  de  Pierre  le 
Grand,  qui,  d'apres  eux,  aurait  fait  devier  l'histoire  de  la  Russie 
de  sa  marche  normale.  Leurs  adversaires,  les  «  Zapadniki  »  (Occi- 
dentalistes),  les  accusaient  de  s'efforcer  de  plonger  la  Russie  dans 
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une  barbarie  particuliere.  II  est  interessant  de  constater  que  les 
«  slavianophiles  »  en  appelaient  au  mir  et  a  Yobchtchina,  comme 
a  une  des  bases  originales  et  precieuses  de  I'edifice  social  russe. 
On  voit  bien  des  associations  apparentes  entre  la  doctrine  des 
«  narodniki  »  et  celle  des  «  slavianophiles  ».  Plus  tard,  les  theori- 
ciens  de  1'ecole  socialdemocrate  russe,  en  attaquant  le  «  narodnit- 
chestvo  »,  tacherent  de  demonlrer  sa  parents  avec  les  «  slaviano- 
philes »,  tandis  qu'eux-memes  se  proclamaient  continuateurs  des 
«  slavianophiles  ». 

Or,  il  est  curieux  de  rappeler  que  les  «  slavianophiles  »  emprun- 
taient  leur  theorie  des  «  missions  historiques  »  —  qu'ilsappliquaient 
a  la  Russie  —  a  la  philosophic  de  l'hisloire  de  Hegel,  laquelle 
elle-m&me,  par  Kant,  Herder,  Lessing  et  Bossuet,  se  lie  aux 
doctrines  religieuses  des  Peres  de  1'Eglise  chretienne,  par  exemple, 
a  celles  d'Origene  et  d'Orose,  disciples  de  saint  Augustin.  D'autre 
part,  certains  elements  de  la  doctrine  historico-philosophique 
marxiste  et  socialdemocrate  («  mission  »  du  capitalisme,  «  mission  » 
du  proletariat)  se  rattachent  aux  memes  sources,  soit  par  I'influence 
directe  de  la  philosophic  hegelienne,  soit  par  l'intermediaire  de  la 
philosophie  de  l'histoire  de  1'ecole  saint-simonienne  (Bazard),  de 
Pierre  Leroux  et  meme  de  1'ecole  fourieriste.  On  voit  bien  quelles 
sont  les  survivances  des  idees  mystiques,  tel^ologiques,  providentia- 
listes  dans  les  doctrines  des  ecoles  rivales. 

La  these  des  «  narodniki  »  exigeait  que  la  Russie  evoluat  vers 
le  socialisme,  sans  passer  par  la  phase  capitaliste.  Celte  these 
presupposait  des  conditions  negatives  et  des  conditions  positives. 

Condition  negative.  —  Le  defaut  de  capitalisme  en  Russie.  Les 
6conomistes  de  1'ecole  du  «  narodnitchestvo  »  insistaient  non  seule- 
ment  sur  le  caractere  rudimentaire  et  precaire  du  capitalisme  russe, 
mais  demontraient  que  ce  capitalisme  avait  peu  de  chances  de  se 
developper  considerablement  et  d'atteindre  un  niveau  qui  permet- 
trait  de  classer  la  Russie  parmi  les  pays  quelque  peu  capitalistes. 
Tout  pronostic  decoulant  de  l'existence  d'une  puissante  classe 
bourgeoiseet  d'une  nombreuse  classe  proletarienne  devait  done  etre 
elimin6. 

Premiere  condition  positive.  —  L'enorme  classe  paysanne 
russe,  douee  d'une  psychologie  mi-communiste,  sous  I'influence 
6ducatrice  de  I'obchtchina,  presente  des  dispositions  heureuses 
permettant  de  I'assimiler  a  l'ideal  socialiste,  a  1'aide  d'un  travail  de 
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propagande  methodique  de  I'intelliguentsia  (des  intellectuels) 
socialiste.  C'esl  le  principe  qui  a  ete"  le  dogme  de  toutes  les  gene- 
rations des  «  narodniki  »  ou  des  demi-narodniki,  le  «  parti  socia- 
liste-revolutionnaire  »  y  compris. 

Deuxieme  condition  positive.  —  La  haine  profonde  des  paysans 
envers  les  autorites  et  les  «  pomechtchiki  »  (grands  proprietaires), 
la  conviction  profondement  ancree  dans  Tame  paysanne  que  la 
terre  tout  entiere  doit  etre  possedee  par  ceux  qui  la  cultivent,  les 
soulevements  periodiques  des  paysans  reprimes  avec  la  plus  grande 
cruaute  par  la  police  tzarisle ;  ces  1'aits  inspiraient  aux  «  narodniki  » 
la  croyance  qu'une  revolution  victorieuse  de  la  classe  paysanne 
contre  l'ordre  etabli  etait  inevitable  et  imminente.  Une  femme 
ecrivain  remarquable,  Alexandrine  Efimenko,  a  fait  un  tableau 
saisissant  de  cette  passion  ardente  du  peuple  agricole  russe  pour 
la  terre,  pour  l'augmentation  de  la  terre  en  sa  possession,  pour  un 
partage  integral  et  juste  des  terres  [tchornyi  perediel)  qu'il  espe>ait 
toujours.  D'autre  part,  Michel  Bakounine  exaltait  i'esprit  anarchiste 
des  paysans  russes  et  predisait  que  leurs  r6voltes  sporadiques  et 
spontanees  se  combineraient  un  jour  en  un  grand  bouleversement 
et  realiseraient  la  revolution  sociale.  Une  revolution  paysanne  est 
fatale.  11  faut  seulement  qu'elle  devienne  socialiste. 

D'ou  I' idealisation  du  paysan  russe  par  les.  «  narodniki  ».  Le 
paysan,  c'etait,aux  yeux  des  «  narodniki  »,  l'incarnation  de  toutes 
les  vertus  sociales  et  socialistes.  Ces  vertus  6taient  quelquefois 
rnasquees  par  Fobscurantisme,  par  Tignorance  du  peuple,  par  son 
asservissement  seculaire,  par  la  crainte  de  Toppression  gouverne- 
mentale;  mais  il  suffisait  d'une  impulsion  des  hommes  6claires  et 
de  bonne  volonte,  d'un  effort  des  intellectuels,  pour  reveler  toute 
la  richesse  de  l'ame,  du  cceur,  de  Intelligence  du  paysan  et  tout 
son  devouement  inconscient  a  un  grand  ideal  social  et  a  sa  voca- 
tion hislorique.  A  l'instar  du  marxisme,  qui  idealisait  le  processus 
historique,  la  classe  proletarienne  et  sa  mission,  les  «  narodniki  » 
idealisaient  les  paysans  russes  et  leur  mission  revolutionnaire.  Un 
des  «  narodniki  »  des  annees 70,  WladimirDelagorio-Mokrievitch, 
dans  ses  Souvenirs,  publies  trente  ans  apres  la  periode  deson  acti- 
vity militante,  racontait  quecertains  milieux  delajeunesse  socialiste 
se  jetaient  avec  acharnement  sur  la  litterature  socialdemocrate  et 
occidentale,  surtout  sur  les  pamphlets  de  Lassalle;  mais  tout  ce  que 
celui-ci  disait  sur  «  1'  idee  du  proletariat  »  etait  attribue  par  eux 
aux  paysans  russes. 
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Cette  idealisation  se  nourrissait  non  seulement  de  la  valeur 
socialiste  qu'on  attribuait  a  Y  obchtchina,  comme  noyau  virtuel 
d'une  production  agricole  communiste,  mais  aussi  de  1'apprecia- 
tion  exager6e  des  arteles,  espece  d'associations  professionnelles 
ouvrieres,  et  da  travail  des  koustamiki,  sorte  de  petite  industrie 
domestique  fort  developpee  en  Russie. 

Quel  que  fut  le  degre  de  I'idealisation  de  la  classe  paysanne  par 
les  «  narodniki  »,  ceux-ci  ne  pouvaient  pas  meconnaitre  le  niveau 
inferieur  de  culture  des  masses  populaires,  leur  im preparation 
a  leur  mission  socialiste,  leur  impuissance  arealiser  une  revolution 
consciente  sans  guides  moraux  et  chefs  eclaires.  A  qui  incombait 
la  tache  d'instruire  les  masses,  de  leur  reveler  a  elles-memes  leurs 
aspirations  radicales  et  de  les  mener  a  la  lutte  finale?  A  Yintelli- 
guentsia. 

Contrairement  au  marxisme,  qui,  sans  reconnailre  les  intellec- 
tuels  comme  une  classe  speciale,  les  englobait  dans  les  autres 
classes  bourgeoises,  petit- bourgeoises ou  proletariennes,  les  «  narod- 
niki »  consideraient  Yintelliguentsia  comme  un  groupe  particulier 
caracterise  par  son  ideologic  politique  qui  I'elevait  en  dehors  et 
au-dessus  des  classes  dirigeantes.  Yintelliguentsia,  d'apres  les 
<(  narodniki  »,  est  poussee  et  doit  etre  poussee  a  servir  par  son 
instruction  et  la  conscience  de  son  haut  ideal  la  cause  du  peuple. 
Elle  doit  payer  au  peuple  la  dette  qu'elle  a  contractee  ehvers  le 
peuple  exploite,  en  acquerant  une  richesse  intellectuelle  au  prix 
du  labeur  et  des  souffrances  du  peuple.  C'est  une  des  idees  cheres 
a  Pierre  Lavroff  et  a  Nicolas  Mikhailovsky .  C'est  une  idee  qui 
communiquait  au  socialisme  des  «  narodniki  »  un  caractere 
e'thique  que  le  marxisme  ignorail  et  qui  rapprochait  ce  socialisme 
de  certaines  theories  antemarxistes,  aulrement  dit  du  «  socialisme 
ulopique  »,  d'apres  la  terminologie  de  Marx.  Et  parmi  les  <  narod- 
niki »  militants,  il  y  avait  un  certain  nombre  de  gentilshommes 
repentis. 

La  question  de  la  mission  de  Yintelliguentsia  dans  lemouvemenl 
d'emancipalion  du  peuple  russe  s'est  rattachee  chez  les  theoriciens 
des  «  narodniki  »  a  la  question  generale  des  rapports  entre  les 
deux  facteurs  suivants  :  1'evolution  deterministe  inconsciente  et 
Taction  des  forces  conscientes  dans  l'histoire.  Lavroff,  Mikhailovsky 
et  l'historien  Kareieff  defendaient  la  these  du  rdle  autonome  des 
personnalite's  dans  l'histoire.  Par  une  logique  en  retour,  les  socio- 
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Jogues  du  «  narodnitchestvo  »  devenaient  th6oriciens  d'une  these 
qui  non  settlement  s'opposait  a  cerlaines  vues  du  marxisme,  mais 
divorgait  egalement  avec  quelques  conceptions  primordiales  du 
«  narodnitchestvo  »  lui-meme.  Com  me  nous  le  verrons,  cette  diffe- 
rencialion  des  opinions  dans  le  «  narodnitchestvo  »  s'est  produite 
plus  d'une  fois,  amenant  a  des  developpements  sociologiques  qui 
sortaient  des  cadres  du  «  narodnitchestvo  »  russe  et  prenaient  la 
valeur  et  la  ported  de  doctrines  generales. 

Pour  que  Yintelligiientsia  puisse  repondre  a  sa  vocation  d'ins- 
truire  le  peuple,  de  le  guider  dans  la  lutte  pour  son  Emancipation 
et  de  lui  reveler  son  propre  ideal  social,  elle  doit  penetrer  dans  les 
profondeurs  memes  des  masses  populaires,  «  s'y  dissoudre  »,  se 
confondre  avec  elles,  conque>ir  leur  confiance  et  lui  fournir  des 
leaders  et  des  representants.  La  penetration  dans  le  peuple,  la 
marche  dans  la  campagne  et  dans  les  milieux  ouvriers  aux 
annees  70,  remplit  une  des  pages  les  plus  memorables  de  l'histoire 
des  intellectuels  narodniki  russes.  lis  ont  accompli  sur  une  echelle 
grandiose  ce  que  les  saint-simoniens  frangais  avaient  fait  dans  des 
limites  plus  modestes. 

Or,  la  mobilisation  des  propagandistes  «  narodniki  »  dans  les 
campagnes  et  dans  les  ateliers  s'est  heurtee  aux  repressions  les 
plus  cruelles  de  la  part  des  autorites  tzarjsles.  Ce  travail  devenait 
precaire  tant  que  l'absolutisme  russe  restait.  Ainsi,  le  probleme  de 
la  conquete  du  regime  d&mocratique ,  des  liberies  politiques  et 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  surgissait  pour  les  «  narod- 
niki »  dans  toute  son  ampleur. 

Ce  probleme  se  compliquait  des  faits  suivants. 

II  y  avait  d'abord  des  «  narodniki  »  anarchisants,  sous  I'impul- 
sion  directede  Bakounine  et  sous  I'influence  indirecte  des  idees  de 
Proudhon.  Pour  eux,  la  tache  revolutionnaire  consistait  a  com- 
battre  non  tel  ou  tel  regime  despotique,  mais  tout  regime  gouver- 
nemental  en  general. 

D'autre  part,  pour  les  «  narodniki  »  non  anarchisants,  le  regime 
democratique  parlementaire  apparaissait,  d'apres  la  tradition, 
comme  la  forme  essentielle  de  la  domination  de  la  classe  dirigeante 
des  capitalistes  et  des  bourgeois.  Aspirer  a  la  conquete  du  regime 
parlementaire,  cela  n'est-il  pas  un  programme  tendant  a  favoriser 
'avenement  de  la  bourgeoisie  et  du  regime  capilaliste  que  les 
«  narodniki  »  abhorraient?  C'est  pour  cela  que  pendant  longtemps 
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les  «  narodniki  »  repousserent  une  revolution  politique  qui  ne  filt 
en  merae  temps  une  revolution  sociale  ou  pluldt  socialiste.  Ce  fut 
la  these  des  «  narodniki  »  jusqu'ala  parution  du  parti  de  !a«  Narod- 
naya  Volia  »  (ou  «  Liberte  du  peuple  »  vers  1878).  Plus  tard, 
vers  l'6poque  de  la  revolution  de  1905,  une  fraction  du  parti  socia- 
liste revolutionnaire,  nommee  maximaliste  (qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre  avec  les  socialdemocrates  «  bolcheviks  »),  adopta  la  meme 
these,  en  attestant  ainsi  une  filiation  genealogique  qui  sera  etablie 
ulterieurement. 

Pen  a  peu  l'idee  de  la  necessite  des  conqueles  democratiques 
triompha  dans  les  rangs  des  «  narodniki  »,  exception  faite  d'un 
petit  uombre  d'anarchistes  ou  d'anarchisants.  La  complexile  et 
l'heterogeneite"  des  Elements  du  «  narodnitchestvo  »  posaient  alors 
d'autres  problemes.  La  solution  de  ces  problemes  amena  egalement 
certaines  divergences. 

D'abord,  par  qui  la  revolution  politique  sera-t-elle  effective? 
Par  le  peuple  en  masse  ou  par  un  groupe  organise,  par  un  parti, 
par  une  minorite,  celle-ci  etant  Tavant-garde  du  peuple  revolu- 
tionnaire ou  simplement  force  organisee  et  consciente  representant 
le  peuple  entier?  L'idee  du  r6le  d'une  minoriti  agissante  ou  d'une 
minorite  d'initiative,  populaire  a  certains  moments  et  dans  certains 
milieux  des  «  narodniki  »,  s'opposait  ainsi  au  dogme  primordial 
des  «  narodniki  »  concernant  la  revolution  fatale  du  peuple  tra- 
vailleur,  en  '  meme  temps  qu'a  la  doctrine  marxiste.  Dans  le 
domaine  politique,  elle  etait  associ6e  a  la  conception  blanquiste. 
Mais  avec  le  temps  une  autre  opinion  se  manifesta  consistant  a 
effectuer  par  I'organisation  d'une  minorite,  non  seulement  la  revo- 
lution politique,  mais  aussi  la  revolution  socialiste  devant  etre 
soutenue  par  le  peuple  entier.  C'etait  l'idee  de  P.-N.  Tkatckoff, 
mort  en  1883  a  Paris.  On  commence  a  s'apercevoir  dans  quelle 
mesure  les  bolcheviks  contemporains  ont  puise'  aux  sources  narod- 
nistes. 

Si,  au  contraire,  la  revolution  politique  est  effecluee  par  les 
masses  populaires,  quel  caractere  social aura-t-elle?  Contrairement 
au  point  de  vue  socialdemocrale  d'apres  lequel  la  revolution  politi- 
que en  Russie  aurait,  comme  dans  les  paysoccidentaux  un  caractere 
bourgeois,  favoriserait  l'avenement  de  la  bourgeoisie  et  faciliterait 
une  Iutte  declasse  plus  nette  entre  le  proletariat  et  la  classe  domi- 
nanle,  les  «  narodniki  »  adoptaient  une  these  proclamant  que  le 
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peuple  revoke,  une  fois  la  souverainele  du  peuple  et  la  liberty 
politique  conquises,  saurait  aboutir  a  des  conqueles  economiques 
plus  ou  raoins  radicales,  sortant  du  cadre  d'un  regime  economique 
purement  bourgeois.  Deja  dans  le  parti  de  la  «  Narodnaia  Volia  » 
on  se  demandait,  si,  apres  la  revolution  politique,  une  constiluante 
russe  ne  serait  pas  composeed'uneecrasante  majoritede  socialistes. 
Plus  tard,  le  «  parti  socialiste  revolution naire  »  formula  son  pro- 
gramme, d'apres  lequel  la  revolution  politique  realiserait  la  socia- 
lisation des  terres  et  leur  passage  a  1'ensemble  des  travailleurs. 
Une  fraction  avancee  de  ce  parti  «  fraction  maximaliste  »  (men- 
tionnee  plus  haut),  qui  se  s^para  d'ailleurs  du  parti,  formulail  la 
socialisation  des  terres  et  des  ateliers,  ce  qui  est  deja  la  realisation 
de  la  tache  economique  du  socialisme,  dans  une  certaine  acception 
du  mot... 

Nous  avons  resume  sommairement  Fessence  des  doctrines  narod- 
nistes  dans  leur  evolution  logique.  Nous  verrons  maintenant  leur 
expression  concrete  chez  les  theoriciens  et  dans  les  programmes 
des  partis. 

II 

LES    ECRIVA1NS 

La  doctrine  des  «  narodniki  »  a  ete  elaboree  dans  les  ceuvres  des 
theoriciens  et  dans  le  mouvement  meme.  Elle  a  ete  un  travail 
collectif  des  ecrivains  et  des  militants. 

Des  hommes  eminents  par  leurs  livres  ou  par  leur  activite  politi- 
que out  donne  de  fortes  impulsions  a  la  pensee  ou  a  Taction  narod- 
nisle.  Une  pleiade  de  publicistes,  de  philosophies,  d'economistes, 
d'historiens,  de  litterateurs,  d'hommes  politiques  out  forme  l'ecole 
ou  plutOt  les  ecoles.  Des  generations  de  «  narodniki  »  out  regu 
Peducation  politique  dans  les  revues  publiees  par  les  maitres,  soit 
en  Russie  ou  a  l'etranger. 

C'est  d'abord  Alexandre  Herzen  qui  a  joue  un  rdle  immense 
dans  le  mouvement  emancipateur  de  la  Russie.  Fils  d'un  «  pomie- 
chtchick  »  (grand  proprietaire)  riche  russe  et  'd'une  Allemande, 
homme  de  larges  vues  et  d'enorme  talent  litteraire,  h^gelien  et 
libre  penseur,  ami  des  liberaux  russes  et  des  grands  democrates 
europeens,  ami  du  socialiste  «  anarchiste  »  Proudhon  et  socialiste 
lui-meme,  «  zapadnik  »  ardent  et  en  meme  temps  un  peu  «  slavia- 
nophile  »  par  ses  id6es  sur  les  perspectives  paralleles  du  develop- 
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pement  social  de  la  Russie  et  de  I'Europe  Occidentale,  Herzen 
voyait  dans  Yobchtchina  le  facteur  decisif  de  devolution  socialiste 
possible  de  la  Russie,  evolution  toute  differente  de  celle  des  pays 
capitalistes.  La  revue  Kolokol  (Cloche),  qu'il  editait  avec  son  ami 
Ogareff,a  Londres,  eut  un  grand  retentissement  non  seulementdans 
les  milieux  avances  et  dans  la  jeunesse  revolutionnaire  russe, 
mais  aussi  dans  les  cercles  gouvernementaux.  On  dit  que  les  con- 
seillers  de  l'empereur  Alexandre  II  et  le  tzar  lui-meme  se  guidaient 
d'apres  certaines  indications  du  «  Kolokol  »  pendant  1'elaboration 
des  modaIit6s  de  la  loi  de  l'emancipation  des  serfs  de  1861. 

C'est  ensuite  le  celebre  anarchiste  Bakounine,  ami  de  Herzen, 
qui  a  donne  a  la  pensee  narodniste  une  empreinte  qui  n'est  pas 
encore  completement  effacee  aujourd'hui.  C'est  lui  qui  a  exalte  la 
menlalite  revolutionnaire  du  paysan  russe,  ses  aspirations  vers  la 
liberty  et  vers  la  prise  en  possession  de  la  terre  cultivee  par  lui, 
son  esprit  de  revoke  contre  les  autorites  et  les  «  pometchtiki  », 
les  tendances  antiproprietaristes  du  regime  de  I'  «  obchtchina  »  et 
les  possibilites  d'une  revolution  socialiste  qu'ouvre  cette  coexis- 
tence d'une  psychologie  revolutionnaire  et  des  coutumes  agraires 
socialistes.  C'est  lui  qui  a  preconise  le  bountarstvo,  c'est-a-dire 
Taction  revolutionnaire  destined  a  encourager  les  jacqueries,  les 
revoltes  paysannes,  les  tentatives  de  s'emparer  des  terres  des 
«  pomechtchiki  »,  a  generaliser  les  revoltes,  a  les  coordonner,  en 
vue  d'aboutir  peu  a  peu  a  la  revolution  integrate. 

Le  grand  economiste  socialiste  Tchernychevsky  cr6a  une  theorie 
de  «  l'obchtchina  »  qui  alimenta  les  programmes  de  plusieurs 
generations  socialistes  de  «  narodniki  ».  Ses  connaissances  ency- 
clopediques,  son  talent  d'ecrivain,  sa  haute  intelligence,  ses  capa- 
cites  multiples  et  son  destin  tragique  —  a  l'ege  de  35  ans,  il  a  616 
arrete  et,  sous  une  inculpation  politique,  condamne  en  1863  aux 
travaux  forces  —  lui  assurerent  un  prestige  enorme  et  quasi 
mystique  dans  «  Tintelliguentsia  »  russe.  Ses  etudes  sur  l'obcht- 
china, ses  Notes  sur  I'economie  politique  de  John  Stuart  Mill, 
ses  Etudes  d'economie  politique,  ses  articles  critiques,  politiques 
et  historiques,  son  roman  social  Que  [aire?,  contiennent  les 
61ements  disperses  d'une  theorie  socialiste,  surtout  applicable  aux 
conditions  de  la  vie  russe.  II  connaissait  a  fond  les  oeuvres  des 
socialistes  antemarxistes.  II  ignorait  le  marxisme,  mais  —  ce  qui 
est  tres  curieux  —  il  appliquait  quelquefois  les  raisonnements  et  les 
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meHhodes  du  «  materialisme  economique  »  et  de  la  dialectique 
hegelienne,  si  chere  a  Marx  et  a  son  e'cole.  Mais,  esprit  large,  il 
repoussait  tout  sectarisme  dogmatique,  et  plus  tard,sorti  du  bagne, 
il  put  faire  connaissance  de  la  doctrine  marxiste  et  la  criliquer 
severement.  Et  c'est  Marx  lui-meme  qui  le  qualifia  de  «  grand 
economiste  russe  ».  On  sait  que  Marx  fut  toujours  tres  sobre  de 
louanges. 

Comme  th6oricien  du  «  narodnitchestvo  »  socialiste,  Tcherny- 
chevsky  a  fait  un  grand  travail  litteraire  consacre  a  la  popularisa- 
tion des  idees  socialistes,  toujours  sous  un  point  de  vue  original 
refletant  les  particularity  de  sa  propre  pensee,  mais  son  influence 
a  ete  surtout  remarquable  par  sa  critique  des  «  pr6juges  relatifs  a 
l'obchlchina  »  et  de  certains  autres  prejuges  historiques. 

Apres  la  guerre  de  Crimee,  quand  Emancipation  des  serfs  se 
preparait,  la  redoutable  question  de  «  l'obchtchina  »  paysanne  a 
ete  pos6e.  Des  6conomistes  liberaux  «  occidentalistes  »  soulinrent 
que  la  Russie  ne  peut  progresser  qu'en  suivant  la  voie  trac6e  par 
l'Europe  dans  le  domaine  social  et  economique.  Or,  la  communaule 
agraire  disparut  en  Europe,  pour  ceder  la  place  a  la  propriete 
agraire  individuelle.  L'obchtchina  doit  disparaitre  aussi  en  Russie 
et  ce  sera  un  fait  progressif.  La  possession  commune  des  terres  est 
un  obstacle  aux  perfeclionnements  de  la  culture,  aux  manifesta- 
tions progressives  de  1'initiative  privee,  au  developpement  de  la 
productivite  agricole,  a  toutes  ameliorations  possibles,  par  les 
partages  continuels  qu'elle  suppose,  par  I'lnsecurite"  qu'elle  cree  au 
producteur  au  point  de  vue  des  r6sultats  de  son  travail  ameliora- 
teur,  par  l'inconstance  de  la  possession,  par  le  morcellement  des 
terres  en  parcelles,  par  la  dissemination  des  parcelles  cultivees  par 
un  membre  du  «  mir  »,  par  les  pertes  inutiles  de  superficie,  par  les 
obligations  imposees  par  le  «  mir  »  aux  paysans-cultivateurs,  par 
l'impossibilite  de  la  mobilisation  et  de  la  capitalisation  des  terres. 
Ce  qui  entrave  l'economie  agricole  doit  disparaitre.  Le  meme  point 
de  vue  relatif  a  1'obchtchina  a  ete  soutenu  plus  tard  par  les 
marxistes  russes  qui  se  basaientsur  deux  principes  :  le  capitalisme 
accapare  en  Russie  fatalement  non  seulement  les  industries  manu- 
facturieres  urbaines,  mais  egalement  l'economie  agraire  et,  en 
detruisant  l'obchtchina,  il  presente  deja  un  fait  progressif  dans  les 
rapports  du  regime  bourgeois  et  capitaliste;  la  Russie  ne  pourra 
6voluer  vers  le  socialisme  qu'apres  avoir  passe,  comme  l'Occident, 
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—  dans  les  ateliers  et  usines  ainsi  que  dans  l'economie  agraire  de 
la  campagne  —  par  le  capitalisme  qui  engendre  les  Elements  et  les 
conditions  necessaires  pour  le  regime  collectiviste,  ainsi  que  la 
classe  prol6tarienne  consciente  et  organisee  qui  sera  le  fossoyeur 
du  merae  capitalisme. 

Tchernychevsky  soumit  la  these  des  economistes  liberaux  a  une 
critique  implacable.  II  nia  la  fatalile  de  la  serie  des  phases  econo- 
miques  pour  revolution  des  peuples.  II  d6montra  que  la  forme 
capitaliste  n'est  pas  une  loi  du  determinisme  historique,  qu'elle 
n'est  pas  l'aboutissement  final  necessaire  de  la  vie  £conomique  et 
qu'elle  n'est  pas  non  plus  une  phase  passagere  obligatoire  qui 
assure,  elle  seule,  I'avenement  d'un  type  superieur  de  structure 
6conomique.  Les  points  vulnerables  de  1'obchtchina,  dans  1'ordre 
social  actuel,  peuvent  etre  elimines  par  voie  d'organisation.  Non 
seulement  1'obchtchina  peut  etre  sauv6e,  amelioree  et  developpee, 
mais  elle  pent  ouvrir  la  voie  a  la  socialisation  de  terres  qui;  en 
evitant  les  desastres  de  l'individualisalion  et  de  la  proletarisation 
amenes  par  le  capitalisme  triomphant,  sera  la  base  d'un  regime  de 
possession  collective  superieure.  La  dialectique  de  Hegel  ne 
suppose-t-elle  pas  elle-meme  trois  chafnons  du  developpement, 
dont  le  dernier  est  un  retour  synthetique  au  premier?  La  possession 
qui  etait  commune  aux  debuts  de  la  civilisation  humaine  peut  done 
redevenir  commune  dans  les  phases  superieures  de  revolution 
6conomique.'Tel  doit  etre  le  rdle  historique  de  1'obchtchina. 

Tchernychevsky  ne  s'est  pas  arreHe  a  la  critique  du  prejuge 
scientifique  resultant  de  cette  croyance  aux  lois  du  developpement 
economique  prescrivant  le  capitalisme  comme  une  n6cessite  socio- 
logique.  II  raya,  comme  prejuges  scientifiques,  les  lois  ou  les 
formules  que  des  historiens  etablissent  si  souvent  pour  certains 
evenements  generaux  ou  parliculiers.  Son  arret  et  sa  condamnation 
l'empecherent  de  continuer  son  travail  de  critique  et  de  reconstruc- 
tion. 

C'est  Pierre  Lavroff  qm  elabora  une  puissante  theorie  de  la  per- 
sonnalite  militante.  Savant  remarquable,  ancien  professeur  des 
sciences  mathematiques  et  physiques  a  une  des  ecoles  militaires 
superieures  derEmpire,possedant  des  connaissances  profondesdans 
les  branches  des  sciences  positives,  philosophe,  historien,  socio- 
logue  et  moraliste,  Pierre  LavrofTfut  le  createur  d'un  systeme  qui  a 
une  portee  scientifique  generate  et  qui  a  influence'  considerablement 
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Ies  idees  sociales  et  Taction  politique  de  «  l'intelliguentsia  »  narod- 
niste.  Voici  Ies  points  essentiels  de  la  doctrine  de  Lavroff  : 

L'histoire,  en  tant  que  processus,  est  un  ensemble  complexe 
d'evenements  qui  se  repetent  et  d'ev^nements  qui  ne  se  repetent 
pa3.  L'histoire,  en  tant  qu'ensemble  reel,  ne  se  r6pete  jamais  dans 
sa  totalite  vivante. 

Lhistoire,  en  temps  que  science  reproduisant  Ies  faits  passes 
reels,  ne  doit  pas  etre  con  fondue  avec  la  sociologie  qui  eludie  Ies 
fails  historiques  comme  se  renouvelaRt  et  donnant  place  a  des 
repetitions.  II  peut  y  avoir  des  lois  sociologiques,  il  n'y  a  pas  de 
lois  historiques. 

II  serait  impossible  d'etudier  I'immense  realite  concrete  qui  rem- 
plit  l'histoire  vivante,  si  Ton  ne  se  guidait  pas  d'apres  un  principe 
supe'rieur  d' appreciation  permetlant  de  classer  Ies  faits,  de  Ies 
trier  et  de  Ies  juger  d'apres  un  point  de  vue. 

On  voit  que  Lavroff  a  developpe  unetheorie  analogue  a  certaines 
vues  du  c61ebre  philosophe  frangais  Cournot,  suivies  plus  tard  par 
MM.  Taine,  Langlois,  Seignobos  et  autres  historiens  francais  et 
etrangers.  Apres  Lavroff,  un  systeme  pareil  a  ete  developpe  par 
Naville  en  Suisse,  et  par  MM.  Windelband  et  Rickert,  philosophes 
allemands.  II  est  interessant  de  noler  que  ceux-ci  n'ont  connu  ni 
Cournot,  ni  Lavroff. 

D'apres  Lavroff,  l'histoire  ne  peut  etre  etudieeou  comprise  sans 
un  principe  d'apprecialion  qui  est  un  critkre  (c'est  aussi  Tidee  du 
neokantien  Rickert).  Ge  critere  ne  peut  etre  que  subjectif.  C'est 
un  critere  base  sur  une  conception  subjective  du  progres  dans 
l'histoire  :  developpement  intellectuel,  materiel  et  moral  de 
Thumanite,  elablissement  de  la  justice  sociale  dans  Ies  socieles 
humaines. 

A  part  la  methode  objective,  etablie  par  Auguste  Comte,  une 
me'thode  subjective  s'impose  dans  l'histoire  et  dans  la  sociologie 
{point  de  vue  subjectif,  d'apres  la  terminologie  du  philosophe 
Lesse'vitch,  un  des  representants  de  la  meme  ecole),  pour  classifier 
Ies  faits,  pour  Ies  apprecier  et  Ies  juger,  comme  faits  progressifs 
ou  regressifs.  La  methode  objective  formule  Ies  elements  d'un 
critere  necessaire  pour  juger  l'histoire  et  pour  tracer  un  ideal  dans 
la  sociologie  applique" e. 

Cet  ideal  est  un  ideal  du  progres.  Mais  le  progres  n'est  pas 
„atal  dans  l'histoire.   Ni  le   bien,   ni  le   mal   ne  sont  fatals  dans 
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l'histoire.  Tout  depend  de  Tactivite  consciente  des   personnalit^s. 

La  culture  se  cree  d'une  fagon  inconsciente.  Le  progres  est 
l'oeuvre  de  Taction  de  la  pensee  critique  sur  le  milieu  de  la  cul- 
ture. Le  progres  ne  se  cree  pas  spontanement.  II  est  forge  par  les 
personnaliles  mites  par  leur  pensee  critique.  Ce  sont  les  militants 
du  progres. 

Certains  adversaires  ou  auteurs  critiques  [Georges  Plekhanoff, 
David  Koigen)  ont  cru  reconnaitre  dans  cette  these  de  Lavroff 
(personnalites  critiques  transformant  la  culture  et  l'orientant  dans 
la  voie  du  progres)  l'influence  de  Bruno  Bauer,  Thegelien  bien 
connu  de  gauche.  Rien  de  plus  inexact.  La  theorie  de  Bruno 
Bauer  est  ('exaltation  des  hommes  superieurs  meprisant  la  foule 
ignorante,  le  troupeau  humain.  La  theorie  de  Lavroff  est,  au  con- 
traire,  une  philosophie  d'histoire  pure,  et  puis  une  philosophic 
d'histoire  appliquee  exallant  l'initiative  critique  et  Taction  militante 
au  profit  des  masses.  Tandis  que  Bruno  Bauer  est  un  precurseur 
du  niestzcheisme  formulant  une  morale  aristocratique  et  des  privi- 
leges pour  une  elite  des  capacites,  Pierre  Lavroff  preche  une 
morale  de  sacrifice  a  «  l'intelliguentsia  »,  aux  hommes  ayant  acquis 
I'instruction  et  les  bienfaits  de  la  «  pensee  critique  »,  leur  dictant 
le  devoir  de  payer  leur  dette  sociale,  en  contribuant  a  Taffranchis- 
sement  du  peuple  et  en  luttant  contre  l'exploitation,  Tinegalile  et 
les  forces  d'oppression. 

L'appel  de  Lavroff  au  devoir,  a  1'obligalion  d'elaborer  sa 
conviction  en  conformile  de  la  dignite  humaine,  au  sacrifice,  a 
Taction  au  profit  du  peuple  souffrant  et  opprim6,  eut  un  immense 
retentissement  dans  «  l'intelliguentsia  »  narodnisle.  La  doctrine 
morale  essentielle  de  Lavroff  a  ete  exposed  dans  les  «  Lettres  his- 
toriques  »,  parties  en  1867,  et  dans  une  serie  d'articles  publies 
dans  differenles  revues  russes  aux  annees  70.  On  peut  affirmer 
que  la  «  marche  vers  le  peuple  »  de  la  jeunesse  socialiste  russe  des 
annees  70  du  siecle  dernier  a  el6  determinee  dans  une  notable 
mesure  par  la  propagande  morale  de  Lavroff. 

Un  autre  trait  remarquable  de  la  doctrine  de  Lavroff  fut  le  defi 
qu'il  lanca  aux  opinions  pseudo-scientifiques  qui  sanctionnaient, 
sous  la  couverture  du  determinisme  historique,  le  fatalisme  des 
injustices  sociales  ou,  au  contraire,  le  dogme  optimiste  du  progres 
spontane  et  quasi  predestine^  sans  egard  a  Tactivite  humaine. 
Lavroff  flagellait  le  mysticisme,  la  teI6o!ogie,  le  providentialisme, 
Tapologetisme  dans  la  philosophie  de  l'histoire. 
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Chose  curieuse,  Lavroff  elabora  sa  doctrine  quand  il  ignorait 
encore  le  marxisme.  Sa  critique  mordante  des  prejug6s  «  scientifi- 
ques  »  des  Iois  sociales  fatales  etait  dirigee  contre  les  doctrines  des 
defenseurs  conscients  qu  inconscients  de  1'ordre  elabli.  Sa  glorifi- 
cation de  la  «  personnalite  »,  c'elait  la  condarnnation  de  la  resi- 
gnation, du  quietisme,  de  celte  leleologie  sociologique  qui  refrene 
l'initiative  humaine,  qui  sanctionne  le  mal,  corame  une  necessity 
ineluctable  ou  une  etape  necessaire  de  revolution,  ou  une  phase 
salutaire,  passagere,  qui  prepare  le  bien  final.  Or,  comme  nous 
l'avons  dit,  le  marxisme,  par  sa  culture  d'origine,  mais  surlout  par 
son  ratlachement  a  la  philosophic  allemandeeta  certaines  vuesdu 
socialisme  frangais  —  de  Saint-Simon  a  Proudhon  —  est  lui- 
meme  riche  de  survivances  que  Lavroff  attaquait.  II  est  tout  natu- 
rel  que  1'ecole  marxiste,  quand  elle  commenga  a  se  propager  et  a 
s'etablir  en  Russie,  se  mtt,  clans  sa  campagne  contre  le  «  narodnit- 
chestvo  »,  a  critiquer  vivement  les  idees  de  Lavroff,  si  populaires 
dans  «  l'intelliguenlsia  »  narodniste. 

II  arriva  loutefois  que  Lavroff,  apres  son  Evasion  d'une  petite 
ville  du  Nord  ou  il  avait  ete  d6porte,  s'6tablit  a  l'etranger  (defini- 
tivement  a  Paris  vers  1870),  se  rapprocha  elroitement  des  militants 
socialistes  de  l'Occident  et  6tudia  a  fond  les  ceuvres  de  Marx  et 
d'Engels.  Sa  doctrine  ne  changea  pas.  Mais  il  reconnut  en  meme 
temps  quelques  theses  fondamentales  du  marxisme.  II  evitait  de 
critiquer  ouvertement  les  points  du  marxisme  qu'il  reprouvait. 
Nous  avons  eu  personnellement  1'occasion  de  nous  entretenir  avec 
Lavroff  de  certaines  opinions  des  auteurs  du  Manifeste  du  parti 
communiste  dont  il  reconnaissait  cat^goriquement  I'inexactitude. 
Toutefois,  dans  les  articles  et  les  livres  que  Lavroff  publia  jusqu'a 
sa  mort,  survenue  en  1900  (dont  les  principaux  sont  Histoire  de 
la  pensee  et  Problemes  de  la  philosophie  de  I' histoire),  il  donna 
des  appreciations  tres  bienveillanles  sur  les  doctrines  du  «  socia- 
lisme scientifique  »,  en  evitant  en  meme  temps  d'insister  sur  ses 
erreurs  et  ses  points  vulnerables.  D'ou  une  certaine  dualite'. 

D'autre  part,  la  doctrine  de  Lavroff,  dans  son  essence,  contre- 
disait  certains  elements  optimisles  et  en  meme  temps  fatalistes  du 
dogme  narodniste  populaires  aux  annees  70,  surtout  la  croyance 
des  «  narodniki  »  a  une  revolution  paysanne  imminente.  Tou- 
tefois, dans  la  revue  revolutionnaire  Vperiod  (En  avant)  qu'il 
dirigeait  a  l'etranger  (1874  a  1878),  il  ne  repoussait  pas  ce  dogme. 
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II  est  vrai  qu'il  reprouvait  aveo  force  le  «  bounlarstvo  »,  la  doctrine 
preconisant  d'encourager  par  tous  les  moyens  possibles  les  petites 
r£voltes  paysannesen  vue  de  la  preparation  de  la  revolution  gene- 
rale,  comme  le  conseillait  Bakounine.  Lavroff  estimail  cette  methode 
demagogique,  immorale  et  inefficace.  Mais  il  recommandait  la 
methode  d'une  propagande  large  et  profonde,  en  vue  de  preparer 
les  masses  a  la  revolution.  Certains  «  narodniki  »  eslimaient  cette 
methode  peu  revolutionnaire. 

Mors  Tkatchoff,  ancien  ami  de  Lavroff,  ancien  deporte  comme 
lui,  leva  l'etendard  de  la  revolle.  Attendre  la  revolution  populaire, 
preparer  lentement  la  revolution  paysanne,  —  mais  c'est  attendre 
une  eHernite!  Oui,  la  masse  paysanne  deleste  le  regime,  elle  desire 
les  terres,  elle  hait  les  «  pomechtchiki  »  et  les  autoriles,  elle  a  une 
menlalite  antiproprietariste  et  mi-communiste,  sa  psychologie  est 
revolutionnaire...  Mais  elle  est  ecrasee  par  la  machine  gouverne- 
mentale,  elle  est  terrorised  par  la  police,  elle  est  timide  et  indecise. 
Ses  revoltes  sporadiques  seront  toujours  reprimees,  et  un  souleve- 
ment  general  des  masses  paysannes  est  impossible  ou  voue  a  un 
insucces,  tant  que  ('organisation  tzariste  est  mailresse  de  la  situa- 
tion. Le  «  bountarstvo  »  de  Bakounine  et  la  methode  de  propa- 
gande prechee  par  Lavroff  sont  de  simples  leurres.  Le  tzarisme 
doit  etre  combaltu  d'abord  par  une  minorite,  par  un  groupement 
organise,  par  le  parti  revolutionnaire.  Une  fois  le  tzarisme  attaque 
et  mine,  le  parti  revolutionnaire  sera  soutenu  par  le  peuple.  Le 
parti  pourra  supprimer  le  tzarisme  et  s'emparer  du  pouvoir 
pour  realiser  le  programme  socialisle.  Telle  est  l'essence  de  la  doc- 
trine de  Tkatchoff  qu'il  developpa  avec  ardeur  et  talent  dans  la 
revue  revolutionnaire  Nabat  (Tocsin).  Cette  formule  de  la  dicta- 
tare  a" une  minorite,  qui,  contrairement  au  blanquisme,  aspire  non 
a  la  conquete  du  regime  democratique,  mais  a  la  realisation  d'un 
programme  par  la  force  d'un  parti,  n'eut  pas  beaucoup  de  succes 
a  cette  6poque  (au  milieu  des  annees  70);  mais  l'idee  de  combattre 
le  tzarisme  par  tes  forces  du  parti  revolutionnaire  organise  trouva 
son  6cho  dans  les  milieux  des  «  narodniki  »  qui  formerent,  vers 
1878,  le  parti  de  la  «  Narodnaia  Volia  ». 

Un  des  plus  remarquables  repr^sentants  de  I'ideologie  narodniste 
fut  Nicolas  Mikhailovsky .  Disciple  de  Lavroff  pour  la  pose  des 
problemes  de  la  philosophic  de  l'histoire  et  leur  solution,  pour  la 
theorie  de  la  personnalite,  pour  la  «  methode  subjective  »  dans  la 
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sociologie,  pour  la  morale  du  devoir  de  I'  «  intellignentsia  »  vis- 
a-vis du  peuple  opprime,  publiciste  de  grand  talent  pour  l'elude 
de  toutes  les  questions  classiques  du  «  narodnitchestvo  »,  comme 
la  mission  de  «  I'obchlchina  »  el  la  negation  du  r6le  du  capitalisme 
en  Russie,  Mikhailovsky  fut  1'auleur  de  quelques  theories  sociolo- 
giques  fort  originales.  II  lutta  contre  les  doctrines  apologistes, 
comme  celle  de  l'application  du  darwinisme  aux  rapports  sociaux 
qui  sanctionne  l'existence  et  l'avenement  des  aristocraties  de  selec- 
tion, tandis  qu'en  realite  la  concurrence  darwiniste  dans  les  societes 
humaines  ne  cause  trop  souvent  que  des  selections  a  rebours.  II 
lutta  contre  la  «  theorie  organique  de  la  society  »  (societ6-orga- 
nisme),  surtoulsous  la  forme  que  lectdebrephilosophe-evolutionniste 
anglais  Herbert  Spencer  lui  avait  donnee;  il  demontrait  que  la 
division  du  travail  dans  le  prelendu  organisme  social  suppose, 
par  analogie  a  l'organisme  physique,  une  degradation  des  capacites 
des  membres  de  la  society,  des  individus,  et  une  subordination  qui 
supprime  le  «  moi  »  autonome  et  Tindividualite  des  personnes.  On 
doit  regretter  que  M.  Bougie,  qui  a  resume  dans  son  excellent 
livre  La  democratic  devant  la  science  toutes  les  theories  tendant 
a  nier  I'egalit6  democratique  sous  le  couvert  de  theses  pretendues 
scientifiques  ainsi  que  leurs  critiques,  n'ait  pu  6tudier  aussi  les 
brillantes  vues  de  Mikhailovsky  a  ce  sujet.  Aux  theories  unilate- 
rales  et  apologistes  des  theoriciens-evolutionnistes,  Mikhailovsky 
opposa  sa  formate  du  progres  et  sa  theorie  de  la  lutte  pour  Vindi- 
vidualite.  Dans  la  premiere,  il  opposa  la  division  du  travail  entre 
les  organes  de  l'individu  et  la  necessitedu  developpement  multiple 
de  l'individu  et  de  son  autonomie  a  la  division  du  travail  social 
qui  tue  l'individualite  et  abaisse  les  personnalites  au  r6Ie  d'une 
petite  vis  dans  une  machine  eolossale.  Dans  la  deuxieme,  il  d^ve- 
loppaune  these  historico-philosophique  tres  ingenieuse  qui  explique 
le  contenu  du  processus  social  par  Inspiration  des  individus  a  la 
plenitude  de  leur  autonomie  par  rapport  aux  liens  sociaux  et  par 
les  luttes  en  vue  d'atteindre  cet  ideal.  C'est  l'algebre  d'un  socia- 
lisme  g£nereux  et  liberal. 

Comme  Lavroff,  Mikhailovsky  blamait  les  exagerations  de  cer- 
tains «  narodniki  »  qui  tombaient  dans  la  demagogie  ou  se  livraient 
aux  deviations  contraires  a  1'esprit  d'un  ideal  large.  S'il  acceptait  le 
fait  de  l'existence  de  1'  «  obtchtchina  »  comme  base  des  esperances 
socialistes  en  ce  qui  concerne  le  peuple  russe,  il  declarait  qu'il  ne 
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s'agissait  pas  ici  de  l'adoration  d'un  ph6nomene  parce  que  specifi- 
quement  russe,  mais  parce  que  specialement  salutaire.  II  reprouvait 
le  «  narodnilchestvo  »  de  ceux  qui  se  jelaient  dans  uue  idealisation 
exaltee  des  masses  populaires,  demandaient  des  genuflexions  devant 
le  peuple,  insistaient  sur  la  necessite  de  «  se  simplifier  »,  de  se 
niveler  au  degre  de  la  culture  du  peuple  (principe  de  1'egalite  !),  de 
s'instruire  exclusivement  au  contact  du  peuple,  de  poser  pour  regie 
que  toutes  les  vues  et  tous  les  desirs  du  peuple  sont  la  ve>ite 
absolue  et  la  justice  absolue.  II  declarait  qu'il  n'etait  pas  de  ces 
«  narodniki  ».  Oui,  il  faut  emprunter  au  peuple  lout  ce  qu'il  a  de 
bon  et  de  juste  dans  son  &me  souffranle  et  eprouvee.  Mais  il  faut 
6galement  contribuer  a  la  purification,  a  1'elevation  de  cette  ame 
populaire,  instruire  les  masses,  les  elever  a  un  degre  superieur  de 
la  culture,  les  assimiler  a  un  id6al  conscient,  et  non  s'abaisser  au 
niveau  de  l'ignorance  et  du  prejuge\  Mikhailovsky  jetait  un  defi 
a  certains  «  narodniki  »  fanatiques,  quand  il  declarait  qu'il  com- 
battrait  le  peuple  meme,  si  celui-ci  attaquait  les  biens  de  la  verite 
et  de  la  justice.  Verite  et  justice!  Ces  deux  id6es  —  principe  objectif 
et  principe  subjectif  —  s'expriment  en  russe  dans  un  mot  :  p?,avda. 
Toule  la  doctrine  de  Mikhailovsky  fut  I'appel  au  service  fidele  du 
dieu  de  la  «  pravda  »  :  pravda-verite  et  pravda- justice. 

Au  moment  de  la  rupture  dans  le  camp  des  «  narodniki  »  mili- 
tants entre  ceux  qui  preconisaient  la  lutte  pour  les  libertes  politi- 
ques  et  le  regime  democratique  et  ceux  qui  restaient  apolitiques 
ou  anarchistes,  Mikhailovsky,  sous  le  voile  des  raisonnements 
theoriques,  defendit  la  these  des  protagonistes  des  aspirations 
d6mocratiques.  Comme  Lavroff,  il  collabora  dans  la  suite  aux 
publications  du  parti  de  la  «  Narodnaia  Volia  »  qui  luttail  contre 
le  tzarisme. 

En  ce  qui  concerne  les  dogmes  marxistes,  Mikhailovsky  n'a  su, 
lui  nop  plus,  eviter  un  certain  dualisme  de  vues.  Dans  la  pre- 
miere moitie  de  son  activity  litteraire,  il  defendit  avec  force  les 
idees  —  economiques  et  historiques  —  de  Marx  contre  ses  detrac- 
teurs.  Plus  tard,  pendant  la  derniere  dizaine  d'annees  du  dernier 
siecle  (Mikhailovsky  mourut  en  1904,  apres  LavrolT  qui  mourut  en 
1900),  quand  une  jeune  ecole  marxiste  commenga  a  s'affirmer  en 
Russie  contre  le  «  narodnitchestvo  »,  en  preparant  la  voie  a  la 
sociald6"mocralie  russe,  Mikhailovsky  attaqua  avec  acharnement 
les  fondements  m^mes   du  marxisme.  Aux  annees  90,  il   semblait 
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que  Mikhailovsky  repoussait  ies  theses  essentielles  de  la  doctrine 
de  Marx  non  seulement  pour  la  Russie,  mais  pour  ['Occident  egale 
ment.  Cette  revolution,  Mikhailovsky  n'a  pas  reussi  a  l'accomplir 
integralement  avant  sa  mort.  Ledualisme  subsista. 

Avant  l'avenement  de  la  socialdemocratie  en  Russie  (a  la  fin 
des  armies  90),  quand  le  capitalisme  commenQait  a  manifester 
en  Russie  Ies  signes  d'un  developpemenl  inattendu,  mais  surtout 
au  moment  de  l'apparition  du  marxisme  russe,  Ies  «  narodniki  » 
se  demandaient  avec  inquietude  si  l'h6ritage  intellecluel  Iegu6  par 
Tchernychevsky  relativement  aux  theories  de  la  mission  de 
l'obchtchina  et  de  la  possibility  pour  la  Russie  d'eviter  le  capita- 
lisme subsistait  encore  dans  toute  sa  valeur.  Les  partages  des 
terres  continuent-ils  avec  une  regularity  qui  assure  ['application 
du  principe  egalilaire  et  la  subsistance  des  sentiments  antipropri6- 
taristes?  Les  ameliorations  se  produisent-elles  dans  le  monde  de 
l'obchtchina  qui  lui  donnent  une  vigueur  nouvelle  et  la  sauve  de  la 
degenerescence  agraire?  Les  inegalit£s  dans  la  classe  paysanne  ne 
croissent-elles  pas  de  facon  a  servir  de  base  a  une  differenciation 
capable  d'engendrer  une  sous-classe  de  petite  bourgeoisie?  Les 
inegalit^s  des  moyens,  des  inventaires,  des  cheptels,  des  forces 
productives  de  differentes  families  du  «  mir  »  ne  produisent-elles 
pas  une  selection  destinee  a  subslituer  graduellement  la  propriete 
individuelle  a  l'obchtchina  par  les  achats-vente  par  l'ecrasement 
des  possesseurs  des  parcelles  infimes,  par  tous  Ies  moyens  que 
donnent  les  lois  et  les  coutumes?  Le  capitalisme  ne  fait-il  pas  des 
conquetes  dans  les  industries  urbaines  et  ne  p6netrera-t-il  pas  dans 
la  campagne  meme? 

Un  certain  nombre  d'economistes,  de  statisticiens,  de  journa- 
listes  de  talent,  com  me  Vorontzoff,  Danielson,  Pechekhonoff, 
Katchorovsky  et  autres,  se  mirent  a  l'etude  de  ces  questions.  Cer- 
tains resullats,  certaines  hypotheses,  en  meme  temps  que  certains 
developpements  d'ordre  plus  general  [Victor  Tchernoff),  trouve- 
rent  leur  expression  dans  differentes  theses  du  programme  du 
parti  socialiste  revolutionnaire.  Nous  dirons  quelques  mots  sur  les 
id6es  de  Vorontzoff  et  de  Danielson. 

Vorontzoff,  qui  6crivit  plusieurs  ouvrages  sous  Ies  initiales 
«  V.  V.  »,  tachait  de  demontrer  que  le  capitalisme  ne  pourrait  pas 
se  d£velopper  en  Russie,  y  6tant  venu  trop  tard  par  rapport  aux 
rivaux  de  l'Occident.  Le  capitalisme,  pour  vivre  et  se  renforcer,  a 


452  LES    IDEES    DES    «    NARODNJKI    »    RUSSES 

besoin  de  marches  strangers.  Un  exemple  classique,  c'est  l'Angle- 
terre.  Or,  les  marches  etrangers  on  I  etc"  deja  accapares  par  les 
pays  anciennement  capitalistes.  Pour  les  pays  neufs,  pour  les  pays 
agricoles,  la  lutle  avec  ces  concurrents  sur  la  base  capitaliste  est 
extremement  dure,  et  cette  lutle  est  vouee  a  un  insucces.  Particu- 
lierement  en  Russie,  l'existence  de  la  grande  industrie  capitaliste 
n'est  due  qu'au  gouvernement,  elle  ne  vit  que  grace  a  ses  com- 
mandes  et  a  ses  subsides.  Ce  n'est  qu'une  vie  artificielle.  Le  capi- 
talisme  russe  cheHif  cessera  d'exister  en  meme  temps  que  la  politi- 
que gouvernementale  qui  lui  insuffle  la  vie. 

Nicolas  Danielson  publia,  sous  le  pseudonyme  «  Nicolas-on  », 
un  remarquable  livre  Etude  sur  I'economie  russe  apres  Emanci- 
pation des  serfs,  ainsi  que  quelques  articles  statistiques  et  econo- 
miques.  Disciple  ardent  de  Marx  el  d'Engels,  ayant  etudie"  a  fond 
leurs  doctrines  6conomiques  et  phiiosophico-hisloriques,  mais 
«  narodnik  »,  fidele  en  ce  qui  concerne  revolution  de  la  Russie, 
il  s'appliqua  k  montrer  par  la  methode  marxiste,  par  les  chi fires 
et  les  faits  que,  loin  d'etre  createur  en  Russie,  le  capitalisme  n'y 
manifestait,  au  contraire,  que  ses  effets  destructeurs.  D'apres 
Danielson,  une  alternative  se  posait  devant  la  Russie  :  suivre  la 
voie  tracee  par  l'Europe  capitaliste  ou  se  frayer  un  autre  chemin 
evitant  les  desastres  du  capilalisme  et  menant  I'economie  russe 
vers  un  regime  superieur.  Tout  dependait  des  forces  dirigeantes, 
de  la  «  societe  »,  de  «  I'intelliguentsia  ».  Ce  n'est  malheureuse- 
ment  pas  la  deuxieme  voie  qui  a  et6  adoptee.  Le  capitalisme  p6netre 
et  se  developpe  en  Russie.  S'il  n'est  pas  arrete,  il  engendrera  la 
proletarisation,  le  paup6risme,  la  decomposition,  la  misere  et  tons 
les  autres  effets  d'une  economie  destructrice.  C'est  une  mission  de 
devastation  que  le  capitalisme  accomplira  en  Russie. 

L'ecole  statistique  narodnisle  s'efforQait  de  d6montrer  que, 
malgre  tous  les  facteurs  defavorables  et  la  politique  gouvernemen- 
tale, I'obchtchina  resistait,  se  maintenait  et  m6me  evoluait  d'une 
fagon  satisfaisante. 

Enfin,  quand  le  revisionnisme  marxiste  ouvrit  l'ere  de  la  critique 
dans  le  camp  marxiste  meme,. les  doctrines  agraires  du  «  narodnit- 
chestvo  »  russe  regurent  un  soutien  inattendu.  Les  th^oriciens 
revisionnisles,  comme  Ed.  Bernstein,  David,  Hertz  et  autres,  ne 
d6montraient-ils  pas  que  revolution  agraire  dans  les  pays  capita- 
listes ne  suivait  pas  la  formule  etablie  par  Marx  pour  le  develop- 
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pement  general  da  capitalisme?  Ne  soutenaient-ils  pas  que  la  petite 
et  la  moyenne  propri£le  se  maintenaient  et  que  la  mission  socialiste 
prevue  du  proletariat  agricole  faisait  faillite?  La  theorie  economi- 
que  de  Marx  mSme,  l'impossibilite  d'augmenter  tou jours  la  plus- 
value  (Mehrwerth)sur  un  terrain  limite,  l'impossibilite"  d'augmenter 
la  surface  du  sol,  les  difficultes  de  la  surveillance,  les  difficultes 
de  I'application  des  machines,  les  difficultes  concernant  la  varia- 
tion de  la  «  composition  organique  »  du  capital,  la  difficulty  rela- 
tive au  fonctionnement  continu  et  ininterrompu  du  capital  dans 
l'agriculture  pendant  toute  I'annee  et  enfin  la  concurrence  des 
colonies  ou  des  pays  colonises  ne  sont-ils  pas  autant  d'obstacles 
pour  la  consolidation  du  capitalisme  dans  le  domaine  agraire  ?  Ce 
n'est  pas  le  proletariat  socialiste,  c'est  le  petit  proprietaire  recalci- 
trant —  qu'il  faut  amener  au  socialisme  par  des  methodes  spe- 
ciales  —  qui  est  engendre  par  revolution  economique  de  l'Occident. 
On  voit  clairemeiYt  quel  profit  theorique  ont  pu  lirer  de  la 
«  crise  du  marxisme  »  les  «  narodniki  »  en  ce  qui  concerne  la 
mission  salutaire  de  l'obchtchina  et  des  instincts  antipropri6tarisles 
du  paysan  russe  au  point  de  vue  des  perspectives  socialistes. 

Ill 

LES    GROUPEMENTS 

Le  mouvement  narodnisle,  comme  Iulte  politique  et  sociale, 
commengadeja  aux  annees  60  du  siecle  dernier.  Parmi  les  petils 
groupes  qui  militaient  a  celte  epoque,  il  y  en  eut  meme  un  qui  se 
nommait  «  Zemlia  y  Volia  »  [Terre  et  Liberte").  Malgre  l'activite  et 
le  courage  qu'ils  deployaient,  ils  ne  creerent  pas  une  tradition, 
etant  peu  nombreux,  vaguement  organises,  avec  des  procedes  de 
lutte  isolee  et  sporadique.  C'est  plus  tard,  aux  annees  70,  que  la 
jeunesse  intellectuelle  se  mit  a  I'oeuvre  melhodiquement,  en  allant 
en  masse  a  la  campagne,  «  vers  le  peuple  ». 

Des  milliers  d'intellectuels  de  lout  rang,  des  nobles  et  des 
«  raznotchintzy  «  (roturiers),  des  etudiants  et  des  etudiantes,  des 
«  genlilshommes  repentis  »,  des  revolutionnaires  et  des  partisans 
d'une  propagande  pacifique  se  sont  jet6s  dans  les  masses,  dans  les 
villages,  dans  les  ateliers  en  vue  d'instruire,  d'eclairer,  d'organi- 
ser,  de  soulever  le  peuple  opprime,  de  donner  une  impulsion  a  la 
revolution  «  imminente  ».  On  «  se  simplifiait  »,  on  se  dissolvait 
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dans  le  peuple,  on  se  confondait  avec  lui.  On  elait  plein  d'id£a- 
lisme,  d'illusions,  de  soif  de  sacrifice,  de  foi,  d'esperance.  L'enthou- 
.siasme  optimisle  ne  dura  pas  longtemps,  helas  !  On  se  heurta  a 
l'ignorance  du  peuple,  a  sa  mefiance,  aux  repr6sailles  impitoyables 
des  auto-rites  tzaristes  et  meme  a  l'esprit  servile  des  masses  qui 
livraient  les  propagandistes  a  leurs  bourreaux  et  oppresseurs.  Les 
«  narodniki  »  commencerent  a  entrevoir  les  difficultes  de  la  lutte, 
la  foi  en  la  revolution  sponlanee  et  proche  s'ebranlait,  et  l'ennemi 
politique,  le  tzarisme,  apparaissait  dans  toute  son  horreur. 

On  se  detnandait  si  le  mouvement  organise  et  quelque  peu  cen- 
tralise ne  pourrailresistermieux  aux  coups  terribles  qui  menac,aient 
de  le  ruiner  complelement.  On  s'organisa  vers  1875  en  un  parti 
sous  le  nom  de  «  Zemlia  y  Volia  »  (Terre  et  Liberie),  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  le  petit  groupement  du  meme  nom  qui  militait 
aux  annees  60.  Le  programme  du  parti  fut  classiquement  narod- 
niste,  comme  celui  de  toute  «  rintelliguenlsia  »  qui  «  marchait 
vers  le  peuple  ».  Les  militants  se  repandirent  sur  toute  la  face  de 
la  Russie,  mais  cette  fois-ci  par  petites  colonies  qui  elaienl  liees 
enlres  elles  et  avec  les  membres  isoles. 

La  disillusion  fut  profonde.  La  lerreur  gouvernementale  sevis- 
sait  cruellement  et  sans  relache.  Les  arreslations,  les  deportations, 
Jes  travaux  forces  et  les  executions  decimerent  les  rangs  des  revo- 
lutionnaires  et  meme  des  propagandistes  pacifiques.  Des  proces 
monstres  s'ensuivirent.  La  simple  propagande  etait  punie  comme 
un  assassinat.  Des  jeunes  gensetaient  pendus  pour  quelque  brochure 
revolulionnaire,  trouvee  chez  eux.  La  terreur  revolutionnaire,  la 
lutte  armee  contre  les  agents  du  gouvernement,  les  attentats  ripos- 
taient  deja  a  la  terreur  blanc.be  tzariste.  Mais  la  croyance  a  la  revo- 
lution populaire  inevitable  subsistait  toujours  dans  la  masse  de 
«  fintelliguentsia»narodnisle.  Le  celebre  revolutionnaire  Mychkine 
—  celui-la  meme  qui  avait  fail  un  voyage  d'une  dizaine  de  mille 
de  kilometres  en  Siberie  Orientale,  jusqu'a  Vilouisk  (gouvernement 
de  Jakoutsk),  pour  liberer  Tchernychevsky  de  la  deportation  que 
celui-ci  subissail  apres  le  bagne,  —  dans  un  discours  relentissant 
qu'il  prononga  au  proces  des  193  piedisait  au  gouvernement  forage 
revolutionnaire  qu'il  entendait  gronder  deja... 

Mais  peu  a  peu  les  persecutions,  gouvernementales  se  chargerent 
d'imprimer  a  la  pratique  et  a  la  th6orie  de  beaucoup  de  militants 
une  nouvelle  orientation.  II  faut  se  defendre  contre  le  gouverne- 
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ment  despolique.  II  faut  meme  I'allaquer.  Aucun  contact  entre  es 
propagandistes  et  le  peuple  ne  serait  possible  autrement.  Attaquer 
le  gouvernement,  lutter  contre  lui !  Mais  dans  quel  but?  Dans  le 
but  de  conquerir  les  liberies  politiques,  le  regime  dernocratique... 

Or,  les  «  narodniki  »  de  la  vieille  ecole  ne  voulaient  rien  savoir 
de  la  liberie  «  bourgeoise  »,  d'une  revolution  simplement  politique, 
line  scission  etait  done  inevitable.  Cette  scission  se  produisit  en 
1878  et  en  1879.  Le  parti  de  la  «  Narodnaia  Volia  »  se  constitua 
comme  un  parti  socialiste-narodniste,  luttant  avant  tout  contre 
l'absolutisme  tzariste  et  pour  un  regime  de  liberty. 

L'influencede  certaines  idees  de  LavrofT,  de  TkatchofFet  d'autres 
th6oriciens  narodnistes  se  manifesla.  La  lutte  revolutionnaire  de  la 
«  Narodnaia  Volia  »  etait  d'abord  considered  comme  une  lutte 
amorganl  la  revolution  de  masses  attendue.  Puis  on  arriva  a 
formuler  des  doutes  au  sujet  du  caractere  inevitable  de  cette  revo- 
lution populaire.  La  liberation  de  la  Russie  du  joug  tzariste  deve- 
nait  done  la  taehe  du  parti  m6me,  e'est-a-dire  d'une  minorite" 
organise'e.  C'est  ainsi  que  la  lutte  terroriste  contre  le  tzarisme 
s'engagea. 

Les  «  narodniki  »  devenaient  ainsi  combattants  pour  l'ideal  derno- 
cratique, qui  6lait  apprecie'  deja  comme  une  valeur  generale,  comme 
une  des  valeurs  socialistes.  lis  s'engageaient,  une  fois  le  regime 
dernocratique  conquis,  a  ne  plus  recourir  aux  moyens  violents  et 
rtJvolutionnaires,  pour  realiser  leur  ideal  de  «  narodniki  socia- 
listes ».  lis  reconnaitraient  alors  la  lutte  pacifique  et  parlementaire. 

Dans  ces  conditions,  la  «  Narodnaia  Volia  »  faisait  appel  au  con- 
cours  de  tous  ceux  qui  soufifraient  du  regime  absolutiste.  La  lutte 
contre  le  tzarisme  devenait  la  cause  de  la  liberation  nationale.  Le 
tzarisme  etait  considere  comme  un  pouvoir  national  reconnu  par  le 
peuple  et  non  comme  un  regime  de  domination  d'une  classe  econo- 
mique  nombreuse,  remplissant  une  tache  d'ordre  general.  Le 
tzarisme,  c'est  la  domination  d'une  minority  in/ime,  d'une  petite 
caste  tyrannique.  Contre  une  minorite  despotique,  ennemie  du 
peuple,  peut  lutter  avec  succes,  au  nom  des  int^rets  du  peuple, 
une  minorite  revolutionnaire  active.  Sans  que  cette  vue  ftit 
formulee  distinctement,  elle  a  ete  adoptee  par  la  «  Narodnaia 
Volia  ». 

Le  parti  de  la  «  Narodnaia  Volia  »  n'a  pas  fait  sienne  l'idee  de 
TkatchofF  sur  l'implantation  du  socialisme  d'en  haut  par  le  parti 
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s'emparant  da  pouvoir.  Comme  parti  democratique,  la  «  Narodnaia 
Volia  »  voulait  la  realisation  du  programme  socialiste-narodniste 
par  le  suffrage  universel,  dans  Tatmosphere  et  dans  l'exercice  de 
toutes  les  liberies.  Dans  les  milieux  de  la  «  Narodnaia  Volia  »,  on 
exprimait  seulement  quelquefois  Tespoir  que  I'Assemblee  nationale, 
convoquee  apres  la  chute  de  Tabsolutisme  tzariste,  contiendrait 
une  majorite  socialiste.  Or,  la  IIe  Douma  de  l'Empire  —  elue  dans 
les  conditions  d'une  pression  gouvernementale  inouie,  apres  que  la 
V  Douma  eut  ete  boycoltee  par  les  partis  socialistes  —  presenta 
plus  d'un  tiers  socialiste.  Dans  la  constituanle  elue  et  r6unie  sous 
la  domination  de  l'oligarchie  bolcheviste,  l'ecrasanle  majority  fut 
socialiste,  el  ellefutdissoutepar  les  bolcheviks,  comme  la  IIe  Douma 
avait  eledissoute  par  Stolypine. 

Le   parli  de  la  «  Narodnaia  Volia  »  fut  6puise  apres  quelques 
annees  de  lutle  presque  surhumaine.   Mais  il  laissa  apres  lui  une 
tradition  de  veneration  qui  inspira  pendant  longlemps  les  esprits" 
revolutionnaires  russes. 

Quant  aux  militants  de  la  «  Zemlia  y  Volia  a  qui  n'adhererent 
pas  au  parti  de  la  «  Narodnaia  Volia  »,  ils  formerent  le  parti  du 
«  Tchornyi  Perediel  ».  C'etaient,  pour  la  plupart,  des  anciens 
«  bountars  »,  des  anciens  disciples  de  Bakounine,  mi-anarchistes, 
qui  youlaient  garder  les  vieilles  traditions  plus  ou  moins  intactes. 
Ce  parti  milita  sans  eclat  et  ne  subsista  pas  longtemps.  Quelques- 
uns  de  ses  membres  devinrent  plus  tard  fondateurs  du  parti  social 
democrate. 

Une  reaction  contre  les  idees  du  «  narodnitcheslvo  »  se  produi- 
sit  dans  une  notable  partie  de  «  rintelliguentsia  »  russe.  La  periode 
1890-1900  fut  la  lune  de  miel  de  la  socialdemocratie  marxiste, 
dont  quelques  dogmes  6taient  diamelralement  opposes  aux  vues 
narodnistes,  malgre  le  fond  socialiste  general.  La  classe  paysanne 
russe  doit  etre  consideree  non  comme  un  groupe  homogene,  mais 
au  point  de  vue  de  sa  diff6renciation,  en  petits  bourgeois  et  prole- 
taires  agricoles  («  batraki  ») ;  1'evoltition  capilaliste  ordinaire  est 
la  loi  du  developpement  de  la  vie  economique  de  la  Russie  a  la 
campagne,  comme  dans  I'industrie  urbaine;  I'obchtchina,  reaction- 
naire  au  point  de  vue  du  developpement  des  forces  productives, 
est  vouee  a  la  degenerescence  et  a  la  morl;  le  tzarisme  est  un 
regime  de  classe  defendant  surtout  les  interets  des  grands  propria- 
taires  nobles  («  pomechtchiki  »);  une  bourgeoisie  capitaliste  puis- 
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sante  va  surgir  en  Russie  comme  dans  l'Occident;  «  I'intelli- 
guenlsia  »  elle-meme  subira  un  clivage  qui  la  classera  dans  les 
classes  bourgeoise  et  proletarienne;  Taction  des  minority  auto- 
nomes  est  une  utopie;  une  lutte  de  classes  se  manifestera  en 
Russie,  analogue  a  celle  que  l'Occident  a  connue  ;  le  tzarisme  sera 
combattu  el  en  definitive  balaye  par  la  lutle  ou  collaboreront  le 
proletariat  et  la  bourgeoisie,  et  la  conquete  des  liberies  politiques 
n'affectera  pas  le  caractere  bourgeois  de  Teconomie  nationale  apres 
la  revolution  politique.  La  socialdemocratie,  comme  parti  socia- 
liste  dans  son  activite  politique,  ne  doit  se  guider  que  du  principe 
des  interels  du  proletariat;  telle  a  ete,  des  son  d6but,  I'ideologie 
du  marxisme  russe  en  opposition  avec  celle  du  «  narodnitchestvo  ». 

Les  «  narodniki  »  resistaient,  autant  qu'ils  pouvaient,  au  cou- 
rant  marxiste.  Mais  la  lutte  etait  inegale.  L'apparente  simplicity 
logique  des  theses  rnarxistes,  leur  caractere  quasi-universel,  leur 
r6alisme  scrieux  repoussant  visiblement  toute  utopie,  I'appui  de 
['experience  des  partis  socialistes  de  l'Occident,  la  forme  lapidaire 
des  «  theoremes  »  rnarxistes,  d'une  apparence  moniste,  bien  qu'en 
realite  assez  eclectiques,  la  quietude  et  la  serenity  qu'ils  commu- 
niquaient  aux  ames  dans  l'attente  meme,  s'imposaient  a  la  jeunesse 
intellectuelle  apres  un  moment  de  debacle,  de  fatigue  et  de  decou- 
ragement  et  par  la  force  m§me  de  reaction  et  de  contraste  a  l'an- 
cien  courant.  D'autre  part,  les  doctrines  narodnistes  avaient  ce 
c6te  faible  qu'elles  souffraient  d'un  dualisme,  qu'elles  etaient 
depourvues  d'homogeneite  et  qu'en  principe  elles  ne  repoussaient 
pas  le  marxisme.  Les  «  marxistes-narodniki  »  se  voyaient  obliges 
de  combattre  les  rnarxistes  tout  court. 

Ce  n'est  pas  lout.  Suivant  la  ligne  de  la  moindre  resistance,  les 
«  narodniki  »  dans  leur  lutte  contre  le  marxisme  se  plagaient 
souvent  dans  leur  critique  au  meime  point  de  vue  que  leurs  adver- 
saires.  Entratnes  dans  celte  voie,  ils  se  «  marxisaient  »  inconsciem- 
ment  davantage.  C'est  ainsi  que  le  christianisme  primitif,  en  com- 
baltant  le  paganisme  s'adaptant  a  celui  ci,  empruntait  lui-meme 
les  elements  de  croyance  de  ses  adversaires. 

Une  doctrine  6cleclique  se  forma,  qui  est  devenue  le  programme 
officiel  du  «  Parti  socialiste  revolutionnaire  ».  II  mariait  les  dogmes 
d'un  marxisme  mitige  et  corrige  avec  certaines  idees  narodnistes, 
avec  celles  de  Tchernychevsky  et  de  Bakounine,  de  Lavroff  et  de 
Mikhailovsky.  Ce  programme  se  montrait  mSme  doublement  6clec- 
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tiqae,  car  il  amalgamait  l'hele>ogeneit6  du  marxisme  avec  !e  dua- 
lisme  et  la  complexit6  de  la  pensee  des  «  narodniki  ».  Ce  programme 
convenait  d'autant  mieux  a  Tepoque  que  le  nouveau  parti  attirait 
dans  ses  rangs  des  «  narodniki  »  influences  par  la  doctrine  marxiste, 
et  des  marxistes  m^contents  de  la  rigidite  apparente  des  formules 
socialdemocrates. 

Les  socialistes  revolutionnaires  reconnaissent,  comme  les  social- 
democrates, le  principe  de  la  lutte  de  classes  comme  base  de  leur 
programme  theorique  et  de  leur  action  politique.  Mais,  tandis  que 
la  sociald6mocratie  se  guide  du  point  de  vue  exclusif  des  interets 
du  proletariat  et  se  considere  elle-m&me  comme  un  parti  du  prole- 
tariat organise,  les  socialistes  revolutionnaires,  fideles  a  la  tradition 
narodniste  et  aux  vues  de  LavrofF  et  de  Mikhailovsky,  se  consi- 
derent  comme  un  parti  du  travail,  parti  des  classes  travailleuses , 
quece  soient  les  proletaires  travaillant  dans  les  usines  et  les  ateliers, 
ou  les  paysans  travaillant  la  terre  sans  avoir  recours  aux  salaries 
(«  batraki  »),  ou  enfin  «  l'intelliguentsia  »  occupee  de  travaux 
productifs.  Les  socialistes  revolutionnaires  se  refusent  a  considerer 
l'^iiorme  masse  de  paysans  russes  comme  une  classe  petite  bour- 
geoise.  D'autre  part,  ils  ignorent  pratiquement  les  antagonismes 
interieurs  du  monde  du  travail,  de  la  classe  proletarienne,  et  le 
probleme  des  antagonismes  provenant  des  rapports  d'une  nature 
non  economique. 

Le  programme  socialisle  revolutionnaire  accepte  les  (hesesessen- 
tielles  de  la  doctrine  marxiste  relative  a  devolution  du  capitalisme 
industriel  :  concentration  de  la  production  et  des  richesses,  prole- 
tarLation  des  masses,  accentuation  de  Tantagonisme  entre  la  classe 
capitaliste  et  la  classe  proletarienne  par  le  fait  du  d6veloppement 
des  monopoles  bourgeois  et  de  l'exploitation  relative  croissante  du 
proletariat  par  le  capitalisme.  Ce  programme  reconnatt  dans  la 
mission  creatrice  du  capitalisme  industriel  en  meme  temps  les 
cdtes  negalifs  de  son  Evolution  et  les  destructions  qu'il  engendre. 
Comme  le  marxisme,  il  entrevoit  la  revolution  sociale  comme  abou- 
tissement  final  de  ce  processus  du  developpement  capitaliste.  Par 
conlre,  les  socialistes  revolutionnaires  opposent  la  loi  de  revolution 
de  r^conomie  agraire  a  celle  du  capitalisme  industriel  :  dans 
celle-la,  la  penetration  du  capitalisme  dans  la  campagne  se  heurte 
a  de  nombreux  obstacles,  et  les  effets  negatifs  du  capitalisme  Tem- 
portent  dans  Tindustrie  agricole  sur  les  effets  posilifs  et  salutaires. 
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La  classe  paysanne  travailleuse  n'est  pas  soumise,  comme  telle,  a 
1'embourgeoisement,  a  la  proletarisation,  a  la  disparition. 

Tandis  que  la  socialdemocratie  voit  dans  le  proletariat  la  seule 
classe  susceptible  de  faire  sien  1'ideal  du  socialisme  et  de  lulter 
pour  sa  realisation,  le  parti  socialiste  re>olutionnaire  russe  estime 
que  le  socialisme  doit  eHre  l'oeuvre  commune  des  proletaires  et  des 
paysans  travailleurs.  Les  paysans  sont  capables  de  s'assimiler  le 
programme  socialiste,  a  la  condition  de  le  rendre  suffisamment 
large  et  souple  et  de  savoir  meriter  leur  confiance.  Dans  le  pro- 
gramme du  parti  socialiste  r£volutionnaire,  la  «  diclature  du  prole- 
tariat »,  pr6vue  pour  la  periode  de  la  revolution  sociale,  est  rem- 
placee  par  la  «  dictature  des  classes  travailleuses  »  qui  est  d'ailleurs 
interpreHee  d'une  facon  assez  benigne. 

En  ce  qui  concerne  la  Russie,  Jes  socialistes  revolutionnaires 
renoncerent  a  la  these  narodniste  qui  niait  les  perspectives  pos- 
sibles du  developpement  d'un  capitalisme  puissant  dans  les  indus- 
tries manufacturieres.  Mais  avec  d'autant  plus  de  force  ils  insis- 
taient  sur  la  fausset£  de  la  these  de  la  destruction  inevitable  de 
Tobchtchina  et  de  1'embourgeoisement  de  feconomie  agricole.  Ils 
affirmaient  que  cette  loi  de  revolution  n'etail  m6me  pas  exacte  pour 
le  developpement  de  la  vie  economique  rurale  des  pays  de  l'Occi- 
dent;  elle  elait  done  d'autant  plus  fausse  par  rapport  a  la  Russie,  ou 
l'obchtchina  predomineetou  lessentimentscommunautaires  et  anti- 
proprielaristes  des  paysans  sont  si  puissants.  C'est  le  point  de  vue 
auquel  Jes  socialistes  revolutionnaires  ont  garde  le  plus  fidelement 
la  tradition  narodniste. 

Les  socialistes  revolutionnaires  renoncerent  dans  leur  programme 
a  Topinion  archa'i'que  des  «  narodniki  »  preconisant  la  possibility 
du  passage  direct  el  immediat  de  1'etat  Economique  actuel  au  socia- 
lisme integral.  Mais  ils  niaient  que  la  revolution  politique  qui  libe- 
rerait  la  Russie  du  regime  tzarisle  ne  serait  qu'une  revolution 
democrate  et  bourgeoise.  D'apres  le  programme  des  socialistes 
revolutionnaires,  cette  revolution  politique  realiserait  ('expropria- 
tion de  toutes  les  terres  et  leur  prise  de  possession  par  toute  la 
nation.  II  n'y  aurait  pas  de  rachat  pour  les  terres  expropriees  aux 
grands  proprietaires,  mais  un  fonds  serait  etabli  par  1'Etat  pour 
subvenlionner  les  anciens  proprietaires  necessiteux.  Chaque 
citoyen  aurait  le  droit  d'obtenir  la  possession  d'un  terrain  suffisant 
pour  etre  cultive  par  son  travail  personnel,  ainsi  que  par  celui  de 
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sa  famille,  mais  sans  aide  da  travail  salaried  bien  entendu,  sur  les 
bases  d'une  norme  egalitaire.  C'est  en  cela  que  consiste  la  diffe- 
rence entrela  socialisation  des  terres  preconis6e  par  le  parti  socia- 
liste  revolutionnaire  et  ce  qu'on  appelle  nationalisation  des  terres 
ordinairement.  Dans  le  systeme  dela  «  socialisation  des  terres,  »  ce 
n^st  pas  I'Etat,  comme  organisme  separe,  qui  est  le  proprietaire, 
mais  la  nation  elle-meme,  et  nul  membre  de  la  collectivite  ne  peut 
6tre  prive  du  droit  de  travailler  a  la  terre  avec  ses  forces  etmoyens. 
En  realite,  c'est  tout  de  meme  une  «  nationalisation  »  sni  generis, 
liee  par  une  fiction  juridique  de  propriete  d'une  part  et  par  une 
condition  organique  d'autre  part  concernaoi-les  droits  des  citoyens 
(comme,  par  exemple,  d'apres  la  legislation  franchise  des  mines 
de  1810,  I'Etat  est  cense  proprietaire  de  toules  les  mines,  qu'il  ne 
ne  doit  pas  exploiter,  toutefois,  lui-mSme,  mais  distribuer  en  con- 
cessions aux  personnes  privees  et  aux  compagnies).  Celte  reforme 
agraire,  qui  est  dans  les  traditions  narodnistes  depuis  Tcherny- 
chevsky,  presente  une  analogie  avec  le  systeme  propose  vers  1840 
par  le  collectiviste  beige  Colins. 

La  Iutte  contre  le  tzarisme  fut  le  terrain  ou  la  nature  eclectique 
des  conceptions  du  parti  socialiste  revolutionnaire  se  manifesta  le 
plus  clairement.  Le  tzarisme  etait  considere  tantdt  comme  un 
r6gime.de  classe  —  des  «  pomechtchiki  »,  quelquefois  de  la  haute 
bourgeoisie  et  de  la  haute  bureaucratie,  —  tant6t  comme  celui 
d'une  caste,  d'une  minority  dominante  appuy6e  sur  les  forces  mili- 
taires  et  policieres.  Les  socialistes  revolutionnaires  pendant  des 
annees  escompterent  la  revolution  populaire  proche  et  inevitable,  en 
imitant  ainsi  la  croyance  archaique  des  «  narodniki  »  des  annees  70, 
et  en  mSme  temps  ils  preparaient  la  revolution  par  les  forces  du 
parti.  Comme  autrefois  les  «  bountari  »  et  les  disciples  de  Bakou- 
nine,  ils  encourageaient  par  leur  propagande  les  revokes  des 
paysans  et  la  prise  de  force  des  propri^tes  des  «  pomechtchiki  ». 
Comme  la  «  Narodnaia  Volia  »,  ils  pratiquerent  la  lutte  terrorisle 
contre  le  tzarisme  qu'ils  consideraient  tant6t  comme  moyen  de  pro- 
pagande, tant6t  comme  forme  de  represailles  contre  la  politique 
cruelle  du  gouvernement,  tant6t  comme  moyen  autonomede  lutte... 
On  sait  que  la  revolution  de  mars  1917  n'a  pas  et6  l'ceuvre  d'un 
parti  et  qu'elle  s'est  produite  dans  des  circonstances  qu'aucun  parti 
socialiste  n'a  prevues. 

Dans  l'interprelation  sociologique  des  faits  sociaux  et  de  la  poli- 
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tique  du  parti,  les  socialistes  revolutionnaires  s'appuyaient  tantdt 
sur  les  theories  de  Karl  Marx  et  du  materialisme  historique,  tantAt 
sur  les  id6es  des  theoriciens  classiques  du  «  narodnilchestvo  »,  de 
LavrofF  et  de  Mikhailovsky. 

Gette  heterogen&te  des  vues  officielles  du  parti  socialisle  revo- 
lutionuaire  fut  plus  d'une  fois  la  cause  des  scissions  dans  le  parti 
mfime  ou  dans  les  milieux  narodnistes  qui  syrnpathisaient  avec  le 
parti.  Ces  scissions  se  produisaient  tant6t  a  la  «  droite  »,  Iant6l  a 
la  «  gauche  »  du  parti. 

Un  groupe  d'intellectuels  «  narodniki  »,  peu  nombreux,  mais 
fort  par  les  talents  lilteraires  et  les  personnalites  qu'il  comprenait, 
critiquait  severement  certaines  formules  par  trop  marxistes  que  le 
programme  du  parti  socialiste  revolutionnaire  adopta,  et  surtout 
les  theses  relatives  a  la  «  lulte  des  classes  »  et  a  la  «  dictature  des 
classes  travailleuses  ».  Ce  groupe,  ayant  a  la  tele  des  hommes 
comme  Miakotine  et  Pechekhonoff,  redacteursa  la  revue  «  Rouss- 
koie  Bogatstvo  »,  dirigee  autrefois  par  Nicolas  Mikhailovsky,  pro- 
testait  contre  la  demagogie  verbale  du  programme  et  proclamait 
la  necessite  des  formules  nettement  democratiques.  Si  le  peuple 
travailleur  est  souverain  dans  une  democratic,  peut-il  exercer 
une  dictature  contre  lui-meme?  Ce  groupe  forma  un  parti  socia- 
liste narodniste,  ou  socialiste  populiste. 

D'aulre  part,  avant  et  pendant  la  premiere  revolution  russe 
(1905-1906)  une  certaine  fraction  du  parti  estimait  trop  moderes  et 
quelque  peu  contradictoires  la  tactique  et  le  programme  du  parti 
au  point  de  vue  socialiste  et  revolutionnaire.  Sous  le  nom  de 
maximalistes,  les  adherents  de  ce  groupe  tendaient  pratiquement 
a  revivifier  energiquementles  traditions  de  Bakounine  et  meme  de 
Tkatchoff.  Prise  de  force  des  terres  des  «  pomechtchiki  »,  c'est 
bon  ;  mais  pourquoi  pas  6galement  la  prise  des  fabriques  et  des 
usines?  La  lutte  terroriste  politique  est  une  excellente  inethode 
contre  un  gouvernement  de  classe,  mais  pourquoi  pas  aussi  terreur 
agraire  contre  les  pomechtchiki  et  terreur  industrielle  contre  les 
fabricants  et  leurs  agents?  Socialisation  des  terres!  Mais  pourquoi 
pas  egalement  socialisation  des  fabriques  et  des  usines?  Pourquoi 
la  revolution  politique  ne  serait  elle  pas  en  m&me  temps  une  revo- 
lution socialiste?  Les  chefs  du  parti  etaient  fort  genes  dans  leur 
lutte  th^orique  contre  cette  tendance  qui  d6duisait  des  conse- 
quences logiques  extremes  des  premisses  du  programme  officiel  et 
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qui  tachait  de  demeler  les  contradictions  de  ce  programme  eclec- 
tique  en  vne  de  sa  proprc  position.  Pendant  quelque  temps,  la 
fraction  maximaliste  developpa  une  grande  activite  revolutionnaire 
et  un  heroisme  remarquable,  en  rivalisant  avec  le  parti  officiel. 

On  sait  que  vers  1840  il  y  eut  dans  I'ecole  communiste  frangaise 
deux  fractions  :  des  mediatistes  qui  repoussaient  une  revolution 
socialiste  immediate  et  des  immediatistes  qui  voulaient  une  revo- 
lution violente  pour  r£aliser  immediatement  le  socialisme.  Les 
maximalistes  ont  6te  les  «  immediatistes  »  russes  dans  le  parti 
socialiste  revojulionnaire. 

Une  scission  pareille,  mais  beaucoup  plus  grave,  se  produisit 
dans  le  parti  socialiste  revolutionnaire  en  1917,  apres  la  revolution 
de  mars  qui  balaya  le  tzarisme.  Les  socialistes  re'volulionnaires  de 
gauche  suivirent  un  programme  presque  identique  a  celui  des 
maximalistes  d'autrefois.  lis  se  coaliserent  meme  avec  les  bolche- 
viks  et  pendant  quelque  temps  participerent  au  gouvernement 
usurpateur  de  Lenine.  Us  exercerent  la  «  dictature  »,  cette  fois-ci 
apres  le  renversement  d'un  gouvernement  republicain  et  quasi 
socialiste.  lis  l'exercerent  contre  tous  les  partis  democratiques, 
contre  les  partis  socialistes  et  contre  le  parti  socialiste  revolution- 
naire meme... 

Les  bolcheviks,  dans  leur  theorie  comme  dans  leur  pratique,  ont 
puis6  non  seulement  dans  le  marxisme,  mais  aussi  dans  le  «  narod- 
nitchestvo  »,  dans  Bakounine,  dans  le  «  bountarstvo  »,  dans 
Tkatchoff,  dans  la  theorie  des  minorites  agissantes,  dans  le  pro- 
gramme agraire  des  socialistes  revolulionnaires,  toutes  ces  idees 
degradees,  transformees  jusqu'a  la  d^generescence,  cimentees  avec 
hypocrisie,  avec  un  cynisme  jesuitique,  par  la  terreur  et  la  corrup- 
tion, pour  le  besom  d'une  nouvelle  caste  dominante... 

Mais  dans  le  «  narodnitchestvo  »,  comme  dans  le  marxisme,  il 
y  avait  des  germes  qui,  vu  Theterogeneite  et  la  complexity 
eclectique  du  contenu  de  ces  idees,  permettaient  une  defiguralion 
ideologique  dans  les  buts  poliliques  d'une  demagogie  sanglante. 

Une  tache  grave  de  revision  et  de  reconstruction  ideologique  se 
pose  aujourd'hui  devant  le  «  narodnitchestvo  »,  comme  devant  le 
marxisme,  devant  le  parti  socialiste  revolutionnaire  russe  comme 
devant  le  socialisme  en  general. 

J.  Delevsky. 


L'IDEE    DE    LOI    NATUUELLE 

DANS  LA   SCIENCE  ECONOMIQUE 
(Suite  et  fin)  '. 


9.  A  l'aurore  m6me  des  speculations  economiques,  le  dualisme 
fondamental  du  processus  social-6conomique  se  preterite  a  1'occa- 
sion  de  la  discussion  du  probleme  de  la  monnaie. 

La  monnaie,  est-elle  une  institution  convenlionnelle,  entiere- 
ment  soumise  a  la  volonte  unique,  «  te!6ologique  »  d'un  sujet,  ou 
bien  est-elle  un  phenomene determine'  par  des  lois  naturellesqui  lui 
sont  propres? 

Cette  question  preoccupait  deja  Aristote.  II  y  a  longtemps  qu'on 
a  observe  qu'a  cette  question  Aristote  n'a  pas  donne  une  reponse 
unique.  D'un  c6te,  il  avait,  avec  une  clarte  et  un  «  fini  »  remar- 
quable  pour  son  temps,  decrit,  dans  la  Politique,  l'origine  et  le 
d6veloppement  naturels  de  la  monnaie4.  D'un  autre  c6te,  il  avait, 
avec  non  moins  de  force,  souligne"  dans  YEthique,  ainsi  que  dans 
la  Politique,  le  caractere  «  conventionnel  »  de  la  monnaie,  son 
origine  contractuelle  :  «  La  monnaie  est  une  chose  qui  n'a  pas  de 
valeur  propre,  intrinseque,  c'est  un  fant6me;  en  vertu  d'accords, 
les  hommes  peuvent  faire  et  refaire  la  monnaie.  »  s.  En  meme 
temps,  dans  un  passage  de  la  Politique,  Aristote  reconnail  que 
les  hommes  emploient  pour  faire  la  monnaie  des  objets  qui  ont 
une  utilite  en  eux-memes.  Deslors,  Aristote  attribue  a  la  monnaie 
une  valeur  «  intrinseque  » *. 

1  V.  Revue  d'economie  politique,  n°  3,  mai-juin  1921,  p.  294  et  s. 

1 1,  3  (9)  :  JjevixooTepa;  yap  yevou^vY);  poYjSeia?  tw  eiaaysaSai  wv  evSeet;  xal 
kx7re|ATreiv  a>v  euAeciva^ov,  i\  avayxrj;  7)  xou  vou-i'su-axo?  i-KopiG§7\  ^p7j<ji; 
(Ed.  Teubneriana  Post  Susemihluin  recognuit,  0.  Immisch,  Lipsiae,  1909). 

•  Eth.  Nic.  V.,  8  (Ed.  Teubneriana  Susemihl-Apelt.,  Lipsiee,  1803)  :  To  vofjudua 
yeyovev  xa'*  cuvBiqxYjv,  xal  8ia  touto  TOuvo(i/.a  eyec  v6[mg<j.ol  oil  ou  cpuaet  aAXa. 
vo^co  ecSt'v.  Pol.  I,  3  (9)  :  toxXiv  XTJpoi;  eivat  8oxs?  to  voui?|jt.a  xal  vd[A0<r  7ravra- 
7ra<riv,  cpuae,  8'ou8£v  (ensuite  il  raconte  la  fable  de  Midas).  , 

*  Apres  le  passage  cite  dans  la  note',  il  continue  :  «  ...  ou  yap  eu  (3a<7TaxTOV 
exa<TT<ov  T<6v  xaxa  cpuatv  avayxauov ;  8ib  7rpb;  xa?  aAAaya;  tocdutov  xi  cuve- 
Sevxo  7rpb<;  acpa;  auxbu;  8l86vai  xal  Aa[/.  fiaveviv,  o  x&v  ^pr,<j^u.a>v  aiixb  6'v  ei<|>£ 
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Ainsi,  aux  yeux  d'Aristote,  la  nature  de  la  monnaie  apparait 
sous  un  double  aspect. 

II  est  curieux  qu'on  constate  la  meme  double  comprehension  de 
la  nature  de  la  monnaie  chez  les  jurisconsultes  romains. 

Paul,  avec  la  meme  clarte  et  la  meme  elegance  qu'Aristote, 
developpe  l'idee  de  l'origine  «  naturelle  »  de  la  monnaie1. 

Mais  en  meme  temps,  de  l'avis  des  competences  modernes,  la 
conception  generale  de  la  monnaie  dans  le  Corpus  juris  civilis 
est  aussi  confuse  et  contradictoire  que  chez  Aristote. 

«  II  est  extremement  difficile  de  savoir  au  juste  »,  dit  M.  Bri- 
drey,  «  quelle  conception  theorique  se  cache  sous  les  solutions  des 
jurisconsultes,  si  au  vrai  meme  ils  out  pense  a  se  faire  une  idee 
theorique  bien  netle...  Les  jurisconsultes  ont-ils  cru  que  la  monnaie 
fut  une  marchandise,  ou  bien  Tont-ils  regarded  comme  un  simple 
signe?  Ont-ils  cru  que  sa  valeur  d^pendit  de  son  conlenu  metalli- 
que,  ou  bien  l'ont-ils  considered  comme  une  pure  creation  de 
la  puissance  publique?  L'une  et  l'autre  opinions  ont  pu  se  soutenir 
sur  les  textes,  sans  que  la  demonstration  ait  jamais  et6  convain- 
cante.  Au  fond,  il  vaut  mieux  concluie,  croyons-nous,  qu'il  y  a 
entre  plusieurs  de  nos  textes  une  antinomie  irr6ductible,  et  que  la 
plupart,  surtout  ceux  de  la  basse  epoque.ne  sont  que  des  solutions 
de  circonstance  dont  les  termes  ne  peuvent  6tre  justement  peses, 
et  sous  lesquels  il  serait  absolument  vain  de  chercher  une  concep- 
tion theorique  du  numeraire  »  2. 

11  etait  important  pour  la  these  que  nous  defendons  de  conslater 
cette  dualit6  dans  la  comprehension  de  la  monnaie,  dualite  qui, 

ttjv  ij/pet'ocv  eu[;.£Tav}/eupi(TTOv  upb?  xb  £tjv,  otov  c^Bwpo;  xal  apyupo;  xav  eT  Tt 

TOltOTOV    £T£pOV.    .    » 

Suit  le  passage  cite  dans  la  note  prec6denle  ou  Aristote  se  declare  d'accord  avec 
ceux  qui  considerent  la  monnaie  comme  un  «  mirage  ». 

1  Origo  emendivendendi  a  permutationibus  coepit.  Olimenim  non  ita  erat  numtnus 
neque  uliud  merx,aliud  pretium  vocabatur  sed  unusquisque  secundum  necessitalem 
temporum  ac  rerum  utilibus  inutilia  permutabat,  quando  plerumque  evenit  ut  quod 
alteri  supersesl  alteri  desit  sed  quia  non  semper  nee  facile  concurrebat,  ut  cum  tu 
haberes  quod  ego  desiderarem,  invicem  habevem  quod  tu  accipire  velles,  electa 
materia  est,  cuius  publica  ac  perpetua  aestimatio  diffecultalibus  permutationum 
sequalitate  quanlitatis  subveniret.  Sed  an  sine  nummis  venditiodici  hodieque  possit, 
dubetatur.  D.,  18.  1.  1. 

Cette  conception  n'a  guere  pu  se  former  ind6pendamment  de  l'influence  grecque, 
d'Aristote  particulierement. 

*  Emile  Bridrey,  La  theorie  de  la  monnaie  au  XIV*  siecle;  Nicole  Oresme, 
fttude  d'histoire  des  doctrines  el  des  fails  economiques,  Paris,  1906,  p.  337. 
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dans  sa  substance,  correspond  au  dualisme  fondamental  et  imma- 
nent du  processus  social-economique. 

Cette  duality  disparait,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  dans 
la  theorie  feodale  de  la  monnaie,  laquelle,  comme  toutes  les  forma- 
tions feodales,  est  un  produit  de  cetle  refonte  originate  des  idees  et 
des  meHhodes  de  l'Empire  romainde  la  basse  epoque  qui  s'est  pro- 
duce sur  le  terrain  germanique. 

Au  xvm"  siecle  (1709),  le  consul  anglais  a  Smyrne  avait  decou- 
vert  dans  1'ancienne  Carie  un  gour  d'inscription  qui  contenait  une 
stirie  de  prix,  au-dessus  desquels  les  vendeurs  ne  pouvaient  recla- 
mer.  C'6tait  le  fameux  «  larif-maximum  »  de  Diocletien. 

Depuis  1709,  on  a  trouve  d'autres  morceaux  d'inscription  et  nous 
possedons,de  cette  fagon,  an  «  tarif  »  contenant  environ  800  prix, 
la  plupart  en  langue  grecque. 

Ce  tarif  des  prix  maximum  des  marchandises  et  des  services 
reprtisente  une  tentative  de  fixer  «  d'en  haut  »  la  proportion 
d'echange  entre  la  monnaie  fiduciaire  depreciee  (monnaie  en 
cuivre)  et  les  marchandises,  un  essai  grandiose  de  la  reglementa- 
tion  du  prix  de  la  monnaie  «  d'en  haut  ». 

Cette  conception  autoritaire  de  la  monnaie  s'est  formee  a  Rome 
seulement  a  l'epoque  de  l'Empire;  ceci  est  tres  caracteristique  et 
nous  avions  l'occasion  d'en  parler  en  autre  lieu1.  L'Empire  romain 
a  legue"  cette  conception  «  autoritaire  »  de  la  monnaie  au  moyen 
age  et  ce  dernier  a  reussi,en  utilisantles  elements  du  droit  romain 
de  la  basse  epoque,  de  la  morale  de  l'Eglise  et  de  la  philosophic 
antique,  a  cr6er  une  theorie  ou  conception  assezj  homogene  et 
complete  de  la  monnaie. 

La  conception  feodale  de  la  monnaie  apporte  la  clarte  «  monis- 
tique  »  dans  la  comprehension  du  probleme  dans  lequel  «  s'em- 
brouillaient  »  Aristote  et  le  droit  romain.  La  proposition  fonda- 
mentale  de  la  theorie  feodale  de  la  monnaie  affirmait  que  la 
monnaie  —  en  tant  que  numeraire  —  etait  entierement  au  pouvoir 
du  prince. 

Et,  dans  la  circonslance,  il  est  indifferent  de  savoir  si  nous 
admettons  que  la  theorie  feodale  envisageait  le  numeraire  seule- 
ment comme  une  mesure,  comme  un  instrument  pour  «  mesurer 
les  valeurs  »,  et  comme  tel  l'identifiait  entierement  et  jusqu'au  bout 


1  Dans  les  parties  de  mon  livre  qui  traitent  la  phenomenologie  historique  du  prix. 
Revue  d'Econ.  Polit.  —  Tome  XXXV.  30 
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avec  les  aulres  mesures1,  ou  si  nous  n'allons  pas  si  loin  dans  la 
caracteristique  de  ladite  theorie  '. 

1  C'est  l'opinion  de  Bridrey.  «  Dans  les  temps  modernes,  dit-il,  les  6conomistes  ont 
ete  partages  sur  la  nature  de  la  monnaie  entre  deux  ecoles  neltement  opposees  :  l'une 
qui  veut  que  la  monnaie  soit  une  chose  ayant  une  valeur  propre,  une  marchandite 
comme  les  autres,  reglee  comme  les  autres  par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande; 
l'aubre  qui  n'y  veut  voir  qu'un  simple  signe,  une  representation  des  valeurs  qui  n'a 
pas  par  elle-m6me  de  valeur  reelle. 

»  Chez  les  hommes  du  moyen  age,  ce  n'est  en  realite,  quoiqu'on  ait  pu  croire  quel- 
quefois,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  conceptions  que  Ton  retrouve,  mais  une  idee  toute 
particuliere  et  intermediaire  en  un  sens,  celle  d'une  monnaie  instrument,  plus  exac- 
tement  d'une  monnaie  mesure.  Le  numeraire  est  la  mesure  des  valeurs,  l'instrument 
des  echanges;  il  est  la  mesure  des  valeurs,  comme  la  toise  Test  des  longueurs  et  la 
livre  des  poids;  l'instrument  des  actes  d'echange,  comme  celles-la  le  sont  des  pesees 
et  des  mesurages  lineaires.  Mais  il  n'est  pas  autre  chose;  la  fonction  de  mesure  est 
tout  son  r61e,  et  il  parait  oiseux  de  rechercher  s'il  a  ou  non  une  valeur  r6elle,  puisqu'il 
n'est  jamais  destine  a  emmagasiner  en  lui-meme  de  la  valeur,  mais  seulement  a  com- 
parer entre  elles  des  valeurs. 

»  L'assimilation  de  la  monnaie  a  une  mesure  est  courante  dans  les  textes  de  la 
pratique  :  monnaie  et  mesure  se  suivent  communement  dans  les  coutumiers  et  sont 
regies  par  les  memes  principes  generaux.  Mais  elle  est  aussi  —  et  c'est  Ik  ce  qu'il 
imporle  bien  de  remarquer  —  elle  est  la  notion  theorique  unique  des  penseurs.  Les 
textes  purement  theoriques,  les  definitions  de  la  monnaie  dans  le  haut  moyen  age  sont 
rares,  mais  dans  le  petit  nombre  que  nous  en  avons,  c'est  invariablement,  uniquement 
par  sa  fonction  de  mesure,  que  la  monnaie  est  definie... 

»  Et  sur  ce  fondement,  depuis  des  siecles,  la  theorie  du  pouvoir  du  prince  avait  pu 
solidement  s'asseoir  :  la  monnaie  etant  une  mesure  devait  etre  naturellement  regie 
par  le  droit  commun  des  mesures. 

»  Or,  le  principe  juridique  universellement  applique  aux  mesures,  dans  tout  le 
moyen  age,  c'est  la  domanialite.  Toutes  les  mesures,  dans  la  conception  medievale, 
tous  les  instruments  des  transactions  commerciales  sont,  de  droit,  entre  les  mains  du 
prince,  non  pas,  comme  on  pourrait  croire,  en  vue  d'un  controle  plus  ou  moins  regulier, 
ainsi  que  dans  nos  civilisations  modernes,  mais  veritablement  a  titre  de  propriete,  et 
de  chose  directement  possedee...  Entre  les  mains  des  particuliers...,  elle  est  toujours 
la  chose  du  prince,  chose  qu'en  fait  il  a  mise  a  la  disposition  des  particuliers  pour  les 
besoins  de  l'echange,  dont  ils  doivent  meme  obligatoirement  se  servir,  mais  qui,  entre 
les  mains  de  ces  detenteurs  momentanes,  reste  sa  chose,  determinee  par  lui,  possedee 
par  lui,  dont  il  peut  legitimement,  par  suite,  faire  payer  le  service,  qu'il  peut  legittme- 
ment,  quand  il  lui  plait,  retraire  a  lui,  pour  la  refondre,  la-changer,  la  «  muer  ».  Et  ces 
trois  droits  essentiels  et  incontestes  —  dans  lesquels  s'analyse,  en  definitive,  toute  la 
pratique  monetaire  de  la  periode  feodale—  droit  de  fixer  la  valeur  de  la  monnaie,  droit 
de  la  muer,  droit  d'en  percevoir  un  profit,  ce  ne  sont,  au  vrai,  que  les  corollaires  et 
comme  les  attributs  necessaires  du  droit  de  propriete  du  prince  sur  la  monnaie 
mesure,  du  droit  du  prince  sur  sa  chose.  »  (Bridrey,  loc.  cit.,  p.  110-111,  113-115). 

*  Telle  est  l'opinion  d'Ernest  Babelon. 

«  Je  ne  crois  pas,  dit  il,  exacte  el  recevable  cetteingenieuse  explication  de  principe 
donnee  par  M.  Bridrey  aux  operations  pratiquees  sur  la  monnaie  pendant  tout  le  cours 
du  moyen  age.  L'assimilation  de  la  monnaie  aux  autres  etalons  de  mesures  n'a  jamais 
ete  aussi  complete  qu'on  voudrait  nous  le  dire  ;  on  ne  peut  pas  pretendre  que  le  moyen 
age  feodal  n'a  su  reconnaitre  dans  la  monnaie  metallique  que  sa  fonction  de  signe  et 
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Quoi  qu'il  en  soit,  cette  theorie  considerait  le  numeraire,  sinon 
comme  une  simple  «  propri6te  »  du  prince,  en  lout  cas  comme  un 
objet  sur  lequel  le  prince  pouvait  exercer  son  pouvoir  sans  bornes. 
Dans  I'ordonnance  de  Philippe  VI  de  Valois  du  16  Janvier  1346,  il 
est  dit  textuellement  : 

«  Nous  ne  pouvons  croire,  que  aucun  pnisse,  ne  doive  faire 
doute,  que  a  Nous  seul  et  a  Notre  Majeste  royal,  n'appartiengne 
seulement  et  pour  le  tout,  en  nostre  royaume,  le  mestier,  le  fait, 
la  provision  et  toute  I'ordonnance  de  monnoyes,  et  de  Faire  mon- 
noier  teles  monnoyes,  et  donner  tel  cours,  pour  tel  prix  comme  il 
nous  plaist,  et  bon  nous  semble  pour  le  bien  et  prouffit  de  Nous, 
de  nostre  royaume  et  de  nos  subgiez,  et  en  usant  de  nostre 
droict.  »  '. 

Et  le  roi  Jean,  dans  son  Ordonnance  du  20  mars  1361,  s'expri- 
mait  presque  dans  les  mfimes  termes  : 

«  Ja  sois  ce  que  a  Nous  seul  et  pour  le  tout,  de  nostre  droit 
royal  et  par  tout  nostre  royaume  appartiengne  faire  teles  mon- 
noyes comme  il  Nous  plaist,  et  leur  donner  prix.  »  *. 

A  cette  doctrine  feodale,  le  developpement  des  relations  politi- 
ques  apportait  des  restrictions  de  fait  qui  ont  eu  une  grande 
importance  politique.  On  avait  commence  par  refuser  aux  seigneurs 
les  droits  mon£taires  pour  les  reserver  au  roi  et  on  arriva  a  ne 
plus  tolerer  que  les  rois  eux-m6mes  pussent,  dans  un  but  inte>esse, 
deteriorer  ce  numeraire. 

C'est  alors  qu'on  vit  apparattre  une  nouvelle  doctrine  opposed  a 
la  doctrine  proclamant  le  numeraire  «  chose  »  du  prince. 

Les  germes  de  la  nouvelle  doctrine  se  trouvent  deja  chez  Aris- 
tote;  elle  murissait  graduellement  dans  le  droit  romain  et  le  droit 
canonique  du  moyen  age.  Selon  la  nouvelle  doctrine,  le  numeraire 

de  mesure  des  valeurs,  puisqu'il  se  preoccupe  constamment,  au  contraire,  de  l'aloi 
du  metal  dont  les  pieces  sont  composees...  Non  !  en  depit  de  certaines  d6finitions 
d'ecole,  le  moyen  age  feodal...  n'a  pas  connu  theoriquement  ni  mis  en  pratique  la 
monnaie  signe,  sans  valeur  intrinseque;  jamais  la  monnaie  medievale..  ,  quelque 
infime  que  soit  parfois  sa  valeur  metallique  n'a  ete  trait6e  comme  une  simple  mesure.  » 

Mais  M.  Babelon  lui-meme  reconnait  que  «  ...dans  la  conception  feodale...  le  pre- 
mier caractere  de  la  monnaie  est  d'etre  la  propriet6  du  prince  et  de  faire  partie  essen- 
tielle  de  son  domaine  ».  Gf.  Ernest  Bibelon,  La  theorie  feodale  de  la  monnaie,  Extrait 
des  Memoires  de  I'Acade'mie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  t.  XXXVIII,  1™  partie, 
Paris,  1908,  p.  21,  22  et  27. 

!  Bridrey,  loc.  cit.,  p.  118. 

*  Bridrey,  loc.  cit.,  p.  118-119. 
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est  1'apanage  de  toute  la  societe,  et  la  societe  seule  peut  en  dispo- 
ser, aucune  experience  du  prince  sur  les  numeraires  ne  doit  elre 
toleree. 

Cette  doctrine  fut  proclamee  et  exposee  d'une  fagon  excessive- 
ment  claire  par  Nicole  Oresme  dans  son  fameux  Traits  dont  la 
premiere  redaction,  selon  Bridrey,  date  de  1355. 

Deja  au  xive  siecle,  on  essaya  de  realiser  cette  doctrine  :  telle 
fut  la  tentative  des  Etats  generaux  revolutionnaires  de  1355  et  celle 
du  roi  Charles  V  (le  Sage)  lui-meme,  roi,  admirateur  d'Aristote  et 
disciple  d'Oresme  *■. 

L'apparition  de  cette  nouvelle  conception  represente  non  seule- 
ment  un  fait  politique  des  plus  importants,  savoir  la  naissance 
dans  le  domaine  de  la  politique  economique  de  I'idee  de  l'Elat 
comme  opposee  a  celle  du  prince;  la  nouvelle  conception  du  nume- 
raire et  des  fondements  de  la  politique  monetaire  est  aussi  interes- 
sante  et  aussi  importante  au  point  de  vue  du  developpement  du 
probleme  du  «  dualisme  fondamental  ».  Bien  entendu,  si  on  se 
place  au  point  de  vue  logique  formel,  la  conception  du  numeraire 
en  tant  qu'apanage  de  toute  la  societe  ne  differe  guere  de  sa  con- 
ception en  tant  que  «  chose  »  du  prince.  Car,  en  Pespece,  la 
societe  n'est  pas  envisaged  comme  un  «  systeme  »  organique,mais 
comme  une  «  unite  »  2,  par  consequent,  ce  n'est  que  le  sujet  du 

1  Cf.  l'ouvrage  deja  cite  et  remarquable  pour  l'erudition  de  Bridrey. 

*  Dans  un  autre  chapitre  de  mon  livre  sont  etablis  les  conceptions  sociologiques  de 
«  systeme  »  et  d1  «  unite  »,  qui  sont  d'une  importance  cardinale  pour  le  raisonnement 
de  cette  etude.  C'est  pourquoi  il  est  necessaire  de  developper,ici  ces  conceptions. 

A  leur  base  se  trouve  I'idee  que  des  entites  composees  d'unites  peuvent  etre  clas- 
s6es  comme  suit  : 

I.  Une  entite  peut  presenter  une  simple  r6union,  un  ensemble  d'unites  homogenes. 
L'exemple  le  plus  simple  d'un  tel  ensemble  est  fourni  par  des  taquets  plant6s  sur  un 
terrain  quelconque,  et  plus  ou  moins  espaces.  Une  pyramide  de  boules,  un  monticule 
de  sable  presentent  de  meme  un  ensemble  simple,  tout  au  moins  pour  quiconque  ne 
suppose  pas  (c'est-a-dire  ne  soupconne  pas  ou  en  fait  deliberement  abstraction) 
l'existence  d'une  «  interdependance  »  entre  les  unites  d'un  tel  ensemble  et  qui,  en 
meme  temps,  peut  distinguer  entre  elles  ces  unites,  les  concevoir  separement. 

II.  Une  entite  peut  presenter  une  r6union  d'elements  dans  laquelle  existe  (ou  est 
supposee,  concue)  une  interdependance  entre  ces  elements.  Une  telle  entite  s'appelle 
systeme.  Comme  exemple  marquant  peut  servir  une  foret,  une  plantation  forestiere. 
Mais  tout  en  etant  un  systeme,  la  foret. n'est  pas  un  organisme,  pas  plus  que  la  flore 
etla  faune  d'une  mer,  d'un  fleuve  ou  d'un  etang. 

III.  Tout  veritable  organisme  est  une  entite  presentant  une  unite  subjective. 
J'appelle  une  telle  entite  une  unite  tout  court  et  elle  est  caracterisee  par  le  fait  d'un 

centre  directeur  de  volonte  qui  l'unit.  II  n'existe  pas,  en  sociologie,  de  distinction  plus 
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pouvoir  qui  change  et  le  numeraire  continue  a  6tre  conside>6 
comme  creation  de  la  loi. 

Mais,  psychologiquement,  la  nouvelle  doctrine  deblaie  le  terrain 
et  prepare  la  victoire  de  la  conception  «  organique  »  du  numeraire 
sur  la  conception  purement  «  rationnelle  »  qui  considerait  le  nume- 
raire comme  une  simple  creation  de  la  loi. 

La  theorie  feodale  du  numeraire,  dont  I'essencefutressuscit^e  de 
nos  jours  par  Knapp  sous  le  nom  de  theorie  «  etatiste  »  {Staatli- 

profonde  et  plu3  importante  que  la  distinction  entre  un  «  systeme  »  et  une  «  unite  », 
car  elle  indique  une  difference  fondamentale  etd'ordre  le  plus  general.  Un«  systeme  », 
c'est  le  domaine  de  l'irrationnel,  c'est  la  sphere  ou  domine  le  principe  de  l'hetero- 
gonie  des  buts,  principe  que  Wundt  resume  de  la  maniere  suivante:  «  Le  principe  de 
l'heterogonie  des  buts  consiste  en  cela  que  partout  ou  les  representations  des  buts 
interviennent  dans  la  marche  des  evenements  comme  des  conditions  causatiyes,  le 
motif  teleologique  qui  agit  en  qualile  de  cause  ne  coincide  completement  avec  le  but 
objectif  qui  presente  l'effet  de  ladite  cause;  le  but  objectif  depasse  plus  ou  moins  la 
representation  teleologique  qui  le  precede  ou,  au  contraire,  reste  en  de<ja  sous 
l'influence  des  conditions  qui  s'y  opposent.  Or,  chaque  volonte  qui  agit  conformement 
aux  buts  atteint  des  buts  qui,  parce  qu'imprevus,  n'etaient  point  l'objet  de  la  volition 
et,  d'autre  part,  les  buts  particuliers  contenus  dans  la  representation  ne  se  realisent 
pas  a  cause  de  la  resistance  qu'ils  rencontrent  »  (System  der  Philosophic,  2e  edit., 
Leipzig,  1897,  p.  328).  La  signification  de  ce  principe  fut  deja  soulign6e  avec  force  par 
Hegel  dans  sa  Philosophie  de  I'histoire  et  mise  en  lumiere  par  Engels  dans  sa  petite 
etude  bien  connue  sur  Feuerbach. 

L'unite,  par  contre,  c'est  le  domaine  du  rationnel,  c'est  la  sphere  ou  domine  le 
principe  polaire  au  principe  de  l'heterogonie  des  buts,  principe  que  j'appelle  autogonie 
des  buts.  Dans  le  «  systeme  »  agit  l'inconscient,  car  ex  hypothesi,  le  systeme  ne  peut 
contenir  une  conscience  subjective.  Par  contre,  dans  «  l'unite  »,  tout  peut  et  doit  etre 
conscient. 

Bien  entendu,  il  n'existe  pas  d'opposition  absolue,  d'abime  infranchissable  entre  un 
systeme  et  une  unite. 

Une  interdependance  dans' un  systeme  peut  faire  naltre  une  «  unite  »  teleologique 
subjective,  peut  creer  un  organisme.  Le  probleme  ontologique  de  «  I'organisme  »  se 
reduit  precis6ment  a  ce  que  de  l'inlerd6pendance  des  elements  d'un  systeme  nait 
«  l'unit6  ».  Neanmoins,  on  doit  faire  une  distinction  rigoureuse  entre  le  systeme  et 
l'unite  en  tant  qu'especes  de  1'entite  ;  cette  distinction  est  tout  parliculierement  neces- 
saire  dans  les  sciences  morales. 

A  cette  distinction  entre  un  systeme  et  une  unite  correspondent,  quand  on  envisage 
la  totalite  des  choses  humaines  r6sultant  de  la  communaute  d'existence  des  hommes 
deux  ordres  de  phenomenes  :  les  phenomenes  «  systematiques  »  ou  heterogeniques  et 
les  phdnomenes  teleologiques  ou  autogeniques. 

Les  ph6nomenes  t61eologiques  ne  coincident  pas  avec  les  phenomenes  etatistes, 
mais  ces  derniers  etant  des  phenomenes  essentiellement  teleologiques,  il  n'est  que 
psychologiquement  naturel  que  dans  la  vie  sociale  les  phenomenes  etatistes  tiennent 
la  place  et  pour  ainsi  dire  absorbent  tous  les  autres  phenomenes  teleologiques.  II  y  a 
bien  une  raison  a  ce  que  Ton  attribue  la  souverainete  a  l'fitat  :  cela  signifie  que  l'fitat 
aspire  a  dominer,  et  de  fait  tend  a  dominer  la  societ6,  c'est-k-dire  un  systeme  d'inter- 
dependances  humaines. 
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che  Theorie  des  Geldes),  etait  encore  vivante  dans  les  esprits  a 
l'epoque  du  mercantilisme.  Le  mercantiliste  anglais  Nicolas  Bar- 
boo  ecrit  en  1690,  avec  une  force  lapidaire  :  «  Mony  is  a  value 
made  by  a  law.  »  *. 

El  le  mercantiliste  russe  de  l'epoque  de  Pierre  le  Grand,  Posso- 
chkof  s'exprime  en  termes  beaucoup  plus  concrets,  avec  une  sim- 
plicity toute  patriarcale  :  «  11  ne  faut  pas  faire  comme  les  etrangers 
(il  ne  faut  pas  donner  de  cours  a  la  monnaie  P.  S.),  selon  le  prix 
du  cuivre,  mais  selon  le  desir  de  Sa  Majeste  Imperiale... 

»  Nous  ne  sommes  pas  des  etrangers;  ce  n'est  pas  le  prix  du 
cuivre  que  nous  eslimons,  mais  le  nom  de  notre  Tsar  que  nous 
magnifions. 

»  Ce  n'est  pas  le  cuivre  que  nous  apprecions,  mais  la  denomina- 
tion donnee  par  le  Tsar.  C'est  pourquoi  nous  ne  comptons  pas  le 
poids  du  numeraire,  mais  nous  calculons  d'apres  l'inscription  qui 
y  figure...  Chez  les  etrangers  les  rois  n'ont  pas  un  pouvoir  aussi 
grand  que  celui  du  peuple;  chez  eux,  les  rois  ne  peuvent  pas  tout 
faire  selon  leur  volont6,  ce  sont  les  sujetsqui  font  ce  qu'ils  veulent 
et  surtout  les  «  gens  marchands  ».  Et  lesdits  marchands  dans 
leurs  affaires  considerent  la  monnaie  comme  une  marchandise  et 
se  servent  de  feffigie  du  roi,  comme  d'un  temoin,  qui  certifie  que 
la  monnaie  contient  autant  de  marchandise  que  son  cours.  Pour 
notre  comprehension  simple,  c'est  un  deshonneur  pour  le  roi  que 
la  valeur  de  la  monnaie  soit  due  non  pas  a  l'autorite  de  son  nom, 
mais  au  prix  altribue  par  les  marchands. 

Et  lesdits  etrangers  veulent  faire  en  sorte  que  chez  nous  le 
numeraire  ait  aussi  son  prix  d'apres  la  marchandise  qu'il  contient. 
Pour  cette  raison  ils  veulent  ajouter  au  numeraire  en  cuivre  une 
partie  en  argent  pour  que  la  matiere  de  la  monnaie  corresponde  a 
son  cours.  II  me  semble  que  ce  conseil  des  etrangers  est  indecent 
et  qu'il  nous  est  bien  desagreable,  car  noire  Monarque  est  tout- 
puissant,  ce  n'est  ni  un  aristocrate,  ni  un  d^mocrate.  C'est  pour- 
quoi nous  n'apprecions  ni  l'argent,  ni  le  cuivre,  mais  nous  esti- 
mons  la  denomination  donnee  au  numeraire  par  Sa  Majeste  Impe- 
riale;  le  mot  de  Sa  Majesty  «  rayonnanle  »  a  chez  nous  une  telle 
puissance    que  si  Sa  Majeste'   ordonnait  qu'une    piece  contenant 

4  Nicolas  Barbon,  A  Discourse  of  Trade.  A  reprint  of  Economic  Tracts,  edit,  by 
Jacob  H.  Hollander,  Baltimore,  1905,  p.  16. 
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seulement  un  zololnik1  de  cuivre  portat  inscription  d'un  rouble,  il 
en  serait  ainsi,  la  piece  aurait  dans  les  affaires,  et  jusqu'a  la  fin  des 
siecles,  le  cours  d'un  rouble  *. 

10.  Dans  le  probleme  de  la  monnaie,  le  «  dualisme  fondamen- 
tal  »,  selon  l'acception  que  nous  lui  donnons,  s'entrecroise  habi- 
tuellement  avec  les  distinctions  d'un  ordre  different.  La  question 
de  savoir  si  la  monnaie  est  un  phenomene  «  naturel  »  (organique) 
ou  «  rationnel  »,  «  heterogenique  »  ou  «  autogenique  »  3,  et  dans 
quelle  mesure  les  elements  naturels  et  rationnels  sont  represented 
dans  la  monnaie,  ne  coincide  p'as,  ou  tout  au  moins  ne  coincide 
pas  entierement  avec  la  ligne  de  demarcation,  qui  dans  la  theorie 
de  la  monnaie  divise  les  «  nominalistes  »  et  les  «  metallistes  ». 

La  question  de  savoir  si  la  qualite  d'une  veritable  monnaie  se 
rattache  uniquement  a  un  objet  ayant  un  prix  en  dehors  de  son 
utilisation  en  tant  que  monnaie  (plus  exactement  :  un  objet  dont 
la  quantity  qui  sert  en  tant  que  numeraire  a  un  prix  en  dehors  de 
ses  fonctions  monetaires)  ou  si  la  monnaie  peut  exister  indepen- 
damment  d'un  tel  substral  materiel  —  cette  question  ne  se  con- 
fond  ni  au  point  de  vue  historique,  ni  en  ce  qui  est  plus  impor- 
tant pour  nous  —  au  point  de  vue  statique  avec  la  question  du 
caractere  «  rationnel  »  ou  «  naturel  »  de  la  monnaie.  La  question 
de  savoir  si  la  monnaie  peut  £tre  sans  substrat  mat6riel  (unstof- 
flich)  au  point  de  vue  de  la  circulation  des  marchandises  n'est 
pas  du  tout  la  m6me  que  la  question  de  savoir  si  la  monnaie  est 
une  creation  de  l'Etat  et  de  la  politique,  c'esl-a-dire  un  phenomene 
pour  lequel  —  ex  definitione  —  I'element  «  rationnel  »  est  essen- 
tiel.  La  confusion  de  ces  deux  questions  differentes  provient  du 
fait  que  la  monnaie  sans  substrat  materiel  (autogenisches  Geld  de 
Knapp)  est  d'ordinaire  le  produit  de  l'activite  de  l'Etat,  par  conse- 
quent est  due  a  une  source  «  rationnelle  »,  tandis  que  la  monnaie 
materielle  (hylogenisches  Geld  de  Knapp)  natt,  en  general,  inde- 
pendamment  de  l'activite  de  l'Etat,  se  developpant  a  la  maniere 
d'une  force  naturelle  tirant  son  origine  du  troc.  N6anmoins,  nous 
le  rep6tons,  la  genese  de  telle  ou  telle  forme  de  la  monnaie  ne 
resout  pas  la  question  de  la  nature  de  la  monnaie  (dans  le  sens 

1  Zolotnik,  mesure  de  poids  :  l/96e  de  la  livre  russe. 

2  Le  livre  sur  la  pauvrele  et  la  richesse,  ouvrage  de  Jean  PossochkofT,  Edition 
M.  Pogodin,  lr»  partie,  Moscou,  1842,  p.  253-254  (texte  russe). 

1  V.  plus  haut,  p.  468,  dans  la  note  2,  la  definition  de  ces  concepts. 
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systematique  ou  dogmatique).  Dans  sa  campagne  contre  le  «  m6tal- 
lisme  »,  Knapp  a  confondu  precisement  ces  deux  points  de  vue  et 
c'est  en  ceci  que  consiste  le  vice  principal  de  sa  «  theorie  etatiste 
de  la  monnaie  ».  Dans  sa  critique  du  metallisme,  il  triomphe,  il 
tombe  toujours  juste,  mais  il  ne  prouve  nullement  la  nature  «  eta- 
tiste »  de  la  monnaie.  Au  contraire,  il  est  oblige  d'indiquer  lui- 
m§me  que  ce  qui  importe  reellement  n'est  pas  «  ce  que  I'Etat 
aurait  fait  de  preference  s'il  avait  pu  le  faire,  mais  ce  qu'il  fait  en 
reality  »  *. 

Lui-meme  il  souligne  que  «  la  notion  de  la  monnaie  valutaire  » 
ne  peut  pas  s'obtenir  si  elle  n'est  fondee  que  sur  des  lois*. 

II  veut  dire  par  la  que  ce  ne  sont  pas  les  lois,  mais  leur  appli- 
cation, ou,  ce  qui  revient  au  meme,  fadministration,  qui  importe 
pour  la  conception  de  la  monnaie  en  tant  que  phenomene  6laliste*. 

Car  «  de  fait  I'Etat  n'est  pas  H6par  ses  lois,  qu'il  maintient  pour 
ses  sujets.  L'Etat  cree  parfois  un  droit  nouveau  non  par  des  lois, 
mais  parson  activity  de  fait;  ulterieurement,  il  lui  arrive  d'alte>er  les 
lois,  de  faQon  qu'elles  correspondent  a  la  situation  creee  par  l'action 
de  fait  de  I'Etat  »4. 

Knapp  Iui-m6me  indique  avec  insistance  que  dans  l'hisloire  de 
la  monnaie,  c'est  le  principe  de  1'  «  heterogonie  des  buts  »5  qui 

1  Staalliche  Theorie  des  Geldes,  Leipzig,  1905,  p.  42. 

*  Loc.  cit.,  p.  97. 

3  «  La  force  militaire,  tant  bien  que  mal  arm6e,  coastitue  une  unite  administrative 
et  il  en  est  de  meme  de  la  constitution  des  moyens  de  paiements  :  c'est  un  phenomene 
d'ordre  administratif  qui  doit  etre  compris  comme  tel,  avant  que  la  preference  soit 
donnee  a  tel  ou  tel  autre,  moyen  de  paiement  »  (loc.  cit.,  p.  44-45).  —  Gf.  aussi  le 
resume  sommaire  mais  tr6s  expressif  de  la  theorie  ds  Knapp  dans  son  rapport  a  la 
sociele  economique  autrichienne  :  Die  Deziehungen  OEslerreichs  lur  s/aatlichen 
Theorie  des  Geldes.  Zeilschrift  filr  Volkswirtchaft,  Socialpolitik  und  Verwallung, 
XV11  Band,  1908,  Heft  IV,  p.  439-452. 

*  Loc.  cit.,  p.  97. 

8  Toutefois  Knapp,  en  operant  avec  la  notion  de  1'  «  heterogonie  des  buts  »,  n'exprime 
pas  cette  idee  d'une  faijon  suffisamment  nette  et  precise.  Ainsi  en  parlant  de  ce  qu'il 
appelle  dans  son  langage  artificiel  «  hylolepsie  »,  il  raisonne  comme  suit  :  «  Les  rois 
avaient  en  vue  non  pas  le  prix-limite,  mais  la  taxe  pour  la  frappe  de  la  monnaie 
(Schlagschatz).  C'est  encore  un  exemple  de  ce  fait  que  dans  l'histoire  du  droit  on  voit 
des  institutions  fonctionnant  dans  des  buts  tout  autres  que  ceux  qui  les  ont  fait  naitre, 
de  sorte  que  les  consequences  sout  tout  a  fait  independantes  du  but  qu'on  poursuivait 
primitivement.  Pour  l'historien  du  droit,  les  buts  primitifs  des  institutions  ne  sout  pas 
denues  d'inter&t,  mais  sa  lache  consiste  avant  tout  a  representer  les  consequences 
independantes  des  buts  primitifs,  les  consequences  qui  n'ont  pas  ete  voulues  et  qui  ont 
pris  une  importance  preponderante  (die  davon  ganz  unabhangigen,  die  ungewollten 
und  ubermachtig  werdenden  Folgen);  c'est  l'etude  de  ces  consequences  qui  forme  le 
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agit,  il  souligne,  en  particulier,  le  fait  que  le  caractere  «  chartal  » 
de  la  monnaie,  celte  conquete  de  haute  sagesse,  ce  phenomene 
precieux  d'une  vie  sociale  ordonn6e  dans  un  Etat  a  des  racines 
extremement  basses.  Tel  est  le  cours  naturel  des  choses  qu'on 
observe  dans  le  dSveloppement  de  toutes  les  institutions  (Einrich- 
tungen).  Les  buls  sociaux  peu  eleves  font  nattre  des  institutions  qui 
en  se  developpant  donnent  naissance  a  des  consequences  d'ordre 
le  plus  Sieve1. 

Mais  precisement  ce  caractere  organique,  naturel,  ou,  comme 
nous  avons  convenu  de  l'appeler,  heterogenique  de  la  monnaie, 
indique  que  la  monnaie  n'est  pas  simplement  un  phenomeme  «  eta- 
tiste  ».  Car  non  seulement  ex  definitione,  mais  de  fait,  les  actes  de 
l'Etat2  sont  des  actes  «  rationnels  »,  pour  se  servir  de  nos  termes 
plus  precis,  des  actes  «  autogSniques  ». 

La  difference  entre  l'Etat  et  la  society  consiste  precisement  en 
ce  fait  que  les  phenomenes  dus  a  1'activile  de  l'Etat  sont  des  actes 
effectues  en  conformite  avec  les  buts  poses  par  une  volontS,  par 
un  sujet  qui  est  l'Etat  et,  par  consequent,  sont  des  phenomenes 
essentiellement  autogSniques.  Quand  l'Etat,  dans  ses  actes,  n'ex- 
prime  pas  sa  volonte  propre,  quand  il  ne  fait  pas  ce  qu'il  vent,  il 
se  confond  avec  la  societe  et  ses  actes  se  perdent  dans  l'ensemble 
des  phenomenes  heterogeniques  qui  forment  ce  que  nous  appelons 
la  societe.  Si  la  politique  dans  le  domaine  de  laquelle  la  theorie  de 
Knapp  relegue  la  monnaie3  etait  entierement  soumise  au  principe 
de  1'heterogonie  des  buts,  elle  aurait  cesse  d'exister  en  tant  que 
«  politique  ».  Gar  la  politique  est  fondle  sur  la  supposition  que  le 
but  poursuivi  par  le  sujet  de  la  politique  est  realisable  et  se  realise 
en  fait.  En  dehors  de  cette  hypothese,  on  ne  pourrait  meme  pas 
dire  que  la  politique  perd  tout  sens;  elle  cesse  precisement  d'exis- 
ter, elle  disparatt. 

contenu  r6el  de  ses  recherches  »  (loc.  cit.,  p.  77-78).  Dans  le  raisonnement  de  Knapp, 
la  supposition  que  les  «  consequences  »  sont «  independantes  »  des  «  buts  »  est  fausse. 
En  realite,  il  n'y  a  que  ceci  :  les  consequences  ne  correspondent  pas  aux  buls,  ni  au 
point  de  vue  subjectif,  ni  au  point  de  vue  objectif;les  consequences  ne  concordent 
pas  avec  les  buts,  elles  ne  leur  sont  pas  adequates. 

1  Loc.  cit.,  p.  78. 

1  La  distinction  entre  les  paroles  et  les  actes,  entre  la  loi  (ou  1'ordre  legal)  et  la 
politique  (geslion  administrative,  Verwaltung),  distinction  a  laquelle  Knapp  attribue 
une  telle  importance,  a  notre  point  de  vue,  n'est  pas  essentielle;  nous  englobons  les 
deux  ordres  de  phenomenes  dans  la  notion  des  actes  de  l'Etat. 

'  In  dies  gebiet  (sc.  der  Politik)  gehbrt  das  Geldwesen,  loc.  cit.,  p  99. 
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Quand  Knapp,  qui  avait  intitule"  son  ouvrage  La  thtorie  itatiste 
de  la  monnaie,  est  amene  a  reconnaitre  qu'il  peut  exister  une 
monnaie  qui  n'est  pas  emise  par  l'Etat1,  cela  n'a  pas  d'importance 
au  point  de  vue  de  nos  distinctions.  Ce  n'est  pas  l'Etat,  dans  le 
sens  special  du  droit  public,  mais  c'est  l'Etat  en  tant  que  sujet 
quelconque,  en  tant  que  createur  de  la  monnaie  «  autog6nique  » 
qui  nous  interesse.  On  congoit  et  il  existe  des  createurs  de  la  mon- 
naie «  autogenique  »  en  dehors  de  l'Etat.  Knapp  le  reconnatt. 
Ayant  place  au  centre  de  la  theorie  de  la  monnaie  sa  fonction  de 
moyen  de  paiement,  Knapp  declare  :  Le  paiement  est,  en  tout 
cas,  un  acte  qui  presuppose  une  certaine  communaute;  que  cette 
communaute  soit  l'Etat,  ou  un  ensemble  de  clients  des  banques, 
ou  tout  autre  union  pour  le  reglement  des  paiements,  ceci  est  une 
question  secondaire.  La  communaute  en  question  peut  meme 
depasser  les  frontieres  de  l'Etat.  C'est  le  cas,  par  exemple,  de 
l'autometallisme  :  la  communaute  se  compose  alors  de  tous  ceux 
qui  reconnaissent  1'argent,  le  fer  ou  l'or  en  tant  que  valeur 
d'6change.  Mais  des  que  l'autometallisme  e«t  franchi,  la  commu- 
naute qui  a  pour  but  le  reglement  des  paiements  (Zahlgemeinschaft) 
doit  recevoir  une  direction  gouvernementale  (Muss  die  Zahlge- 
meinschaft eine  regiminale  Leitung  haben).  Des  forces  doivent  etre 
presentes  pour  la  reglementation  juridique  de  la  fagon  et  du  mode 
(Art  und  Weise)  des  paiements.  11  se  cr6e  alors  un  foyer  d'ou  part 
cette  direction  :  dans  le  cas  de  la  monnaie  6tatiste,  un  tel  foyer 
est  represente  par  le  pouvoir  de  l'Etat;  dans  le  cas  d'un  moyen  de 
paiement  provenant  d'une  convention  privee,  un  tel  foyer  peut 
elre  represente,  par  exemple,  par  une  banque2. 

N^anmoins,  nous  ne  pouvons  pas  considerer  cette  reconnais- 
sance verbale  du  caractere  non  etatiste  de  la  monnaie  comme  une 
reconnaissance  du  caractere  «  social  »  (dans  notre  sens)  de  la 
monnaie,  de  la  monnaie  telle  que  nous  l'avons  connue  jusqu'a 
present  et  dont  le  caractere  «  social  »  se  manifeste  de  la  facon  la 
plus  claire  dans  la  «  communaute  autom^tallique  »  Internationale. 
N'empSche  que  la  riche  documentation  historique  rassemblee  dans 
le  livre  de  Knapp  vient  fortifier  dans  une  tres  large  mesure  la 
conception  de  la  monnaie  en   tant  qu'institution  «  sociale  »  dans 

'  Es  giebt  auch  Geld  von  unstaatlicher  Emission,  loc.  cit.,  p.  84. 
•  Loc.  cit.,  p.  140. 
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notre  acception  du  mot,  et  ipso  facto  en  tant  que  phonomene  non 
etatiste.  Ce  n'est  que  graduellement  et  d'une  fagon  incomplete  que, 
dans  les  cadres  de  l'Etat,  la  monnaie  se  transforme  en  une  insti- 
tution r6glementee  ou  rationnelle  et  devient,  dans  ce  sens,  une 
monnaie  etatiste. 

Le  me>ite  de  Knapp,  c'est  d'avoir,  en  6ludiant  l'histoire  de  la 
circulation  monetaire  dans  quelques  Etats  modernes,  observe  et 
d6crit  ce  processus  de  rationalisation  de  la  monnaie.  Le  principal 
agent  de  ce  processus  etant  l'Etat,  Pensemble  du  processus  de 
rationalisation  de  la  monnaie  prend  le  caractere  d'une  etatisation 
sui  generis.  Ceci  explique  pourquoi  Knapp  succomba  si  facilement 
a  la  lentation  de  generaliser  ses  observations  sur  le  processus  de 
rationalisation  et  d'6tatisation  de  la  monnaie  et  de  les  presenter 
dans  la  forme  dogmatique  d'une  «  theorie  etatiste  de  la  monnaie  ». 
Le  processus  de  la  rationalisation  de  la  monnaie  semble  avoir  en 
meme  temps  definilivement  detache  la  monnaie  de  sa  base  metalli- 
que.  Voila  pourquoi  la  «  theorie  etatiste  »  de  Knapp  s'oppose  au 
metallisme.  Mais  logiquement,  la  conception  etatiste  de  la  monnaie 
est  opposee,  non  point  au  metallisme,  mais  bien  a  la  conception 
sociale  (dans  le  sens  que  nous  donnons  au  terme)  de  la  monnaie. 
Le  centre  degravile,  la  veritable  originality  de  la  theorie  de  Knapp, 
consiste  precisement  dans  la  conception  de  la  monnaie  en  tant  que 
phenomene  essentiellementautog^nique.  Ce  point  de  vue  se  montre 
chez  lui  de  la  fagon  la  plus  claire  dans  cette  affirmation  que  le  prix 
stable  de  I'or  «  est  fait  par  notre  Etat  pour  ses  habitants  »  (wird 
gemacht,  wird  von  unserem  Staat  fur  seine  Einwohner  gemacht). 
«  Le  prix  ne  surgit  pas  de  soi-meme.  Et  de  la  m6me  fagon  qu'on 
fait  le  prix  de  for,  on  aurait  pu  le  faire  pour  tout  autre  metal, 
pour  I'argent,  par  exemple,  si  on  le  jugeait  opporlun  »  '. 

Et  en  meme  temps,  Knapp  souligne  le  fait  que  l'Etat  n'est  pas 
tout-puissant  dans  son  action  monetaire,  que  l'Etat  depend  en  cette 
circonstance  «  des  rapports  donnes  de  puissances  »,  lesquelles 
peuvent  contrecarrer  n'importe  quelle  intention  de  l'Etat  *. 

Dans  ces  raisonnernents  de  Knapp  il  y  a,  sinon  une  contradic- 
tion, tout  au  moins  un  manque  de  clarte,  provenant  de  ce  fait 
que   les    notions    philosophiques   et   sociologiques   fondamentales 


1  hoc.  cit.,  p.  83. 

1  hoc.  cit.,  p.  96  et  101. 
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sur  lesquelles  il  opere  n'ont  pas  et6  suffisamment  travaillees  et 
degagees. 

11.  Quoi  qu'il  en  soit,  Ie  probleme  reste  entier  :  l'Etat,  comme 
tel,  peut-il  «  faire  »  (fixer)  le  prix  de  la  monnaie?  La  fixation  d'nn 
prix  stable  de  for,  dont  parle  Knapp,  n'est  qn'un  cas  particulier 
de  cette  question  generate.  Knapp,  quoiqa'il  semble  6tre  tres 
categorique,  ne  donne  pas  une  reponse  claire  a  la  question  et 
meme  —  cette  affirmation  peut  paraitre  strange,  mais  elle  est  con- 
forme  a  la  verite  —  nulle  part  la  question  n'est  posee  chez  lui 
d'une  fagon  claire,  elle  reste  comme  sous-entendue.  Poser  cette 
question  d'une  fagon  nette  et  l'examiner  revient  a  discuter  le  pro- 
bleme de  la  monnaie  au  point  de  vue  du  «  dualisme  fondamental  ». 

Knapp  dit  dans  la  preface  de  son  ouvrage  :  «  La  theorie  doit 
6tre  poussee  jusqu'aux  deductions  extremes,  autrement  elle  n'a 
aucune  valeur.  Dans  la  pratique  de  la  vie,  un  homme  peut  se  con- 
tenter  de  raisonnements  «  a  demi  achev6s  »,  n'allant  pas  jusqu'a 
leurs  fins  logiques,  et  il  doit  mSme  s'en  contenter,  tandis  que  le 
theoricien  est  un  homme  perdu  s'il  reste  esclave  des  raisonne- 
ments «  a  demi  achev6s  »  l. 

Cependant  Knapp  lui-meme,  dans  sa  theorie  etatiste  de  la  mon- 
naie, n'est  pas  alle  jusqu'aux  consequences  dernieres ;  il  n'arrive 
pas  a  une  clarte  complete,  qui  ne  s'obtient  que  par  l'opposition 
brutale  des  points  de  vue  extremes. 

La  monnaie  est-elle  un  phenomene  foncierement  autogenique 
ou  hete>ogenique  ? 

Voila  comment  devrait  se  poser  le  probleme,  si  on  veut  con- 
fronter  brutalement  les  deux  extremes. 

Et  la  nous  devons  nous  aussi  faire  tout  de  suite  «  amende 
honorable  »,  car  nous  n'adoptons  entierement  ni  I'un,  ni  l'autre 
de  ces  extremes.  Ce  n'est  pas  I'eclectisme  de  la  theorie  :  c'est  une 
constatation  d'eclectisme  immanent  des  faits.  fin  restant  sur  le 
terrain  des  faits,  nous  pouvons  seulement  constater  dans  les  diflfe- 
rents  stades  du  developpement  de  la  monnaie  faction  du  «  dua- 
lisme fondamental  »  inherent  au  processus  social-economique. 
Pendant  une  tres  longue  periode  de  temps,  I'element  «  naturel  », 
h6ter.ogenique  a  predomine  dans  le  phenomene  de  la  monnaie, 
mais  I'element  rationnel,  autogenique  n'en  a  jamais  ete  absent. 

1  hoc.  cii.,  p.  vii. 
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A  l'histoire  du  developpement  de  la  monnaie  comme  a  sa 
theorie  incombe  la  tache  commune  de  discerner  et  de  peser  dans 
le  phenomene  r6el  de  la  monnaie  Taction  de  ces  deux  elements. 
Un  tel  examen  special  du  phenomene  de  la  monnaie  ne  rentre  pas 
dans  le  dessein  de  cette  etude1.  Ici,  nous  avons  aborde  le  probleme 
de  la  monnaie  uniquement  pour  illustrer  notre  pensee  sur  le  «  dua- 
lisme  fondamental  ». 

Avant  de  terminer  la  discussion  generale  du  probleme  du  dua- 
lisme  fondamental,  il  serait  a  propos  de  remarquer  que  Tecole 
historique  dans  le  droit  el  I'ecole  historique  en  economie  politique 
occupent  des  positions  diametralement  opposees  en  ce  qui  concerne 
Tidee  de  la  «  loi  naturelle  ». 

L'ecole  historique  en  droit 8,  tout  en  etant  pratiquement  l'anti- 
pode  du  liberalisme,  avait  la  raerae  conception  theorique;  comme 
le  liberalisme  economique,  Tecole  historique  en  droit  se  basail  sur 
la  doctrine  de  la  marche  naturelle  des  choses,a  laquelle  devaitetre 
soumise  et  subordonnee  Taction  creatrice  de  tout  individu  et  de  tout 
sujet.  On  peut  dire  sans  exageration  que  Savigny  se  rapproche 
plus  d'Adam  Smith  que  de  Schmoller.  C'est  pourquoi  T6cole  his- 
torique en  droit  presente  la  meme  contradiction  fondamentale  que 
le  liberalisme  economique  :  affirmant  la  marche  naturelle  du  deve- 
loppement social,  elle  admettait,  neanmoins,  la  possibilite  de  trans- 
gressions ace  processus  organique,  transgressions  contre  lesquelles 
Tecole  historique  en  droit  s'61evait. 

L'ecole  historique  en  economie  politique,  elle  qui  faisait  sienne 
Tidee  de  Tintervention  dans  la  «  marche  naturelle  des  choses  », 
raisonnait  tout  autrement.  L'ecole  historique  en  Economie  politique 
est  essentiellement  etatiste  —  il  est  significatif  qu'elle  est  plus 
intimement  liee  avec  Hegel  que  T6cole  historique  en  droit.  C'est 
pourquoi  elle  pr6conise  une  action  rationnelle  et  syslematique  sur 
la  vie  economique. 

Ainsi,dans  les  conceptions  de  l'ecole  historique  des  6conomistes 
TEtat  occupe  une  tout  autre  place  que  chez  les  fondateurs  classi- 
ques  de  Tecole  historique  en  droit  (Savigny,  Puchta). 

1  Dans  la  partie  historique  de  notre  ouvrage,  nous  avons  consacre  un  chapitre 
sp6cial  au  caractere  etatiste  de  la  monnaie  en  tant  que  cas  particulier  du  prix  fixe  par 
l'etat. 

'  Le  lecteur  trouvera  une  excellente  caracteristiquc  de  cette  ecole  historique  en 
droit  dans  le  livre  de  P.  Novgorodzeff,  L'ecole  historique,  son  origine  et  son  sort, 
Moscou,  1896,  en  langue  russe. 
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Nous  observons  ici  une  tres  curieuse  «  convergence  »  et  «  diver- 
gence »  des  courants  de  la  pens6e  philosophique.  La  conception 
«  organique  »  et «  conservatrice  »  de  l'ecole  historique  en  droit,  ainsi 
que  la  conception  «  organique  »  et «  liberate  »  d'Adam  Smith  attribue 
une  existence  reelle  uniquement  a  l'individu  *.  C'est  le  commerce 
des  individus  etleur  action  intermutuelle  —  sans  rien  de  plus  — 
qui  forment  «  I'espritdu  peuple  »  (Volksgeist)  de  l'ecole  historique 
en  droit.  Pour  cette  ecole,  l'Etat  n'est  pas  une  personne  reelle, 
mais  une  fiction  juridique,  une  personne  morale  s. 

Par  contre,  1'ecole  historique  en  economie  politique  traite  cons- 
ciemment  et  inconsciemment  l'Etat  comme  une  veritable  reality 
semblable  a  celle  d'une  personne  physique.  Dans  cette  question, 
l'Ecole  historique  en  Economie  politique  suit  les  traces  de  Hegel ; 
l'influence  de  Hegel  sur  Roscher  ne  fait  aucun  doute. 

La  conception  de  l'Etat  que  s'6tait  faite  la  jeune  ecole  historique 
en  6conomie  politique  fut  determinee,  pour  une  grande  part,  par 
la  lutte  passionn6e  que  ses  representantsmenaient  pour  ('interven- 
tion de  l'Etat  contre  1'ecole  manchesterienne.  L'ecole  historique 
en  economie  politique  se  rapproche  beaucoup  plus  de  Ihering  que 
de  Savigny.  Et  notamment,  elle  se  rapproche  de  1'Ihering  de 
l'epoque  But  dans  le  droit  (Zweck  im  Recht)  et  non  pas  de  1'Ihe- 
ring de  l'epoque  de  X Esprit  du  droit  romain(Geist  des  romischen 
Rechtes),  de  1'Ihering  pour  lequel  c'est  le  bien-eHre  social  et  non 
l'autonomie  de  l'individu  qui  se  trouve  au  centre  des  conceptions 
theoriques  et  sertdans  la  pratique  comme  un  ideal  directeur.  Cette 
divergence  de«  1'historisme  »  deSavigny-Puchta  et  de  1'historisme 
de  Ihering,  ainsi  que  de  l'ecole  historique  en  6conomie  politique 
presente  les  deux  modes  fondamentaux  de  comprehension  et  d'ap- 
pr^ciation  non  seulement  du  processus  devolution  sociale  (evolu- 
tion economique,  juridique,  etc.),  mais,  en  general,  de  tout  le 
developpement  «  humain  ». 

Au  fond,  cette  divergence  se  ramene  a  la  question  fondamen- 
tale  :  Qu'est-ce  qui  est  mieux  ?  Qu'est-ce  qui  a  le  plus  de  valeur  ? 
Qu'est-ce  qui  contient  et  developpe  en  soi  le  plus  de  possibilites, 
le  plus  de  forces  creatrices  ?  Est-ce  Taction  consciente  ou  le  pro- 

1  Pour  T6cole  historique  en  droit,  cela  est  etabli  et  souligne  par  0.  Brie  dans  son 
etude  succincte  mais  bien  remplie  :  Der  Volksgeist  bei  Hegel  und  in  der  historischen 
Rechlsschule,  Berlin  und  Leipzig,  1909. 

1  Ceci  est  en  rapport  avec  leur  doctrine  de  la  personne  morale. 
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cessus  inconscient  ?  Entre  la  petite  raison  des  hommes  et  la  grande 
raison  du  Kosmos,  laquelle  des  deux  est  supe>ieure,  laquelle  est  la 
vraie  '  ? 

La  pensee  humaine  oscilleeHernellemententre  ces  deux  instances 
et  dans  leur  lutte  les  differents  courants  et  tendances  sociales  font 
appel,  d'une  fagon  consciente  ou,  plus  souvent,  d'une  fagon 
inconsciente,  a  Tune  d'elles.  Ge  fait  montre  que  l'esprtt  humain 
cherche  dans  telle  ou  telle  autre  conception  theorique  du  rnoude 
une  justification  a  ses  besoins  et  aspirations  pratiques,  plutdt  qu'il 
ne  cree  les  verites  th^oriques  sous  la  clictee  de  ses  besoins  et  de 
ses  aspirations  pratiques  comme  le  suppose  toujours  le  pragma- 
tisme  banal  de  notre  temps. 

Ainsi  le  probleme  du  dualisme  fondamenlal  du  processus  social- 
6conomique  remonte  a  un  probleme  plus  general,  a  un  probleme 
purement  metaphysique,  lequel  se  trouve,  bien  entendu,en  dehors 
de  la  competence  des  sciences  speciales  (particulieres),  bien  que 
ces  dernieres  y  aboutissent. 

II  est  curieux  d'observer,  a  ce  point  de  vue,  comment  se  pro- 
duit  chez  les  theoriciens  d'un  courant  recent  de  la  pensee  sociale, 
a  savoir  du  syndicalisme,  la  divergence  des  differents  elements 
contenus  dans  le  marxisme  orthodoxe.  Si  ce  dernier  peut  etre  con- 
side>6  comme  etant  la  philosophic  de  la  volonte"  consciente  dans  le 
socialisme,  par  contre,  le  syndicalisme  de  Sorel  est  la  philosophic 
de  la  volonte"  inconsciente  dans  le  socialisme.  Le  syndicalisme 
exalte  la  volonte  et  Taction  et  les  place  au-dessus  de  la  raison  et 
de  la  conscience  s. 

En  contradiction  ouverte  avec  le  marxisme  orthodoxe,  le  syndi- 
calisme essaie  de  rendre  faction  proletaire  independante  de  la 
conscience  et  de  sa  manifestation  la  plus  concentree,  la  science 
positive.  D'ou  le  fait  que  la  theorie   syndicaliste  gravite  vers  la 


1  Les  divers  aspects  de  ce  probleme  sont  envisages  par  le  philosophe  de  l'incons- 
cient,  Edouard  von  Hartmann,  dans  sa  Philosophie  de  I' inconscient.  Le  probleme 
ainsi  pose  remonte  toutefois  a  Leibnitz,  comme  le  reconnait  Hartmann  lui-meme  : 
Philosophie  des  Unbewussten,  I,  s.  s.  14-16,  10  Auflage. 

8  D'ailleurs,  ce  motif  «  pragmatique  »  est  forternent  souligne  par  Marx  lui-meme 
pendant  la  periode  ou  il  subit  l'influence  de  Feueibach.  Cf.  les  theses  de  Marx, 
qu'Engels  avait  publiees  pour  ia  premiere  fois  dans  son  article  connu  sur  Feuerbach. 
Le  mftme  point  de  vue  presente  le  vrai  socialisme  de  Hess,  ce  que  j'ai  indique  dans 
mes  Sludien  Beitrage  zur  Entwicklungsgeschichte  des  wissenschaftlichen  Socia- 
litmus  (Neue  Zeit),  Band  XV). 
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philosophie  antirationaliste  de  Bergson,  philosophie  qui  exalte 
J'inluition,  Taction  vivante  et  inconsciente,  la  creation  organique 
au-dessus  de  la  connaissance  rationnelle  et  de  Taction  raisonnee  et 
calculee  *. 

Mais  cette  philosophie  socialiste  de  la  volonte"  inconsciente  ou 
irrationnelle  est  victime  d'une  contradiction  interne,  car  la  volont6 
de  chaque  sujet  d'activite"  sociale  pour  dominer  la  r^alite  doit 
chercher  a  oblenir  un  inventaire  aussi  complet  que  possible  de  la 
realile,  le  maximum  de  sa  rationalisation.  On  peut,  bien  entendu, 
affirmer  que  le  «  couronnement  »  de  toutes  choses  hurnaines  est 
du.  non  pas  aux  agissements  individuals,  conscients  el  raisonnes, 
mais  est  bien  Tceuvre  inconsciente  d'une  multitude  de  volontes  dis- 
parates et  en  conflit  les  unes  avec  les  autres.  Mais  celui  qui  pense 
ainsi a  affirme  en  m£me  temps  que  ce  n'est  pas  la  volonte  humaine 
qui  doit  dominer  la  realile  sociale,  mais,  au  contraire,  que  cette 
derniere  doit  dominer  lajvolonte  humaine,  pour  ainsi  dire  Tabsorber. 

Le  marxisme  orthodoxe  croyait  a  la  hegelienne  pour  Tavenir  a 
une  harmonie  complete  de  T  «  6tre  »  (existence)  et  de  la  cons- 
cience, de  la  necessite  et  de  la  libert6.  Cette  foi  dans  la  possibility 
de  surmonter  le  dualisme  fondamenlal  du  processus  social-6cono,- 
mique  est  utopique,  mais  ce  n'est  que  sur  elle  que  peut  se  fonder 
le  socialisme,  en  lant  que  construction  theorique  aspirant  a  une 
signification  absolue,  et  ce  n'est  qu'en  vertu  de  cette  foi  que  peut 
s'affirmer  une  action  revolutionnaire-socialiste. 

II  est  illogique  et  psychologiquement  contradictoire  d'exalter  — 
comme  le  fait  le  syndicalisme  theorique  —  la  volonte  inconsciente 
et  d'exiger  en  m<3me  temps  un  renversement  social.  Ainsi,  dans  le 
syndicalisme  theorique  de  Sorel,  qui  est  une  refonte  originate  du 


4  Gf.  les  renvois  a  Bergson  chez  Sorel  dans  ses  Reflexions  sur  la  violence,  et  chez 
E.  Berth,  dans  ses  articles  parus  dans  le  Mouvement  socialiste.  Quant  a  Bergson,  il 
observe  vis-a-vis  du  syndicalisme  une  attitude  tout  a  fait  nentre.  V.  sa  curieuse 
lettre  a  Jules  Goldstein,  que  ce  dernier  reproduit  dans  son  article  :  Henri  Bergson 
und  die  Socialwissenschaft,  dans  Archiv  filr  Socialwissenschafl  und  Socialpolitik, 
XXXI,  I  Heft. 

•  Telle  est  la  pens6e  de  Tolstoi'  dans  La  guerre  et  lapaix :  «  Bien  que  l'activite 
inconsciente  porte  des  fruits  et  1'homme  qui  joue  un  role  dans  un  evenement  histori- 
que  ne  comprend  jamais  sa  signification.  Quand  il  essaie  de  le  comprendre,  il  est 
atteint  de  la  sterilite.  »  «  La  plupart  des  gens  de  cette  epoque  ne  s1interessaient  pas  a 
la  marche  generale  des  evenements;  ils  elaient  guides  dans  leur  activite  par  des  inte- 
rets  personnels  et  des  interets  du  moment.  Et  ces  gens-la  etaient  des  hommes  d'action 
les  plus  utiles  de  leur  epoque  ». 
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marxisme,  se  manifeste  d'une  facon  encore  plus  claire  que  dans  la 
forme  orthodoxe  du  marxisme  la  contradiction  inherente  a  ce  der- 
nier. C'est  la  contradiction  qui  existe  entre  les  idees  et  la  «  dispo- 
sition d'&me  »  de  1'historisme  organique l,  qui  etait  tout  a  fait  logique 
et  consequent  dans  son  hostilite  a  toute  action  raisonnee,  a  toule 
«  revolte  »,  qui  6tait  conservateur  jusqu'au  quieHisme  et  entre 
les  id£es  et  «  la  disposition  d'ame  »  du  <♦  revolutionnisme  »  social, 
dont  le  naturel  est  de  nier  et  de  vouloir  briser  Texistant,  le  present 
au  nom  d'un  avenir  desir6  ou  id£al,  ce  qui  conslitue  la  doctrine  et 
la  religion  de  Taction  impulsive. 

Toutes  les  justifications  theoriques  du  socialisme,  parmi  lesquelles 
il  faut  aussi  ranger  le  syndicalisme,  sont  inte>essantes  et  instruc- 
tives  au  point  de  vue  de  notre  these,  par  ce  fait  qu'elles  presentent 
des  tentatives  pour  surmonter  theoriquement  le  dualisme  fonda- 
mental  et  immanent  du  processus  social-6conomique. 

12.  Resumons  : 

Au  point  de  vue  du  principe  de  la  causalite  universelle,  tout  le 
processus  social-economique  peuletre  conside>ecomme  entierement 
et  ineluctablement  determined  Est-il  ainsi  ou  non?  C'est  une  ques- 
tion purement  m£taphysique  qui  ne  se  pose  m6me  pas  devant  les 
sciences  sociales. 

Mais  1'ensemble  du  processus  social-economique  montre  a  Toeil 
empirique  dans  chaque  fragment  du  temps  deux  series  de  pheno- 
menes.  Une  qui  est  visiblement  soumise  a  Taction  libre  et  ration- 
nelle  des  sujets  de  volonte  et,  particulierement  a  1'ingerence  du 
pouvoir  public.  Une  autre  qui  se  derobe  aussi  visiblement  aux 
actions  de  cet  ordre. 


1  Le  syndicalisme  a  de  commun  avec  1'historisme  organique  1'exaltation  de  l'element 
irrationnel  dans  le  monde.  Sous  ce  rapport  sont  tres  instructives  les  caracteristiques 
du  positivisme  et  de  sa  tendance  a  tout  embrasser  par  la  «  science  »  que  donne  Georges 
Sorel.  «  Les  positivistes,  qui  represented  a  tin  degre  eminent  la  mediocrite,  l'orgueil 
et  le  pedantisme,  avaient  decrete  que  la  philosophie  devait  disparaitre  devant  leur 
science;  mais  la  philosophie  n'est  point  morte  et  elle  s'est  reveillee  avec  eclat,  grace 
a  Bergson  qui,  loin  de  vouloir  tout  ramener  a  la  science,  a  revendique  pour  le  philo- 
sophe  le  droit  de  proceder  d'une  maniere  tout  oppos6e  a  celle  qu'emploie  le  savant. 
On  peut  dire  que  la  m6taphyslque  a  reconquis  le  terrain  perdu  en  montrant  a  1'homme 
l'illusion  des  pr6tendues  solutions  scienlifiques  et  en  ramenant  l'esprit  vers  la  region 
mysterieuse  que  la  petite  science  abhorre.  Le  positivisme  est  encore  admire  par  quel- 
ques  Beiges,  les  employes  de  l'Office  du  travail  et  le  general  Andr6  :  ce  sont  gens  qui 
comptent  pour  peu  de  chose  dans  le  monde  ou  Ton  pense  »  {Reflexions  sur  la  violence, 
Paris,  1910,  2«  edit.,  p.  193-194). 

Rkvue  d'Econ.  Polit.  —  Tomb  XXXV.  31 
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C'est  dans  cette  derniere  se>ie  de  phenomenes  que  reside  le 
determinisme  economique  special,  que  regne  la  «  loi  naturelle  ». 

D'ou  resulte  clairement  que  la  loi  naturelle  dans  le  domaine 
Economique  non  seulement  ne  renie  pas  1'activite  humaine  libre  et 
rationnelle,  mais,  au  contraire,  n'apparait  et  ne  devient  connaissable 
a  juste  titre  que  par  la  juxtaposition  et  l'opposition  a  une  telle 
activite. 

En  vertu  du  dualisme  fondamental,  inherent  au  processus  social- 
economique,  1'activite'  libre  et  rationnelle  de  la  volonte  humaine 
depassant  les  cadres  de  l'6conomie  domestique  fermee,  implique 
son  contraire  qui  est  en  m6me  temps  son  pendant  necessaire  :  la 
loi  naturelle,  r6sidant  dans  le  systeme  des  interdependances  eco- 
nomiques. 

CV.st  cette  signification  de  l'idee  de  loi  naturelle  qui  se  dEgage 
aussi  bien  d'un  examen  abstrait  du  probleme  que  d'une  intuition 
concrete  des  faits.  Elle  nous  est  sugge>ee  et  imposee  autant  par 
l'histoire  de  la  vie  economique  et  sociale  que  par  Thistoire  de  la 
pensee  economique  et  sociologique. 

Pierre  Struve, 

Membre  titulaire  de  UAcadtmie  russe  des  sciences. 


NOTES  ET  MEMORANDA 


QUELQUES  ASPECTS  DE   LA  CRISE  ECONOMIQUE  EN  FRANCE 


Nous  croyons  interessant  de  reunir  ici  quelques-unes  des  donntes  statistiques 
caracterisant  pour  la  France  les  effets  de  la  crise  ouverte  en  avril  1920.  Nous 
avons  choisi  les  depots  dans  les  caisses  d'epargne,  les  comptes  principaux  des 
grandes  sociiUs  de  credit,  le  cours  des  valeurs  de  Bourse  et  le  commerce  inter- 
national. L'action  de  la  crise  sur  le  chomage  a  He  excellemment  etudiee  dans 
les  derniers  nume'ros  du  Bulletin  de  l'Association  frangaise  contre  le  chdmage : 
aussi  nous  parait-il  inutile  de  reproduire  ici  ces  donnees.  Celles  qui  suivent 
fourniront,  croyons-nous,  malgre  leur  brie'vete,  aux  lecteurs  de  la  Revue,  les 
elements  essentiels  permettant  d'appricier  la  marche  d'un  phenomene  qui 
laissera  une  trace  durable  dans  Vhistoire  iconomique. 


I 
La  crise  et  les  versements  aux  caisses  d'epargne. 

On  a  beaucoup  parle  depuis  quelques  mois  des  versements  abon- 
dants  aux  caisses  d'6pargne.  On  y  a  vu  une  preuve  de  la  faiblesse 
relative  de  la  crise  economique  en  France  et  de  l'abondance  reelle 
des  revenus. 

Les  tableaux  ci-joints  nous  paraissent  de  nature  a  6clairer  la 
question. 

lis  suggerent  les  quelques  observations  suivantes  : 

1°  Les  versements  aux  caisses  d'epargne  obeissent  a  un  rythme 
annuel  regulier  qui  n'a  subi  d'exception  notable  que  pendant  les 
trois  annees  de  guerre,  4914,  1915  et  1916.  Ce  rythme  place  le 
maximum  des  versements  (ou  le  minimum  des  retraits)  dans  les 
quatre  premiers  mois  de  l'ann6e.  Les  ecarts  entre  les  versements 
et  les  retraits  d^croissent  ensuite  pour  atteindre  un  minimum  en 
novembre  et  se  relever  en  decembre. 

En  1921,  l'abondance  des  versements  des  quatre  premiers  mois 
est  done  absolument  normale.  Quoique  legerement  superieure  a 
celle  de  1920,  elle  reste  inferieure  a  celle  de  1919.  La  crise  ne 
paratt  avoir  effleure  les  caisses  ni  en  1920  pi  en  1921,  parce  que 
la  composition  de  l'epargne  de  ces  caisses  les  met  a  l'abri  des 
crises  economiques. 

2°  La  courbe  des  versements  est  dans  un  rapport  paradoxal  avec 
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celle  du  chdmage.  Celle-ci  avant  la  guerre  obeissait  aussi  a  un 
rythme  annuel  qui  en  plagait  le  maximum  en  Janvier,  fevrier  et 
mars  et  le  minimum  en  juin,  juillet  et  aoilt1.  C'est  exactement  le 
rythme  inverse  de  celui  des  caisses  d'epargne.  En  d'autres  termes, 
le  maximum  des  versements  aux  caisses  d'epargne  (ou  le  minimum 
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des  retraits)  correspond   normalement  a  la   periode  de  ch6mage 
maximum. 

II  est  impossible  d'admettre,  dans  ces  conditions,  que  les  mou- 


1  Cf.  Bulletin  de  VOffice  du  travail,  f6vrier  1913,  p.  123. 
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vements  des  caisses  d'epargne  traduisent  a  aucun  degre  les  fluc- 
tuations de  I'epargne  ouvriere.  L'observation  que  I'epargne  de  ces 
caisses  n'est  pas  dans  la  majorite  une  epargne  «  ouvriere  »  a  6te 
faite  deja  par  M.  Chatelain1  et  M.  Gide.  Le  ministre  du  Travail  l'a 
oubliee  dans  la  seance  de  la  Chambre  ou  il  I'a  invoquee  comme  une 
preuve  de  l'attenuation  de  la  crise  en  France. 

3°  Un  troisieme  point  ne  manquera  pas  de  frapper  le  lecteur, 
c'est  l'augmentation  des  versements  depuis  la  guerre.  Cette augmen- 
tation est  considerable  quoiqu'elle  reste  inferieure  a  celle  que  Ton 
a  vue  en  d'autres  pays.  Kile  traduit  cependant  beaucoup  moins 
l'accroissement  de  l'esprit  d'epargne  que  la  diminution  de  valeur 
de  1'unite  monelaire.  C'est  un  phenomene  de  mSme  ordre  que  celui 
qui  apparatt  dans  l'augmentation  des  depdts  en  banques. 

II  faut  attendre  le  prochain  rapport  sur  les  operations  des  caisses 
d'epargne  pour  £tre  eclaire  tout  a  fait  sur  les  changements  survenus 
dan3  la  composition  de  leur  epargne,  en  particulier  sur  l'accroisse- 
ment du  montant  des  versements  moyens. 

Tout  ce  que  Ton  en  peut  constater  jusqu'ici  confirme  le  caractere 
tres  special  des  fonds  verses  aux  caisses,  et  qui  appartiennent  en 
majorite  a  des  enfants,  a  des  femmes,  a  des  employes,  des  domes- 
tiques,  des  artisans  ou  ni&me  des  bourgeois  aises.  Leurs  mouve- 
ments  ne  sauraient  done  a  aucun  degre  etre  considered  comme  des 
indices  de  la  situation  industrielle. 

G.  R. 


II 
La  crise  et  les  comptes  des  grandes  societes  de  credit. 

Sur  le  graphique  ci-joint,  les  mouvements  de  l'encaisse  sont 
caract6rises  par  une  augmentation  continue  jusqu'en  mai,  sui- 
vie  d'une  tendance  a  la  baisse  interrompue  par  de  brusques 
sursauts  dont  le  plus  important  coincide  avec  l'emprunt  6  p.  100 
de  novembre  dernier.  L'emprunt  5  p.  100  de  mars  s'etait  mani- 
festo par  une  le'gere  diminution  suivie  d'une  hausse. 

C'est  a  partir  du  meme  moment  (mai  1920)  que  l'influence  de  la 
crise  se  manifeste  sur  les  comptes  cr^diteurs  et  les  comptes  de 

1  Dans  un  article  de  la  Revue  d'Economie  politique  de  septembre-octobre  1913, 
auquel  il  a  ete  repondu  dans  le  Journal  des  caisses  d'epargne  de  Janvier  1914. 
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d£p6t.  Apres  une  ascension  rapide  depuis  septembre  1919,  ils 
deviennent  stationnaires  avec  une  tendance  a  la  baisse  a  parlir 
d'avril-mai  (sauf  dans  la  periode  qui  precede  immediatement 
l'emprunt  de  novembre). 

Chose  curiense,  le  portefeuille  ne  cesse  de  s'^lever,  quoique  la 
hausse  devienne  plus  lente  a  partir  de  juin.  C'est  qu'il  est  compost 
essentiellement  de  bons  du  Tr6sor  et  que  la  crise  economique  n'a 
naturellement  pas  ralenti  —  an  contraire  —  la  souscription  de  ceux-ci. 

Par  contre,  c'est  dans  failure  des  comptes  courants  debiteurs 
que  se  manifeste  la  crise.  Les  avances  en  comptes  courants  (qui 
repr^sentent  6videmment  aujourd'hui  beaucoup  mieux  que  le  por- 
feuille  factivite"  proprement  commerciale  des  societes  de  credit) 
s'elevent  rapidement  jusqu'en  mai  1920.  A  ce  moment  se  marque 
un  premier  temps  d'arrel  en  relation  peut-elre  avec  la  crise,  mais 
auquel  succede,  de  septembre  a  novembre,  une  nouvelle  hausse 
rapide  (en  relation  peut-fitre  avec  la  preparation  de  l'emprunt). 
Par  contre,  depuis  ce  moment,  la  baisse  est  extremement  rapide. 
II  semble  que  Ton  puisse  conclure  de  failure  de  ces  comptes  que 
les  societes  de  credit  se  sont  assure  les  disponibilites  dont  elles 
avaient  besoin  pour  faire  face  aux  retraits  de  dep6ts,  en  renongant 
a  renouveler  les  avances  consenties  en  compte  courant. 

Jean  Lorin. 


Ill 
La  crise  et  la  Bourse. 

Nous  croyons  interessant  de  representee  dans  les  tableaux  sui- 
vants,  faction  de  la  crise  economique  sur  la  Bourse  de  Paris,  en 
suivant  les  fluctuations  des  cours  de  238  valeurs  pendant  1'annSe 
1920.  Ces  valeurs  sont  celles  que  fauteur  a  etudiees  dans  son  livre 
recent  sur  la  Bourse  de  Paris  pendant  la  guerre1.  La  place  ne  nous 
permettant  pas  de  reproduire  les  cours  r6els  de  chaque  valeur,  nous 
avons  oM  nous  borner  a  les  indiquer  par  groupes,  en  donnant 
uniformement  la  valeur  de  100  au  cours  de  decembre  1919.  Cette 


1  M.  Bourbeau,  La  Bourse  des  valeurs  de  Paris  pendant  la  guerre,  Paris,  Librairie 
g6n6rale  de  droit  et  de  jurisprudence,  1921. 
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Nombres  indices  des  cours  de  la  Boi 


Fonda  de  l'Etat  francais1 

Fonda  libelles  en  monnaie  appreciee  (par  rapport  au  franc  francais) '  . 
Fonds  libelles  en  monnaie  depreciee  (par  rapport  au  franc  frantjais)  *. 

Fonds  coloniaux  nets  d'impdts  presents  et  futurs  * 

Obligations  a  lots  de  la  Ville  de  Paris  et  du  Credit  Foncier  8 

Obligations  de  chemins  de  fer  francais* 

Obligations  industrielles  et  diverses  (emissions  de  guerre  exclues)  T.  . 
Obligations  et  actions  de  chemins  de  fer  etrangers  libellees  en  mon- 
naie appreciee  : 

a)* 

.  b) »     

Actions  des  Compagnies  franchises  de  chemins  de  fer  ,0 

Banques  franchises  " 

Assurances  "   

Entreprises  de  transports  et  compagnies  de  navigation  : 

a)  Transports  par  terre  *• 

b)  Transports  par  mer  •»     

Canaux,  ports  et  docks  •* 

Metallurgie,  constructions  mecaniques  et  automobiles  u 

Chantiers  navals  " 

Charbonnages  : 

Non  sinistr6s  '• 

Sinistres  19 

Valeurs  metalliques  : 

Mines  de  cuivre  *° 

Mines  de  plomb  " 

Mines  de  zinc  " 

Mines  detain  M 

Mines  de  nickel  " 

Argent,  or,  diamant : 

Argent ,s 

Or  «• 

Diamant  ,7 

Entreprises  de  gaz,  d'eau,  d'electricite  a  gestion  controlee  : 

Gaz  " 

Eau  » 

Electricit6  30 

Entreprises  d'eau  et  d'electricite  a  gestion  libre  : 

Eau  »' 

Electricit6  " 

Petroles  » 

Caoutchouc  : 

a)  »♦ 

b)» 

Phosphates,  nitrates,  produits  chimiques  : 

Phosphates  ,6: 

Nitrates  ,7 

Produits  chimiques  " 

Valeurs  diverses  : 

a)  » 

b)  *« 

c)  « . 

d)  « 

Valeurs  coloniales  *' 

Valeurs  minieres  ou  industrielles  russes  " 

Indice  general  recapilulatif  " 

Nota.  —  V.  les.  notes  p.  492  et493. 


31  decembre 

30  jaovier 

27  fe'i 

1919 

1920 

192 

100 

100,40 

99 

100 

110,35 

112 

100 

102,75 

103, 

100 

101,45 

102 

100 

98,90 

97 

100 

96,85 

98 

100 

100,95 

101 

100 

115,70 

119 

100 

134 

142 

100 

94,30 

96 

100 

100,35 

102 

100 

101,15 

ye 

100 

99,80 

116 

100 

97,80 

98 

100 

106 

104 

100 

99,65 

107 

100 

90,45 

113 

100 

109,50 

108 

100 

96,65 

102 

100 

109,75 

117 

100 

114 

142 

100 

115,95 

121 

100 

114 

157 

100 

99,05 

124 

100 

111,55 

117 

100 

116,85 

123 

100 

119,60 

118 

100 

94,50 

92 

100 

100 

100 

100 

97,25 

100 

100 

93,45 

97 

100 

98,95 

103 

100 

130,85 

127 

100 

122,45 

124 

100 

100,55 

106 

100 

105,75 

136 

100 

146,20 

176 

100 

102,70 

112 

100 

111,30 

114 

100 

102,60 

104 

100 

98,70 

107 

100 

115,20 

113 

100 

111,45 

121 

100 

104,20 

124 

100 

106,65 

143 
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d6cembre  1919  k  d6cembre  1920. 


1  mars 

30  avril 

31  mai 

30  juin 

31  jnillet 

31  aniit 

30  septembre 

30  octobre 

30  QOYembre  31  decembre 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

99,70 

99,05 

99,90 

99,70 

99,80 

98,25 

96,85 

97,05 

97,30 

98,05 

22 

131,75 

108,50 

102,35 

101,75 

109,85 

112,50 

114,05 

117 

122,45 

98,50 

94,40 

91,35 

81 

69,30 

69,25 

67 

61,80 

66,35 

82,80 

02,80 

98,30 

101,50 

100 

101,20 

95,05 

91,50 

94,05 

95,30 

96,20 

97,25 

92,50 

92,75 

91,40 

92,10 

86,60 

85,45 

85 

85,45 

85,75 

96,75 

88,75 

95 

96.90 

95,85 

91,35 

87,35 

90,85 

92,05 

92,35 

00,45 

98,05 

97,05 

98,05 

95,60 

94,15 

92,75 

91,55 

91,60 

93,75 

31,60 

142,45 

106,95 

103,90 

106,50 

118,85 

124,20 

127,35 

122,15 

123,15 

47,15 

168,60 

116 

118 

110,75 

122,25 

123,45 

118 

101,35 

101,95 

98,55 

98,95 

94,05 

91,15 

92 

88,30 

85,85 

84,95 

86,25 

87,45 

08,15 

111,60 

111,30 

104,85 

106,45 

105,55 

101,45 

98,45 

96,05 

96,25 

95,80 

99,35 

99,35 

95,35 

91,80 

89,05 

90,05 

89,05 

87,75 

95,20 

24,45 

126,35 

121,25 

115,20 

119,15 

118,60 

112,05 

110 

106,75 

111,55 

09,70 

122,20 

118,55 

91,80 

97,80 

64,65 

51,40 

52,05 

45,55 

41,50 

15,70 

139,80 

117,60 

104,60 

99,15 

108,65 

104,05 

102,20 

94,70 

95,70 

12,55 

111,45 

87,55 

78,45 

78,20 

74 

60,25 

56,75 

48 

46,85 

20,35 

132,50 

121,15 

108 

93,35 

88,10 

74,65 

70,30 

62,30 

67,70 

36,75 

168,10 

150,60 

128,75 

132,35 

131,60 

116,60 

89,50 

79,20 

84,45 

69,55 

152,10 

141,75 

126,90 

131,35 

132,10  j 

119,20 

108,55 

98,65 

102 

32,30 

135 

108,75 

94,80 

97,55 

95,25 

90,90 

87,10 

79,90 

78,75 

55,45 

176,50 

125,50 

111,60 

118,95 

110,20 

103,35 

92,80 

81,65 

78,40 

25 

126,90 

112,15 

98,75 

105,95 

102,10 

92,35 

87,30 

76,20 

80,85 

41,95 

130,35 

109,25 

100,15 

100 

100 

100 

92 

87,20 

87,30 

44,95 

132,70 

124 

98,05 

102,70 

99,30 

89,70 

86,80 

75 

82,10 

15,70 

115,75 

110,05 

74,80 

71,55 

73,20  < 

73,75 

70,05 

61,50 

54,30 

25,20 

124 

95,70 

83,95 

94,65 

98,65 

97,50 

100 

97,45 

99,40 

23,60 

131,50 

91,40 

76,55 

77,65 

83,25 

77,65 

73,35 

62,35 

52, 1 5 

93,25 

87,65 

86,10 

83,55 

82,45 

83,25 

81,80 

73,70 

84,15 

106,25 

02,95 

103,90 

97,30 

77,35 

80,40 

82,35 

73,60 

68,80 

70,30 

69,35 

02,15 

111,80 

97,55 

86,b5 

86,70 

85,60 

85 

81 

77,80 

83,45 

98,45 

98,70 

89 

97,10 

90,20 

82,50 

82,40 

75,20 

78,40 

77,90 

.06,40 

131,60 

111,30 

107,55 

111,20 

108,70 

101,30 

96,90 

87,15 

90,80 

[45 

175,35 

140,25 

89,10 

89,20 

111,60 

112,90 

106,10 

102,80 

94,55 

.29,70 

129,75 

95,55 

87,75 

85,25 

83,75  • 

75 

67,65 

51,70 

44,35 

18,75 

115,70 

107,40 

74,30 

74,85 

72,70  | 

66,30 

59,95 

55,85 

55,10 

155,45 

162,10 

142,60 

92,55 

102,55 

105,70 

97,05 

92,10 

78,55 

73,95 

[86,40 

189,85 

138,75 

139,85 

141,25 

151        | 

149,35 

149,15 

122,20 

124,45 

129,95 

163,70 

147,80 

137,85 

141,90 

143,55 

124,10 

102,70 

89,55 

91,25 

.29,90 

136,55 

130,40 

116,40 

117,50 

115,30 

107,25 

98,75 

85,40 

88,75 

[14,85 

131 

114,10 

110,80 

106,40 

104,15  ! 

92 

84,20 

66,15 

68,70 

.11,15 

109,75 

104,50 

103,50 

107,65 

115,10 

120,60 

122,45 

111,30 

115,35 

31 

140,45 

118,50 

106  40 

100,90 

105,55 

99,25 

98,45 

87 

79,80 

35,70 

183,35 

167,10 

133,50 

108,90 

113,70 

111,55 

107,25 

93,05 

89,25 

126,10 

127,55 

120,80 

103,95 

97,65 

100,35 

93,15 

90,10 

76,80 

68,30 

m 

128,10 

112,4  5 

100,30 

100,W 

100,30 

95,30 

91,05 

84,40 

85,45 
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simplification  ne  fait  que  mieux  ressortir  Taction  de  la  crise  sur  la 
Bourse.  On  voit  que  la  hausse  a  continue^  jusqu'en  avril  pour  faire, 
des  le  mois  de  mai,  place  a  une  baisse  qui  n'a  plus  cesse  jusqu'a 
la  fin  de  l'annee. 

M.  Bourbeau. 

Notes  du  tableau  des  pages  490  et  491. 

•  8  valeurs  :  3  •/,  perpetuel,  3  »/0  amortissable,  3  1/2  °/„  1914,  5  °/0  1915  et  1916, 
4  o/o  1917,  4  o/0  1918,  5  °/„  1920. 

•  7  valeurs  :  Egypte  uniflee  4  °/0,  Exterieure  espagnole  4  °/0,  Norvegien  3  1/2  •/, 
1894,  Su6dois  3  1/2  »/0  1895,  Hollandais  3  °/0  1896,  Danois  3  °/0  1894,  Argentin 
4  1/2  o/o  1911. 

'  2  valeurs  :  Italien  3  1/2  %,  Autriche  4  %  unifiee  1M  serie  (jouissance  1914). 

4  4  valeurs  :  Afrique  Occidental  3  °/0  1903,  Indo-Chine  3  1/2  »/0  1913,  Madagascar 

3  %  1903,  Maroc  4  %  1914. 

« 6  valeurs  :  Ville  de  Paris  1910  3  »/0  400,  Ville  de  Paris  1912  3  •/.  300,  Ville  de 
Paris  1919  5  %  500,  Communales  1912  3  °/0  250,  Foncieres  1913  3  1/2  •/„  500,  Fon- 
cieres et  communales  5  1/2  1917  300. 

•  7  valeurs  :  Est  3  »/<,  anc,  Midi  3  »/0  anc,  Nord  3  »/0  anc,  Orleans  3  %  nouv., 
Ouest  3  %  anc,  P.-L.-M.  3  °/0  nouv.,  Metropolitain,  4  °/0. 

7  12  valeurs  :  Omnibus  4  0/,,  Voitures  3  1/2  °/0,  Cbargeurs  reunis  4  %,  Suez  3  °/« 
lr«  serie,  Forces  motrices  Rhone  4%,  Union  des  gaz  4  °/o  1900,  Chatillon-Commentry 

4  o/t,  Chantiers  et  Ateliers  Loire  5  %,  Fives-Lille  4  %,  Mines  d'Alg6rie  et  Tunisie 
4  1/2,  Ardoisieres  Anjou  4  •/•,  Printemps  4  °/». 

8  4  valeurs  :  Nord  Espagne  3  °/0  lre  hyp.,  Asturies,  3  °/0  lre  hyp.,  Saragosse  3  °/0 
l'e  hyp.,  Chicago  Milwaukee  4  */0. 

•  2  valeurs  :  Nord  de  l'Espagne,  Saragosse. 

10  5  valeurs  :  Est,  Lyon,  Midi,  Nord,  Orleans. 

11  8  valeurs  :  Banque  de  France,  Banque  de  l'Algerie,  Credit  Foncier,  Credit  Lyon- 
nais,  Comptoir  National  d'Escompte,  Banque  de  Paris,  Banque  de  l'Union  Parisienne, 
Compagnie  Algerienne. 

"  3  valeurs  :  Assurances  G6n6rales  Vie,  Nationale  Vie,  Assurances  Gen6rales 
Incendie. 

u  6  valeurs  :  Metropolitain,  Nord-Sud,  Omnibus,  Tramways  de  Paris  et  de  la  Seine, 
Tramways  de  Bordeaux,  Wagons-Lits  ord. 

14  4  valeurs  :  Transatlantique  ord.,  Messageries  Maritimes  ord.,  Chargeurs  reunis, 
Chargeurs  frangais. 

18  5  valeurs  :  Suez  cap.,  Port  de  Rosario,  Docks  du  Havre,  Docks  de  Marseille, 
Entrep6ts  et  Magasins  generaux  de  Paris. 

M  17  valeurs  :  Denain-Anzin,  Creusot,  Marine  et  Homecourt,  Longwy,  Micheville, 
Forges  et  Acieries  du  Nord  et  de  l'Est,  Gommentry-Fourchambault,  Normande  de 
metallurgie,  Fives-Lille,  Decauville,  Dietrich,  Hotchkiss,  S.  0.  M.  U.  A.  (Bouhey- 
Farcot),  Peugeot,  Bellanger,  Chenard  et  Walcker,  Gnome  et  Rhone. 

,7  5  valeurs  :  Chantiers  de  France,  Chantiers  de  la  Loire,  Chantiers  de  la  Mediter- 
ranee,  Chantiers  de  la  Gironde,  Chantiers  de  Saint-Nazaire. 

11  6  valeurs  :  Bruay,  Vicoigne-Noeux,  Loire,  Albi,  Carmaux,  Grand'Combe. 

"  5  valeurs  :  Lens,  Lievin  30',  Gourrieres,  Garvin,  Dourges. 

50  8  valeurs  :  Rio  ord.,  Boleo  act.,  Tharsis,  Bor  ord.,  Corocoro,  Ghino  Copper,  Utah 
Copper,  Montecatini.  i 
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81  2  valeurs  :  Penarroya,  Balia-Karaidin. 

"  4  valeurs  :  Malfidano,  Vieille-Montagne,  Guergour,  Butte  and  Superior. 

"  1  valeur  :  Kinta  act. 

14  3  valeurs  :  Nickel,  Asturienne  des  Mines,  Mokta-el-Hadid. 

M  2  valeurs  :  Hu-Anchaca,  Ticapampa. 

M  7  valeurs  :  Brakpan,  Chartered,  City  Deep,  Crown  Mines,  Modderfontein  B,  Band 
Mines,  Dos  Estrella. 

"  2  valeurs  :  De  Beers,  Jagersfontein. 

11  3  valeurs  :  Gaz  de  Paris,  Gaz  de  la  Banlieue,  Gaz  Lebon. 

"  2  valeurs  :  Compagnie  Generale  des  Eaux,  Eaux  de  la  Banlieue  de  Paris. 

,0  6  valeurs  :  Parisienne  de  distribution  d'electricile,  Est-Lumiere,  Ouest-Lumiere, 
Electricit6  de  Paris,  Energie  littoral  mediterraneen,  Havraise  d'energie  electrique. 

"  2  valeurs  :  Vichy,  Vals. 

"  4  valeurs  :  Thomson-Houston,  Jeumont,  Industrielle  des  Telephones,  Breguet. 

"  6  valeurs  :  Bakou,  Mexican  Eagle,  Royal  Dutch,  Shell  Transport,  Steaua  Romana, 
Oklahoma  privil. 

**  3  valeurs  :  Financieres  des  Caoutchoucs,  Malacca  ord.,  Padang. 

w  2  valeurs  :  Bergougnan,  Hutchinson  ord. 

'*  3  valeurs  :  Gafsa  act.,  Phosphates  Tunisiens,  Phosphates  du  Dyr. 

"  3  valeurs  :  Lautaro,  Lagunas,  Nitrate  Ry. 

n  11  valeurs  :  Kuhlmann,  Poulenc,  Saint-Gobain,  Alais  et  Camargue  (Pechiney), 
Matieres  colorantes  de  Saint-Denis,  Air  liquide  act.,  Usines  du  Rhdne  ord.,  Norve- 
gienne  Azote,  Dynamite  centrale,  Petitcollin  (Celluloid),  Cirages  fran^ais. 

19  16  valeurs  :  Say  ord.,  Sucreries  d'Egypte,  Damoy,  Grands  Moulins  de  Corbeil, 
Distilleries  Cusenier,  Grand  Hotel,  Etablissement  Leroy(bois),  Printemps  ord.,  Gale- 
ries  Lafayette,  Paris-France,  Magasins  Modernes,  Oriental  Carpet  (laines),  Chapal 
(fourrures),  Orosdi-Back  (bazars),  Petit  Journal,  Petit  Parisien  parts. 

40  4  valeurs  :  Ciments  frangais,  Ciments  boulonnais,  Poliet  et  Chausson  parts, 
Grands  Travaux  de  Marseille. 

41  3  valeurs  ;  Musee  Grevin,  Pathe,  Monaco. 

"  5  valeurs  :  Tabacs  Philippines,  Tabacs  Ottomans,  Tabacs  du  Portugal,  Orient 
Tobacco,  Bastos. 

4*  10  valeurs  :  Credit  Foncier  Colonial,  Union  Commerciale  Indo-Chine  act., 
Ciments  Indo-Chine  act.,  Distilleries  de  l'lndo-Chine,  Sangha-Oubanghi,  Rizieres 
Indo-Chine,  Messageries  Fluviales  Congo  act.,  Pointe-a-Pitre  act.,  Haut-Congo  act., 
Charbonnages  du  Tonkin. 

4<  13  valeurs  :  Sosnowice  (Charbonnage),  Ekaterinowka,  Plaline,  Spassky  Copper, 
Doubova'ia  Balka,  Lena  Goldfields,  Briansk  ord.,  Mallzoff,  Toula,  Sosnowice  (tubes), 
Prowodnik,  Cotonniere  russo-fr.  act.,  Sud-Russe  (soude). 

**  Sans  tenir  compte  des  op6rations  de  Tr6sorerie. 
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IV 
La  crise  et  le  commerce  exterieur. 

Malgre  les  lacunes  de  ce  tableau  —  imputables  aux  lacunes  des 
publications  du  ministere  des  Finances  —  que  Ton  dirait  faites 
systematiquement  en  vue  de  rendre  impossibles  des  comparaisons 
suivies,  Taction  de  la  crise  sur  les  importations  et  les  exportations 
est  nettement  visible. 

Le  point  de  depart  de  la  diminution  des  unes  et  des  autres 
semble  etre  enlre  juin  et  aout,  a  moins  que  Ton  n'atlribue  deja  a 
la  crise  commengante  le  recul  des  importations  marque  en  avril  et 
mai. 

En  tout  cas,  le  recul  des  importations  est  beaucoup  plus  rapide 
que  celui  des  exportations,  et  c'est  a  cette  rapidite  seule  qu'il  faut 
attribuer  le  retour  a  l'equilibre  de  la  balance  commerciale  a  partir 
de  J  921,  retour  qui  se  serait  probablement  fait  attendre  sans  cela 
beaucoup  plus  longtemps. 

Importations  et  exportations  totales  (en  millions  de  francs). 

Importations.  Exportations. 

Janvier  1920 2.002  722 

Fevrier 2.642  1.324 

Mars 3.128  1.338 

Avril 2.888  1.377 

Mai 2.387  1.210 

Juin 2.589  1.809' 

Aout 2.801  2.400 

Septembre 2.627  2.151 

Octobre 2.595  2.332 

Novembre 2.679  1.883 

Decembre 2.9481  1.660 

Janvier  1921 1.982  1.882 

Fevrier 1.614  1.899 

Mars 1.734  1.686 

Avril 1.779  1.332 

Mai 1.565  1.649 

1  Les  chiffres  afferents  a  juillet  1920  sont  impossibles  a  degager  a  cause  du  change- 
ment  de  taux  de  valorisation. 

1  Chiffre  artificiellement  grossi  par  l'imputation  du  chiffre  du  commerce  de  TAlsace- 
Lorraine  pour  l'annee  entiere. 
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CHRONIQUE   LEGISLATIVE 


Avril  1921. 

I.  Debats  parlementaires. 
Projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Voici  que  l'Etat-Providence  ouvre  ses  ailes  toutes  grandes  pour 
y  rassembler  tous  ses  petits.  Non  content  de  ['experience  de  la  loi 
du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrieres  et  paysannes,  dont  le 
succes  pourtant  n'etait  pas  tres  encourageant,  puisqu'on  voit,  dans 
les  derniers  rapports  du  ministre  du  Travail,  que  le  pourcentage 
des  cartes  exchangees  par  rapport  au  nombre  des  assures  inscrits 
n'etait  guere  que  de  20  p.  100  en  1918,  on  se  propose  de  faire 
plus  grand,  infiniment  plus  grand  !  On  veut  couvrir  tous  les  risques 
dont  l'homme  et  la  femme  sont  menaces,  non  seulement  la  vieil- 
lesse,  mais  encore  la  maladie  et  l'invalidite,  la  maternite  et  le 
deces,  les  charges  de  famille ! 

C'est  une  besogne  ingrate  et  os6e  que  de  s'attaquer  a  un  si 
magnifique  programme.  Je  ne  craindrai  pas  cependant  de  repeler 
—  certain  d'ailleurs  d'etre  vox  clamantis  in  deserto  1  —  que  l'Etat 
fait  fausse  route  et  m6connait  sa  vraie  mission  quand,au  lieu  de  se 
faire  l'excitaleur  des  energies  individuelles  de  fagon  a  grandir 
l'homme,  il  veut  se  faire  le  pourvoyeur  de  tous  ses  besoins,  ce  qui 
ne  peut  que  le  diminuer. 

J'ai,  dans  le  temps,  vivement  combattule  projet  de  loi  sur  les 
retraites  ouvrieres1  avant  qu'il  fut  vote  (vot6,  helas !  a  l'unanimite 
moins  trois  voix  dans  chaque  Chambre,  parmi  lesquelles,  a  la 
verite,  etait  celle  de  M.  Jules  Guesde,  ce  qui  merite  d'etre  note). 
Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  a  se  feliciler  beaucoup  des  resultats  qu'elle 
a  donnes.  Et  voici  cependant  qu'on  veut  faire  un  bond  formidable 
dans  la  mSme  voie! 

Ai-je  besoin  de  dire  que  je  voudrais  aussi  ardemment  que 
quiconque  que  tous  les  travailleurs  de  France  fussent  garantis 
contre  tous   les   risques  qui  les  menacent?  Mais,  lors  m&me  que 


1  V.  notamment  mon   article  sur  Les  illusions  relatives  aux  retraites  ouvrieres, 
dans  la  Revue  d'economie  politique,  1905,  p.  481  et  s. 
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cela  serait  possible — etje  ne  me  lasserai  pas  de  dire  qu'on  se  fait, 
a  cet  eganl,  beaucoup  d'illusions  ! — je  ne  voudrais  pas  que  cela 
fiit  cherehe  dans  une  voie  ou  Ton  foule  aux  pieds  la  liberie  de 
I'homme  en  mSme  temps  que  la  justice  et  ou,  sous  pretexte  de 
g^neraliser  la  prevoyance,  on  la  tue,  en  causant  le  plus  grand  tort 
a  la  moralite  de  I'homme. 

On  se  fait  de  singulieres  illusions  si  Ton  s'imagine  qu'en  assu- 
rant  des  rentes  a  tous  les  habitants  de  France,  on  aura  supprim6 
la  misere  et  procure  le  bien-etre  a  tous.  Si  les  objets  de  consom- 
mation  n 'existent  qu'en  quantity  insuffisante  pour  satisfaire  tous  les 
besoins,  une  repartition  differente  de  la  richesse  ne  saurait  emp6- 
cher  que  certains  en  soient  prives  :  plus  d'acheteurs  se  pr^senlant 
sur  le  marche,  les  prix  hausseraient  jusqu'au  point  ou  les  plus 
pauvres  ne  sauraient  atteindre;  le  seul  effet  qu'elle  pourrait  pro- 
duire  serait  d'inciter  les  capitaux  et  les  bras  a  se  porter  vers  la 
production  des  choses  necessaires  ou  utiles  plutdt  que  vers  la  pro- 
duction des  choses  de  luxe,  et  c'est  la  un  resultat  heureux,  mais 
bien  different  de  ce  que  beaucoup  s'imaginent. 

La  plus  grande  production.-possible,  voila  la  chose  capitate  entre 
toutes  et  vers  laquelle  devrait  se  porter  tout  l'effort  social  !  Comme 
le  legislateur  serait  mieux  inspire  en  consacrant  au  developpement 
de  toutes  les  facultes  productrices  de  I'homme  et  a  toutes  institutions 
propres  a  intensifier  la  production  les  ressources  avec  lesquelles 
il  pretend  pourvoir  a  tous  les  besoins! 

Le  projet  de  loi  debute  ainsi  :  «  Depuis  longtemps  deja,  les 
travailleurs  re>,lament  une  decisive  intervention  du  legislateur 
pour  les  premunir  contre  les  risques  permanents  qui  les  mena- 
cent.  »  —  Ou  et  quand  s'est  manifested  cette  imperieuse  revendi- 
cation  ?  A  ['occasion  du  projet  qui  est  devenu  la  loi  du  5  avril  1910, 
deux  gran  des  enquetes  ont  ete  faites  :  l'une,  en  1901,  par  la 
Chambre;  l'autre,  en  1906,  par  le  Senat1.  En  1901,  sur  1.971  re- 
ponses  des  collectivites  interess6es,  253,  soit  13  p.  100,  etaient 
favorables  au  principe  de  l'obligation  et  87  p.  100  etaient  defavo- 
rables;  et,  dans  la  categorie  des  syndicats  ouvriers  et  des  bourses 
du  travail,  la  proportion  des  votes  favorables  n'etait  que  de 
8,1  p.  100.  En  1906,  1'opposition  etait  sans  doute  moins  forte,  par 
la  raison  qu'on  avait  diminue  les  sacrifices  demandes  aux  ouvriers 

1  V.  le  rapport  de  M.  Cuvinot  au  Senat  (1909). 

Hbvue  d'Econ.  Pout.  —  Tomk  XXXV.  32 
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et  multiplie  les  avantages;  mais,  dit  le  rapporteur,  «  1'ensemble 
des  depositions  est  incontestablement  favorable  au  systeme  des 
versements  facultatifs  »  ;  dans  le  groupement  des  salaries,  la  pro- 
position des  avis  favorables  a  ('obligation  n'etait  encore  que  de 
31,7  p.  100.  Esl-ce  la  ce  qui  autorise  a  dire  que  «  depuis  long- 
temps  les  ouvriers  reclament  une  decisive  intervention  du  legisla- 
teur  »  ?  A-t-on  fait,  depuis  lors,  une  enqu&le  quelconque  pour 
connaitre  les  voeux  des  interesses,  avant  de  faire  un  pareil  saut 
dans  l'inconnu  ? 

La  chose  en  valait  la  peine;  car  les  sacrifices  qu'on  va  leur 
demander  ne  sont  pas  minces  ! 

On  a  reparti  en  6  classes  les  7.214.000  salaries  qui,  d'apres  les 
previsions,  doiventelreassujettis  a  la  loi,et  voici,  pour  les  6  classes, 
le  montant  des  versements  a  faire,  par  annee,  a  raison  de  5  p.  100 
du  salaire  moyen  de  chaque  classe  : 

Classification  des  salaries.  Versements  annuels. 

lr"  classe  :  au-dessous  de  1.200  francs 45  francs  (  3  fr.  75  par  mois). 

2"   classe  :  de  1.200  francs  a  moins  de  2.400  francs. .  90  francs  (  7  fr.  50  par  mois). 

3e  classe  :  de  2.400  francs  a  moins  de  4.000  francs. .  160  francs  (13  fr.  35  par  mois) 

4«  classe  :  de  4.000  francs  a  moins  de  6.000  francs.  .  250  francs  (20  fr.  85  par  mois). 

5s   classe  :  de  6.000  francs  a  moins  de  8.000  francs.  .  350  francs  (29  fr.  20  par  mois). 

6«   classe :  de  8.000  a  10.000 450  francs  (37  fr.  50  par  mois). 

Voila  les  prelevements  qu'on  ne  craint  pas  de  faire  sur  les 
salaires  des  ouvriers  !  Voila  les  contributions  auxquelles  on  ne 
craint  pas  d'assujettir  tous  les  employeurs!  En  verity,  l'Etat,  meme 
dans  les  meilleures  intentions  du  monde,  n'a  pas  le  droit  de  faire 
cela  ! 

II  n'a  pas  le  droit  de  disposer  d'autorite  d'une  portion  du  salaire 
de  l'ouvrier,  une  propriete  sacree  entre  toutes,  m&me  sous  pre- 
texte  de  faire  son  bonheur. 

J'affirmais  deja  cela  apropos  de  la  loi  de  1910;  mais  c'6tait  alors 
une  portion  infime,  comparativement  a  ce  qu'on  se  propose  de 
faire  aujourd'hui.  Ainsi,  a  un  ouvrier  dont  le  gain  annuel  est,  je 
suppose,  de  1.000  francs,  vous  allez  enlever  45  francs  !  A  cet 
homme,  qui  n'a  pas  de  quoi  vivre,  vous  allez  enlever  le  pain  de  la 
bouche,  pour  le  garantir  contre  les  risques  de  l'avenir!  Et  a  cet 
autre,  qui  gagne  8.000  francs  par  an,  vous  ne  craindrez  pas  de 
prendre  450  francs!  Celui-la  peut  epargner,  soit;  mais,  s'il  se 
proposait  d'epargner  pour  acheter,  par  annuites,  une  habitation  a 
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bon  marche,  voulant  avant  tout  assurer  un  foyer  a  sa  famille,  s'il 
d£sirait  acquerir  un  lopin  de  terre  pour  le  cultiver  avec  ses  enfants, 
si  son  ambition  etait  d'amasser  un  petit  p^cule  pour  entrer  dans 
une  societe  cooperative  ou  pour  constituer  une  dot  a  sa  fille  (et  que 
d'autres  choses  encore  on  pourrait  imaginer !),  rien  de  tout  cela  ne 
lui  est  possible  parce  qu'il  a  plu  a  l'Etat  de  disposer  autrement  de 
son  salaire  !  C'est  la  negation  m£me  de  la  liberte  de  l'homme  et  de 
la  propriete  dans  sa  manifestation  la  plus  sacree  !  C'est  un  abus 
de  pouvoir  !  C'est  pourtant  ce  que  le  projet  appelle  :  «  enseigner 
la  liberte"  a  ceax  qui  ne  comprennent  pas  encore  I'ldiliU  de 
V effort  !  » 

Et  il  ne  suffit  pas  de  dire,  pour  justifier  une  si  despotique 
emprise  sur  la  personne  humaine,  que  «  I'individu  n'a  pas  le  droit, 
dans  une  societe  bien  organised,  de  se  retrancher  dans  une  impre- 
voyance  qui  le  laisse  a  la  charge  de  ses  semblables  »  et  que  «  sa 
liberte  est  limitee  par  les  devoirs  qu'il  a  envers  ses  concitoyens. 
S'il  ne  les  remplit  pas  spontan£ment,  la  collectivite  lui  en  doit 
imposer  l'accomplissement,  sous  peine  de  devenir  elle-meme  la 
victime  de  cette  coupable  negligence  ».  —  Notez  que  la  volonte 
arbitraire  de  la  loi  s'impose  &  tous,  aussi  bien  aux  prevoyants 
qu'aux  imprevoyants.  Et  puis,  on  irait  loin,  en  verite,  avec  un 
semblable  argument  !  Car,  a  tout  moment  et  de  toutes  manieres, 
l'homme  pent  compromettre  ses  moyens  d'existence  et  tomber  a  la 
charge  de  1'assistance  publique  !  Avec  cette  maxime  :  «  II  vaut> 
mieux  prevenir  le  mal  que  d'avoir  a  le  reparer  »,  qui  doit  elre  stric- 
tement  restreinte  au  cas  ou  le  mal  serait  irreparable,  on  va  tout 
droit  a  la  generalisation  du  systeme  preventif  et  a  la  suppression 
complete  de  la  liberte  individuelle  ! 

Arrivons  aux  contributions  qu'on  se  propose  d'imposer  aux 
patrons  :  elles  sont  egales,  a  tous  les  degres,  aux  versements  des 
salaries.  Ainsi,  l'Etat  ne  prenant  a  sa  charge  que  les  allocations 
pour  naissance  d'enfant  et  les  majorations  attributes,  en  cas  de 
maladie,  d'invalidite"  ou  de  deces,  pour  chaque  enfant  de  moins 
de  16  ans,  on  va  obliger  les  patrons  a  contribuer  pour  moitie  a 
toutes  les  autres  charges,  non  plus  seulement  les  retraites,  mais  la 
maladie,  ['invalidity,  la  maternite,  le  deces,  les  charges  de  famille  ! 
Et  le  projet  croit  justifier  cette  obligation  en  ces  quelques  mots  : 
«  Pour  les  employeurs,  c'est  a  la  fois  leur  devoir  el  leur  inte>6t 
que  de  participer  pour  une  part  egale  a  la  realisation  de  cette 
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oeuvre  :  aider  a  reparer  les  forces  humaines  qui  se  sont  affaiblies 
au  service  de  la  production,  assurer  l'amortissement  de  ce  capital 
humain,  c'est  manager  pour  I'avenir  des  forces  productrices  plus 
saines.  A  une  telle  tache  les  patrons  ne  sauraient  se  derober  sans 
renier  les  charges  da  lew  responsabilite ,  sans  meconnaitre  leur 
interel  propre,  sans  nuire  a  la  chose  publique.  »  Et  Ton  ajoute  que 
«  l'effort  financier  demands  aux  employeurs  ne  parait  pas  de'pas- 
ser  les  limites  raisonnables  des  charges  que  le  commerce,  I'indus- 
trieou  V  agriculture  francaise  sont  en  Hat  de  supporter  ».  —  Mais 
qu'en  savez-vous  ?  Et  n'y  a-t-il  pas  une. contradiction  flagrante 
dans  une  legislation  qui  ne  cesse  d'accentuer  la  protection  doua- 
niere  par  des  aggravations  successives  de  droits  et  qui  impose 
d'un  trait  de  plume  des  charges  aussi  considerables  a  la  produc- 
tion nationale  ? 

Ce  n'est  point  la  d'ailleurs,  a  notre  avis,  la  critique  la  plus  grave 
a  adresser  au  projet.  Nous  soutenons  que  l'Etat  n'a  aucunement  le 
droit  de-  mettre  a  contribution  les  employeurs  pour  assurer  aux 
ouvriers  et  employes,  non  seulement  des  rentes  viageres,  mais 
encore  des  soins  medicaux  pour  eux  et  leurs  families,  des  secours 
en  cas  de  maladie,  d'invalidite  et  de  deces!  Ces  charges-la,  si  on 
veut  les  etablir,  doivent  peser  sur  tous  les  contribuables  et  non  sur 
une  categorie  speciale  de  citoyens.  Celte  fois,  c'est,  en  m§me  temps 
que  le  droit  de  propriete,  le  principe  d'egalite  qui  est  manifeste- 
ment  viole.  Nulle  raison,  en  droit  naturel,  n'oblige  les  employeurs 
a  «  assurer  l'amortissement  de  ce  capital  humain  »,  comme  le  dit 
le  projet,  par  une  assimilation  qui  nous  a  toujours  paru  revoltante, 
et  moins  encore  a  garantir  les  employes  et  leurs  families  contre  la 
maladie,  ['invalidity  et  le  deces  !  Certes,  les  patrons  ont  des  devoirs 
moraux  envers  leurs  ouvriers,  comme  I'indique  leur  nom  meme,  et 
ils  viennent  precisement,  dans  un  magnifique  elan,  de  montrer, 
par  I'institution,  si  largement  repandue  d6ja,  des  allocations  pour 
charges  de  famille,  qu'ils  comprennent  et  savent  pratiquer  ces 
devoirs.  Mais  cela  sans  doute  n'autorisait  pas  a  les  surcharger 
d'obligations  legates  comme  toutes  celles  dont  on  les  menace! 

Ces  contraintes  ne  se  justifient  ni  pour  les  employes,  ni  pour 
les  employeurs.  C'est  l'Allemagne  qui  les  a  invenlees  et  accreditees, 
et  si  quelque  Ghose  devait  mettre  les  peuples  en  garde  contre  cette 
institution,  c'etait  son  origine  autocratique.  Nous  savons  bien  que 
l'Angleterre  est  entree  dans  cette  voie  avec  la  loi  du  16  decembre 
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1911  sur  l'assnrance  obligatoire  contre  la  maladie  et  contre  le 
ch6mage;  mais  il  y  a  beau  temps  deja  que  l'Angleterre  s'ecarle 
des  voies  liberales  qui  ont  fait  sa  grandeur.  Car,  si  accreditee  que 
soit  chez  nous  aujourd'hui  la  contrainte  legale,  c'est  la  liberte 
seule  qui  peut  faire  des  hommes  forts  et  des  nations  prosperes. 

Nous  ne  parlous  pas  de  toules  les  difficulty,  peut-etre  insur- 
montables,  que  cette  loi  rencontrera  dans  l'appiication,  des  conflits 
qu'elle  ne  peut  manquer  de  provoquer  entre  les  employeurs  et  les 
employes,  du  mal  social  qui  requite  toujours  d'une  loi  ouvertement 
violee;  nous  disons  que  cette  loi  tuera  la  pr6voyance  en  en  dispen- 
sant  I'individu,  et  que  c'est  la  un  mal  immense!  On  oublie  dans 
tout  cela  le  precepte,  si  sage,  d'Herbert  Spencer  :  «  Le  legislateur, 
quand  il  legifere,  devrait  toujours  se  poser  cette  question  :  Quel 
type  de  structure  sociale  est-ce  que  je  tends  a  produire?  » 

Certes,  nous  voyons  bien  les  maux  qui  affligent  notre  sociele  et 
nous  sommes  tout  a  fait  convaincu  qu'un  grand  effort  social  est 
necessaire  pour  y  dormer  plus  de  bien-6tre  au  plus  grand  nombre 
et  pour  y  faire  regner  la  paix  sociale;  mais  nous  voudrions  cet 
elTort  dans  une  tout  autre  direction. 

Que  I'Etat  commence  par  supprimer  radicalement  la  consomma- 
tion  de  I'alcool ;  il  aura  plus  fait  par  cette  mesure  de  preservation 
que  par  toutes  les  lois  d'assurance  sociale;  car  c'est  la,  sans  nul 
doute,  la  source  de  la  plupart  des  miseres  etdes  d6cheances;  il  est 
honteux  que  des  inte>6ts  electoraux  opposent  un  obstacle  insur- 
montable  a  cette  mesure  de  salut  public! 

Que  I'Etat  fasse  lous  les  sacrifices  necessaires  pour  developper 
toutes  les  facultes  productrices  de  1'individu,  notamment  par  l'en- 
seignement  professionnel  assure  a  tons;  —  pour  ouvrir  largement 
le  credit  aux  capacites  auxquelles  le  capital  fait  defaut;  —  pour 
faciliter  au  plus  grand  nombre  I'acces  a  la  petite  propri6te  et  a  la 
possession  d'un  foyer,  —  surtout  pour  encourager  et  developper  la 
prevoyance  sous  toutes  ses  formes  :  voila  certes  un  large  programme, 
aux  perspectives  illimitees,  dont  la  realisation  tendrait  constamment 
a  elever  Thomme,  au  lieu  que  l'enervante  tutelle  dont  on  veut 
l'entourer  n'est  propre  qu'a  le  diminuer! 
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II.  Documents  officiels. 

Journal  officiel  du  ler  avril  :  Loi  portant  ouverture  de  credits 
provisoires  au  titre  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  appli- 
cables  au  mois  d'avril  1921.  —  Loi  portant  ouverture  de  credits 
provisoires  au  titre  des  depenses  recouvrables.  : —  ArrSte  reglant 
les  conditions  d'attribution  des  encouragements  a  la  culture  meca- 
nique. 

—  2  avril :  D6cret  rapportant  les  dispositions  de  celui  du  4  f6vrier 
1921,  6tablissant  un  droit  de  sortie  sur  les  scories  de  d6phospho- 
ration.  —  Decret  rapportant  les  dispositions  de  celui  du  12  juillet 
1919,  en  ce  qui  concerne  les  savons  autres  que  ceux  de  parfumerie. 

—  3  avril  :  Decret  portant  relevement  des  droits  du  tarif  general 
des  douanes  a  1'importation  [errata  aux  nos  du  10  et  du  22).  — 
Decret  modifiant  les  droits  de  douane  applicables  aux  billes  de 
roulement  et  aux  roulement^  annulaires  a  billes. 

—  4  avril  :  Rapport  au  President  de  la  Republique  sur  les  ope- 
rations de  la  Caisse  nationale  d'epargne  pendant  I'annee  1919. 

—  5  avril  :  Loi  autorisant  l'acbat  par  l'Etal  des  mines  de  potasse 
d'AIsace  sous  sequestre.  —  Loi  modifiant  etcompletant  rartic!e57 
de  la  loi  du  9  mars  1918  sur  les  modifications  apportees  aux  baux 
a  loyer  par  I'etat  de  guerre.  —  Decret  relatif  a  I'admission  tempo- 
raire  des  racines  de  chicoree.  —  Renseignements  du  ministere  de 
l'Agriculture  :  situation  agricole  au  ler  avril  1921. 

—  6  avril  :  Rapport  sur  les  ceuvres  complementaires  de  l'6cole 
publique  en  1919-1920. 

—  7  avril  :  Decret  modifiant  ou  completant,  pour  un  certain 
nombre  de  marchandises,  le  tableau  des  coefficients  de  majoration 
des  droits  de  douane.  —  Decret  portant  fixation  du  taux  d'inleret 
servi  par  la  Caisse  des  depdts  et  consignations  aux  societes  de 
secours  mutuels.  —  Prohibitions  d'exportation  de  France  en  Alle- 
magne. 

—  10  avril  :  Decret  modifiant  les  coefficients  de  majoration 
des  droits  de  douane. 

—  15  avril  :  Arrete  modifiant  le  prix  de  vente  des  alcools 
reserves  a  l'Etat. 

—  17  avril  :  Avis  divers  aux  imporlateurs  et  exportateurs 
(Grande-Bretagne,  Pologne,  Colombie,  Indes  britanniquesj. 

—  18  avril  :  Arrfite  modifiant  celui  du  28  Janvier  1921,  relatif 
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a  la  d^livrance  du  certificat  d'aptitude  au   professorat  dans  les 
6coles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie  de  jeunes  Giles. 

—  19avril :  Rapport  an  President  delaRepubliquesurl'inspection 
du  travail  pendant  I'annee  1913. 

—  20  avril  :  Loi  reglant  provisoirement  la  situation  des  assures 
de  la  loi  des  retraites  ouvrieres  et  des  b£neficiaires  des  institutions 
d'assurance-invalidite  d'Alsace-Lorraine.  —  Loi  prorogeant  le  delai 
prevu  pour  1'application  de  la  loi  du  25  decembre  1919  sur  les 
chambres  d'agriculture  (jusqu'au  31  decembre  1921). 

—  22  avril  :  Avis  divers  aux  importateurs  et  exportateurs 
(Espagne/  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovenes). 

—  23  avril  :  Loi  concernanl  la  petite  propriete.  —  Decret  accor- 
dant le  tarif  minimum  aux  huiles  minerales  provenant  du  Caucase. 
—  Arrete  portant  modification  aux  conditions  d'admission  aux 
ecoles  nationales  d'agriculture.  —  Resultats  comparatifs  des 
enqueues  sur  la  situation  des  cultures  au  ler  avril  des  annees  1921 
et  1920. 

—  24  avril  :  Loi  relative  a  I'extension  du  port  d'Alger.  — Loi 
prorogeant  celle  du  11  novembre  1915  concernant  la  vente  des 
navires  de  mer  a  1'etranger. 

—  27  avril  :  Loi  fixant  pour  Pannee  1921  les  coefficients  maxima 
et  minima  applicables,  par  nature  de  culture,  a  la  valeur  locative 
des  terres  exploitees  pour  revaluation  du  benefice  devant  servir 
de  base  a  l'imp6t  sur  les  benefices  de  Texploitation  agricole.  — 
Decret  rapportant,  en  ce  qui  concerne  les  glucoses,  les  dispositions 
du  decret  du  23  aou\t  1919,  prohibant  la  sortie  de  diverses  mar- 
cliandises.  —  Arrete  relatif  a  la  declaration  des  bles  disponibles  a 
la  date  du  31  mai  1921. 

—  28  avril  :  D6cret  modifiant  celui  du  28  fevrier  1899,  portant 
reglement  d'administration  publique  pour  Pexecution  de  Tarticle  27 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail.  —  Arreie 
reglementant  l'allocation  des  subventions  aux  societe  de  secours 
mutuels  approuvees,  aux  unions  approuvees  de  soci6tes  de  secours 
mutuels  et  aux  society  de  secours  des  ouvriers  mineurs. 

—  29  avril   :   Avis    divers   aux   importateurs  et  exportateurs 

(Espagne,    Chypre,     Belgique,    Nouvelle-Zelande,    Luxembourg, 

Egypte). 

Edmond  Villey. 
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Truchy  (Henri),   Cours   d'economie  politique,  t.  II.  Paris,  Librairie  du 
Recueil  de  Sirey,  1921,  464  p. 

Le  lecteur  trouvera  dans  le  second  volume  du  cours  public  par  notre 
collegue  les  quality  et  les  merites  que  nous  avons  mis  en  relief  quand  nous 
avons  donne  ici  raeme  le  compte  rendu  ,du  tome  I.  C'est  la  meme  maitrise 
dans  l'expose"  des  theories,  la  ratoe  precision  dans  la  documentation, 
avec  le  souci  constant  de  ne  pas  laisser  submerger  la  partie  doctrinale  par 
ce  qui  n'en  doit  etre  que  1'illustration  ou  doit  se  borner  a  en  fournir  le 
support. 

Nous  ne  pouvons  songer  a  donner  une  analyse  complete  des  matieres 
trait6es  dans  ce  tome  II.  Bornons-nous  a  indiquer  les  grandes  tfites  de 
chapitres  :  Les  relations  economiques  internationales ;  la  repartition  des  biens; 
lei  finances  publiques;  les  questions  sociales,  et  signalons  specialement  cer- 
taines  matieres  auxquelles  les  circonstances  pr£sentes  donnent  un  int6r£t 
tout  particulier  d'actualite  :  le  change  et  la  question  de  la  repartition  de 
la  propri^te  fonciere. 

A  la  difference  de  MM.  Gide  et  Perreau,  qui  traitent  du  change  a  I'occa- 
sion  des  operations  de  banque,  M.  T.  expose  le  probleme  du  change  a  pro- 
pos  des  reglements  internationaux  et  de  la  balance  des  comptes,  et  personne 
ne  peut  contester  que  cette  facon  de  proceder  ne  soit  tres  conforme  a  la 
logique  et  tout  aussi  legitime  que  celle  adoptee  par  nos  autres  collogues. 
Ce  n'est  la,  du  reste,  qu'une  question  de  repartition  des  matieres.  Ou  qu'on 
place  rexpose"  du  change  dans  un  cours  d'economie  politique,  l'6cueil  du 
sujet,  a  l'heure  presente,  c'est  de  se  laisser  deborder  par  les  faits. 

Cet  ecueil,  M.  T.  a  su  l'6viter.  II  commence  par  un  expose  purement 
doctrinal  du  probleme  des  changes;  c'est  seulement  apres  qu'il  expose  les 
perturbations  que  la  guerre  et  l'apres-guerre  ontapport£es  dans  la  matiere 
et  il  trouve  dans  les  faits  Studies  1'illustration  des  theories  d'abord  expo- 
sees.  La  France,  habituee  a  un  change  favorable  en  temps  normal,  a  vu  la 
situation  se  retourner  et  connu  la  hausse  formidable  des  devises  6tran- 
geres  (livre,  dollar,  florin).  Voila  le  fait;  l'explication,  M.  T.  la  trouve 
dans  la  double  donn£e  que  la  doctrine  a  par  avance  d£gag£e.  La  th£orie 
enseigne  que  la  cote  des  changes  exprime  le  resultat  donne"  par  la  balance 
des  comptes.  Quand  celle-ci  se  traduit  par  un  excedent  de  l'actif  sur  le 
passif,  la  cote  des  changes  enregistre  I'appr^ciation  de  la  monnaie  du  pays 
qui  a  le  change  favorable;  inversement,  la  mtoe  cote  enregistre  la  depre- 
ciation de  la  monnaie  nationale,  quand  le  passif  du  pays  l'emporte.sur 
l'actif  dans  les  reglements  internationaux. 

Cette  explication  a  elle  seule  suffirait  a  justifier  la  baisse  du  franc,  quand 
on  constate  que  de  1914  a  1919  notre  balance  commerciale,  c'est-a-dire 
l'excedent  de  nos  importations  sur  nos  exportations  a  depasse*  81  milliards, 
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en  m£me  temps  que  diminuait  dans  des  proportions  enormes  le  rende- 
ment  de  notre  portefeuille  de  valeurs  etrangeres,  c'est-a-dire  de  l'6iement 
susceptible  de  contre-balancer  le  deficit  de  notre  balance  commerciale. 

Mais  a  cette  premiere  cause  de  baisse  du  franc  une  seconde  est  venue 
s'ajouter  que  la  theorie  encore  a  depuis  longtemps  mise  en  lumiere. 

Un  pays  ne  se  met  pas  impunement,  au  point  de  vue  du  change,  au  regime 
du  papier-monnaie.  Le  franc  papier,  s'exprimant  en  un  billet  de  banque 
inconvertible  du  fait  du  cours  force,  a  represente  une  monnaie  d6pr£ciee 
par  rapport  au  franc  or  d'avant-guerre.  Le  droit  de  toucher  cette  monnaie 
depr^ciee  inscrit  dans  les  devises  libelees  en  francs  a  perdu  de  sa  valeur, 
abstraction  faite  de  toute  question  de  solde  de  balance  des  comptes,  et 
encore  que  ce  solde  fut  favorable,  la  depreciation  du  franc  serait  a  elle 
seule  capable  de  neutraliser  les  effets  bienfaisants  d'une  balance  favorable. 
Voila  ce  qu'enseigne  la  theorie  et  ce  que  les  faits  sont  venus,  heias!  con- 
firmer  avec  une  rigueur  implacable  depuis  la  guerre. 

M.  T.  a  raison  de  rappeler  ces  v6rites  essentielles  a  ceux  qui  accusent 
la  speculation  du  desordre  des  changes.  La  speculation  n'a  pas  cree  l'etat 
de  choses  actuel ;  elle  se  borne  a  l'exploiter,  ce  qui  est  tout  different. 

II  a  raison  aussi  de  rappeler  a  ceux  qui,  pour  se  consoler  de  la  deprecia- 
tion du  franc,  s'en  vont  r6petant  que  cette  depreciation  constitue  une 
prime  a  nos  exportations,  combien  cher  est  paye  ce  pretendu  avantage 
avec  la  hausse  de  toutes  choses  sur  le  marche  interieur,  avec  l'acquisition 
rendue  tres  onereuse,  souvent  mSine  impossible,  des  matieres  premieres  a 
tirer  de  l'etranger. 

Tous  ces  developpements  sont  a  mediter  a  l'heure  ou  tant  de  gens,  dans 
les  milieux  financiers  menent  campagne  en  faveur  d'une  nouvelle  augmen- 
tation de  la  circulation  fiduciaire,  preparant  ainsi  une  nouvelle  deprecia- 
tion du  franc  papier  et,  par  contre-coup,  une  nouvelle  chute  de  notre 
change,  car  tout  s'enchaine  en  pareille  matiere. 

Enfin  nous  ne  saurions  trop  recommander  les  pages  tres  nourries  ou 
M.  T.  a  expose  la  politique  des  changes  suivie  par  la  France  pendant  la  guerre. 
On  y  verra,  presentes  dans  un  tableau  d'ensemble,  tousles  moyens  de  for- 
tune pratiques  par  le  gouvernement  francais  avec  l'utilisation  de  notre 
portefeuille  de  valeurs  etrangeres,  les  remises  d'or  negociees  par  la  Ban- 
que de  France  a  la  Banque  d'Angleterre  en  echange  desquellesdes  moyens 
de  reglement  nousont  ete  fournis  pour  des  sommes  superieures  a  celle  de 

l'or  transfere,  etc.,  etc. 

* 
*    * 

Comme  nous  1'indiquions  en  commenca'nt,  il  est  un  autre  chapitre  qui 
merite  tout  specialement  de  retenir  l'attention:  c'est  celui  ou  M.  T.  a  blo- 
que  ce  qui  concerne  la  question  agraire. 

Depuis  quelques  annees,  un  peu  partout  se  poursuit  une  operation  de 
liquidation  en  ce  qui  concerne  la  grande  propriete.  Le  legislateur,  a  coup 
de  lois  et  de  decrets,  entreprend  de  modifier  la  repartition  de  la  propriete 
fonciere.  Economiquement  et  socialement,  il  estime  nuisible  la  concentra- 
tion de  la  propriete  du  sol  sur  la  tete  de  quelques  privilegies,  qui  le  plus 
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souvent  n'exploitent  pas  par  eux-mSmes  les  etendues  enormes  dont  ils 
sont  proprietaires.  En  face  d'eux  se  dresse  une  masse  de  fermiers,  metayers, 
ouvriers  agricoles,  qui  assurent  la  production  et  reclament  leur  accession 
a  la  propriete  du  sol  qu'ils  mettent  en  valeur,  prenant  pour  devise  :  la 
terre  aux  exploitants. 

Ge  mouvement  pour  des  pays  corarae  la  Roumanie  date  deja  d'assez  loin. 
Apres  les  reformes  tie  1904  et  de  1907,  il  trouve  son  achevement  dans  la 
legislation  de  1918  avec  l'expropriation  applique'e  d'apres  une  echelle 
progressive  pour  les  domaines  depassant  100  hectares. 

Pour  d'autres  pays,  Pologne,  Tcheco-Slovaquie,  etc.,  la  lutte  contre  la 
grande  propriete  prend  nettement  l'allure  de  l'attaque  brusquee  avec 
la  aussi  application  de  l'expropriation  a  partir  d'une  certaine  etendue. 

II  y  aurait  bien  des  reserves  a  formuler  sur  les  resultats  a  attendre  d'une 
pareille  politique.  On  n'improvise  pas  ainsi  toute  une  classe  de  proprie- 
taires  nouveaux.  L'Etat,  qui  par  l'expropriation  se  procure  les  terres  a 
repartir,  n'a  ge"neralement  pas  le  capital  d'exploitation  a  offrir  en  m§rae 
temps  a  ceux  qu'il  installe  comme  proprietaires  et  qui  n'ont  pas  par  devers 
eux  les  disponibilites  neeessaires.  Faute  de  celles-ci,  l'exploitation  reste 
mediocre  et  dans  ses  moyens  et  dans  ses  resultats,  si  bien  que  finalement 
le  produit  brut  mis  a  la  disposition  de  la  collectivite  tend  a  diminuer  avec 
le  bouleversement  realise  dans  la  repartition  du  sol.  11  est  des  reformes 
qu'il  faut  savoir  ne  pas  brusquer  et  qui  demandent  a  etre  accomplies  par 
etapes. 

C'est  parce  que  la  France  a  su  manager  les  etapes  qu'elle  presente  une 
classe  si  forte  de  paysans  proprietaires.  Chez  nous,  la  conquete  du  sol  par 
le  paysan  exploitant  s'est  faite  lentement  a  traversle  xixe  siecle;  morceau 
par  morceau;  depuis  ces  dernieres  ann6es,le  mouvement sepr6cipite.  Avec 
les  Economies  r^alisees  grace  a  l'appreciation  des  produits  du  sol,  fermiers 
et  metayers  achetent  les  domaines  dont  ils  n'etaient  jusque-la  que  les 
tenanciers.  Mais  ils  ont  en  mfirne  temps  par  devers  eux  le  capital  d'exploi- 
tation  necessaire  pour  la  mise  en  valeur  du  sol  et  c'est  ce  qui  fait  leur 
superiority  sur  les  proprietaires  qu'on  improvise  ailleurs  a  coup  de  lois  et 
de  decrets. 

Cette  situation  privilegiee  de  la  France  explique  que  chez  nous  le  legis- 
lateur  se  soit  borne"  a  une  intervention  tres  modeste  avec  les  lois  du 
10  avril  1908,  du  19  mars  1910,  du  5  aout  1920.  Chez  nous,  point  descrip- 
tion dans  la  loi  du  principe  de  l'expropriation  pour  favoriser  la  creation 
de  la  petite  propriete.  La  terre  seratoujours  acquise  amiablement.  L'expe- 
rience  demontre  qu'a  peu  pres  partout  elle  s'offrira  en  quantite"  suffisante 
pour  satisfaire  aux  demandes,  et  alors  le  r61e  de  l'Etat  se  reduit  a  organiser 
un  systeme  d'avances  avec  un  taux  d'intere"ts  reduit  au  benefice  de  ceux 
qu'il  s'agit  d'aider  a  devenir  proprietaires  ou  d'aider  a  agrandir  le  lot  qu'ils 
detiennent  deja. 

On  trouvera  toutes  ces  notions  et  beaucoup  d'autres  encore  dans  le  livre 
de  M.  T.  et  ce  chapitre  consacre  a  la  question  agraire  n'est  pas  un  des 
moins  interessants  de  l'ouvrage. 

J.  Hitier. 
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Ansiaux  (Maurice),  professeur  a  l'Universite'  de  Bruxelles,  TraiU  d'Eco- 
nomie  politique,  t.  I.  reorganisation  economique.  Paris,  Marcel  Giard 
etCie,  1920,  389  p.  20  francs. 

Le  recent  TraitedeM.  M.  A.  allonge  encore  la  listedeja  longue  des  regents 
manuels  d'economie  politique.  On  ne  saurait  dire  de  lui  qu'il  comble  une 
lacune.  Mais  par  une  note  personnelle  tres  soutenue  dans  la  premiere  par- 
tie  consacr^e  aux  m6thodes,  aux  notions  fondamentales,  a  Tenement 
physio-psychologique,  a  l'el^ment  technique,  a  l'^l6ment  juridique,  il 
meritait  d'etre  publi6.  Les  chapitres  sur  la  concentration  des  entreprises, 
les  cartels  et  les  trusts,  les  entreprises  agricoles  et  commerciales,  l'exploi- 
tation  des  chemins  de  fer,  la  concentration  bancaire  et  financiere  sont 
davantage  dans  la  note  d^sormaisclassique.  Eta  certains  6gards,  ils  parai- 
tront  parfois  un  peu  lexers.  M.  A.  reste  toujours  cependantun  informa- 
teur  tres  sur  et  tres  averti.  Et  Ton  regrette  que,  pour  des  raisons  sans 
doute  tres  terre  a  terre,  la  n6cessite  d'abr6ger,  il  ait  souvent  procede  par 
simples  allusions.  Son  chapitre  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
notamment  est  un  peu  rapide.  Et  il  eut  peut-6tre  pu  citer  l'Act  americain 
(Transportation  Act)  de  1920,  qui  transforme  le  chemin  de  fer  americain 
en  une  entreprise  de  toute  s£curit6,  6troitement  controls  par  l'Etat. 

Mais  tout  ce  que  M.  A.  dit  des  mSthodes  est  excellent.  Citons  ce  passage, 
ou  il  deTmit  la  plus  precieuse  qualite  de  l'6conomiste,  qu'il  appelle  le 
sens  economique:  «  On  ne  peut  l'acqu6rirsans  un  contact  immMiat  et  pro- 
longe  avec  la  realite.  Sans  doute,  l'etudiant  tirera  toujours  grand  profit  a 
la  lecture  des  classiques...  II  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'une  once  d'expe- 
rience  directe  est  preferable  a  une  livre  de  savoir  d'emprunt.  Pour  bien 
comprendre  ce  qui  est  ecrit  dans  les  trails,  il  faut  avoir  eu  commerce 
avec  les  faits...  II  est  utile  aussi  d'avoir  voyage   » 

La  critique  de  1'  «  homo  oeconomicus  »  est  e"galement  suggestive. 
«  L'altruisme,  note  l'auteur,  n'est  point  chose  pratiquement  n^gligeable. 
La  charit6,  la  solidarity,  l'6pargne  (sous  sa  forme  familiale),  les  institu- 
tions patronales,  le  devouement  de  l'ouvrier  a  sa  tache  ne  relevent  pas  de 
1'  «  homo  oeconomicus  ».  «  II  faut  aussi  tenir  compte  des  ph^nomenes  col- 
lectifs  et  en  particulier  des  phenomenes  de  foule...  qui  paralysent  d'une. 
facon  etonnante  Taction  de  l'interfit  individuel  » ;  et  M.  A.  cite  a  l'appui  de 
sa  these  la  renonciation  d'enthousiasme  de  la  Noblesse  Franchise  a  ses 
privileges  dans  la  nuit  du  4  aout.  De  m£me,  la  loi  du  moindre  effort  sug- 
gere  aM.  A.  d'int^ressantes  reflexions.  «En  economie  politique,  le  moindre- 
effort...  est  celui  que  les  individus  jugent  tel,  c'est-a-dire  qu'il  varie  a 
l'infini  avec  le  degr6  de  clairvoyance,  d'instruction,  d'esprit  pratique  de 
chacun...  »  Et  l'auteur  n'a  pas  de  peine  a  citer  une  foule  d'exemples,  ou 
la  loi  du  moindre  effort  est  viol^e  :  greves  inconsider^es  imputables  a  des 
patrons  mal  6claires,  speculations  d^reglees,  mauvaise  organisation  du 
travail  (notamment  avant  le  systeme  Taylor),  passivity  du  consommateur. 
Les  crises  periodiques  ne  constituent-elles  pas  aussi  une  violation  per- 
manente  de  la  loi  du  moindre  effort  ? 
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Enfin  quand  l'auteur  traite  de  la  nature  comme  element  technique  de  la 
protection,  il  ne  se  borne  pas  a  l'etudier  dans  son  r61e  de  collaborateur  de 
rhomme,  il  montre  aussi  les  obstacles  de  toutes  sortes  qu'elle  dresse  sur 
notre  chemin  :  6pide"mies,  distances,  manque  d'eau...  Et  M.  A.  fait  ici  tres 
heureusement  appel  aux  donnees  de  la  Geographie  Humaine. 

Toute  cette  partie  de  l'ouvrage  de  M.  A.  nous  a  paru  particulierement 
interessante.  Et  elle  depasse  le  simple  manuel.  Le  reste  du  livre  s'en  rap- 
proche  davantage.  Mais  toujours  clair,  bien  ecrit,  le  Traite  de  M.  A.  nous 
parait  un  livre  excellent  pour  etudiants  dans  sa  totality. 

Jean  Lescure. 


Tosi  (Prof.  Dott.-V.),  Economia  industriale.  Ulrico  Hcepli,  Milano,  1920. 
6  lires  50. 

Le  petit  livre  du  professeur  T.  s'ajoute  a  la  s6rie  des  1.800  manuels  pu- 
blics par  la  maison  d'edition  Hoepli  et  qui  jouissent,  en  Italie  d'une  legitime 
popularity.  L'economie  politique  y  etait  representee  deja  par  la  traduction 
de  l'ouvrage  classique  de  Jevons  et  par  l'excellente  introduction  al'  «  econo- 
mie  mathematique  »  de  Virgilii  et  Garibaldi.  Le  professeur  T.  a  pris  comme 
objet  d'etude  l'economie  industrielle,  et,  dans  un  premier  chapitre,  il 
s'efforce  de  marquer  quels  rapports  cette  discipline  entretient  avec  l'econo- 
mie politique  generale.  L'economie  industrielle  etudie  les  memes  pheno- 
menes  que  l'economie  politique,  mais  sous  un  angle  particulier  —  en  tant 
qu'ils  se  rattachent  a  Torganisation  de  l'entreprise  productive.  Elle  tire  de 
l'economie  politique  ses  principes,  ses  theories  generates,  sa  methode,  sa 
terminologie.  Mais  elle  ne  retient  du  centenu  de  l'economie  pelitique  que 
les  phenomenes  qui  interessent  l'industrie  et  elle  prend  en  consideration 
l'interet  de  certains  individus  et  de  certaines  classes  determinees,  non 
l'interet  impersonnel  et  abstrait  de  la  societe.  Cette  6conomie  industrielle 
ne  peut  d'ailleurs  pretendre  a  etre  scientifiquement  parlantune  discipline 
autonome  :  ce  n'est,  au  vrai,  qu'une  partie  de  l'economie  politique  cons- 
tituee  en  enseignement  distinct  pour  de  simples  raisons  didactiques  et 
professionnelles. 

Ecrit  pour  les  etudiants  deslnstituts  maritimes,  lelivre  du  professeur  T. 
consacre  des  developpements  relativement  etendus  a  l'industrie  des  cons- 
tructions navales,  a  l'armement,  a  la  navigation.  II  convient  de  signaler  a 
cet  egard  le  chapitre  VIII  de  la  seconde  partie,  relatif  aux  accords  et  aux 
trusts  entre  compagnies  de  navigation,  ainsi  que  le  chapitre  III  de  la  qua- 
trieme  partie,  relatif  au  protectionnisme  maritime. 

En  raison  de  son  caractere  elementaire.  l'ouvrage  ne  comporte  pas 
d'indications  bibliographiques.  Gependant  l'auteur  donne  dans  sa  preface 
une  liste  utile  des  principales  sources  italiennes  auxquelles  il  a  puise  pour 
l'etude  des  questions  industrielles  et  maritimes. 

Gaetan  Pirou. 
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Allix  (Edgard),  Traite  iUmentaire  de  science  dcs  finances  et  de  legislation 
financiere  francaise.  4e  6dit.,  Rousseau  et  Cie,  1921,  940  p. 

Des  editions  successives  ont  afflrme  le  succes  croissant  de  cet  ouvrage. 
La  quatrieme  Edition  vient  a  un  moment  ou  les  problemes  de  la  finance 
publique  ont  pris  une  extraordinaire  ampleur;  qui  voudrait  encore  les 
ignorer,  et  qui  se  flatterait  de  les  comprendre  sans  Stre  guide1  par  un 
techuicien  sur  et  sage  ?  Notre  collegue  sera  le  meilleur  des  guides  dans 
ces  Alpes  redoutables  que  sont  devenus  les  budgets  modernes,  ou  les  no- 
vices prennent  facilement  le  vertige  devant  le  gouffre  des  milliards.  II  a 
l'exp^rience  et  l'autoritg,  et  aussi  cette  connaissance  approfondie  des 
choses  6conomiques  sans  laquelle  le  m6canisme  financier  ne  peut  pas  6tre 
pleinement  compris. 

Les  grands  changements  £conomiques  et  financiers  survenus  depuis  la 
troisieme  Edition  (1912)  rendaient  nScessaires  des  modifications  impor- 
tantes  dans  l'edition  nouvelle;  cependant,  le  plan  primitif  de  l'ouvrage 
6tait  assez  rigoureusement  concu  pour  demeurer,  dans  ses  lignes  g6n6- 
rales,  intact.  Les  finances  etrangeres,  qui  ne  formaient,  dans  la  troisieme 
edition,  qu'un  des  livres  de  la  seconde*  partie,  foment  maintenant  une 
partie  nouvelle,  la  cinquieme,  ou  sont  etudiees  les  finances  allemandes, 
anglaises  et  italiennes.  Dans  le  livre  I  (Budget),  un  chapitre  nouveau 
est  consacre  au  budget  sp6cial  des  defenses  recouvrables  en  execution  des 
trait6s  de  paix.  Dans  le  livre  V  (ThSorie  de  l'impot),  un  chapitre  nouveau 
aussi  est  consacre"  aux  impots  sur  les  gains  de  fortune,  imposition  des 
plus-values  foncieres,  des  benefices  extraordinaires  et  de  l'enrichissement, 
tous  impots  que  la  guerre  a  beaucoup  d6velopp6s.  Dans  la  troisieme  partie 
(Finances  locales),  le  budget  d'Alsace-Lorraine  fait  l'objet  d'un  appendice 
au  chapitre  LXIL  Enfin  le  livre  VI  (Etude  du  systeme  fiscal  francais)  a  ete 
profond^ment  remani^,  consequence  necessaire  des  changements  de  toute 
sorte  et  d'in6gale  valeur  introduits  dans  nos  impots  directs  et  indirects. 
Ce  sont  la  les  changements  principaux  dans  la  forme  et  l'ordonnance  de 
l'ouvrage;  mais  il  va  de  soi  que,  la  ou  la  forme  ant^rieure  subsiste  intacte, 
l'ouvrage  a  ete  mis  au  courant  de  tout  ce  que  V6iat  des  choses  financieres 
a  eprouve  de  nouveaut^s,  et  notre  collegue  peut  se  rendre,  avec  v£rit6, 
cette  justice  que  la  nouvelle  edition  presente  l'elat  exact  et  complet  des 
finances  publiques  a  la  fin  de  1920. 

Henri  Truchy. 


Flora  (F.),  Manuale  della  scienza  delle  finanze,  6e  edition.  Livourne,  1921, 
Giusti,  editeurs,  p.  xli-936. 

On  pourrait  dire  des  manuels  economiques  a  peu  pres  ce  que  Laroche- 
foucauld  disait  des  manages  :  «  II  en  est  beaucoup  de  bons,  on  en  connalt 
peu  d'excellents.  »  II  est  tres  naturel  que  les  choses  aillent  ainsi  :  Un 
ecrivainlaborieux,  un  professeur  qui  alongtemps  enseign6  peut,  sanstrop 
d'efforts,  resumer  sous  une  forme  claire  et  precise  les  elements  de  l'6co- 
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nomie  politique  ou  de  la  science  des  finances.  Les  difficulty  coramencent 
des  qu'ayant  l'ambition  d'etre  coraplet,  il  pretend  traiter  toutes  les  ques- 
tions de  quelque  importance  qu'elles  soient,  thSoriques  ou  pratiques;- 
pour  ces  dernieres,  le  renouvellementcontinuel  des  ph6nomenes  sociaux, 
la  mobilite  de  la  legislation  economique  et  liscale  constitueront  une 
complication,  et  partant  une  difficulty  de  plus. 

Mais  aurait-il  surmonte  toutes  ces  difficultes  et  aurait-il  donne  a  sa 
pensee  une  forme  elegante  et  exempte  de  banalite  que  notre  auteur 
n'aurait  encore  fait  qu'un  bon  manuel.  Pour  que  l'ouvrage  devienne 
excellent,  il  faut  qu'il  soit  frappe"  au  coin  de  la  personnalite. 

Mais  combien  ya-t-il  d'esprits  personnels  et  originaux  prets  a  preferer 
le  travail  difficile,  lent  et  ingrat  que  suppose  un  manuel,  a  la  tentation 
d'exploiter  une  region  inexploree  ou  de  renouveler  l'etude  de  telle  ou 
telle  branche  de  l'economique? 

Bien  peu  ont  la  patience  ou  peut-Stre  me*me  la  capacity  de  le  faire.  Au 
premier  rang  d'eux  se  trouve  inpontestablement  Charles  Gide.  Aussi,  ceux 
qui  veulent  donner  en  quelques  mots  une  id6e  du  contenu  et  du  me'rite  du 
Manuel  de  F.  F.,  l'ont-ils  parfois  qualifie  «  le  Gide  de  la  science  des 
finances  ». 

L'eioge  est  grand,  il  n'est  pas  injustifiS;  comme  l'ouvrage  du  grand 
economiste  francais  donne,  sous  une  forme  succincte  et  particulierement 
elegante,  un  apergu  complet  de  toutes  les  questions  economiques,  de 
meme  le  Manuel  duprofesseur  bolonais  permetde  se  faire  une  idee  claire, 
precise  et  suffisante  de  toutes  les  questions  financieres.  Un  autre  trait 
commun  a  Gide  et  a  F. —  et  c'est  par  lui  que  leurs  ouvrages  prennent  une 
valeur  singuliere  —  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  des  vulgarisateurs  mais  des 
penseurs,  et  qu'un  sage  Sclectisme,  6galement  eloigne  du  doctrinarisme 
et  du  rfive,  preside  a  leurs  meditations. 

En  Italie,  le  Manuale  di  scienza  delle  finanze  a  un  succes  proportionne  a 
son  me>ite;  il  compte  six  editions,  chiffre  d^passant  celui  de  tous  les 
autres  manuels  italiens,  y  compris  celui  si  justement  estime"  de  Francesco 
Nitti.  Mais  l'etranger,  qui  lit  rarement  l'italien,  n'a  pas  encore  fait  au 
manuel  de  F.  la  place  a  laquelle  il  a  droit,  et  c'est  pourcela  qu'il  m'a  paru 
n6cessaire  d'en  parler  un  peu  longuement.  J'ajoute  que  l'ouvrage  est  aussi 
utile  a  celui  qui  enseigne  la  science  des  finances  qu'a  celui  qui  veut  l'ap- 
prendre,  car  F.,  d'une  part,  comprend  toute  la  science  des  finances,  y 
compris  la  science  des  finances  pure  (si  souvent  negligee);  et  de  l'autre, 
quand  il  traite  de  la  science  de  finances  appliquee,  il  ne  se  borne  pas  a  la 
legislation  italienne,  l'essentiel  sur  toutes  les  grandes  legislations  euro- 
p^ennes  y  est  et  meme  les  Etats-Unis  et  le  Japon  ne  sont  point  negliges. 
M6me  observation  pour  la  bibliographie  ou  tous  les  ouvrages  recents 
anglais,  frangais  ou  allemands  sont  mentionn£s. 

Les  frequentes  editions,  qui  ne  sont  point  de  simples  reimpressions  ador- 
nees  denotes,  augmentent  encore  l'utilite  de  l'ouvrage.  La  cinquieme  edi- 
tion de  F.,  datant  de  1917,  avait  6t6  epuisSe  en  deux  ans.  Un  temps  si 
court  aurait,  a  d'autres  epoques,  rendu  impossibles  des  changements  tres 
profonds.  Mais,  comme  le  dit  l'auteur,  le  terrible  bouleversement  auquel 
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nous  avons  assists  fait  que,  pour  l'histoire  des  institutions  financieres  et 
fiscales,  ces  quelques  annees  ont  equivalu  a  des  siecles.  Les  modifications 
apportees  ont  du  £tre  profondes;  elles  ont  ete  realisees,  soit  par  l'adjonc- 
tion  de  nouvelles  pages,  telles  celles  consacrees  aux  defenses  de  guerre  et 
plus  generalement  aux  finances  de  guerre,  pour  le  traitement  desquelles 
l'auteur  etait  tres  prepare1;  soit  par  la  mise  a  jour  des  parties  traitant  des 
impots  et  du  credit  public  et,  bien  entendu,  cette  mise  a  jour  equivalait  a 
l'obligation  de  refaire  completement  la  plupart  des  chapitres  en  question. 
Mais  toutes  ces  additions  ont*  fait  que  le  Manuel  atteint  pres  de 
1.000  pages  et  que  l'ancien  compendium  est  devenu,  au  cours  de  ces  six 
Editions,  un  veritable  traite.  Que  l'auteur  le  veuille  ou  non,  il  pourra  dif- 
ficilement  continuer  a  le  publier  sous  cette  forme  qui  est  d'un  maniement 
peu  aise.Dans  une  Edition  en  deux  volumes,  il  pourra  incorporer  certaines 
notes  importantes  dans  les  textes  et  developper  certains  points  qui,  mal- 
gre"  leur  enviable  limpidite,  sOnt  exposes  avec  une  concision  exigeant  une 
application  dont  il  vaut  rnieux  dispenser  certains  lecteurs. 

A.  Andreades. 


Lolini  (Ettore),  L'attivita  finanziaria  nella  dottrina  e  nella  realta.  Saggio 
di  una  sistemazione  scientifica  del  fenomeni  finanziari.  Un  vol.  in-8°  de 
viii-497  p.  Roma  Athaeneum,  1920. 

Voici  une  nouvelle  et  importante  contribution  a  l'etude  theorique  des 
finances  publiques.  L'idee  maitresse  qui  l'anime  est  l'afiirmation  du  carac- 
tere  essentiellement  politique  des  phenomenes  financiers.  Par  la  M.  E.  L. 
s'oppose  aux  theoriciens,  fort  nombreux  en  Italie,  qui  entendent  etudier  les 
finances  publiques  avec  l'esprit  et  la  methode  des  disciplines  economiques. 
Sans  doute,  l'auteur  reconnait  que  le  probleme  des  effets  de  l'impot  est  de 
nature  economique.  Mais  aussi  bien,  et  pour  cette  raison  meme,  l'ecarte-t-il 
de  la  science  financiere  a  laquelle  il  donne  comme  objet  propre  l'etude 
des  besoins  publics  et  des  moyens  par  lesquels  ces  besoins  sont  satisfaits. 
Lorsqu'on  procede  a  cette  6tude  avec  le  souci  d'expliquer  les  faits,  non  de 
construire  des  doctrines  ou  de  porter  des  jugements  de  valeur,  on  se  rend 
compte,  pense  M.  E.  L.,  que  dans  toutes  les  society,  sans  en  excepter  les 
sociStes  modernes,  dans  tous  les  Etats,  sans  en  excepter  les  Etats  d^mo- 
cratiques,  c'est  la  balance  des  forces  politiques  qui  joue  le  role  preponde- 
rant et  decisif.  Qu'il  s'agisse  de  choisir  un  systeme  d'imp6ts  ou  de  deter- 
miner les  defenses  publiques,  les  gouvernants  adoptent  la  solution  qui 
apporte  le  minimum  de  charges  et  le  maximum  d'avantages  a  leurs  amis, 
a  leur  parti,  a  leur  classe  —  accordant  seulement  aux  partis  et  aux  classes 
adverses  les  concessions  n£cessaires  pour  6viter  de  trop  vives  oppositions 
qui  risqueraient  de  mettre  en  p£ril  leur  domination  politique. 

Cette  conception  rSaliste  et  brutale  semble  a  premiere  vue  s'apparenter 
aux  theories  financieres  echafaudees  par  Loria  sur  les  bases  du  materia- 

1  II  avait  publie,  d^s  1912,  Le  finanze  delta  guerra  (Bologne). 
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lisme  historique.  Le  rapprochement  serait  cependant  erronE  et  M.  E.  L. 
marque  fortement  ce  qui  distingue  son  point  de  vue  de  celui  du  determi- 
nisme  Economique.  L'erreur  de  Loria  lui  parait  avoir  EtE  de  penser  que  le 
facteur  Economique  constitue  le  fondement  substantiel  de  l'activite  poli- 
tique. Pouvoir  Economique  et  pouvoir  politique  ne  sont  pas  toujours  dans 
les  mEmes  mains.  Avant  la  guerre,  les  Juifs  en  Russie,  les  Armeniens  en 
Turquie,  detenteurs  de  richesses  superieures  a  celles  du  reste  de  la  popula- 
tion, lui  Etaient  pourtantpolitiquementsubordonnes.  Danslesysteme  fiscal 
italien,  la  propriete  fonciere  et  la  grande  industrie  sont  beaucoup  plus 
lourdement  taxees  que  les  classes  libErales  ou  les  petits  industriels,  bien 
qu'elles  tiennent  le  dessus  dans  l'ordre  Economique.  C'est  que  l'fitat,  qui 
determine  1'orientation  fiscale,  n'est  pas  l'Emanation  d'une  classe  econo- 
mique, mais  l'expression  d'un  groupe  politique  qui  peut  se  composer 
d'elEments  Economiquement  hEtErogenes  et  infErieurs. 

Que  vaut  la  these  de  M.  E.  L.?  Pour  la  discuter  comme  elle  le  merite,  il 
nous  faudrait  sortir  des  limites  Etroites  de  ce  compte  rendu.  Nous  nous 
bornerons  done  a  quelques  rapides  rEflexions. 

Notons  d'abord  que  si  elle  est  exacte,  et  dans  la  mesure  ou  elle  Test, 
l'Etude  scientifique  des  finances  publiques,  en  mErne  temps  qu'elle  s'Eloigne 
de  la  science  economique,  se  rapproche  de  la  science  politique  jusqu'a  se 
resorber  en  elle  et  qu'il  ne  semble  pas,  en  consEquence,  que,  par  cette  voie, 
la  science  financiere  puisse  rEussir  a  conquErir  1'autonomie  que  d'aucuns 
rEvent  pour  elle.  Ajoutons  que  cette  science  politique  est  encore,  a  l'heure 
actuelle,  bien  peu  avancee,  si  du  moins  nous  refusons  le  caractere  de  science, 
comme  nous  invite  a  le  faire  M.  E.  I,.,  aux  constructions  mEtaphysiques 
relatives  a  la  nature  de  l'Etat  et  a  ses  fonctions.  Les  travaux  d'Ostrogorski 
et  de  R.  Michels,  les  analyses  suggestives  de  M.  G.  Le  Bon  ou  de  V.  Pareto 
ne  sauraient  Etre  considErEs  que  comme  des  matEriaux  fragmentaires  qui 
appelleraient  bien  des  complEments  et  bien  des  mises  au  point.  Signalons 
enfm  que  M.  E.  L.  parait  avoir  pour  1'ideologie  financiere  un  mEpris  un 
peu  excessif.  La  notion  de  justice  fiscal^  —  avec  un  caractere  Eminemment 
variable  selon  les  pays  et  les  Epoques  —  n'est-elle  pas,  a  c6tE  des  ElEments 
economiques  et  politiques,  une  force  qui,,  en  fait,  joue  un  rdle  non  nEgli- 
geable  dans  la  dEtermination  des  regimes  fiscaux.  Peut-on,  par  exemple, 
expliquer  le  dEveloppement,  a  notre  Epoque,  des  imp6ts  pei-sonnels  et 
progressifs  sur  la  richesse  acquise  ou  des  dEpenses  publiques  de  caractere 
social  par  la  seule  considEration  du  pouvoir  politique  croissant  des  masses 
ouvriEres.  Et  ne  faut-il  pas  tenir  compte  —  dans  une  mesure  qu'il  convien- 
drait  d'evaluer  precisEment  —  de  ce  que  la  rEsistance  des  classes  aisEes  et 
bourgeoises  s'est  trouvEe  amoindrie  du  fait  qu'elles  n'avaient  plus  qu'une 
foi  chancelante  en  la  justice  de  la  doctrine  financiere  libErale  et  des  con- 
ceptions de  l'impdt-Echange  et  de  l'Etat-gendarme  sur  lesquelles  elle  repose. 
S'il  en  est  ainsi,  1'explication  syntbEtique  et  complete  des  phEnomenes 
financiers,  tout  en  restant,  comme  elle  doit  l'Etre,  rEaliste,  objective,  scien- 
tifique, prendrait  un  caractere  moins  bi'utal,  moins  pessimiste,  plus  nuancE 
que  celui  qu'elle  revet  dans  la  construction  —  peut-Etre  trop  matErialiste 
encore  —  de  M.  E.  L. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  de  tqutes  ces  reserves,  elles  n'empSehent 
que  le  livre  de  M.  E.  L.  place  les  etudes  financieres  th^oriques  sur  un 
terrain  nouveau  qui  a  chance  d'etre  infiniment  plus  solide  et  plus  fecond 
que  les  doctrines  subjectives  d' an  tan,  si  abusivement  decodes  du  titre  de 
science  des  finances.  Gaetan  Pirou. 


Rist  (Charles),  professeur  a  la  Faculty  de  droit  de  Paris,  Les  finances  de 
guerre  de  I'Allemagne.  Paris,  Payot,  1921,  xiv  et  294  p.,  in-8°. 

M.  R.  a  et6  un  de  ceux  qui  ont  6t6  charges  au  cours  de  la  guerre  de 
renseigner  le-gouvernement  franc,  ais  sur  la  situation  financiere  de  I'Alle- 
magne. II  est  un  de  nos  meilleurs  sp^cialistes  en  cette  matiere.  A  diverses 
e'poques,  pendant  les  quatre  annees  de  la  guerre,  il  a  public  dans  des  revues 
des  6tudes  sur  certaines  parties  de  ce  sujet,  les  plus  precises  et  les  plus 
instructives  qui  aient  et6  fournies  au  public  francais.  Dans  son  livre,  qui 
n'est  nullement  un  recueil  d'articles,  il  traite  la  question  dans  son 
ensemble  en  la  poussant  jusqu'apres  l'armistice.  Le  sujet  est  si  passionnant 
et  1'auteur,  qui  le  connait  a  fond,  l'expose  de  facon  si  attrayante,  dans  une 
forme  claire,  rapide,  nerveuse,  que  1'interet  ne  flechit  pas  un  instant. 

Toute  la  politique  financiere  de  guerre  de  I'Allemagne  s'ytrouve  resumed 
et  appr6cie"e  de  main  de  maitre  :  les  prSparatifs  d'avant-guerre,  d'ou  Ton 
voit  qu'a  partir  de  la  crise  d'Agadir  les  intentions  belliqueuses  de  I'Alle- 
magne se  r6velent  sur  le  terrain  financier;  les  mesures  prises  au  moment 
de  la  mobilisation;  les  emprunts;  les  imp6ts  et  le  budget;  les  Amissions 
de  papier;  la  crise  du  change  et  les  moyens  par  lesquels  on  tenta  de 
l'enrayer.  L'ouvrage  se  termine  par  deux  chapitres  dont  l'un  6tudie 
l'indemnit6  de  guerre  vue  du  cote  des  Allemands,  l'autre  la  politique 
financiere  de  I'Allemagne  depuis  l'armistice.  Deux  appendices  nous  rensei- 
gnent  sur  les  faits  saillants  qui  se  sont  produits  ensuite  jusqu'a  la  date  de 
juillet  1920.  * 

L'ouvrage  n'int6resse  pas  seulement  1'etude  de  I'Allemagne,  mais  aborde 
aussi  beaucoup  de  questions  economiques  g6n6rales  sur  lesquelles  M.  R. 
ne  manque  pas  de  dire  son  avis  lorsqu'elles  se  pr^sentent  a  lui,  en  nous 
montrant  les  enseignements  qu'on  peut  a  leur  6gard  tirer  de  l'exp6rience 
allemande.  Je  citerai,  par  exemple  :  les  effets  de  l'inflation  sur  les  prix 
interieurs;  ses  effets  sur  le  change;  l'identite"  qu'il  y  a,  au  point  de  vue  de 
l'inflation,  entre  les  credits  en  banque  et  1'emission  de  papier-monnaie, 
etc.,  etc. 

Signalons  aussi  le  chapitre  sur  l'indemnite  de  guerre  comme  devant 
intSresser  particulierement  les  lecteurs.  Alors  qu'ils  croyaient  a  la  victoire 
certaine  de  leur  pays,  les  6conomistes  et  les  hommes  d'Etat  allemands  ont 
longuement  disserte  sur  l'indemnite  qu'ils  comptaient  exiger  des  ennemis. 
II  est  piquant  et  utile  de  connaitre,  grace  a  M.  R.,  ce  «  petit  traite"  de 
l'indemnitS  de  guerre  ».  Elargissant  ensuite  son  sujet,  pour  le  plus  grand 
profit  de  ses  lecteurs,  il  gtudie  la  situation  dans  laquelle  a  ce  point  de  vue 
notre  victoire  nous  a  mis  a  l'egard  de  I'Allemagne.  II  examine,  en  econo- 
Rbvue  d'Econ.  Polit.  —  Tomb  XXXV.  33 
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miste  qui  ne  se  leurre  pas  de  mots,  les  formes  diverses  que  peuvent 
prendre  les  paiements  de  l'Allemagne.  Mais  quellesque  soient  ces  formes, 
il  pense  qu'il  faut  toujours  admettre«  cette  vieille  verity...  formulae  paries 
physiocrates...  qu'un  pays  loin  de  s'appauvrir  s'enrichit  par  la  richesse  de 
ses  voisins  »,  qu'il  faut  renoncer  aux  erreurs  mercantilistes  «  dont  l'Europe 
est  nourrie  depuis  quarante  ans  en  grande  partie  sous  l'influence  de 
l'Allemagne  ».  Quelque  douloureuse  que  soit  pour  nous  cette  v£rite,  qu'il 
appelle  «  le  paradoxe  de  l'indemnite  »,  I'economiste,  affirme-t-il,  doit 
«  avoir  le  courage  de  la  regarder  en  face  ». 

On  voit  par  la  que  le  livre  de  M.  R.  n'est  pas  seulement  une  etude  de 
faits  precise,  lucide,  merveilleusement  documentee,  mais  qu'il  est  aussi 
l'ceuvre  d'un  economiste  qui  sait  s'eiever  aux  idees  generates  et  affirmer 
les  principes  lorsqu'ils  lui  paraissent  demontres. 

F.  Sauvaire-Jourdan. 

Raphafil-Georges  L*vy,  Initiation  financiere.  Hachette   (collection  des 
Initiations),  1921.  In-12,  234  p. 

Si,  comme  le  dit  l'auteur  dans  sa  conclusion,  «  l'initiation  financiere 
n'est  pas  autre  chose  que  la  science  de  la  vie  economique  »,  nous  souhai- 
tons  vivement  que  ce  petit  ouvrage  ait  de  nombreux  lecteurs  et  qui  en 
fassent  leur  profit.  L'ignorance  du  public  en  matiere  de  questions  econo- 
miques  est,  en  effet,  gen^rale  et  a  peu  pres  complete.  Aussi  le  besoin 
d'une  «  initiation  »  se  faisait-il  grandement  sentir.  Mais  l'ecueil  a  eviter, 
en  s'adressant  a  des  esprits  non  familiarises  avec  ces  questions,  6tait  l'em- 
ploi  de  termes  incomprehensibles  aux  profanes,  l'affirmation  sans  preuve, 
la  condensation  exageree  d'une  matiere  abondante  sous  un  volume  trop 
restreint.  M.  R.-G.  L.  n'a  pas  evite  ces  inconvenients,  et  nous  redoutons 
que  son  livre  soit  sans  portee  pratique  pour  le  public  auquel  il  doit  vouloir 
s'adresser.  Pour  la  condensation,  on  en  jugera  si  Ton  sait  que  ces  235  pages 
contiennent  le  resume  des  cours  et  des  ouvrages  precedents  de  l'auteur  : 
Instrument  de  la  finance  (monnaie,  change)  —  Finances  privies  (capital  et 
revenu,  placement,  r61e  des  banques)  —  Finances  publiques  (budgets, 
impots)  —  Marches  financiers  et  valeurs  mobilieres.  Le  chapitre  VII  en 
particulier  (Les  banques)  traite  en  3b  pages  une  matiere  particulierement 
chargee.  Le  lecteur  ne  manquera  pas,  d'autre  part,  d'etre  un  peu  deroute 
par  l'ordre  adopts,  qui  le  promene  rapidement  parmi  les  questions  les  plus 
nouvelles  pour  lui;  nous  ne  savons  quelle  impression  en  retireront  les 
veritables  «  neophytes  »,  mais  le  lecteur  averti  emporte  une  impression  de 
confusion.  Certains  chapitres  ou  paragraphes  ne  tiennent  pas  ce  que  leur 
titre  semblait  promettre  et  nous  avons  vainement  cherche  les  «  regies  pour 
les  placements  »  annonc6es  a  la  page  221.  Les  chapitres  intitules  :  «  De 
l'influence  des  societes  par  actions  sur  la  mentalite"  financiere  »  et  «  Les 
lemons  de  la  grande  guerre  en  matiere  financiere  »  ne  pourront  qu'appor- 
ter  de  bien  faibles  clart£s  aux  capitalistes  d£sireux  de  conseils  ou  de  no- 
tions precises.  lis  en  retiendront  du  moins,  etcesera  deja  une  lecon  salu- 
taire,  qu'il  faut  travailler  toujours  plus,  produire  et  economiser. 
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Cestre,  Production  industrielle  et  justice  sociale  en  Amerique.  Un  vol.  in-16, 
338  pp.  Paris,  chez  Gamier. 

M.  Cestre  est  charge"  d'un  cours  sur  «  la  civilisation  et  la  literature  am6- 
ricaine  »  a  la  Sorbonne.  Comme  il  etait  anterieurement  professeur  de 
litterature  anglaise  et  qu'il  avait  public  deja  des  livres  sur  les  litterateurs 
anglais,  on  aurait  pu  croire  que  dans  le  vaste  cadre  de  son  nouvel  ensei- 
gnement  ou  il  n'avait  que  l'embarras  du  choix,  ce  serait  l'aspect  intellectuel 
qui  l'attirerait.  Mais  c'est,  au  contraire,  la  vie  industrielle  des  Etats-Unis 
qui  lui  a  apparu  comme  la  manifestation  la  plus  caracteristique  de  la  vie 
et  de  la  civilisation  am6ricaine.  Les  6conomistes  lui  sauront  bon  gre  de 
cette  conversion.  Elle  nous  a  valu  ce  beau  volume  -  qui  est  le  premier  de  la 
«  Bibliotheque  d'information  sociale  »,  dirigee  par  M.  le  professeur  Bougie. 

11  l'a  divise  en  trois  parties  : 

1°  Organisation.  —  Celle  des  fabriques  et  celle  du  travail.  Comme  on 
peut  le  penser,  le  systeme  Taylor  tient  une  bonne  place  dans  ce  cliapitre. 
II  y  est  expose  avec  plus  de  details  que  dans  aucun  traite  d'economie  poli- 
tique et  m§me  illustre  de  diagrammes.  «  C'est  une  grande  de"couverte 
destinee  a  revolutionner  les  manieres  d'etre  et  d'agir  non  pas  seulement 
d'une  elite,  mais  de  la  grande  masse  des  travailleurs  ».  A-t-elle  une  telle 
portee?  Nous  y  aurions  vu  simplement  un  ensemble  d'observations  inge- 
nieuses  et  de  sages  conseils  pratiques,  appuyes  sur  une  parfaite  connais- 
sance  des  procedes  techniques,  mais  qui,  lorsqu'elle  s'eieve  a  la  methode 
psychologique,  parait  parfois  un  peu  puerile.  Quand,  par  exemple,  on  nous 
dit  que  M.  Taylor,  par  sa  methode  d'analyse  scientifique  «  en  est  arrive  a 
determiner  neuf  quality's  fondamentales  ndcessaires  au  contremaitre  : 
intelligence,  education,  connaissances  techniques  (soutenues  par  la  dexte- 
rite  manuelle),  tact,  energie,  autorite,  honnetete,  jugement  (et  bon  sens), 
enfin  une  bonne  sante  »  —  on  est  porte  a  sourire  et  a  se  demander  si  Ton 
ne  pourrait  pas  aussi  bien  porter  le  nombre  a  dix,  en  ajoutant,  par  exemple, 
apres  la  bonne  sante,  «  une  bonne  figure  »,  ce  qui  certainement  est  une 
grande  aide  a  qui  doit  commander  a  d'autres  hommes  —  et  on  ne  peut 
aussi  que  s'etonner  de  voir  que,  dans  cette  enumeration  des  vertus  d'un 
chef,  «  la  bonte  »  soit  omise. 

2°  Humanisation.  —  L'auteur  entend  par  la  ce  qu'on  appellegeneralement 
les  institutions  patronales,  c'est-a-dire  tout  ce  par  quoi  tend  a  se  realiser 
la  formule  ceiebre  de  Dollfus  (de  Mulhouse)  :  le  patron  doit  a  l'ouvrier 
plus  que  son  salaire.  C'est  ce  plus  qui  se  trouve  magnifiquement  compris 
et  applique  dans  ces  grandes  fabriques  americaines  tant  de  fois  decrites  et 
proposees  comme  modeles  a  nos  industriels  de  France;  tout  ce  qui  peut 
recreer  et  embellir  le  travail  manuel  s'y  trouve  ingenieusement  combine. 
On  en  trouvera  dans  le  livre  de  M.  C.  de  nouveaux  et  suggestifs  exemples. 
II  a  raison  de  rappeler  en  passant  le  phalanstere  de  Fourier,  dontlesidees 
sur  le  travail  attrayant,  si  pueriles  a  divers  egards,  n'en  etaient  pas  moins 
une  anticipation  des  «  palaces  »  industriels  des  Etats-Unis. 

3°  De'mocratisation.  —  C'est  le  mouvement  inverse  du  precedent,  non 
plus  le  patron  tendant  la  main  a  l'ouvrier,  mais  l'ouvrier  montant  les  degres 
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et  rSclamant  sa  place  dans  le  gouvernement  de  l'usine  —  soit  d'abord  dans 
des  conseils  ouvriers,  puis  dans  le  comite  de  direction,  jusqu'a  ce  point  ou 
la  monarchie  patronale  se  transformerait  en  une  veritable  r£publique 
ouvriere.  Certaines  maisons  aux  fitats-Unis  sont  arrivees  presque  a  ce 
degre  :  on  les  trouvera  indiquees  dans  le  livre. 

«  II  se  prepare  peut-gtre  pour  l'avenir  des  modifications  plus  profondes 
qui  promettent,  apres  un  long  temps  de  preparation  et  si  les  ouvriers  s'en 
montrent  dignes,  d'associer  les  travailleurs  a  la  direction  technique,  admi- 
nistrative et  commerciale  des  entreprises  et  de  leur  ouvrir  l'acces  au 
capital  ».  Mais  d6ja,  en  France,  ce  regime  dit  «  la  societe"  a.  participation 
ouvriere  »  a  6te"  institu£  par  une  loi  r^cente  :  elle  ouvre  aux  ouvriers 
l'acces  du  capital,  et'sans  poser  pour  condition  —  laquelle  suffirait  d'ailleurs 
pour  les  faire  fuir —  «  qu'ils  s'en  montreront  dignes  ».  Elle  n'a  guere  regu 
d'application,  il  est  vrai. 

M.  C,  qui  a  fait  de  frequents  voyages  en  Amerique,  y  a  recueilli  une 
riche  gerbe  de  documents.  Mais  il  a  eu  moins  l'occasion  d'eludier  I'orga- 
nisation  industrielle  en  France;  c'est  pourquoi  on  ne  trouve  pas  dans  son 
livre  ces  rapprochements  entre  les  m6thodes  industrielles  des  deux  pays 
qui  eussent  et£  particulierement  instructifs.  On  voitaussi  que  ses  observa- 
tions ont  ete  faites  presque  uniquement  du  c6t6  patronal.  Si  elles  eussent 
6t6  faites  aussi  du  c6t6  ouvrier,  peut-6tre  les  conclusions  auraient-elles 
6t6  moins  optimistes.  Ch.  Gide. 


Fiaux  (Louis),  La  police  des  m&urs  en  France.  Son  abolition.  Deux  vol. 
in-8°,  736  et  792  pp.  Paris,  chez  Alcan,  1921. 

En  fait  de  specialisation  scientifique,  on  en  trouverait  peu  ou  point  de 
plus  caract6ris£e  et  plus  constante  que  celle  de  M.  Fiaux.  II  a  deja  public 
une  douzaine  de  volumes  sur  la  question  de  la  police  des  moeurs  et  de  la 
prostitution  et,  alors  qu'on  aurait  pu  croire  qu'il  avait  6puis6  le  sujet,  voici 
un  enorme  livre  de  plus  de  1.500  pages  divis6  en  deux  volumes  —  et  un 
autre  annonce  !  A  vrai  dire,  je  crois  que  la  campagne  de  moralisation 
publique,  que  M.  le  Dr  F.  poursuit  avec  tant  de  vaillance,  aurait  gagn£  en 
efficacit6  si  elle  avait  et6  men6e  avec  une  moins  lourde  artillerie.  Ce  n'est 
guere  qu'a  titre  de  documents  dans  les  bibliotheques  que  de  si  grands 
travaux  pourront  etre  utilises  et  c'est  dommage,  car  on  y  trouve  beau- 
coup  de  richesses.  Esp6rons  qu'elles  seront  utilis6es  tout  au  moins  de 
seconde  main. 

Les  deux  gros  volumes  que  nous  presentons  aujourd'hui  sont  compo- 
ses d'une  douzaine  d'etudes  separees  et  d'un  grand  nombre  de  documents, 
en  appendices,  qui  ne  sont  rattaches  entre  eux  que  par  la  similitude  de 
leur  but  qui  est  de  d6montrer  l'iniquit6,  l'inutilit£et  mfime  les  dangers  de 
la  r6glementation  de  la  prostitution. 

Sur  cette  question  de  la  morality  sexuelle.  il  y  a  deux  tendances  ties 
distinctes  et  m£me,  pourrait-on  dire,  nettement  oppos6es  :  l'une  qui  se 
trouve  representee  par  M.  Yves  Guyot,  l'autre  qui  l'6tait  naguere  par  M.  le 
senateur  B^renger. 
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Pour  les  premiers,  le  souci  dominant  et  m6me~exclusif,  c'est  celui  de  la 
liberty.  Ce  qui  leur  fait  horreurdans  la  prostitution  reglement6e,  ce  n'est 
pas  pre"cisement  la  prostitution  :  c'est  la  r^glementation.  La  femme  a  droit 
a  la  mSme  liberte  que  l'horame  et,  dans  le  commerce  sexuel,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  traiter  le  vendeur  autrement  que  l'acheteur. 

Pour  les  seconds,  le  souci  dominant,  sinon  exclusif,  c'est  celui  de  la 
morale.  Ce  qui  leur  fait  horreur  dans  la  prostitution  reglement^e,  c'est 
surtout  le  fait  meme  de  la  prostitution.  Quant  a  la  reglementation,  elle 
est  un  mal  aussi,  sans  doute,  mais  qui  n'est  que  la  consequence  du  pre- 
mier et  lui  est  Ii6  dans  une  certaine  mesure.  lis  ne  sont  pas  disposes  a 
laisser  la  prostitution  s'etaler  sur  le  trottoir ;  ils  lui  donnent  la  chasse  tout 
comme  a  la.  presse  pornographique  et  pour  les  memes  raisons.  Et  ils 
acceptent  mfime  l'institulion  de  maisons  closes  comme  une  sauvegarde 
n6cessaire. 

Comme  on  peut  le  penser,  M.  F.  a  choisi  depuis  longtemps  entre  les 
deux  programmes,  et  il  sutfit  d'ouvrir  le  livre  pour  se  trouver  renseigne, 
d'abord  par  le  portrait  de  M.  Yves  Guyot  qui  se  trouve  en  tSte,  et  un  peu 
plus  loin  par  sa  biographic  Au  contraire,  M.  Be>enger  s'y  trouve  juge  assez 
severement.  Sans  doute,  il  est  dit  que  «  son  ceuvre  essentielle  suffira  a 
honorer  son  nom  dans  l'histoire  de  notre  temps  ».  Mais  ce  que  M.  F.  loue 
comme  son  ceuvre  essentielle,  ce  n'est  point,  comme  on  aurait  pu  le  croire, 
la  campagne  courageuse  qu'il  a  men6e,malgre  les  railleries  et  les  injures, 
contre  les  pornographes  :  c'est  la  loi  de  sursis  et  celle  sur  la  recherche  de 
la  paternite  naturelle.  En  ce  qui  concerne  la  campagne  contre  la  licence 
des  journaux,  des  theatres  et  des  livres,  M.  F.  pense  qu'elle  n'a  reussi 
«  qu'a  indisposer  l'opinion  publique  francaise,  en  m6me  temps  qu'elle 
accreditait  au  dehors  l'assurance  de  notre  inferiority  morale  ». 

Ce  n'est  pas  notre  opinion  et  nous  considerons,  au  contraire,  comme  le 
signe  d'une  grande  disette  d'individualites  courageuses  et  morales,  le  fait 
que  personne  encore  ne  se  soit  trouve'  pour  remplacer  M.  Berenger. 

Mais  en  ce  qui  concerne  1'objet  particulier  de  l'6tude  de  M.  F.,  la  police 
des  moeurs,  assur6ment  nous  ne  pouvons  que  regretter  l'attitude  de 
M.  B6renger  et  des  moralistes  de  son  ecole.  Nous  admettons,  en  effet,  non 
pourtant  sans  quelque  effort  —  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'interner  une  ferame, 
alors  mfime  qu'elle  fait  metier  de  prostituee,  alors  meme  qu'on  saurait 
qu'elle  empoisonnera  moralement  et  physiquement  toute  une  ville;  ou  en 
tout  cas,  que  si  de  telles  mesures  sont  reconnues  indispensables  pour  la 
sant6  publique,  alors  qu'on  les  devrait  appliquer  a  tous  :  mSme  regime 
et  mfime  morale  pour  les  deux  sexes. 

Mais,  ceci  admis,  nous  n'admettrons  pas,  d'autre  part,  que  la  question 
de  la  morale  sexuelle  puisse  etre  resolue  simplement  par  l'abolition  de  la 
reglementation  et  la  suppression  des  maisons  closes.  Et  m£me  nous  ne 
considerons  comme  invraisemblable  que  cette  abolition  il'ait  pour  re"sultat 
d'aggraver  le  mal.  Mais  on  n'a  souvent  que  le  choix  entre  deux  maux  —  et 
le  mal  physique  de  la  contamination  doit  6tre  jug£  moindre  que  le  mal 
moral  resultant  de  la  prostitution  patentee. 

Une  grande  partie  d'un  des  volumes  est  occup^e  par  le  compte  rendu  de 
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«  la  Commission  du  regime  des  mceurs  »  qui  a  tenu  de  nombreuses  seances 
il  y  a  une  quinzaine  d'ann£es  et  a  laquelle  M.  F.  avait  d£ja  consacre  trois 
gros  volumes. 

D'autres  gros  chapitres  du  livre  donnent  les  discussions  sur  ce  m6me 
sujet  devant  le  Gonseil  municipal  de  Paris,  a  la  Conference  Mole-Tocque- 
ville,  et  dans  les  livi^es  de  MM.  Dolleans,  Dr  Gaucher,  Mac6  et  Goron,  anciens 
chefs  de  la  Surete.  Et  enfin,  un  dernier  chapitre  traite  des  «  Tentatives  de 
reforme  »  —  tentatives  seulement  et  dont  la  guerre  n'aura  certainement 
pas  pour  effet  de  hater  les  realisations  ! 

Nous  avons  ete  surpris  de  ne  pas  trouver  un  chapitre  sur  les  effets  de 
la  guerre  sur  la  prostitution.  M.  F.  l'a  sans  doute  reserve  intentionnelle- 
ment  pour  en  faire  un  prochain  livre.  Ce  sera  un  livre  formidable. 

Charles  Gide. 


Berr  (Henri),  L 'evolution  de  Vhumanite.  Cent  vol.  plus  un  de  tables, 
20-14  centimetres  (Bibliotheque  de  synthese  historique).  Paris,  La 
Renaissance  du  livre,  78,  boulevard  Saint-Michel.  I.  Pkrrier  (Edmond)  : 
La  terre  avant  Uhistoire;  les  origines  de  la  vie  et  de  I' homme,  XXVIII,  415  p., 
1920.  II.  de  Morgan  (Jacques),  L'humaniU  prehistorique.  Esquisse  de 
prehistoire  qe'ne'rale,  330  p.,  1300  figures  et  cartes  dans  le  texte. 

L'extreme  originality  du  plan  de  cette  nouvelle  histoire  universelle  ne 
peut  6tre  montree  que  par  comparaison  avec  1'ordonnance  des  ouvrages 
similaires.  Rares  sont  les  histoires  universelles  a  plan  gt»ographique,  dont 
le  type  est  la  Weltgeschichte  d'Helmholt  et  qui  se  resolvent  en  une  serie 
d'histoires  nationales  juxtaposees.  Plus  souvent,  le  plan  est  chronologique 
et  chaque  volume  traite  du  monde  entier  pendant  une  periode  donn£e. 
Mais,  comme  il  est  bien  rare  que  le  mSme  homme  soit  en  etat  d'6crire 
l'histoire  de  tous  les  pays,  il  faut  associer  en  un  volume  un  grand  nombre  de 
collaborateurs;  aucun  d'entre  eux  ne  se  sent  responsable,  puisque  sa 
signature  ne  se  trouve  pas  sur  la  couverture,  mais  doit  6tre  cherch6e  a  la 
table  des  chapitres ;  beaucoup,  par  suite,  travaillent  de  facon  mediocre.  C'est 
pour  ce  motif  —  entre  autres  —  que  VHistoire  qhxerale  de  Lavisse  et  Ram- 
baud  n'6gale  point  VHistoire  de  France  de  Lavisse,  dont  chaque  volume  est 
ordinairement  l'oeuvre  d'un  seul  homme.  Si  Ton  veut  6viter  cet  inconve- 
nient, en  mfime  temps  que  ceux  de  l'ordre  g£ographique  qui  rend  presque 
impossible  1'etude  des  questions  internationales,  Renaissance  ou  Reforme 
par  exemple,  on  peut  adopter  deux  solutions.  Ou  bien  require  les  dimen- 
sions de  l'histoire  universelle  a  celles  d'une  collection  scolaire  qu'un 
homme  «  specialist  dans  l'histoire  generate  »  pourra  ecrire  seul  (ce  pro- 
gramme est  realist  dans  les  manuels  a  l'usage  des  lyc£es) ;  ou  bien  associer 
l'ordre  geographique  et  logique  a  l'ordre  chronologique,  c'est-a-dire  partager 
la  matiere  historique  en  p£riodes  assez  etendues  pour  que  chacune  d'entre 
elles  soit  traitee  non  pas  en  un,  mais  en  plusieurs  volumes,  dont  chacun 
sera  consacre  a  un  pays  ou  a  un  probleme  et  n'aura,  sauf  exception,  qu'un 
seul  auteur.  Cet  avantage  ne  sera  d'ailleurs  acquis  que  si  le  nombre  des 
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volumes  est  fort  6leve ;  s'il  se  re"duisait  a  douze,  par  exemple,  chacun  des 
collaborateurs  devrait  exposer  ladouzieme  partiede  l'histoire  universale, 
et  il  est  infiniment  peu  d'hommes  qui  pourraient  s'acquitter  d'une  telle 
tache  autreraent  que  sous  la  forme  d'une  vulgarisation  scolaire. 

C'est  cette  solution  que  M.  H.  B.  a  adopted  sans  se  laisser  effrayer  par  le 
chiffre  de  cent  volumes.  Au  vrai,  cela  fera  35  a  40.000  pages,  soit,  en  tenant 
compte  de  la  difference  du  format,  moins  du  triple  du  Lavisse  et  Ram- 
baud  qui  commence  seulement  au  ive  siecle  de  notre  ere.  D'autre  part,  il 
s'est  represents  l'histoire  avant  tout  comme  une  s£rie  de  problemes  a 
traiter.  Cela  est  visible,  comme  la  preoccupation  de  l'histoire  des  idees, 
dans  Ies  titres  des  sept  volumes  relatifs  a  la  Grece  antique  :  La  Me'diter- 
ranie  et  la  civilisation  egeenne  (Glotz) ;  La  formation  du  peuple  grec  (Jard£) ; 
Le  genie  grec  dans  la  religion  (Sourdille) ;  L'art  en  Grece  (de  Ridder) ;  La 
pense'e  grecque  et  les  origines  de  I'esprit  scientifique  (L.  Robin)  ;  La  cite 
grecque  :  le  developpement  des  institutions  (Glotz) ;  L'imperialisme  macedonien 
et  I'hellenisation  de  I'Orient  (Jouguet).  II  faudrait  pouvoir  multiplier  ici  ces 
citations;  bornons-nous  a  indiquer  le  volume  d'une  conception  si  origi- 
nale,  Rome  et  la  Grece  (Albert  Grenier),  qui  doit  definir  le  g£nie  latin  par 
ce  qu'il  a  ajoute"  a  l'apport  religieux,  litteraire  et  artistique  de  la  Grece, 
sans  pouvoir  insister  comme  il  conviendrait  sur  les  six  volumes  consacr£s 
aux  problemes  g£n£raux  de  l'histoire.  Les  titres  des  cinquante  et  un  pre- 
miers volumes  publics  des  a  present  montrent  que  des  questions  ordinai- 
rement  laissees  au  second  plan  obtiendront  chacune  un  volume  :  Le 
commerce  maritime  au  moyen  age  (Boissonnade);  L'instruction  au  moyen  age 
et  la  mentalite  populaire  (Huisman) ;  L'apparition  du  livre  (Renaudet).  Par 
la,  comme  par  son  plan,  V  Evolution  de  I'humanite  constituera  une  ceuvre 
toute  nouvelle  et  ne  fera  double  emploi  avec  aucune  des  histoires  univer- 
selles  existantes  ou  en  preparation. 

La  place  nous  manque  pour  parler  comme  il  conviendrait  du  volume  de 
M.  Perrier  comme  de  l'introduction  a  l'ensemble  de  la  collection  qui  le 
precede  et  qui  est  l'oeuvre  de  M.  B.  ;  il  suffira  de  dire  que  1'un  et  I'autre 
sont  ce  que  1'on  devait  attendre  de  leurs  auteurs. 

M.  J.  de  Morgan  insiste  avec  grande  raison  sur  l'incertitude  et  les  limites 
de  nos  connaissances  actuelles  en  pr£histoire.  On  ne  saurait  trop  1'en  louer, 
mais  on  se  demande  s'il  ne  faudrait  pas  aller  encore  plus  loin  dans  cette 
voie.  Pourquoi,  par  exemple,  affirmer  «  que  certains  pays  e"  taient  inoccupes  » 
(p.  301)  alors  qu'ils  peuvent  tres  bien  avoir  e"te"  habites  par  des  peuples 
sans  outils  susceptibles  de  conservation,  tels  les  Negritos  de  1'interieur  de 
la  presqu'ile  malaise  cit£s  p.  29?  M.  de  M.  accorde  aussi  trop  de  solidite"  a 
notre  connaissance  de  la  geologie  quaternaire  qui  constitue  le  cadre  de  la 
preliistoire.  Est-il  legitime  d'e"crire  que  «  les  oscillations  glaciaires  corres- 
pondent, sans  nul  doute,  a  des  mouvements  de  l'e"corce  terrestre  »  alors 
que  la  determination  de  la  cause  de  ces  oscillations  est  peut-£tre  le  probleme 
le  plus  controverse"  de  toute  la  g£ologie?  On  pourrait  citer  d'autres 
exemples,  mais  ce  serait  marquer  exclusivement  ce  qu'a  d'incomplet  un 
esprit  critique  dont  l'introduction  en  pr£histoire  constitue  une  nouveaute 
prerieuse  qu'il  faut  louer  hautement. 

Jean  Bourdon. 
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I.  REVUES  DE  LANGUE  FRANCAISE 

Action  nationale  iL').  1921. 

Janv.  =  P. -J.  Proudhon.  L'Etat.  [Quelques  pages  inedites  dans  lesquelles 
Proudhon  expose  une  conception  organiciste  de  l'Etat.]  =  X.  La  riforme 
monetaire  en  Alsace-Lorraine.  [Historique  de  l'operation  de  conversion  des 
marks  en  francs  depuis  l'armistice.  L'Etat  francais  fait  aux  banques  des 
avances  en  francs,  pour  leur  permettre  de  rembourser  leurs  dep6ts,  et  se 
porte  cr^ancier  de  m6mes  sorames,  remboursables  en  marks  quand  le 
change  allemand  aura  retrouvS  son  taux  normal.]  =  Hubert  Bourgin.  La 
participation  aux  benefices.  [Origines  doctrinales  du  systeme.  Les  opinions 
patronales  et  ouvrieres  en  France  a  ce  sujet,  a  l'occasion  du  regain  d'ac- 
tualite  dont  la  participation  est  l'objet  depuis  la  guerre;  etude  des  appli- 
cations pratiques  (a  suivre).}  =  G.  Jeze.  Les  nouvelles  dispenses  et  la  respon- 
sabilite  ministerielle.  [Examen  de  Particle  5  de  la  loi  du  31  d6cembre  1920, 
edictant  la  responsabilite  personnelle  des  ministresen  cas  de  depassement 
de  credits.  Sa  portee  est  tres  limited,  sa  valeur  pratique  est  nulle.J 

Fevr.  srs  R.-G.  Levy.  Le  change.  [Etude,  pays  par  pays,  des  changes 
internationaux  depuis  1914  :  Variations  et  causes  principales  de  ces  mou- 
vements.  Etude  speciale  des  changes  des  pays  a  etalon  d'argent.  R6le  du 
credit  dans  la  fixation  des  changes.  Rappel  des  travaux  de  la  Conference 
de  Bruxelles  et  conclusion  sur  les  remedes  a  apporter  a  la  situation  : 
comprimer  les  depenses  budgetaires,  reduire  la  circulation  fiduciaire, 
encourager  les  Economies  privies,  dt§velopper  la  production ;  en  outre, 
provoquer  la  compensation  des  dettes  interalliees  et  assurer  le  paiement 
par  1'Allemagne  de  l'indemnit6  de  guerre.]  =  Albert  Ranc.  La  guerre  et  les 
ingenieurs.  =  Tchaikowsky.  Les  intellectuels  russes  en  France.  =  G.  Jeze.  La 
re" forme  des  e'tudes  de  droit.  [Protestation  contre  les  projets  tendant  adimi- 
nuer  la  part  faite  aux  sciences  economiques  et  sociales  dans  l'enseigne- 
ment  des  Facultes  de  droit.]  =  II.  Bourgin.  La  participation  aux  benefices. 
[Fin.  Etude  des  applications  pratiques  et  des  projets  parlementaires  en 
instance.  II  faut  coutinuer  a  experimenter  le  systeme,  car  seule  1'expe- 
rience  ddcidera  de  sa  valeur.] 

Mars,  ass  Ch.  Andler.  La  clientele  des  inslituts  du  travail.  =  D1'  Chau- 
veau.  Le  retrait  agricole.  [Une  proposition  de  loi  est  deposed  a  la  Chambre 

1  Avec  la  collaboration  de  :  MM.  Michel  AuGfi-LARiBfi,  Marc-Edw.  Barry,  Henri 
Bunle,  Eugene  Boislandry-Dubern,  Gaston  Combescure,  DuoAngoN,  L.  Duge  de 
Bernonville,  Octave  Festy,  G.  Gignoux,  Arthur  Girault,  Rene  Gonnard,  Michel 
Hubeh,  Bernard  Lavergne,  Rea6  Mau.nier,  Malegue,  Henri  Noyelle,  William 
Oualid,  Maurice  Petsghe,  Roger  Pigard,  Gaetan  Pirou,  Marcel  Porte,  Barthelemy 
Raynaud,  Camille  Richard,  Charles  Rist,  Maurice  Roche- Agussol,  Henri  Truchy, 
Marc  de  Valette,  Jean  Vergeot,  M.  de  Ville-Chabrolle,  E.  Villey. 
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en  vue  de  decider  que  tout  proprietaire  aura  le  droit  de  retrait  a  regard 
de  l'acheteur  de  toute  parcelle  de  moins  de  2  hectares  contigue  a  son 
terrain.  C'est  une  expropriation  a  titre  prive.  L'auteur  de  l'article  combat 
Je  projet.]  =  X.  La  convention  des  chemins  de  fer  et  le  credit  de  l'Etat.  [Ana- 
lyse du  projet  vote  par  la  Chambre  et  qui  tend  a  r6organiser  les  reseaux. 
II  importe  de  ne  pas  toucher  a  la  structure  fondamentale  des  compagnies, 
qui  a  fait  la  preuve  de  sa  solidite,  et  de  menager  le  credit  de  ces  entre- 
prises.]  =  G.  Jeze.  Le  controle  financier.  [II  taut  donner  au  ministre  des 
Finances  des  pouvoirs  de  contrdle  etendus,  afin  qu'il  devienne  le  gardien 
de  l'equilibre  budgetaire.]  =  G.  Raphael.  Le  probleme  de  la  socialisation  des 
houilleres  en  Allemagne.  [II  se  r^soudra  sans  heurt,  plus  personne  n'y  etant 
hostile,  mais  sera  precede  par  une  concentration  de  caractere  capitaliste.] 
=  R.  Veyssie.  Historique  du  contrat  syndical.  [Resume  des  faits  regents, 
empruntes  a  la  vie  sociale  d'Allemagne,  d'ltalie  et  de  Russie;  le  contr6le 
s'avere  impossible;  seule  une  collaboration  du  personnel  avec  la  direction 
peut  devenir  feconde.] 

Avril.  =  A. -P.  Serqa.  Le  cultivateur  est-il  un  nouveau  riche?  [La  guerre  a 
enrichi  le  cultivateur,  et  cela  aux  depens  du  reste  de  la  collectivite.  Mais 
ce  sont  les  intermediaires  qui  l'y  ont  oblige,  en  lui  achetant  cher  ses  pro- 
duits  qu'ils  revendaient  avec  un  banpourcentage  de  benefice  ;  les  requisi- 
tions militaires,  les  taxations  irreflechies  ont  fait  le  reste.  Examen  et  refu- 
tation de  l'argument  selon  lequel  le  prix  de  revient  des  produits  agricoles 
aurait  augmente  aussi  vite  que  leur  prix  de  venle;  l'augmentation  du  prix 
de  revient,  qui  a  d'ailleurs  profite  a  certaines  classes  d'agriculteurs,  ne 
justifie  nullement  les  hauts  prix  pratiques  sur  les  marches  agricoles.]  = 
P.-J.  Proudhon.  L'Etat.  [Suite  des  pages  inedites.  L'Fjtat  n'est  pas  seulement 
une  fiction,  c'est  une  realite  positive;  c'est  la  forme  dont  la  nation  est  la 
substance,  c'est  la  nation  organisee  politiquement.]  =  Jean  Norel.  Les 
arsenaux  de  la  marine.  [Eiude  historique  et  descriptive.]  —  Chronique, 
P.-G.  La  Chesnais.  L'accord  commercial  anglo-russe.  z=  i.  Hardy.  La  marine 
marchande  au  SCnat.  =  R.  E.  Les  conflits  collectifs  du  travail  et  I'arbitrage 
obligatoire. 

Mai.  =  Paul  Delombre.  La  participation  aux  benefices.  [Rapport  pour  la 
Conference  interparlementaire  du  commerce.  La  participation  aux  bene- 
fices n'implique  ni  cogestion,  ni  participation  aux  pertes;  c'est  une  moda- 
lity du  salaire  qui  ajoute  un  supplement  a  la  retribution  normale.  Elle 
n'est  pas  applicable  partout,  mais  seulement  la  ou  la  main-d'ceuvre  joue 
un  r61e  preponderant.  II  serait  done  dangereux  de  vouloir  la  rendre  obli- 
gatoire, ce  qui  serait,  en  outre,  la  porteouvertea  toutes  sortes  d'investiga- 
tions  de  la  part  de  l'Etat  dans  les  affaires  privees.  Etude  de  quelques  appli- 
cations recentes  de  la  participation  en  France  et  a  l'etranger.]  =  Gaston 
Jeze.  Le  papier -monnaie.  [Examen  des  avantages  et  des  inconvenients  des 
emissions  fiduciaires.  Ges  derniers  l'emportent  :  hausse  des  prix,  instabi- 
lite  du  change,  deficit  chronique  dans  les  depenses  publiques,  depression 
des  cours  de  la  rente,  tels  sont  les  principaux  mefaits  de  l'inflation.]  == 
Pascal  Dupuy.  Charbon  anglais  et  charbon  amiricain.  [La  production  charbon- 
niere  de  l'Angleterre  a  diminue;  ses  exportations  se  sont  ralenties  a  cause 
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de  1'eUevation  excessive  des  prix.  L'AmSrique  en  a  profits  pour  prendre  la 
place  de  1'Angleterre  sur  les  marches  exterieurs.  Examen  compart  de  la 
production  et  des  prix  de  revient  dans  les  deux  pays*  chiffres.  La  supr6- 
matie  americaine,  ^tablie  a  la  faveur  de  conditions  anormales,  ne  saurait 
durer;  1'Angleterre  possede  encore  sur  sa  concurrente  divers  avantages  : 
du  fret  de  retour  pour  ses  bateaux  charbonniers,  des  stations  charbon- 
nieres  6tabliesdans  le  mondeentier,  une  puissante  organisation  financiere 
dans  son  commerce  minier.  Elle  reprendra  sa  situation  ant£rieure.]  = 
Dr  Maurice  Boigey.  L'education  physique.  Son  role  et  sa  por-Ue  dans  la  society 
moderne.  =  A. -P.  Seusa.  Le  cultivateur  est-il  un  nouveau  riche?  [Etude  des 
prix  de  revient  dans  les  exploitations  agricoles;  qu'il  faut  considerer  le 
profit  total  et  non  les  taux  de  profits  sp6ciaux.  Les  privileges  fiscaux  du 
cultivateur.  Tous  les  exploitants  n'ont  pas  6galement  profite  des  hauts 
prix;  les  plus  favoris^s  furent  ceux  qui  etaient  £tablis  et  n'avaient  ni 
cheptel  ni  materiel  a  acheter.  II  y  a  de  grandes  inegalites  parmi  les  profits 
agricoles.] 

Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  1921. 

Nos  1  a  4.  =  A.  Baudet.  La  modification  du  regime  des  retraites  ouvrieres. 
[Conclut  a  la  necessite  demodifier  la  loi  de  1910  et,  tout  d'abord,de  relever 
le  taux  descotisations  et  allocations  prevues  par  cette  loi.] 

N0s  5  et6.  =  J.  Lcebnitz.  L'emploi  obligatoire  des  mutiUs  de  guerre.  [Exa- 
men de  la  proposition  de  loi  Pressemane  adoptee  par  la  Chambre  des 
deputes  et  tendant  a  imposer l'emploi  d'un  nombre  de  mutiles  proportionnel 
au  nombre  total  des  salaries  des  etablissements  industriels.  La  Chambre  de 
commerce  de  Paris  6met  le  vceu  que  cette  proposition  soit  ecartee  et  que 
«  si,  neanmoins,  l'intervention  d'une  loi  est  ehvisag6e,  son  cliamp  d'action 
soit  aussi  limits  que  possible...  et...  que  le  salaire  reste  bas6  sur  le  rende- 
ment  de  l'ouvrier  ».] 

Nos  7  et8.  =  A.  Baudet.  Utilite  d'une  langue  internationale  dans  les  relations 
commerciales.  [Se  prononce  en  faveur  de  l'esperanto.]  =  A.  B.  Le  privilege 
du  fisc  en  matiere  de  benefices  de  guerre.  [Ce  privilege  est  nuisible  aux 
affaires  et  paralyse  les  initiatives  individuelles.] 

Nos  9  etl0.=  Marcilhacy.  Les  pro  jets  de  loi  sur  la  speculation  illicite.  [Ces 
projets  sont  vexatoires  et  gSneront,  si  on  les  adopte,  le  commerce  hon- 
nete  plus  que  les  mercantis.il  est  difficile  de  pr^ciser  la  notion  du  benefice 
normal,  injuste  d'empficher  les  commercants  de  suivre  le  mouvement  des 
cours  etle  rejet  des  propositions  vis^es  s'impose.j  =  DELACHAVANNE.Xe  com- 
merce des  boissons.  [Demande  la  suppression  du  privilege  des  bouilleurs  de 
cru  et  le  retablissement  de  la  liberty  du  commerce  de  1'alcool.] 

Nos  11  et  12.  =  Paul  Templier.  Creation  de  chambres  de  metiers.  [Etude 
des  propositions  Bouilloux-Lafont  et  l'Estourbeillon.  Conclusions  favora- 
bles  a  la  creation  des  chambres  de  metiers  sous  les  auspices  des  chambres 
de  commerce.] 

N09  13  a  17.  =  [Aucun  article  6conomique  a  signaler.] 

Nos  18  et  19.  ==  Villemin.  La  reorganisation  des  chemins  de  fer  d'inUrH 
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general.  [Etude  du  projet  de  loi  adopts  par  la  Chambre  et  du  rapport  pre- 
sent6  au  S6nat  par  M.  Rabier.  Conclut  en  demandant  qu'on  travaille  a 
l'abaissement  des  tarifs  et  en  presentant  une  s6rie  d'observations  relatives 
a  la  situation  faite  au  personnel  des  cbemins  de  fer  de  l'Etat.]  =  GAiLLARD. 
La  rtforme  financiere  du  service  des  P.  T.  T.  [Elude  du  projet  gouvernemen- 
tal  et  des  rapports  d6pos6s  a  son  sujet  devant  la  Chambre,  en  1920.  Se  pro- 
nonce  en  faveur  de  ce  projet  qui  assurerait  l'autonomie  financiere  des 
P.  T.  T.  et  reclame  un  programme  d'extension  et  d'am6lioralion  de  ces 
services.] 

Bulletin  de  l'Agence  generale  des  colonies.  1920. 

Janv.  =  Mouvement  commercial  et  maritime  de  la  Reunion  en  4948. 

Fevr.  ==  Mouvement  commercial  de  I'Indo-Chine  en  4917. 

Mars.  =  Conference  de  M.  Laisant  sur  les  Nouvelles-He'brides.  Mouvement 
commercial  et  maritime  de  la  Cdte  d'lvoire  en  4948. 

Avril.  =  Mouvement  commercial  de  la  Nouvelle-Cale'donie  en  4948. 

Mai.  =  Rapport  commercial  sur  le  Gabon  en  4948. 

Juin-Juill.  =  Dr  Devez.  Les  bois  guyanais. 

Aoiit-Sept.  =  Mouvement  commercial  de  la  Guyane  en  4949. 

Oct.  =  Aucun  article  economique  a  signaler. 

Nov.  =  Mouvement  du  commerceetde  la  navigation  de  I'lndo-Ckineen  4949. 

Dec.  =  Mouvement  commercial  de  la  Martinique  en  ^9^9.[Chaque  num6ro 
du  Bulletin  contient,  en  outre,  une  serie  d'informations  et  de  renseigne- 
ments  economiques  d'un  interet  actuel.] 

Bulletin  de  l'Association  franchise  pour  la  lutte  contre  le  chomage.  1921. 

Janv.  a=  Roger  Picard.  La  crise  de  chomage  en  France.  [Quelques  donn^es 
statistiques  sur  l'6tendue  de  la  crise  au  debut  de  1921,  avecdes  indications 
sur  les  particularity  de  son  developpement  dans  certaines  regions  ou 
industries.  Etude  des  diverses  opinions  avancees  touchant  les  causes  du 
chfimage  et  les  remedes  a  employer  pour  le  combattre  ; analyse  desdebats 
parlementaires  et  des  articles  de  presse  consacr6s  a  la  question.  Conclu- 
sion :  le  chomage  n'est  qu'un  aspect  de  la  crise  economique  generale  et 
ce  ne  sont  pas  des  remedes  sp^cifiques  qui  le  feront  disparaitre,  mais  seu- 
lement  de  profondes  modifications  dans  la  politique  economique.]  =  La 
protection  des  ouvrieres  a  domicile.  [Analyse  des  rapports  presentes  a 
l'assemblee  de  YOffice  francais  du  travail  a  domicile  sur  l'application  deja 
loi  relative  au  salaire  minimum  dans  les  industries  du  vehement.]  =  Marg. 
Rourat.  Le  travail  a  domicile  aux  Etats-Unis.  [Notes  de  mission.] 

Fevr.  =  Roger  Picard.  La  crise  de  chdmage  en  Angleterre.  [Etude  du 
marche  du  travail  anglais  en  1920 ;  statistiques  et  aspect  de  la  crise  actuelle 
rapportee  a  ses  causes  profondes.  Consequences  de  la  crise  sur  le  mouve- 
ment des  salaires  dont  elle  a  provoque"  la  baisse,  et  sur  les  lois  sociales 
d'assurance  dont  elle  a  hate'  le  renforcement :  6tude  de  la  loi  de  1920.  Les 
remedes  au  chomage  :  6tude  des  mesures  prises  ou  preconis^es  ;  amelio- 
ration des  services  de  placement  a  la  suite  des  attaques  lancets  contre  eux 
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dans  la  presse;  raesures  prises  pour  le  placement  des  demobilises;  exten- 
sion du  short-time,  etc.]  ss  R.  P.  La  crise  de  chdmage  en  Belgique.  [Les 
debats  au  Parlement;  les  voeux  des  syndicats;  les  mesures  de  secours 
prises  par  le  gouvernement.] 

Mars-Avril.  =  Roger  Picard.  La  crise  economique  et  la  baisse  des  salaires. 
[Etude  de  la  crise  economique  de  1920-1921  au  Japon,  aux  ^tats-Unis,  en 
Angleterre  et  en  France;  les  faits.  Consequences  sur  la  classe  ouvriere  : 
chdmage  et  baisse  des  salaires.  Comment  et  dans  quelle  proportion  cette 
regression  des  salaires  s'est  operee  dans  les  pays  atteints  par  la  crise. 
Cette  baisse  est-elle  juste?  Est-elle  opportune  et  de  nature  a  resoudre  la 
crise  ?  Pour  le  savoir,  il  faut  etudier  le  cout  de  la  vie  et  la  nature  exacte 
de  la  crise  actuelle.  Statistiques  du  cout  de  la  vie  :  prix  de  detail  et  bud- 
gets ouvriers.  Etudes  des  causes  de  la  crise,  qui  apparait  surtout  comme 
une  crise  de  sous-consommation.  Conclusion  :  la  baisse  du  cout  de  la  vie 
n'est  pas  assez  prononcee  pour  justifier  l'abaissement  des  salaires  qui, 
d'ailleurs,  sont  loin  d'avoir  cru  aussi  vite  que  le  prix  de  la  vie. Cette  baisse 
des  salaires  serait  un  contresens  economique,  car  elle  diminuerait  encore 
le  pouvoir  d'achat  des  consommateurs  dont  ['abstention  a  provoque  la 
crise.  Le  reajustement  des  prix  doit  dtre  attendu  surtout  de  la  diminution 
des  profits.]  =  Notes  sur  le  chdmage  dans  les  divers  pays. 

Mai.  =  G.  Ramon  et  J.  Drouillet.  Le  chdmage  en  Suisse.  [Statistiques  du 
chdmage  en  1920-1921;  etude  de  l'application  des  mesures  prises  paries 
cantons  et  par  le  gouvernement  federal  pour  assurer  des  secours  et  des 
emplois  aux  chdmeurs.]  =  Roger  Picard.  La  main-.d' oeuvre  agricole  en 
France.  [Le  marches  de  la  main-d'eeuvre  agricole  souffre  a  la  fois  du  chd- 
mage et  dela  penurie  d'ouvriers.Ces  deux  faits  concomitants  etcontradic- 
toiresont  les  meraes  causes  :  la  mauvaise  organisation  du  travail  agricole, 
l'insuffisance  des  conditions  de  vie  et  de  salaires.  II  y  aurait  lieu  d'ame- 
liorer  les  salaires  des  ouvriers  ruraux,  de  leur  assurer  de  bonnes  condi- 
tions de  vie,  au  point  de  vue  du  logement  surtout,  de  les  faire  beneficier 
de  la  legislation  sociale,  nationale  et  internationale.] 

Juin-Juill.  =  Edouard  Fuster.  La  crise  de  chdmage  actuelle.  [Etude  du 
marche  du  travail  en  Angleterre  et  en  France;  examen  critique  des  statis- 
tiques ;  analyse  des  causes  de  la  crise  de  chdmage  et  des  moyens  mis  en 
oeuvre  pour  l'attenuer.  Details  sur  l'organisation  du  placement  en  France 
et  sur  les  essais  de  creation  d'une  assurance  contre  le  chdmage  en  Angle- 
terre.] =  Roger  Picard.  Le  placement  des  invalides  de  guerre  et  I'obligation 
d'emploi.  [Etude  des  lois  anglaise  (liberale),  allemande  et  autrichienne 
(coercitives)  sur  l'emploi  des  invalides  et  des  mutiles  de  guerre  dans  l'in- 
dustrie;  expose  sommaire  du  projet  de  loi  francais  ayant  le  meme  objet.] 
=  Notes  sur  le  chdmage  dans  les  divers  pays. 

Bulletin  mensuel  des  institutions  economiques  et  sociales.  1921. 

Janv.-Fev.  =  Les  cooperatives  agricoles  d'ordre  divers  pendant  la  guerre 
en  Allemagne.  [Ces  societes,  qui  constituent  un  septieme  des  cooperatives 
agricoles  et  etaient,  en  1918,  au  nombre  de  4.691,  ont  les  objets  les  plus 
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varies  :  viticulture,  dessication  des  fruits  ou  des  legumes,  battage,  patu- 
rage,  production  d'eiectricite,  de  Sucre,  d'amidon,  de  miel,  de  briques, 
etc.,  etc...  En  1918,  leur  capital  propre  sYlevait  a  34  millions  et  leurs  fonds 
de  roulement  a  135  millions.]  =  Les  assurances  contre  la  mortality  dube'tailet 
contre  la  grdle  en  Suisse  en  4918.  =  La  participation  aux  benefices  dans 
I'agriculture  en  Grande-Bretagne  etlrlande.  [Description,  d'apres  des  ouvra- 
ges  regents,  des  divers  types  de  participation  en  usage  dans  ces  pays  et 
de  ceux  qui  ont  6te  abandonnes  depuis  quelque  temps.]  =  Le  dtveloppe- 
ment  agricole  et  tconomique  du  Bresil.  [Les  principales  productions  du 
Bresil  sont  le  cafe,  la  canne  a  sucre,  le  cacao,  le  manioc,  le  mais,  les  hari- 
cots; statistiques.  Details  sur  les  exploitations  forestieres  et  sur  la  culture 
du  coton.  Recensement  du  betail.  Etude  des  industries  directement  ratta- 
chees  a  la  production  agricole  et  des  autres  industries.  Statistiques  du 
commerce  exterieur  de  1915  a  1920.  Nombreuses  donnees  sur  le  mouve- 
ment  des  banques  au  cours  des  dernieres  annees.] 

Mars.  =  L' organisation  officielle  et  I' org  animation  libre  de  I'agriculture. 
[L'organisation  officielle  comporte,  a  la  base,  des  cornices  agricoles  federes 
en  societes  provinciales  et,  au  sommet,  un  Conseil  superieur  de  I'agricul- 
ture. L'organisation  libre  comporte  cinq  categories  de  society's :  les  unions 
professionnelles,  les  syndicals  d'achat,  les  syndicats  de  vente,  les  societes 
de  credit  et  les  societes  d'assurance.  II  existe,  sous  ces  groupes,  un  grand 
nombre  de  varietes  :  ligues  de  defense,  societes  laitieres,  societes  d'eie- 
vage,  d'horticulture,  etc., sur  lesquelles  l'articledonnedes  renseignements 
economiques  et  statistiques.]  =  Le  couchage  des  ouvriers  agricoles  en  France. 
[Resume"  de  l'etude  de  M.  Dufourmantelle  parue  dans  la  Main-d'oeuvre 
agricole  (decembre  1920  et  Janvier  1921).]  =  L' alienation  des  terres  incultes 
du  domaine  en  Portugal.  [Un  decret  du  17  novembre  1920  a  permis  a  1'Etat, 
aux  communes  et  paroisses  de  lotir  et  d'aliener,  en  tout  ou  partie,  les 
terrains  incultes  de  leur  propriety,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  destines  au 
reboisement  pour  cause  d'utilite  publique  et  qu'ils  soient  propres  a  6tre 
mis  en  culture.  L'application  de  ce  systeme  a  deja  commence;  ce  sont 
particulierement  les  cooperatives  qui  en  ont  profite.j 

Compte  rendu  des  seances  et  travaux  de  l'Academie  des  sciences  morales 
et  politiques.  1920  et  1921. 

Nov. -Dec.  =  E.  Seilliere.  Joseph  de  Maistre  et  Rousseau.  [De  Maistre  n'a  - 
su  opposer  au  mysticisme  demagogique  de  Rousseau  qu'il  s'etait  donne 
pour  mission  de  refuter,  qu'un  mysticisme  aristocratico-monarchique,  de 
sens  exactement  contraire,  mais  pareillement  excessif.  Etude  assez  deve- 
loppee  en  marge  du  livre  de  l'auteur  sur  le  peril  mystique  dans  ['inspira- 
tion des  democraties  contemporaines.]  =  Jean  Bourdeau.  Un  nouveau 
Tolstoi.  [D'apres  la  plaquette  de  Maxime  Gorky  :  Reminiscences  of  Leo  Nico- 
layevitch  Tolstoi.  Hogarth  press,  Paradise  road,  Richmond,  1920.]= Arthur 
Raffalovich.  La  repercussion  de  la  guerre  sur  le  probUme  monttaire  aux 
Indes.  [Expose  assez  complet  de  la  question  jusqu'a  mars  1920.]  =  Ernest 
Lemonon.  La  concentration  industrielle.  [Suite.  Divers  exemples  de  la  con- 
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centration  industrielle  et  syndicale  provoqu^e  par  la  guerre  en  Allemagne, 
Autriche,  Angleterre,  France,  Italie,  Amerique  du  Nord.  Contre  la  syndi- 
calisation  obligatoire.]  =  Jacques  Bardoux.  La  crise  revolutionnaire  de 
V Angleterre  contemporaine.  Ses  origines  religieuses.La  campagne  de  R.  Blatch- 
ford  contre  le  puritanisme  britannique. 

1921.  Janv.-Fevr.  =  E.  SeillieRe.  Donald  et  Rousseau.  [Le  theisme  eHroit 
et  rigide  de  Bonald  a  deux  pfiles  d'attraction  :  l'un  qu'on  peut  nommer 
son  mysticisme  «  residuel  »,  est  la  doctrine  politique  de  de  Maistre ;  l'autre, 
pareillement  mystique,  est  tout  simplement  la  these  de  ce  Rousseau  qu'il 
deteste  et  qu'il  s'attribue  la  mission  de  refuter.] 

Fjconomiste  europeen  (L').  1920. 

Nov.  5.  =  Edmond  Thery.  L 'exportation  des  capitaux.  [Avantage  qu'il 
y  aurait  a  ne  pas  proroger  la  loi  du  3  avril  1918,  dont  l'application  est 
tombee  en  d6su6tude  tant  par  la  suppression  du  contrdle  postal  que  par 
suite  du  traitement  de  faveur  accorde  en  pratique  aux  etablissements 
strangers.]  =  Rene  Thery.  Les  enqu6tes  economiques  de  la  SocUte  des  Nations. 
[Utility  que  peut  presenter  le  Secretariat  general  de  la  Societe  des  Nations 
pour  l'organisation  d'enqu6tes  e'conomiques  et  pour  la  centralisation  de 
statistiques  internationales.]  =  Raymond  Magaud.  La  Roumanie  depuis 
1916  et  les  consequences  de  la  victoire.  [Territoire  et  finances.]  =  Nov.  12. 
==  Ren6  Thery.  L'effort  economique  de  la  llle  Republique.  [Etude  des  symp- 
tomes  statistiques  d'activit6  6conomique.  ler  article  :  dSmographie  et 
donnSes  sur  la  production  agricole.]  =  Leon  Picard.  Sur  Vindustrie  char- 
bonniere  en  Allemagne.  [Refutation  de  l'aflirmation  d'apres  laquelle  l'Alle- 
magne  manquerait  de  charbon.]  =  Nov.  19.  =  Edmond  Thery.  La  reorga- 
nisation de  nos  chemins  de  fer.  [Resume  du  rapport  Henri  Lorin.]  r=  Ren6 
Thery.  L'effort  economique  de  la  III"  Republique.  [Suite.  L'expansion  indus- 
trielle.] =  Raymond  Magaud.  Le  pHrole  russe.  [Renseignement  sur  la 
production  r6cente  d'apres  la  presse  russe.]  =  Nov.  26.  =  Edmond  Thery. 
La  reorganisation  de  nos  chemins  de  fer. [¥in.]  =  Ren6  Thery.  L'effort  econo- 
mique de  la  III*  Republique.  [Donn^es  statistiques  concernant  le  commerce 
ext6rieur  et  les  transports.] 

Dec.  3.  =  Edmond  Thery.  Les  finances  de  guerre  de  l' Allemagne.  [Compte 
rendu  tres  d£taill6  et  tres  glogieux  de  1'ouvrage  de  M.  Rist,  sauf  une 
reserve  relative  au  protectionnisme.]  =  Ren6  Thery.  L'effort  economique 
de  la  IIIe  Republique.  [La  marine  marchande  etles  p6cheries.]  =  R.  Magaud. 
Les  charbonnages  russes.  [Donnees  statistiques  sur  Ieur  production  d'apres 
la  presse  des  Soviets.]  =  Dec.  10.  =  Edmond  Thery.  Le  bilan  de  la  France. 
[Tableaux  sommaires  des  recettes  et  defenses  du  temps  de  guerre  et  com- 
mentaire  du  recent  discours  de  M.  Klotz.]  ■=  Rene  Thery.  L'effort  economi- 
que de  la  HI*  Republique.  [Progres  de  l'epargne  et  des  banques.]=  Ray- 
mond Magaud.  L'unification  monetaire  en  Roumanie.  [Suite  de  1'article  du 
5  novembre.]  ==  Dec.  17.  =  Rene  Thery.  L'effort  economique...  [Fin.  L'e'qui- 
libre  budgStaire.J  =  Dec.  24.  =  Edmond  Thery.  La  crise  des  changes  et  sa 
repercussion  economique.  [L'industrie  m^tallurgique   et  1'industrie  de  la 
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potasse  menaces  du  dumping  allemand  favorise  par  le  change.]  =  Ren6 
Thery.  Le  probleme  monetaire  en  Indo-Chine.  [ler  article  :  historique.] 
=  Dec.  31.  =  Edmond  Thery.  La  politique  financiere  de  I'Allemagne  et  la 
baisse  du  mark.  [Expose  de  l'accroissement  de  la  Dette  flottante  et  de  ses 
consequences.]  =  Rene  Thery.  [Le  probleme  monetaire  en  Indo-Chine.  [Fin. 
Remedes  proposes.]  =  Raymond  Magaud.  La  situation  economiquc  de  la 
Syrie.  [Donnees  numeriques  plus  ou  moins  conjecturales  et  appreciations 
de  1'Office  national  du  commerce  ext£rieur.] 

Europe  nouvelle  (L').  1920  et  1921. 

Juill.  It.  =  Le"on  Polier.  Les  monnaies  et  les  banques.  =  JuiU.  18.  = 
G.  Scelle.  Le  point  de  vue  juridique  sur  la  reprise  des  relations  avec  le  Vati- 
can. 

Aout  1".  =  Julien  Luchaire.  L'idee  francaise  a  I'etranger  :  Notre  action 
intellectuelle  en  Extreme-Orient.  =  Leon  Polier.  L' accord  franco-anglais  sur 
les  petrolcs.  =  Aout  15.=  Julien  Luchaire.  L'A  Ima  Mater  et  les  etudiants 
etrangers.  =  L6on  Polier.  Le  Congres  des  mineurs  et  les  produits  du  charbon. 
—  Aout  29.  =  L6on  Polier.  La  restriction  du  droit  d'emission  des  valeurs 
mobilidres. 

Sept.  5.  =  Avant  la  Conference  financiere  de  Bruxelles  :  1°  La  declaration 
collective;  2°  Le  rapport  de  M.  Charles  Gide;  3°  Les  extraits  du  rapport  de 
M.  Gustav  Cassel.  =  William  Oualid.  La  politique  du  petrole  en  France.  ■— 
Sept.  12.  =  Les  frontUres  de  la  Pologne  (Declaration  du  Conseil  superieur  des 
puissances  alliees  et  associees  relatives  aux  frontieres  provisoires  orientates  de 
la  Pologne).  Texte  officiel  avec  carte.  ==  L6on  Polier.  Avant  Bruxelles  :  Le 
forfait  et  le  probleme  financier  international.  =  Sept.  19.  =  Societe  des 
Nations.  La  Conference  financiere  Internationale.  =  William  Oualid.  L'impdt 
sur  le  chiffre  d'affaires  et  le  commerce  exUrieur.  ■=.  H.  Hauser.  Une  conversa- 
tion mal  engage" e  :  Les  zones  franches  de  Savoie  et  du  pays  de  Gex. 

Oct.  3.  =  La  Haute-Siiesie  :  Sa  situation  economique  generate;  son  avenir; 
carte  du  bassin  houiller.  —  L6on  Polier.  La  Conference  de  Bruxelles  :  Le  bilan 
du  naturalisme  economique.  =  Oct.  10.  r=  L.  Polier.  Pendant  Bruxelles  : 
L'oraison  funebre  des  grands  espoirs.  =  H.  Hauser.  Les  communautes  du  tra- 
vail enAllemagne.  [Etude  sur  l'institution  des  Arbeitsgemeinschaften,  orga- 
nisations crepes  en  Allemagne  par  les  accords  du  11  novembre  1918.]= 
Oct.  17.  =  Leon  Polier.  Les  resolutions  de  la  Conference  de  Bruxelles.  = 
Oct.  24.  =  Le  rapport  d'ensemble  de  la  Conference  financiere  internationale 
de  Bruxelles.  =  Oct.  31.  s=  Benjamin  Cremieux.  En  Italie  :  Controle  ouvrier 
et  democratic  industrielle. 

Nov.  7.  =  Le  programme  du  parti  republicain  (programme  Harding)  adopU 
par  la  Convention  de  Chicago  le  10  juin  1920.  —  William  Oualid.  Lamon- 
naie  europeenne  et  francaise.  =  Nov.  14.  =  Leon  Polier.  Les  revendications 
des  mineurs  francais.  =  Nov.  21.  =  V organisation  des  territoires  syriens pla- 
ces sous  mandat  francais  (avec  carte  du  commandant  Pollachi).  =  H.-E.  Bar- 
rault.  Le  Traite  de  Versailles  et  les  reparations  oubliees.  =  Nov.  28.  =  Leon 
Polier.  La  verite  sur  la  crise  du  charbon. 
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1921.  Janv.  2.  =  V accord  franco-anglais  dans  le  Levant  (avec  carte).  = 
Chronique  des  changes.  =  Janv.  9.  =  Le  regime  du  petrole  en  France.  [Quel- 
ques  clartes  sur  la  batailled'opinion  qui  se  livreactuellementace  propos.] 
as  Janv.  16.  =  W.  Oualid.  L'cmprunt  et  ses  resultats.  =  Janv.  23.  = 
R.  Hacault.  La  bataille  autour  du  petrole.  =  Janv.  30.  =  La  question  des 
reparations  :  Le  rapport  des  experts  de  la  Conference  de  Druxelles  :  a)  Cons- 
tatations ;  b)  Suggestions. 

Fevr.  5.  =  Les  resultats  de  la  Conference  de  Paris  :  a)  Les  communique's; 
b)  Les  decisions  prises;  c)  Le  rapport  de  M.  Loucheur  sur  I'Autriche.  = 
Fevr.  12.  =  Texte  des  annexes  4  et  1  bis  au  rapport  des  experts  de  la  Confe- 
rence de  Bruxelles  :  Les  finances  publiques  allemandes  et  le  budget  allemand. 
La  charge  fiscale  comparie  en  Allemagne,  en  France,  en  Italie  et  dans  le 
Royaume-Uni.  =  W.  Oualid.  Charges  fiscales  allemandes  etalliees.  =  Fevr.  26. 
=  L'accord  commercial  anglo-russe  et  le  decret  sur  les  concessions  des  Soviets. 
=  Albeit   Leseurre.  L' organisation  de  nos   compagnies  de  chemins  de  fer. 

Mars  5.  =  Le  deuxieme  rapport  des  experts  de  la  Conference  de  Bruxelles 
(texte  officiel).  =  R.  Levy.  Le  petrole  et  la  rivalite  anglo-americaine.  = 
A.  Claveille.  La  Conference  Internationale  du  transit  de  Darcelone.  [Apergu 
d'ensemble  des  problemes  a  l'ordre  du  jour  de  la  conference.]  =Mars  19. 
=  A.  Leseurre.  La  taxe  de  50  p.  4  00  sur  lesrdglements  des  exportations  alle- 
mandes et  ses  repercussions  economiques.  a=  Mars  26.  =  Nestor  Brignon.  La 
partie  economique  des  sanctions  de  Londres.  —  R.  Cadot.  La  lutte  antibolche- 
wick  et  les  valeurs  russes. 

Avril  2.  =  Andre"  Pierre.  L' attitude  du  syndicalisme  international  devant 
les  reparations.  =  Avril  9.  =  Raoul  Hacault.  Le  regime  du  petrole  en  France  : 
Oil  en  est  la  question.  =  Avril  16.  =  Andre  Pierre.  Un  rapport  de  Kamenev. 
[Les  concessions  de  la  Russie  au  capitalisme.]  =  La  greve  des  mineurs  en 
Angleterre.  =  Avril  23.  =  R.  Cadot.  Le  commerce  cxUrieur  de  la  France. 
[Etude  des  chiffres  de  1920.]  =  H.  Hauser.  Le  conflit  franco-suisse.  [A  propos 
de  la  question  des  zones  franches.]  =s  Avril  30.  =  R.  Hacault.  Un  type  de 
nouveaux  bons  du  Tresor  :  Les  bons  de  France.  [Expose  d'un  systerae  de 
bons  a  lots  circulant  comnie  des  billets  de  banque.] 

Mai  7.  =s  Le  texte  officiel  integral  du  message  du  president  Harding 
(42  avril  1921).  =  W.  Oualid.  Une  enquete  du  Bureau  international  du  tra-_ 
vail  sur  la  journee  de  huit  heures.  [L'auteur  s'y  montre  favorable  a  une 
enqueue  tres  large.]  =  Mai  21.  =  Louis  Eisenmann.  Les  Allies  et  la  Haute- 
Silesie  (avec  carte). 

Juin  4.  =  Skipper.  La  crise  des  frets  et  des  constructions  navales.  [Neces- 
sity d'un  remede  international  a  la  crise  pr£sente.]  =  Juin  25.  =  Andre" 
Siegfried.  L'Australie  etle  probleme  du  Pacifique. 

Grande  Revue  (La).  1921. 

Janv.  =  E.  Tisserand.  Les  mauvais  genies  de  la  France.  [Etude  biographi- 
que  sur  Ouvrard,  fournisseur  de  guerre  et  financier,  1790-1846,  sur  ses 
operations  financieres  et  commerciales  et  sur  sa  collaboration  avec  les 
gouvernements  de  l'Empire  et  de  la  Restauration.J=  L.Duplessy.  Pour  nos 
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voiesferrees  d'interit  local.  [Ce  qu'on  a  deja  fait  pour  restaurer  et  ameiiorer 
les  reseaux  d'interfit  local.  II  faudrait  les  standardise^  generaliser  la  trac- 
tion electrique,  etc.,  il  ne  convient  point  de  nationaliser  ces  reseaux.]  = 
Brugere.  U augmentation  des  retraites  ouvrieres  et  paysannes.  [II  est  neces- 
saire  de  quintupler  les  pensions  et  pour  cela  de  trouver  les  ressources 
financieres  necessaires.  f5tude  des  principaux  regimes  financiers  de 
retraites;  l'auteur  se  prononce  pour  celui  de  la  capitalisation  en  fonds 
commun  et  inalienable  et  propose  de  confier  le  financement  des  retraites 
ouvrieres  aux  mutuality;  il  estime  qu'avec  un  taux  de  placement  de 
K,50  p.  100,  ce  systeme  amortirait  en  soixante-neuf  ans  tous  les  verss- 
ments  faits  et  pourrait  continuer   ensuite  sans  rien  couter  a  personne.] 

Fevr.  =  Henri  Mugel.  Si  Von  veut  avoir  raison  du  bolchevisme.  [La  situa- 
tion faite  aux  travailleurs  dans  la  8001616"  francaise  ne  correspond  pas  aux 
exigences  de  la  justice  sociale.  Si  on  veut  eviter  la  revolution,  ilfautfaire 
des  reformes.  Notatnment,  il  faut  assurer  une  proprieteimmobiliere  a  tout 
chef  de  famille  et  constituer  un  parti  paysan  de  democratic  qui  s'oppose 
au  bolchevisme.]  —  Leon  Abensour.  Faut-il  reviser  le  traite  de  Sevres  ?  [La 
justice  et  la  paix  du  monde,  conclut  l'auteur,  exigent  cette  revision  d'un 
traits  fait  uniquement  pour  assurer  a  l'Angleterre  la  maitrise  de  1'Asie 
anterieure.] 

Mars.  s=s  Dr  Mochardt.  La  gourmandise  et  le  travail.  [Les  restrictions  en 
matiere  alimentaire  sont  physiologiquement  dangereuses.  Une  alimenta- 
tion abondante  et  meme  raffinee  est  indispensable  au  maintien  de  l'ener- 
gie.]  =  L.  Auge.  Du  role  de  la  publicite  dans  la  technique  moderne.  [Resume 
des  travaux  de  Mataza,  Sombart,  Mueller,  Clerget,  Hemet,  Gerin,  etc.]  = 
Rene  Gilloux.  Le  mysticisme  social.  Fourier  et  Proudhon.  [Fragment  d'un 
ouvrage  sur  la  philosophic  d'ErnestSeilliere  et  intitule  :  Une  nouvelle  phi- 
losophic de  I'liistoire  (B.  Grasset,  edit.).] 

Avril.  =  Charles  See.  Si  j'Ctais  un  Industrie l.  [Expose  sommaire  d'un 
systeme  de  coparticipation  du  personnel  a  la  direction  et  aux  benefices  de 
l'entreprise.]  =  J.-L.  Puech.  Les  saint-simoniens  precurseurs  de  la  Societe 
des  Nations.  [Expose  des  doctrines  saint-simoniennes,  selon  lesquelles 
l'esprit  belliqueux  doit  faire  place  a  l'amour  du  travail.] 

Mai.  =  J.  Bezard.  Le  principe  de  selection  et  la  re" forme  de  V enseignement 
secondaire. 

Instituts  Solvay.  Revue  de  l'lnstitut  de  sociologie.  1920  et  1921  *. 

N°  1.  Juill.  =.  J.  Lescure.  Vers  quoi  tend  le  monde  e'conomique.  [Necessite 
imperieuse  d'une  restriction  de  la  consommation  et  d'une  reconstitution 

1  Le  Bulletin  de  l'lnstitut  de  sociologie  Solvay,  qui  etait  publi6,  avant  la  guerre, 
dopuis  quelques  annees,  recommence  de  paraltre  tous  les  deux  mois  sous  le  litre  de 
Revue  de  l'lnstitut  de  sociologie.  On  y  trouvera  desormais,  non  seulement  une  chro- 
nique  du  mouvement  scientifique,  comportant  des  analyses  d'ouvrages  et  des  listes 
bibliographiques,  classees  par  matieres;  mais  aussi  des  articles  originaux,  qui  prennent 
la  place  des  amples  comptes  rendus  d'ouvrages  de  l'ancien  Bulletin.  Ces  articles  con- 
cement  des  questions  tres  diverses,  theoriques  et  surtout  pratiques.  L'lnstitut  de 
Revue  d'Econ.  Polit.  —  Tome  XXXV.  34 
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de  la  production.]  =  L.  Dugas.  Le  moindre  effort  et  le  travail.  [Etude  inge- 
nieuse  de  psychologie  collective  :  la  tendance  au  moindre  effort  r6sulte, 
non  seulement  d'une  propension  individuelle,  mais  d'une  contagiosity 
collective;  tandis  que  le  travail  est  le  fait  de  la  contrainte  sociale,  l'effet 
de  la  n£cessit6  de  vie.] 

N°  2.  Sept.  =  A.  Dauzat.  L 'orientation  sociologique  actuelle  dans  la  science 
du  langage.  [Expose  sommaire  du  developpement  moderne  de  la  linguis- 
tique  consider6e  comrae  branche  de  la  sociologie.]  —  H.-O.  Moulton.  La 
situation  financiere  de  I'Ame'rique.  [Essaie  de  montrer  que  ladite  situation, 
si  favorisee  qu'elle  puisse  paraitre,  ne  permet  point  oux  Etats-Unis  d'accorder 
a  l'Europe  «  une  aide  financiere  importante  ».]  =  L.  Dechesne.  Localisation 
des  diverses  productions.  [Indication  sommaire  des  causes  de  la  g6ographie 
des  industries;  I'influence  de  l'homme  predomine  sur  Taction  du  milieu. 
L'auteur  parait  dire  que  les  Anglais  seraient  les  seuls  a  avoir  etudie  ce 
probleme  avant  lui,  et  se  montre  facheusement  injuste  envers  les  Francais 
et  les  Allemands.]  =  G.  de  Leener.  Le  culte  de  VautoriU.  [Rehabilitation 
necessaire  de  l'autorite  dans  les  democraties  contemporaines.] 

N°  3.  Nov.  =  A.  van  Gennep.  La  nationality  giorgienne.  [Causes  diverses 
de  sa  formation  dans  l'histoire.  Sa  continuite  et  sa  persistance  malgre  les 
facteurs  de  destruction.]  —  W.  Deonna.  Ne'cessite'  d'une  science  inUgrale  de 
I'art  materiel.  [Interessante  demonstration  de  la  necessity  d't'tudier  1'art 
comine  une  branche  de  la  technique  sociale,  d'en  reconstituer  revolution 
et  d'en  determiner  les  causes.]  =  Bertrand.  Quelques  notes  sur  la  vie  poli- 
tique... des  petites  socUtes  bantou  du  bassin  central  du  Congo.  [Caracteres 
gene>aux  de  ces  societes  :  division  en  clans  exogames,  mentalite  magique 
ou  «  dynamique  »,  gouvernement  democratique.  Etude  sommaire  et  qui 
passe  a  cdte  de  bien  des  questions,  l'auteur  paraissantn'etre  point  au  cou- 
rant  de  l'ethnographie  moderne.]  ^=  B.-S.  Chlepner.  Le  cheque  postal  en 
Belgique.  [Developpement  de  cette  pratique  avant  et  depuis  la  guerre ;  sta- 
tistiques.J 

1921.  N°  1.  Janv.  —  G.  Hostelet.  Vers  le  productivisme.  [Defense  du 
programme  de  reformes  economiques  et  sociales  preconise  par  M.  Solvay. 
Non  termine  encore.] 

N°  2.  lfilars.  =  C.  Bougle.  Valeurs  e'conomiques  et  valeurs  idgales.  [Essai 
ingenieux  de  rattacher  la  valeur  economique  a  la  categorie  plus  g6n£rale 
de  valeur,  telle  que  l'a  constitute  la  psychologie  sociale  r£cente.]  =  A.  Levi. 
Le  parti  socialiste  italien.  [Histoire  et  influence  actuelle  de  ce  parti.]  = 

sociologie  tend  de  plus  en  plus  k  devenir  un  institut  d'etudes  sociales  au  sens  courant 
du  mot,  s'occupant  principalement  de  questions  actuelles,  de  probl&mes  poliliques  et 
de  r6formes  sociales.  G'est  ce  qui  fait  que  ce  recueil,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  ne  nous 
donne  que  fort  peu  de  chose  touchant  la  sociologie  au  sens  scienlifique  du  mot, 
c'est-a-dire  la  description  comparative  et  l'explication  methodique  des  institutions 
humaiaes,  dans  le  passe  et  dans  le  present. 

II  est  a  noter,  enfin,  que  la  Revue,  a  la  difference  du  Bulletin  et  des  Archives  d'avant 
la  guerre,  n'est  point  exclugivement  redigee  par  les  collaborateurs  permanents  de 
l'lnstitut,  et  que  celui-ci  fait  appel  au  concours  d'ecrivains  etrangers  qui  n'appartiennent 
point  &  son  personnel  regulier. 
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B.-S.  Chlepner.  Le  nouveau  regime  fiscal de  I'Allemagne.  [Non  termini  encore.] 
=  H£lene-D.  Antonopoulo.  Notes  sur  la  protection  legale  du  travail  des  femmes. 
[Iiltat  actuel  du  probleme  dans  les  different*  pays.] 

Journal  des  economistes,  1920  et  1921. 

Oct. '  =  Y.  Guyot.  L'endosmose  bolchevique.  [Congres  des  cheminots  et  de 
la  G.  G.  T.  Greve  des  raineurs  anglais  et  action  directe  en  Italie.]  = 
A.  Raffalovich.  L'enquUe  monetaire  de  la  Society  des  Nations.  =  A.  Raffa- 
lovich.  La  Conference  inter nationale  du  libre-echange.  [Londres,  octobre 
1920  :  la  situation  economique  mondiale  actuelle,  les  remedes  que  peut  y 
apporter  le  libre-echange  :  1°  En  luttant  contre  la  cherte  de  la  vie;  2°  en 
retablissant  la  slabilite  financiere  (reprise  de  tous  les  arguments  classiques 
en  faveur  du  lfbre-eehange) ;  3°  en  facilitant  la  veritable  creation  et  l'effica- 
cite  de  la  Societe  des  Nations;  4°  en  luttant  contre  les  tendances  protec- 
tionnistes  qui  se  font  jour  en  Angleterre.]  =  H.  Gans.  De  I'utilisation  des 
placements  strangers  dans  la  crise  des  changes.  [Les  nouveaux  placements  de 
capitaux  fran^ais  op6r6s  a  l'etranger  avant  la  guerre  n'etaient  autres  que 
l'emploi  de  la  balance  creditrice  de  nos  comptes  sur  l'etranger  que  seules 
eussent  pu  remplacer  une  importation  de  marchandises  au  detriment  de 
nos  industries  nationales  ou  une  introduction  d'or  au  risque  d'aboutir  a 
une  inflation  metallique.  Grace  a  notre  portefeuille,  nous  avons  pu  financer 
en  change  nos  achats  de  guerre  a  l'etranger,  soit  al'aide  de  sa  mobilisation 
directe,  mais  insuffisante  par  l'Etat,  soit  par  des  operations  d'arbitrage, 
malheureusement  contrecarr^es  par  des  operations  inverses  d'achats  de 
valeurs  a  l'etranger.  Le  seul  grief  qu'on  pourrait  adresser  a  notre  porte- 
feuille est  sa  composition,  la  preponderance  du  r61e  qu'y  jouaient  les 
valeurs  russes  et  la  pratique  de  l'abonnement  qui  (kartaient  du  marche 
fran^ais  des  titres  de  premier  ordre,  comme  les  obligations  de  chemins  de 
fer  americains]. 

Nov.  =  Y.  Guyot.  La  greve  desmineurs  en  Grande-Bretagne.  =  A.  Raffa- 
lovich. La  Conference  financiere  Internationale  de  Bruxelles.  [Octobre  1920  : 
Texte  des  conclusions,  recommandations  de  la  conference.]  =  N.  Mondet. 
La  nationalisation  de  la  marine  marchande.  =  Viator.  Le  nouveau  regime  des 
chemins  de  fer  et  le  rapport  de  M.  Henri  Lorin.  =  Y.  Guyot.  Les  obstacles  poli- 
tiques  a  I'avenir  economique  du  continent.  [Le  Reich  allemand,  la  Russie 
bolcheviste,  les  pretentions  des  petits  Etats  a  une  ind£pendance  Economique 
impossible,  l'imperialisme  economique  et  ses  dangers,  la  conqu^te  des 
matieres  premieres  et  des  marches  exterieurs.]  =  A.  Rey.  La  crise  de  I'habi- 
tation  francaise  et  les  pouvoirs  publics.  [Elle  implique  une  politique  finan- 
ciere :  emprunts  avec  garantie  d'int6r£ts  de  l'Etat  et  des  communes;  une 
politique  fonciere  :  achats  de  terrains  par  les  collectivites  publiques  et 
location  a  long  terme  sur  la  base  du  prix  d'acquisition;  une  politique  de 
lotissement  des  terrains  de  culture  destines  a  completer  l'habitation;  d'une 
politique  de  construction  fondee  sur  I'utilisation  de  materiaux  peu  couteux 

1  Le  num6ro  d'octobre  fait  suite  au  numero  de  juillet. 
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(agglom6r6s);  une  politique  de  loyers  payables  hebdomadairement  en 
fonction  du  gain  familial.] 

Dec.  =  Y.  Guyot.  Notes  sur  I'identite  des  questions  budgetaires.  [Unite 
budgetaire  et  liberty.  Limites  fiscales  et  monopoles.  Economies  illusoires 
et  compression  veritable.]  =  D.-J.  Gheorghiu.  La  puissance  de  paiement  de 
I'AUemagne  et  le  TraiU  de  paix  de  Versailles.  [Dette  publique  allemande, 
commerce  exterieur,  cheptel  et  richesse  agricoles,  matieres  minerales, 
industries  et  produits  industriels.  Mais  pour  pouvoir  utiliser  a  plein  cette 
force  economique,  il  faut  :  classer  les  creances  allemandes;  conserver 
1'appareil  economique  et  la  puissance  productive  de  I'AUemagne;  assurer 
la  cession  interallied  des  creances  et  des  arrangements  de  credit.]  = 
N.  Mondet.  L'enseignement  du  bolchevisme  dans  le  monde.  =  Y.  Guyot.  Les 
conceptions  de  M.  Lambert.  =  F.  Jacq.  Le  socialisme  agraire  de  la  C.  G.  T.  = 
Germain  Martin.  La  crise  industrielle  en  France.  [Ses  indices  :  la  baisse  des 
prix  de  gros  enregistree  depuis  mars-avril  1920 ;  le  chomage  dans  les  indus- 
tries. Ses  causes  :  la  liquidation  des  positions  de  speculation  alahausse  et 
la  restriction  de  la  demande  due  en  premier  lieu  au  retrait  du  gros  ache- 
teur  insatiable  et  prodigue  qu'etait  l'lhat;  en  second  lieu  a  la  diminution 
des  moyens  d'achat  des  consommateurs  appauvris  et  a  la  pratique  d'eco- 
nomie  des  consommateurs  enrichis  (ruraux).  Le  retour  a  l'equilibre  ne 
pourra  se  faire  que  par  un  r6ajustement  des  prix  a  la  capacite  de  consom- 
mation  a  la  fois  par  1'aide  des  producteurs  au  detaillant,  par  la  diminution 
des  pretentions  de  ce  dernier,  par  une  amelioration  du  rendement  de 
l'ouvrier  et  de  la  production  agricole  et  par  une  abstention  de  l'tftat  de 
toute  intervention  directe  et  maladroite  dans  le  domaine  economique. 
Quant  aux  banques,  en  periode  de  crise,  elles  jouent  un  r6le  plus  passif 
qu'actif.] 

1921.  Janv.  =  Y.  Guyot.  L'annee  du  Traite  de  Versailles.  =  A.  Raffa- 
lovich.  Le  marche  financier  en  1920.  [Lenteur  de  la  convalescence  econo- 
mique et  financiere;  absence  de  solidarity  financiere  interralli6e;  abaisse- 
ment  de  la  valeur  de  la  plupartdes  monnaiesnationales;  inflationnisme  et 
deflation;  n^cessite  d'un  retour  a  la  saine  monnaie.  La  baisse  des  prix  et 
la  situation  de  la  Bourse.]  =  E.  Rignano.  La  conciliation  du  socialisme  avec 
I'e'conomie  liberate.  [Controverse  au  sujetdu  projet  Rignano  de  prelevement 
successoral  au  profit  de  la  collectivity,  proc£d6  modere  de  socialisation 
progressive.]  =  N.  Mondet.  La  tyrannic  eugenistique.  =  A.  Raffalovich.  Les 
enseignements  des  Conferences  internationales  de  Londres  et  de  Bruxelles. 
[Expose  des  propositions  faites.  Les  conferences  ont  abouti  a  un  6chec  ou 
a  des  conclusions  desabusees.  Elles  doivent  cependant  tenir  les  economises 
en  eveil  contre  un  retour  offensif  de  l'inflationnisme.] 

Fevr.  =  Y.  Guyot.  Les  resultats  de  la  Conference  de  Paris  (24-29  Janvier 
1921 ).  =  E.  Laneuville.  La  realisation  de  notre  creance  sur  I'AUemagne  et 
le  change,  as  A.  Raffalovich.  Lesmetaux precieux  en  1920.  [Ralentissement 
de  ia  production  de  For,  par  suite  du  refus  d'accorder  des  subventions 
aux  mines  (70  millions  de  liv.  st.  contre  95  en  1913,96  en  1915,  79  en  1918 
et  75  en  1919);  fluctuation  de  l'argent  entraine  d'abord  par  suite' de  la 
demande  chinoise  et  am6ricaine  (loi  Pittman) ;  suivie  d'une  reaction  a  la 
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fin  de  l'annee  par  suite  de  la  stagnation  du  commerce  chinois.]  =  L.-B. 
Gottlieb.  L' Industrie  de  la  sole  :  les  Etats-Unis  et  le  Japon.  [Origine  de  la 
crise  industrielle  mondiale  :  la  brusque  chute  de  la  demande  de  soie.]  = 
G.  Liegeois.  Le  role  economique  du  magistral.  [Critique  du  rdle  souverain 
attribu6  au  magistrat  dansl'interprtHation  de  contrats  ou  la  formation  eco- 
nomique et  le  sens  de  la  relativity  commerciale  doivent  completer  et  sou- 
vent  remplacer  la  pure  science  juridique.  Memes  observations  concernant 
le  delit  de  speculation  illicite.  A  contrario,  regret  de  l'insufflsance  des 
attributions  du  juge  en  matiere  de  loyers,  de  conciliation,  d'hypotheques, 
de  liquidation  des  dommages  de  guerre,  de  repression  des  fraudes.]  =s 
A.  Raffalovich.  La  situation  de  la  Hpublique  autrichienne.  =  Lecarpentier. 
Le  probleme  des  transports  maritimes  en  France.  [Malgre  1'augmentation 
num^rique  de  28  p.  100  de  son  tonnage  (3,2  millions  en  1921  contre2,5  en 
1914),  la  marine  francaise  n'est  pas  un  outil  d'une  efficacite  augment6e 
en  proportion.  La  France,  avant  de  songer  a  devenir  un  roulier  des  mers, 
doit  d(-velopper  ses  lignes  r^gulieres  et  coloniales.] 

Mars.  =  Y.  Guyot.  L'industrie  et  le  commerce  britanniques  en  1920.  = 
A.  Raffalovich.  Contre  le  defaillisme  monCtdire.  [Critique  du  systeme  Irving 
Fisher  sur  la  stabilisation  du  dollar.]  =  Brisson-Martin.  En  Espagne.  [L'in- 
dustrie espagnole  et  la  guerre.  Le  commerce  ext£rieur,  la  revision  doua- 
niere  et  l'agriculture.  L'Espagne  en  1920.]=  G.  de  Nouvion.  Lescomptes  des 
chemins  de  fer  en  1919.  =  J.  Legros.  Le  Perou  avant,  pendant  et  depuis  la 
guerre.  =  Daniel  Zolla.  La  situation  des  agriculteurs,  leurs  recettes  et  leurs 
dtpenses.  [Le  prix  de  revient  a  augmentepar  suite  du  renchgrissement  des 
matieres  premieres  (engrais,tourteaux);del'outillage,  de  la  main-d'ceuvre 
(salaires  en  nature  et  argent  augmentes  de  4  a  5  fois);  des  animaux  de 
ferme.  La  baisse  est  susceptible  de  les  ruiner.] 

Musee  social  (Le).  1920  et  1921. 

N°7.  Sept.  =  G.  Risler.  Pour  le  de'veloppement  de  la  nataliU  francaise. 
[Rapport  sur  les  mesures  financieres  pr6sent6  au  conseil  d'administration 
de  l'Alliance  d'hygiene  sociale  le  29  mai  1919,  etsur  les  mesures  de  propa- 
gande,  presents  au  Conseil  sup6rieur  de  la  Natality  le  20  juin  1920.  Pour 
permettre  l'attribution  aux  families  de  plus  de  trois  enfants,  sans  distinc- 
tion de  situation pecuniaire  ou  sociale,  d'une  dotation  annuelle  de  800  francs 
pour  quatre  enfants,  de  1.250  pour  cinq,  1.800  pour  six,  2.450  pour  sept, 
3.200  pour  huit,  4.050  pour  neuf  et  5.000  pour  dix  et  plus,  on  arrive,  en  £va- 
luant  a  525.000  le  nombre  des  premiers,  a  250.000  celui  des  seconds,  a 
100.000  celui  des  troisiemes,  a  35.000,  10.000,  3.500  et  1.000  celui  des  sui- 
vants,  a  une  depense  annuelle  approximative  de  1.049.425.000  francs.  Pour 
les  couvrir  il  serait  6tabli  et  percu  un  imp6t  sur  les  c6Iibataires  et  maries 
sans  enfants  ou  avec  un  ou  deux  enfants  seulement.  Au-dessus  d'un  cer- 
tain revenu  de  5.000  francs  nonimposable  eten  appliquant  aux  contribua- 
bles  un  taux  progressif  de  revenu,  on  aboutit  a  une  recette  totale  de 
1.233.220.000  francs.  D'autre  part,  aux  encouragements  financiers  doit 
s'ajouter  une  propagande  morale  de  repopulation :  propagande  directe  par 
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les  clerg6s,  les  £ducateurs,  le  corps  medical,  les  officiers,  les  philan- 
thropes, les  associations  (dont  le  sursalaire  manifeste  l'intelligente  g£ne- 
rosite),  les  conferences,  etc.,  propagande  indirecte  par  l'education  des 
jeunes  filles,  la  presse,  le  livre,le  cinematographe.] 

N°  8.  Oct.  =  Une  contribution  nationale  en  faveur  des  families  nombreuses. 
[Rapport  de  M.  G.  Lacoin  et  de  M.  J.  Correard  au  Conseil  superieur  de  la 
Natalite  :  1°  Raisons  justifiant  l'institution  d'une  contribution  nationale  et 
d'une  assurance  familiale  en  faveur  des  families  nombreuses.  Du  moment 
que  la  depense  n£cessitee  par  l'entretien  des  enfants  dtHourne  les  parents 
d'en  avoir,  il  faut  faire  en  sorte  que  les  enfants  qu'ilsaurontau-dessusd'un 
certain  nombre  ne  leur  coutent  rien  et  soient  meme  pour  eux  l'origine 
d'avantages  economiques,  politiques,  pecuniaires.  C'est  l'Etat  qui  doit 
assumer  cette  tache  pour  assurer  le  recrutement  de  la  race :  a)  en  prenant 
en  charge  les  depenses  pour  les  enfants  que  les  parents  auraient  en  sur- 
nombre,  non  pas  seulement  sous  la  forme  insuffisante  ou  trop  limitee 
d'exonerations  fiscales,  d'allocations  parcimonieuses  ou  d'indemnites  res- 
treintes  aux  seuls  fonctionnaires,  mais  en  accordant  une  allocation 
annuelle  de  250  francs  pour  le  troisieme,  de  600  francs  pour  lequatrieme, 
et  de700  francs  pour  les  cinquiemeetsuivantsjusqu'al'age  de  16  ans;  b)en 
versant  aux  parents,  a  l'aide  d'un  versement  fait  a  leur  nomau  moment  de 
la  naissance  du  troisieme  enfant  et  des  suivants,  un  certain  capital,  ana- 
logue a  celui  d'une  assurance-vie;  2°  Comment  ^valuer  et  couvrir  les 
charges  de  ces  mesures  estimees  a  750  millions  ?  M.  C.  se  separe  de 
M.  Risler  (Cf.  supra)  sur  la  m£thode  a  employer,  car  il  estime  qu'il  n'est 
pas  possible  de  faire  des  agents  du  flsc  du  recensement  des  families  et  de 
la  determination  de  leur  quality  des  contribuables  speciaux. Neanmoins,il 
est  partisan  de  la  creation  d'une  double  ressource  pour  alimenter  Iacaisse 
nationale  des  grandes  families  :  une  taxe  successorale  additionnelle  de 
10  p.  100  sur  les  successions  devolues  auxpersonnes  n'ayant  pas  accompli 
leur  devoir  national  de  procreation  (celibataires  ou  menages  sans  enfant 
ayant  depasse  un  certain  age);  une  taxe  additionnelle  de  10  p.  100  aussi 
sur  les  successions  qui  leur  seraient  devolues,  ci  400  millions ;  une  taxe  de 
20  p.  100  sur  leurs  loyers  d'habitants,  ci  350  millions,  c'est-a-dire  en  tout 
750  millions.]  » 

N°  9.  Nov. -Dec.  =  A.  de  Tarde.  Les  compagnons  de  I'intelligence  et  I'orga- 
nisation  des  forces  intellectuelles.  [La  guerre  a  declasse  les  intellectuels, 
plac6s  a  mi-chemin  entre  les  proliteurs  de  la  guerre  et  les  travailleurs 
manuels  dont  les  salaires  se  sont  adaptes  aux  conditions  nouvelles  d'exis- 
tence.  De  la  une  tendance  au  groupement,  au  syndicalisme  en  vue  de 
defendre  les  interfits  materiels  collectifs  des  intellectuels.  A  l'objection 
tiree  des  dangers  d'une  syhdicalisation  generalisee,  il  est  facile  de  repon- 
dre  que  cette  generalisation  mfime  est  une  garantie  d'equilibre  et  de  neu- 
tralisation. Aussi  comprend-on  la  formation  de  groupes  successifs  abou- 
tissant,  apres  quelques  tatonnements  a  la  creation  de  la  C.  T.  I. 
(Confederation  des  travailleurs  intellectuels),  r£unissant,  en  octobre  1920, 
en  11  sections,  65  associations  et  syndicats  comptantplus  de  100.000  mem- 
bres.  Mais  ce  syndicalisme  intellectuel  n'a-t-il  pas  des  limites  plus  etroiles 
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que  le  syndicalisme  ouvrier?Le  r61e  de  l'individualHe  n'augmente-t-il  pas 
au  fur  et  a  mesure  que  le  travail  est  plus  p6n6tre  d'intelligence  ?  Et  cet 
element  individuel  n'echappe-t-il  pas,  par  sa  nature  mfime,  au  syndica- 
lisme ?  II  y  a,  croit  M.  de  T.  avec  les  Gompagnons  de  1'intelligence, 
une  solution  raixte  susceptible  de  concilier  les  deux  theses.  Au  syn- 
dicalisme intellectuel  la  defense  des  interfits  communs  ou  professionnels 
des  intellectuels  groupes  corporativement;  a  la  cooperation  intellectuelle 
dont  les  Gompagnons  de  l'intelligence  se  chargent,  la  defense  de  la  quality 
ou  de  I'individualite  dans  l'intelligence.  De  plus,  ce  groupement  extra- 
corporal achevera  et  renforcera  l'oeuvre  et  Taction  de  la  G.  T.  I.  par  l'in- 
terpe"netration  des  professions  intellectuelles  (artistes,  savants,  Iettres, 
ingenieurs,  juristes,  m6decins,techniciens),  reaction  indispensable  contre 
le  morcellement  social  qui  resulte  trop  souvent  du  syndicat  exclusif  dans 
sa  specialisation  professionnelle.  Aussi  bien  existe-t-il  une  classe  intellec- 
tuelle ayant  ses  intents  propres  etson  autonomic  n6cessaire,carla  nature 
mfime  de  son  travail  :  l'idee  et  l'invention,  la  differencie  des  autres.] 

1921.  N°  1.  Janv.  =  E.  Martin-Saint-Leon.  La  bourgeoisie  francaise  et  la 
vie  chere.  [La  bourgeoisie  franchise  contemporaine,  issue  de  l'ancien 
Tiers-Etat  et  qui  se  divise  en  trois  grandes  categories  definies  par  leurs 
revenus  etleur  culture  :  la  haute,  instruite  et  fortun6e,  100.000  francs  de 
revenus  pour  une  famille  (agents  de  change,  notaires,  grands  avocats, 
medecins,  industriels,  commercants);  la  moyenne,  fortune  moyenne 
assise  necessitant  ti'avail  professionnel  (avocats,  avoue"s,  huissiers,  profes- 
seurs  d'universite,  commercants,  industriels,  proprietaires,  fermiers) ;  la 
petite,  fortune  modeste,  mais  stable  (petits  commercants,  fermiers),  a  souf- 
fert  dans  une  proportion  differente  de  la  vie  chere.  En  negligeant  la  haute 
bourgeoisie  et  les  commercants,  industriels  et  agriculteurs,  dont  les  reve- 
nus s'adaptent  au  cout  de  l'existence,  la  bourgeoisie  intellectuelle  et  libe- 
rate est  atteinte  dans  son  pouvoir  d'achat  par  l'impossibilite  d'ajuster  son 
revenu  aux  besoins  nouveaux  (Renseignements  statistiques  interessants 
dans  le  texte  et  en  annexe  sur  l'augmentation  comparee  des  salaires, 
traitements,  appointements  et  cachets  de  professeurs  libres).  La  conse- 
quence sociale,  c'est  1'abandondescarrieres  administratives,universitaires, 
militaires,  artistiques,  desertees  pour  des  carrieres  lucratives,  au  preju- 
dice du  developpement  harmonieux,  intellectuel  et  moral  de  la  France. 
Quels  remedes  y  trouver  en  dehors  du  retablissement  automatique  des 
prix?  Deux,  signale  l'auteur  :  la  restriction  volontaire  de  la  consom- 
mation;  l'association  des  consommateurs,  en  vue  de  s'informer  et  d'agir  et 
d'opposer  a  l'entente  expresse  ou  tacite  des  fournisseurs,  le  groupement 
eclaire  et  puissant  des  acheteurs  conscients.] 

N°  2.  Fevr.  =  A.  Lichtenberger.  La  crise  actuelle  de  la  domesticite.  [Elle 
n'est  qu'un  aspect  plus  aigu  d'un  mouvement  fort  ancien  et  qui  se  traduit 
par  une  demande  de  plus  en  plus  grande  de  domestiques  par  l'acces  d'un 
nombre  croissant  de  personnes  a  la  «  bourgeoisie  »,  dans  le  ra^rae  temps 
que  le  nombre  des  domestiques  baisse  (en  1821,  ils  forment  5  p.  100  de 
la  population,  quoique  diminues  par  la  Revolution;  en  1901,  2,4  p.  100). 
Quant  a  la  crise  de  «  qualite  »,  d'une  part,  elle  n'est  peut-6tre  pas  aussi 
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grande  qu'on  l'imagine  volontiers  par  une  admiration  excessive  du  temps 
passe  (citations  interessantes  d'auteurs  varies);  et,  d'autre  part,  elle  tient 
a  ce  que  l'6tat  d'esprit  que  suppose  la  domesticite  est  diam6tralement 
oppose  a  celui  qui  tend  a  prevaloir  dans  l'humanite'  actuelle  (repugnance 
a  l'ali^nation  permanente  et  quasi  totale  de  la  liberte).  Les  remedes  con- 
sistent dans  la  simplification  de  la  vie  par  la  mise  en  commun  d'un  grand 
nombre  de  services  exttsrieurs;  par  Industrialisation,  la  mecanisation  et 
1'organisation  meHhodique  de  la  vie  domestique;  par  la  participation  plus 
directe  des  maitres  au  travail.) 

Revue  politique  et  parlementaire.  1920. 

Oct.  =  G.  Scelle.  La  loi  de  huit  heures.  [C'est  une  loi  socialement  intelli- 
gente;  —  liberale,  car  elle  s'en  remet  aux  int^resses  directs  du  soin  de 
satisfaire  a  leurs  besoins;  —  de  progres,  car  elle  suppose,  facilite  et 
appelle  toutes  les  revisions  necessaires.  Gonfiant  aux  organisations  patro- 
nales  et  ouvrieres  le  soin  de  proposer  a  l'administi^tion  ses  modalilSs 
d'application,  elle  constitue  une  nouvelle  et  heureuse  application  d'une 
methode  de  collaboration  entre  pouvoirs  publics  et  int6ress6s  inaugur^e 
par  la  loi  du  11  juin  1917  sur  la  semaine  anglaise.]  —  B.  Nogaro.  Les 
recentes  conventions  d'emigration  et  d' immigration.  [Convention  franco-polo- 
naise du  3  septembre  1919;  traite'  franco-italien  du  30  septembre  1919  et 
convention  tcheco-slovaque  du  20  mars  1920.  Elles  sont  destinees  a  regler 
la  situation  des  ouvriers  ressortissants  des  Etats  contractantsdans  le  terri- 
toire  de  l'autre  au  point  de  vue  Sconomique  (salaires)  et  social  (protection, 
reglementation  du  travail  et  assurances).  La  tendance  est  a  regality  du  trai- 
tement,  notamrnent  pour  6viter  toute  sous-concurrence  a  la  main-d'oeuvre 
nationale  et  a  la  regularisation  des  mouvements  de  migration,  spontanea 
ou  organises,  individuels  ou  collectifs,  pour  empecher  l'encombrement  du 
marche"  du  travail  national;  c'est  une  application  du  principe  d'£galite  des 
travailleurs  pos6  par  la  Conference  de  Washington  de  1919.]  =  F.  Jenny. 
La  Conference  financiere  de  Bruxelles.  [La  question  du  change  :  examen  des 
rapports  presented  sur  ce  point  par  le  professeur  Pigou  et  surtout  par  le 
professeur  Cassell,  de  Stockholm,  sur  la  question  de  savoir  en  l'absence 
d'une  base  m6tallique  de  la  monnaie,  sur  quelle  base  s'6tablit  le  rapport 
d'echange  des  monnaies,  question  a  laquelle  l'^conomiste  suedois  repond 
qu'il  s'^tablit  entre  elle  une  parite  nouvelle  fondee  sur  les  pouvoirs  d'achat.] 
=  C.  Cestre.  L' arbitrage  en  Angleterre,  aux  Etats-llnis  et  en  Australie.  [A 
l'arbitrage  obligatoire  legal  australasien,  dont  l'experience  heureuse  au 
debut  fait  place  a  la  tyrannie  des  ouvriers  non  qualifies;  a  l'arbitrage  legal 
facultatif  anglais,  accompagne  d'un  droit  d'intervention  de  l'Etat  dans  les 
conflits  prives  a  repercussion  sociale  et  de  l'institution  des  tribuuaux  hau- 
tement  impartiaux,  l'auteur  pr<5fere  la  tendance  americaine  pleinement 
facultative,  d^pourvue  de  sanction  p6nale,  mais  tout  impregnee  du  sens 
du  respect  du  travailleur,  de  veritable  d^mocratie  industrielle  et  d'un 
d6sir  de  pr6venir  les  conflits,  en  les  empfichant  de  naitre,  grace  a  la  mul- 
tiplication des  organes  mixtes  de  contact  entre  employeurs  et  salaries.]  = 
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Marcel  Porte.  L'amenagement  et  I'extension  des  villes.  [Utility  de  l'etude 
historique  pour  la  determination  de  l'amenagement  actuel.]=  A.  Dklemer. 
Le  parti  socialiste  et  I'avenir  de  la  petite  proprUte  paysanne.  [Expose"  du  pro- 
gramme du  parti  socialiste  (generalisation  de  l'appropriation  collective 
par  I'agrandissement  des  domaines  communaux;  la  reprise  des  grandes 
exploitations;  la  constitution  de  cooperatives  d'expropriation)  et  du  syn- 
dicalisme  ouvrier  (rapport  de  la  section  agraire  du  Gonseil  economique  du 
travail,  substitution  du  droit  d'exploitation  et  d'usufruit,  avec  indemnity 
et  droit  temporaire  de  disposition  a  l'ancien  droit  de  propriete).]  = 
M.  Toubeau.  L'action  en  justice  des  syndicats  professionnels  depuis  la  loi  du 
12  mars  4920.  =  F.-P.  Renault.  La  crise  budgetaire  suisse  et  les  impots  suc- 
cessoraux  (federaux  et  cantonaux).  =  D.  Zolla.  Les  services  agricoles  colo- 
niaux.  =  R.  de  la  Bruyere.  I. a  marine  marchande,  le  tonnage  et  le  fret. 

Nov.  =  R.  France.  Le  prix  du  sucre  et  ses  variations.  ==  G.  Allix.  Sur  les 
chemins  de  fer  francais.  [De  novembre  1919  a  septembre  1920,  le  nombre 
moyen  des  wagons  charges  par  jour  est  passe  de  27.269  a  36.23b 
(+■  32  p.  100),  tandis  que  les  trains  gares  baissaient  de  3.126  a  945 
( —  69  p.  100).  Cette  activite  technique  n'a  pas  eu  de  repercussion  sur  la 
situation  financiere  des  actionnaires  —  contrairement  au  deuxieme  cliche 
des  critiques  des  compagnies  —  qui  ne  s'enrichissent  pas,  mais  perdent 
en  capital  et  en  revenu,  puisque  la  baisse  du  titre,  de  1859  a  1920,  est  de 
10  p.  100  et  la  baisse  du  dividende  est  individuellement  de  25  p.  100  et 
collectivement  de  13  p.  100.]  —  M.  Ruber.  La  baisse  des  prix  de  gros.  [Etude 
statistique  des  mouvements  des  principales  grandes  categories  de  mer- 
chandises :  produits  alimentaires,  matieres  et  produits  industriels  d'oc- 
tobre  1915  a  septembre  1920.]  =  A.  Souchon.  Le  traite  d'economie  politique 
de  M.  Truchy.  =  E.  Allix.  La  reorganisation  des  services  financiers.  [Le  bou- 
leversement  du  systeme  fiscal.  Substitution  de  l'impdt  personnel  a  l'imp&t 
r^el  indiciaire.  Creation  d'imp6ts  nouveaux.  Transformation  des  fonctions 
fiscales  des  agents  appelant  une  adaptation  des  organes  qui  subsistent 
sous  leur  ancienne  forme  et  surtout  une  compenetration  plus  etroite  des 
services  financiers  dont  l'isolement  anterieur  etait  sans  inconvenient  : 
fusion,  regroupement,  reorganisation  des  administration  des  Contribu- 
tions directes  et  de  l'Enregistrement,  par  exemple;  enfin,  creation  a  la 
tete  d'un  veritable  etat-major  financier  pour  rajeunir  le  ministere  des 
Finances,  soit  pour  un  mouvement  de  fonds  de  5  milliards  et  en  ayant  30 
(55  m6me  !)  a  remuer.] 

Dec.  =  F.  Jenny.  Les  credits  internationaux .  [En  raison  de  l'echec  ou  des 
inconvenients  des  systemes  d'ouverture  de  credits  internationaux  pro- 
poses par  la  Conference  de  Bruxelles  (emprunt  international,  creation 
d'un  institut  international  emettaiit  des  bons-or  productifs  d'interet),  il 
faut  s'en  tenir  aux  procedesnormaux  et  notamment  soit  aux  credits  prives 
commerciaux  a,  long  terme,  soit  surtout  a  des  emprunts  publics  libelies  en 
monnaie  etrangere,  pour  beneiicier  eventuellement  du  relevement  du 
change  fiangais,  et  encore  a  la  consolidation  de  la  dette  flottante  envers 
l'etranger.]  =  G.  Pirou.  Les  chambres  d'agriculture.  [L'insucces  des  cham- 
bres  d'agriculture,  dont  le  statut  legal  est  1'ceuvre  de  la  loi  du  25  octobre 


538  REVUE  DES  p£riodiques 

1919,  tient  :  1°  A  ce  que  les  chambres  d'agri culture  sont  un  organe  d'une 
institution  insuflisamment  6voIuee,  la  region  Sconomique ;  2°  a  ce  que  leurs 
attributions  insuifisamment  precisees  les  mettent  en  contact  et  en  rivalitS 
avec  Taction  collective  privet,  d'une  part  (syndicaliste),  et  avec  Taction 
publique  administrative,  d'autre  part.  Elles  pourraient,  semble-t-il,  cepen- 
dant,  jouer  un  role  utile  de  coordination.]  =  F.  Achard.  Autour  de  la  jour- 
nee  de  huit  heures.  |Plaidoyer  en  faveur  d'un  examen  nouveau  d'une  mesure 
hativement  prise  et  qui  supposait  qu'avec  dix  heures  de  travail  chacun 
avait  plus  de  produits  que  le  necessaire.]  =  De  Lataste.  La  crise  economique 
et  les  services  concedes.  [Etude  de  revolution  et  du  perfectionnement  de  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  en  matiere  de  revision  des  contrats  de 
concessions  de  services  publics  (notamment  Sclairage  municipal)  dont  le 
fonctionnement  aux  conditions  anterieures  est  devenu  impossible  par  suite 
des  6venements  de  guerre  «  impr6visibles  ».  Le  Conseil  d'Etat  confie  aux 
experts  une  mission  dStailllee  :  1°  Determiner  le  prix  maximum  du  char- 
bon  qui  pouvait  etre  prevu  lors  de  la  conclusion  du  contrat;  2°  deter- 
miner le  prejudice  subi ;  3°  ventiler  le  prejudice  entre  le  concessionnaire 
et  le  concedant.]  =  E.  Allix.  La  riforme  des  impdts  locaux.  [Les  finances 
locales  repr^sentent  vraisemblablement  le  tiers  de  celles  de  TEtat,  soit 
7  milliards  environ.  Comment  y  faire  face  autrement  que  par  le  maintien 
du  regime  hybride  actuel  des  centimes  additionnels  sur  un  principal  fictif 
des  anciennes  quatre  vieilles  contributions  supprim6es  comme  impdt  d'Etat 
et  de  taxes  speciales  trop  rares?  Des  trois  systemes  concevables  :  impots 
sp6ciaux  et  ind6pendants;  fonds  communs  aliments  par  les  impdts  d'Etat 
repartis  entre  les  budgets  locaux  selon  des  bases  diverses;  centimes  addi- 
tionnels aux  nouveaux  impots  d'Etat,  l'auteur  preTere  une  combinaison  des 
deux  premiers,  notamment  en  erigeant  les  anciennes  quatre  vieilles  en 
impots  locaux  reels  et  independants,  sous  b6neTice  de  la  ventilation  a 
faire  de  la  dotation  fiscale  d'Etat  et  des  budgets  locaux.] 

II.  REVUES  DE  LANGUE  ANGLAISE 

Economist  (The).  1920. 

Juill.  3.  =  Emissions  de  capitaux  pendant  le  premier  semestre.  [Le  total 
s'^leve  a  233  millions  de  liv.  st.]  =  Juill.  10.  =  Notre  index  number.  [356,7 
en  juin  contre  372,7  en  mai.]  =  Notre  commerce  exterieur  en  juin.  [Exce- 
dent  des  importations  sur  les  exportations  :  34.014.952  liv.  st.  contre 
46.347.975  liv.  st.  en  juin  1919.]  =  Dividendes  des  banques,  1er  semestre. 
[Varient  entre  12  et  18  p.  100.]  =  Juill.  17.  =  Be'ne'fices  industriels.  [Tableaux 
comparatifs  des  b6n6fices  realises  par  les  principales  industries  en  1919  et 
1920, 1"  semestre;  benefices  beaucoup  plus  eleves  en  1920.]  =  Juill.  24.  = 
Les  banques.  [Le  capital  verse  et  les  reserves  des  cinq  grandes  banques 
anglaises  accusent  une  augmentation  de  21.700.000  iiv.  st.  sur  la  periode 
correspondante  de  1919  et  les  depots  une  augmentation  de  72  millions 
de  liv.  st.]  =  Juill.  31.  =  La  capacite  de  paiement  de  I'Allemagne.  [L'Alle- 
magne  fait  trop  de  depenses  inutiles  (fonctionnaires,  arm6e,  chemins  de 
fer,  allocations)  et  joue  a  la  pauvrete\] 
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Aout  7.  =  Notre  index  number.  [358  en  juillet  contre  356,7  en  juin.]  = 
Deficit  de  nos  chemins  de  fer.  [10.926.000  liv.  st.  pour  les  trois  derniers  mois.] 
=  Aoiit  14.  ^=  Projet  d'emprunt  force  en  Italic  [Contribution  .force-e  de 
5  p.  100  sur  un  capital  de  20.000  lires;  de  12  p.  100  sur  un  capital  de 
1  million  de  lires.]  =  Notre  commerce  exterienr  en  juillet.  [Excedent  des 
importations  sur  les  exportations  :  8.041.968  liv.  st.  contre  75.992.955  liv.  st. 
en  juilletl919.]=rAout  21.  =  Les  problemes  mone'taircs  du  monde.  [Commen- 
taires  sur  le  memorandum  du  professeur  Gustav  Cassel  :  «  La  premiere 
chose  a  faire  est  d'arrfiter  1'inflation  ».]  =:  Aout  28.  r=  Ambitions  dtraison- 
nables  de  la  main-d'oeuvre.  [La  politique  de  la  main-d'ceuvre  se  resume  ainsi : 
diminution  de  production,  accroissement  de  salaires.  Mais  la  diminution 
de  la  prosperity  ne  pourra  jamais  qu'amener  une  diminution  des  salaires.] 

Sept.  4.  =  Mentalite  d'apres- guerre.  [Critique  des  id6es  de  M.  Gide  : 
L'Angleterre  doit  nous  payer  ce  que  1'Allemagne  nous  doit  si  1'AlIemagne 
ne  nous  paie  pas;  comment  M.  Gide  peut-il  dire  que  les  salaries  doivent 
en  revenir  a  «  l'esclavage  »  d'avant-gueiTe  :  le  salarie  n'est  pas  plus  un 
esclave  que  ne  Test  un  fonctionnaire  ou  un  homme  de  profession  liberate, 
ou  mfiine  un  capitaliste.]  =  Notre  index  number.  [352  en  aout  contre  358  en 
juillet.]  =  Sept.  11.  =  La  main-d'a&uvre  et  lesprix.  [Les  employeurs  doivent 
s'attacher  a  d^montrer  clairement  aux  organisations  ouvrieres  que-  leur 
politique  de  «  restriction  de  la  production  »  ne  peut  amener  que  le  chomage 
et  la  famine  ou  tout  au  moins  la  privation.]  =  La  baisse  des  valeurs  de  Bourse. 
[Le  montant  total  de  387  principales  valeurs  Stait,  en  Janvier  1907,  6gal 
a  100;  en  d^cembre  1913,  a  87;  en  avril  1918,  a  67;  en  novembre  1918,  a  74; 
en  juillet  1920,  a  63.]  =  Sept.  18.  =  Les  revenus  de  la  nation.  [La  veritable 
question  a  se  poser  est  celle-ci  :  produisons-nous  plus  ou  moins  qu'avant 
la  guerre?  Nous  produisons  moins  pour  trois  raisons  :  la  main-d'ceuvre 
travaille  moins;  une  certaine  quantity  de  capital  a  etc"  detruite;  nous  pou- 
vons  acheter  a  l'etranger  a  meilleur  compte  que  chez  nous.]  =  La  produc- 
tion die  fer  et  de  I'acier. 

Oct.  2.  =  Emissions  de  capitaux  pendant  le  dernier  trimestre.  [61.196.000  liv. 
st. ;  pour  les  neuf  premiersmois  :  294.30  1.000  liv.  st. ]  =  Oct.  9.  =  Le  libre- 
echange  des  marchandises.  [L'erection  des  barrieres  douanieres  Squivaudrait 
pour  nous  a  un  suicide.]  =  Notre  index  number.  [347,5  en  septembre  contre 
352  en  aout.]  =  Oct.  16.  =  Notre  commerce  extirieur  des  neuf  premiers  mois 
de  I'annee.  [Excedent  des  importations  sur  les  exportations  pendant  le  mois 
de  septembre  :  21 .885.818  liv.  st.  contre  66.339.266  liv.  st.  en  septembre  1919; 
excedent  des  importations  pendant  les  neuf  premiers  mois  :  313.454.046  liv. 
st.  contre  526.802.011  liv.  st.  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1919.]  = 
Oct.  23.  =  Credits  inter nationaux.  [Le  projet  Ter  Meulen.]  —  Le pitrole  mexi. 
cain.  [Production  de  87.360.000  «  barrels  »  en  1919  contre  21  millions  en 
1914  (un  «  barrel  »  contient  145  litres)  (Ce  numero  contient  un  important 
supplement  bancaire).]  =  Oct.  30.  =  Les  faillites  en  1919.  [910  faillites; 
pertes  pour  les  creanciers  :  1.917.892  liv.  st.  En  1910,  le  nombre  des  faillites 
avait  et6  de  7.244  et  les  pertes  subies  par  les  creanciers  s'6leverent  a 
9.544.427  liv.  st.] 

Nov.  6.  =  Le  triomphe  du  parti  ripublicain  en  kmirique.  [Son  programme 
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(protectionnisme  exager£,  exclusion  des  marines  marchandes  etrangeres  des 
ports  americains,  hegemonie  au  Mexique  et  dans  l'Amerique  centrale,  isola- 
tion economiqueet  politique  del'Europe)  est  loin  d'etre  completement  reali- 
sable.] —  Notre  index  number.  [326,1  en  octobre  contre  347,5  en  septembre.] 
ss  Importations  d'Allemagne.  [Total  pour  les  neuf  premiers  mois  de  1920  : 
17.190.000  liv.  st.  contre  56.143.000  liv.  st.  pour  toute  l'annee  1913.]  = 
Nov.  13.  =  Qu'est-ce  qu'une  banque?  [Difficultes  d'une  definition  precise  et 
complete.  Une  commission  presidee  par  Lord  Cunliffe  a  donne  la  definition 
suivante  :  «  Une  banque  est  une  firme  ou  un  etablissement  dont  les  opera- 
tions principales  consistent  a  recevoir  du  public  des  fonds  en  c'ompte 
courant,  remboursables  a  vue,  par  cheques  »,  qui  est  insuffisante.  II  est 
cependantdevenu  necessaire  qu'une  loi  intervienne  pour  proteger  le  public 
contre  certains  etablissements  ou  certaines  fumes  qui  se  donnent  a  tort 
le  nom'  de  «  banques  ».]  —  Nov.  20.  =  Nos  industries  colorantes.  [Doivent  fitre 
envisages  au  point  de  vue'de  la  Defense  nationale  et  encouragees  en  tenant 
compte  de  leur  puissance  virtuelle  de  production  d'engins  de  guerre.] 

De"c.  4.  =  Notre  index  number.  [299,7  en  novembre  contre  326,1  en  octobre.] 
=  La  situation  financiere  de  la  Roumanie.  [Population  actuelle  :  17  millions  1/2 
contre  7  millions  1/2  avant  la  guerre;  dette  actuelle  :  25  milliards  de  lei 
contre  1.750  millions  de  lei  avant  la  guerre.]  =  De*c.  11.  =  Notre  commerce 
exterieur  en  novembre.  [Excedent  des  importations  sur  les  exportations  : 
11.780.000  liv.  st.  contre  36.168.900  liv.  st.  pour  le  mois  de  novembre  1919; 
pour  les  onze  premiers  mois,  excedent  d'importations  :  345.985.000  liv.  st. 
contre  617.084.000  liv.  st.  pour  les  onze  premiers  mois  de  1919.]  =  Dec.  18. 
=  Problemes  financiers.  [Etude  de  sir  Drummond  Fraser  sur  les  finances 
publiques.]  =  Le  pUrole.  [Une  question  vitale  pour  nous  au  point  de  vue 
commercial  et  politique;  opposition  des  Etats-Unis  a  la  politique  britan- 
nique.]  =  Dec.  25.  =  Mauvaises  fetes  de  Noel.  [Rarement  notre  situation 
6conomique  a  6t6  plus  defavorable  que  cett.e  ann£e.  Chdmage,  reduction 
des  heures  de  travail,  demoralisation  du  Stock  Exchange,  marchandises 
invendables  m6me  au-dessous  du  cout  de  production.] 

Journal  of  the  royal  statistical  Society.  1920. 

Janv.  ==  E.-H.  Godfrey.  Cinquante  annies  de  progrds  au  Canada,  1867  ■ 
1917.  [D6veloppement  de  la  population,  qui  passe  de  3.689.000  en  1871  a 
7.207.000  en  1911,  l'augmentation  ayant  ete  surtout  importante  de  1901  a 
1911.  Immigration  annuelle  depuis  1867  jusqu'a  1917.  Productions  agri- 
coles;  betail.  Productions  forestieres.  PSches.  Productions  minerales. 
Manufactures.  Commerce  exterieur.  Statistiques  sociales.  Possibilites  de 
developpement  futur.]  =  J.-E.  Allew.  Quelqueschangements  apportes  par  la 
guerre  dans  la  distribution  du  revenu  national.  [Exam en  des  statistiques 
relatives  a  l'income-tax,  au  revenu  des  proprietes,  valeurs  mobilieres,  etc. 
Progression  des  salaires  et  traitements.  D'apres  I'examen  de  ces  statisti- 
ques, la  part  des  travailleurs  dans  le  revenu  national  serait  sensiblement 
plus  6lev£e  qu'avant  la  guerre.]  =  Alf.  Guldberg.  Usage  des  developpements 
en  s&rie  dans  la  theorie  des  courbes  de  frequence.  [Note  sur  une  application 
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des  polynflmes  d'Hermite  pour  une  representation  en  s6rie  d'une  courbe 
de  frequence  a  deux  variables  :  z  =  ke  —  ~i  \ax%  ~*~  2  ^XV  +  aJ  ).]  =  Comite 
des  statistiques  officielles.  [Voeu  prepare  par  le  comite  et  relatif  aux  moyens 
d'ameiiorer  l'execution  et  la  presentation  des  statistiques  qui  incombent 
aux  diffe  rents  ministeres.]  =  Report  on  the  Census.  [Texte  des  recomman- 
dations  .formuiees  par  la  Societe  de  statistique  en  vue  de  1'execution  du 
recensement  de  la  population  de  1921.] 

Mars.  =  G.-H.  Knibbs.  L 'organisation  des  statistiques  de  I'Empire.  [Neces- 
site  de  creer  un  Bureau  imperial  de  statistiques,  en  vue  de  realiser  l'unite 
de  vues  qui  est  desirable  entre  les  divers  services  statistiques  des  colonies 
et  dominions  de  I'Empire  britannique.  Ce  bureau  devrait  6tre  lui-meme 
conseilie  par  une  commission  cenlrale  comprenant  des  representants  des 
principaux  services  publics.  Sa  principale  mission  serait  d'assurer  l'uni- 
formite,  la  continuite  et  la  coordination  des  statistiques  dressees  dans  les 
differentes  parties  de  I'Empire.]  =  Ernest-H.  Starling.  Le  ravitaillement 
alimentaire  de  I'Allemagne  pendant  la  guerre.  [Tableau  de  la  production  et 
de  l'importation  des  principales  denizes  alimentaires  en  1912-1913.  Eva- 
luation de  la  valeur  nutritive  en  calories  et  de  la  teneur  en  graisse  de  ces 
aliments.  Avant  la  guerre,  les  Allemands  consommaient  sensiblementplus 
que  les  Anglais  ou  les  Francais.  Pendant  la  guerreje  blocus  a  reduit  con- 
siderablement  lesressources  alimentaires  du  pays  et,  d'autre  part,  celles-c 
ont  ete  mal  reparties,  ce  qui  a  aggrave  les  souffrances  des  populations 
urbaines  :A  Berlin,  dans  les  dernieres  annees  de  la  guerre,  les  deux  tiers  de 
la  population  nerecevaient  pas  une  nourriture  suffisante.]  =  Major  Green- 
wood et  G.  Udny  Yule.  Recherche*  sur  la  nature  des  courbes  de  frequence 
representatives  d'e've'nements  multiples  et  plus  particulierement  de  cas  successifs 
de  maladie  et  d'accidents  re'pe'tes.  [Contribution  matbematique  a  l'etude  des 
courbes  de  frequence.]  =  John  Brownlee.  Densite  de  la  population  et  taux 
de  mortalite :  Loi  de  Farr.  [Discussion  de  la  formule  algebrique  proposee 
par  le  docteur  Farr  pour  exprimer  la  relation  qui  existe  entre  la  densite 
d'une  population  et  son  taux  de  mortalite.  L'auteur  expose  que  la  forme 
de  la  fonction  proposee  est  justifiee  par  l'examen  des  statistiques  les  plus 
recentes.] 

Mai.  =  S.  Birkett.  Les  industries  du  fer  et  de  I'acier  pendant  la  guerre. 
[Situation  generate  de  ces  industries  dans  le  Boyaume-Uni  avant  la  guerre. 
Mouvement  de  la  production  et  des  exportation  des  produits  melallurgi- 
ques  de  1914  a  1918.  Progression  des  prix  pendant  la  periode  de  contr61e 
du  gouvernement  et  apres  la  cessation  du  controle.  Ouvriers  occupes  dans 
les  industries  metallurgiques  et  salaires  payes.  Gomparaisons  avec  la 
France  et  les  Etats-Unis.  Necessite  de  reduire  les  couts  de  production  et 
de  reorganiser  ces  industries  pour  lutter  contre  la  concurrence  des  autres 
pays.]  =  T.-H.-C.  Stevenson.  La  fertilite  des  diverses  classes  sociales  en 
Angleterre  depuis  le  milieu  du  XIX*  siecle  jusqu'en  1911.  [Mortalite  infantile 
d'apres  l'age  de  la  mere  au  mariage,  la  duree  du  mariage  et  le  nombre  des 
enfants  nes.  Examen  du  nombre  des  enfants  nes  et  des  taux  de  mortalite 
de  ces  enfants  dans  huit  classes  de  population  distinguees  d'apres  la  profes- 
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sion  du  chef  de  famille.  La  fertility  de  ces  diverses  classes  est  peu  diffe- 
rente  pour  les  couples  'maries  avant  1861  et  croit  rapideraent  pour 
atteindre  un  maximum  entre  1891  et  1896.]  =  Henry-L.  Moore.  Cycles  de 
re'coltes  en  Angleterre  et  en  France.  {Examen  du  mouvement  de  la  produc- 
tion annuelle  du  bl6,  de  l'orge  et  de  l'avoine  dans  les  deux  pays.  Cette 
production  a  suivi  des  mouvements  analogues,  de  forme  sinuso'idale,  la 
periodicite  6tant  a  peu  pres  la  mfime  dans  les  deux  pays.]  =  T.-L.  Bennet. 
La  theorie  de  la  rhesure  des  variations  du  cout  de  la  vie.  [Considerations 
theoriques  sur  la  mesure  du  cout  de  la  vie  en  tenant  compte  a  la  fois  du 
mouvement  des  prix  et  des  changements  dans  les  consommations.]  = 
Costantino  Ottolenghi.  Le  mouvement  des  prix  de  gros  en  Italie  pendant  la 
grande  guerre.  [Rappel  des  principes  sur  lesquels  repose  le  calcul  des 
index  numbers  :  nombre  des  marchandises  et  choix  de  ces  marchandises, 
poids  a  attribuer  au  prix  de  chacune  d'elles.  Calcul  d'un  index  pondere"  de 
1914  a  1918,  la  base]6tant  les  prix  moyens  de  laperiode  1910-1912.  L'indice 
general  s'elevede  100  en  1910-1912  a  567  pendant  le  second  trimestrede  1918.] 
=  L.-P.  Turin.  Prix  contrdle's  et  prix  sur  le  marche"  libre  des  denrees  alimen- 
taires  a  Moscou.  [Statistique  des  prix  a  Moscou,  en  novembre  1919  d'apres 
des  renseignements  publies  par  la  presse  russe.  Les  prix  reels  n'ont  aucun 
rapport  avec  ceux  fixes  par  le  gouvernement;  ils  sont  infiniment  plus  Ale- 
ves et  les  salaires  payes  auxouvriers  qualifies  ne  leur  permettent  de  satis- 
faire  que  la  moitie"  de  leurs  besoins  de  nourriture.J 

Juill.  —  J.-B.  Guild.  Variations  dans  Veffectif  du  be" tail  et  dans  la  produc- 
tion de  la  viande  en  Angleterre  pendant  la  guerre.  [Par  rapport  a  la  periode 
1910-1914,  l'effectif  du  be"tail  recense  en  1919  accuse  une  augmentation  de 
4  p.  100  pour  les  bovins,  une  diminution  de  10  p.  100  pour  les  ovins  et  de 
25  p.  100  pour  les  pores.  La  proportion  des  abatages  et  le  rendement  en 
viande  sont  en  diminution  pour  les  trois  categories,  ce  qui  entraine  un 
fl6chissement  important  de  la  quantity  de  viandes  indigenes  mise  a  la  dis- 
position de  la  population.]  =  Findley  Shirras.  Quelques  effets  de  la  guerre 
sur  I' or  et  I'argent.  [Production  mondiale  de  l'or  etde  l'argent.  Mouvement 
des  prix.  Augmentation  de  1'importation  d'argent  dans  l'lnde  :  les  indices 
de  ractivite"  commerciale  montrent  que  le  volume  des  affaires  s'est  accru 
moins  que  la  circulation  monetaire.]  =  Prix  de  gros  des  marchandises  en 
4919.  [Nombres  indices  de  Sauerbeck  continues  par  the  Statist.]  = 
Costantino  Ottolenghi.  Indices  des  prix  de  gros  en  Italie  pendant  la  guerre. 
[Suite  de  l'article  paru  dans  le  numero  de  mai.  Choix  des  marchandises 
entrant  dans  la  construction  de  l'indice.  Determination  des  poids  attribues 
aux  indices  partiels  pour  le  calcul  de  l'indice  d'ensemble.  Observations 
sur  le  mouvement  de  cet  indice  pendant  la  guerre.]  =  H.-L.  Trachtenberg. 
Les  relations  entre  les  tables  de  survie  et  la  loi  de  Makeham.  [Ajustement  de 
differentes  tables  de  survie  par  la  formule  de  Makeham.  Comparaison  entre 
les  valeurs  des  constantes  trouvees  dans  les  diff6rents  cas.] 
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La  Facult6  de  droit  de  l'UniversitS  de  Leyde  nous  prie  d'annoncer 
qu'elle  met  au  concours  le  sujet  suivant  :  Donner  un  apercu  complet  des 
conventions  internationales  de  la  Republique  des  Provinces-Unis  (1579- 
4795). 

«  On  devra  traiter  de  la  genese  (signature,  ratifications,  ('change  des 
ratifications,  etc.),  du  caractere  et  de  la  force  juridiques,  en  meme  temps 
que  donner  un  expose  systSmatique  de  ces  conventions  neeilandaises, 
dont  une  liste  se  trouve  dans  YIndex  Chronologicus  de  A.  Kluit,  Leyde, 
1789,  ainsique  dans  la  Table  girdle  de  II.  A.  van  Dijk,  Utrecht,  1855.  Les 
responses  devront  etre  ecrites  en  langue  franchise  ou  neerlandaise,  dac- 
tylographies et  remises  avant  le  le'  juillet  1923  au  doyen  de  la  Faculte"  de 
droit  de  1'Universite  de  Leyde.  Chaque  manuscrit  devra  porter  une  devise, 
qui  sera  reproduite  sur  une  enveloppe  cachetge  jointe  au  manuscrit  et 
contenant  le  nom  et  I'adresse  de  l'auteur.  » 

Aux  responses  qui  en  seront jug£es  dignes  par  la  Facult6,  des  prix  seront 
d^cernes,  jusqu'a  concurrence  de  5.000  florins  au  total. 

La  Dotation  Carnegie  pour  la  paix  internationale  (fondee  en  1910),  dont 
le  siege  social  est  aux  FAats-Unis,  et  le  bureau  pour  la  France,  24,  rue 
Pierre-Curie,  a  Paris,  a  organise,  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  une 
enqueue  scientifique  pour  etablir  une  Histoire  economique  et  sociale  dela 
guerre  mondiale. 

Pour  mener  a  bien  cette  entreprise  considerable,  la  Dotation  Carnegie 
a  forme"  en  Europe  des  comites  nationaux  de  redaction  charges  d'etablir 
une  liste  des  travaux  a  entreprendre  dans  leur  pays  respectif,  et  de 
s'adjoindre  des  collaborateurs  les  plus  qualifies.  Deja  plus  d'une  centaine 
d'etudes  sont  en  train.  Ces  eludes,  faites  s6par6ment,  mais  parallelement, 
dans  les  principaux  pays,  se  contrdleront  reciproquement  et  permettront 
de  degager  les  enseignements  que  comporte  un  si  grand  6v6nement. 

La  direction  g6n6rale  du  travail  a  6te  confiee  a  M.  J.-T.  Shotwell,  pro- 
fesseur  d'histoire  a  l'Universit6  Columbia  de  New-York.  Les  presidents  des 
comites  strangers  sont  :  pour  l'Angleterre,  Sir  William  Beveridge;  pour  la 
Belgique,  M.  Pirenne;  pour  l'ltalie,  M.  L.  Einaudi;  pour  les  Etats  de  l'an- 
cienne  Autriche-Hongrie,  M.  de  Wieser,  et  pour  la  Scandinavie,  le  profes- 
seur  Westergaard. 

Le  comite  frangais-est  compose  de  :  MM.  Charles  Gide,  president, 
et  de  MM.  Arthur  Fontaine,  ancien  directeur  du  Travail,  Henri  Hauser  et 
Charles  Rist,  membres. 

Parmi  les  collaborateurs  frangais  dont  le  comite  s'est  deja  assure  le 
concours  se  trouvent  MM.  Cl6mentel,  Denys  Cochin,  Albert  Thomas, 
Herriot,  Pinot,  Mauclere,  Delahache,  H.  Sellier,  Nogaro,  Aupetit,  J.  Des- 
camps,  Jeze,  Truchy,  etc.,  etc. 
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Le  Comite  anglais  vient  de  faice  paraitre  trois  volumes,  1'un  de  M.  Bow- 
ley  sur  Lesprix  et  les  salaires  dans  le  Royaumn-Uni  de  4944-1920 ;  l'autre  de 
M.  Salter,  Le  controle  maritime  interallii  ;  le  troisieme,  de  M.  A.  Berriedale 
Keith,  sur  Le  gouvernement  de  guerre  des  Dominions  britanniques '. 


Trois  congres  internationaux  int^ressants  pour  les  6conomistes  se  tien- 
dront  cet  automne  :  le  3e  Congres  international  du  libre-e'change  se  rgu- 
nira  a  Amsterdam  du  13  au  16  septembre;  un  Congres  international  de 
sociologie  a  Turin  du  9  au  16  octobre  et  enfin  la  3°  Conference  du  Fight  the 
Famine  Council  se  tiendra  a  Londres  du  11  au  14  octobre. 

Par  une  coincidence  qui  n'a  rien  de  surprenant,  les  programmes  des 
trois  reunions  comportent  l'6tude  du  m6me  grand  probleme  sous  des 
aspects  differents  :  la  reconstruction  des  mines  accumul£es  par  la  guerre, 
et  le  retablissement  des  rapports  ^conomiques  normaux  entre  les  peuples. 
Emigration,  libre-6change,  reparations,  chdmage,  organisation  internatio- 
nale  du  travail,  tels  sont  les  principaux  sujets  qui  occuperont  presque 
simultanement  les  discussions  des  congressistes. 


Depuis  Janvier  1921,  l'Association  nationale  des  porteurs  francais  de 
valeurs  mobilieres  publie  une  statistique  des  emissions  realisees  chaque 
mois  sur  le  marche  francais.  Pour  le  mois  de  mai,  les  emissions  des  socie- 
ty diverses  ont  atteint  892  millions,  celle  des  Bons  de  la  Defense  nationale 
(non  compris  les  Bons  du  Tr£sor  a  deux  ans)  2.329  millions,  et  celle  des 
obligations  des  Gompagnies  de  chemin  de  fer  153  millions.  L'epargne  a 
long  terme  seule  (faisant  abstraction  des  Bons  du  Tr6sor)  a  done  d£pass£ 
le  milliard,  ce  qui,  pour  l'ann6e  entiere,  correspond  a  12  milliards  au 
minimum. 

Avant  la  guerre,  la  France  6pargnait  en  moyenne  un  neuvieme  de  son 
revenu  (4  milliards  sur  35).  En  admettant  que  cette  proportion  se  soit 
maintenue,  ces  12  milliards  d'epargne  par  an  correspondraient  a  un 
revenu  global  de  108  milliards  environ. 

Mais  il  n'est  pas  douteux,  pour  des  raisons  diverses,  que  le  cbiffre  de 
12  milliards  ne  soit  un  minimum.  C'est  probablement  18  a  20  milliards  au 
bas  mot  que  Ton  epargne  deTinitivement  en  France  cliaque  annee.  En 
appliquant  a  ce  chiffre  la  proportion  ci-dessus,  en  admettant  que  l'epargne 
repr^sente  le  neuvieme  des  revenus  consomables,  on  obtient  comme 
chiffre  des  revenus  prives  en  France,  a  l'heure  qu'il  est,  480  milliards, 
e'est-a-dire  cinq  fois  le  chiffre  d'avant-guerre. 

Nous  soumettons  ce  chiffre,  pour  critique,  aux  statisticiens. 

C.  B. 

1  Oxford,  Clarendon  Press.  Le  prix  uniforme  de  ces  volumes  est  de  12  shillings  1/2. 

Le  Gerant  :  Leon  TENIN. 
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Relations  directes  entre  Paris-Quai  d'Orsay 
et  la  station  thermale  de  Lamalou-les-Bains, 

Pendant  la  saison  d'ete  1921,  des  relations  directes  entre  Paris-Quai  d'Orsay  et  la 
station  thermale  de  Lamalou,  via  Montauban-Castres,  sont  etablies  jusqu'au  9  octobre 
par  voitures  directes  de  toutes  classes  avec  lits-  toilette  et  compartiments-couchetles. 

Aller.  —  Depart  de  Paris-Quai  d'Orsay  a  19  h.  40,  arrivee  a  Lamalou  a  13  h.  33. 

Retour.  —  D6part  de  Lamalou  a  14  h.  48,  arrivee  a  Paris-Quai-d'Orsay,  a  9  h.  37. 


Relations  directes  entre  Paris-Quai  d'Orsay 
et  la  station  thermale  de  Luchon. 

Pendant  la  saison  d'ete  1921,  des  relations  directes  entre  Paris-Quai  d'Orsay  et  la 
station  thermale  de  Luchon  sont  etablies  jusqu'au  9  octobre  par  voitures  directes  de 
toutes  classes  avec  wagons-lits. 

Aller.  —  Departs  de  Paris-Quai  d'Orsay  a  19  h.  40,  arrivee  a  Luchon  a  12  heures. 
Retour.  —  Depart  de  Luchon  a  15  h.  48,  arrivee  a  Paris-Quai  d'Orsay  a  9  h.  6. 


CIRCUIT  AUTOMOBILE 

Le  Mont-Dore-Le  Lioran-Vic-sur-Cere-Le  Mont-Dore. 

Le  circuit  automobile  Le  Mont-Dore-Le  Lioran-Vic-sur-Cere-Le  Mont-Dore  permet 
aux  touristes  et  aux  baigneurs  des  stations  thermales  d'Auvergne  de  visiter  rapidement 
et  confortablement  les  plus  beaux  sites  du  Massif  Central. 

Ce  service  demandera  deux  jours;  il  ?era  hebdomadaire  (mardi)  du  15  au  31  juillet 
et  du  ler  au  15  septembre,  et  bi-hebdomadaire  (mardi  et  samedi)  du  ler  au  31  aout. 

Prix  de  l'excursion  complete  :  120  francs  par  place. 

Premiere  journee  (128  kil.)  :  Le  Mont-Dore,  Besse  (par  Murols),  Egliseneuve- 
d'Entraigues,  Gondat,  Murat,  Le  Lioran,  Vic  sur-Cere;  prix  pour  cette  journee  seule  : 
55  francs. 

Deuxieme  journee  (173  kil.)  :  Vic-sur-Cere,  Le  Lioran,  Dienne,  Le  Puy-Mary 
(1.787m),  Salers,  Mauriac,  Bort,  Tauves,  La  Bourboule,  Le  Mont-Dore ;  prix  pour  cette 
journee  seule  :  70  francs. 

Ce  circuit  peut  etre  le  prelude  ou  le  complement  des  services  d'auto-cars  organises 
du  Mont-Dore  a  Saint -Nectaire  (en  correspondance  avec  les  express  de  ou  pour  Paris- 
Quai  d'Orsay),  de  La  Bourboule  a  Besse  et  de  La  Bourboule-Le  Mont-Dore  a  Vichy 
par  Royat,  Clermont-Ferrand,  Chalel-Guyon  et  Riom  (Route  thermale  d'Auvergne). 
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DECONOMIE  POLITIQUE 


LA  CRISE  DE  1920-1921   ET  SES  CAUSES 


DEFINITIONS,    CRITIQUES    DE    DIVERSES    EXPLICATIONS    DE    LA    CRISE 

La  crise  de  1920-1921  peut  paraitre  difficile  a  expliquer,  car 
elle  revet  un  aspect  particulierement  paradoxal.  Apres  une  guerre 
de  pres  de  quatre  ans  et  demi,  ou  les  ceavres  produclrices  de  la 
paix  f ure nl  delaiss^es  pour  celles  de  la  guerre,  sleriles  au  point  de 
vue  economique,  il  semblait  que  Je  monde  devait  s'employer  avec 
ardeur  a  relever  ses  ruines  et  a  r^parer  le  temps  perdu.  Au  lieu 
de  cela,  meme  les  industries  fabriquant  les  objels  les  plus  neces- 
saires  a  la  vie  ne  travaillent  qu'avec  une  capacite  reduite,  si  elles 
ne  chdment  pas  tout  a  fait;  les  ouvriers  sont  congedies ;  l'esprit 
d'entreprise  parait  paralys6. 

Quelles  sont  les  causes  de  ces  phenomenes  deconcertants? 

Tout  d'abord,  nous  allons  chercher  a  eliminer  certaines  explica- 
tions assez  g£neralement  repandues  en  maliere  de  crises  et  qui 
nous  paraissent  inexactes. 

Une  des  causes  auxquelles  on  altribue  le  plus  souvent  les  crises 
est  la  surproduction.  Cette  explication  vient,  en  efl'et,  naturelle- 
ment  a  l'esprit.  Les  marchandises  ne  se  vendent  pas.  Pourquoi? 
G'est  evidemment  qu'on  en  produit  plus  qu'il  n'est  necessaire.  Bien 
que  cette  conception  ait  eu  pour  defenseurs  certains  economisles 
eminents  dont  plusieurs  ont  fait  preuve  d'une  grande  force  d'ar- 
gumentation,  nous  ne  la  croyons  pas  susceptible  de  rendre  compte 
dans  leur  inl^gralite  des  pbenomenes  qui  se  deroulent  au  cours 
d'une  crise. 
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Nous  commencerons  par  definir  ce  que  nous  en  tendons  par  crise 
et  par  surproduction. 

11  y  a  identite  enlre  tine  crise  et  line  diminution  de  I'activite 
economique  prise  dans  son  ensemble.  Les  differents  signes  statis- 
tiques  qui  relletent  la  vie  economique,  lels  que  la  production 
induslrielle,  les  constructions  d'immeubles,  les  receltes  de  chemins 
de  fer,  les  mouvements  des  ^changes,  les  compensations,  les 
emissions,  etc.,  ont  une  tendance  normale  a  croilre.  Si,  au  lieu 
d'augmenler,  ils  diminuent,  c'est  qu'il  se  produit  dans  l'organisme 
6conomique  un  trouble  auquel  on  peut  donner  le  nom  de  crise.  II 
convient  de  remarquer  qu'une  crise  est  toujours  accompagnee 
d'une  baisse  de  prix. 

Certains  economisles  appellent  crise,  non  pas  la  periode  de 
depression,  mais  la  periode  d'activile  fievreuse  qui  la  precede; 
d'autres  englobent  sous  le  nom  de  crises  les  deux  periodes. 

Chacun  est  maitre  de  ses  definitions.  Mais  nous  croyons,  pour 
notre  part,  qu'il  y  a  lout  avantage  a  reserver  a  la  seule  periode  de 
depression  le  nom  de  crise. 

Quel  est  le  but  d'une  definition  ?  C'est  de  reconnaitre  facilement 
l'objet  defini.  Or,  par  suite  de  la  fixation  ininterrompue  par 
l'epargne  de  capilaux  circulants,  la  production  s'accroit  sans  cesse 
et  il  peut  etre  difficile  de  savoir  si  ce  mouvement  progressif,  normal 
en  lui-meme,  ne  devient  par  trop  rapide  et  ne  porle  pas  en  lui  les 
germes  d'une  depression  prochaine.  Au  contraire,  quand  I'aclivile 
economique  diminue,  ce  qui  se  constate  aisement,  aucun  doule 
n'est  plus  permis,  il  y  a  crise.  Les  bistoriens  <5conomistes  ne 
risqueront  pas  de  differer  d'opinion  pour  savoir  si  a  telle  ou  telle 
epoque  une  crise  a  eclate  ou  no.n. 

De  plus,  la  definition  que  nous  venons  de  donner  ne  beurte  pas, 
ce  qui  est  un  precieux  avantage,  I'idee  qu'on  se  fait  en  general 
d'une  crise.  Personne  n'a  l'babitude  de  dire  qu'il  y  a  crise,  quand 
les  affaires  sont  prosperes  et  quand  l'oplimisme  est  general. 

D'autre  part,  nous  appellerons  surproduction  generate  la 
mecente  de  I'ensemble  des  produits  et  des  services,  alors  que  les 
acketeurs  ont  des  disponibilites  sufftsantes  pour  acheter. 

Celte  definition  etait-elle  bien  necessaire  et  n'etait-elle  pas  evi- 
dente?  —  Nous  ne  la  croyons  pas  inutile,  car  sous  le  mot  surpro- 
duction on  englobe  souvent  des  phenomenes  economiques,  ou 
dilTerents,  ou  opposes. 
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Pour  limiter  nos  exemples,  nous  nous  bornerons  a  citer  a  ce 
sujet  quelques  grands  financiers  anglais  '.  M.  Mc  Kenna,  president 
de  la  London  Joint  City  and  Midland  Bank  declare2  qu'il  y  a 
«  overtrading  »,  c'est-a-dire  «  surcommerce  »,  pour  traduire  lilte- 
ralement,  «  quand  les  roues  de  1'induslrie  tournent  de  plus  en  plus 
vile...,  quand  les  marcliandises  sont  produites  en  quanlilt§s  de  plus 
en  plus  grandes  et  a  des  prix  de  plus  en  plus  hauts  ».  Sans  doute, 
M.  Mc  Kenna  ne  prononce  pas  le  mot  surproduction,  mais  il  ne 
pent  y  avoir  «  surcommerce  »,  sans  qu'il  y  ait  production  intense, 
on  si  Ton  veut  surproduction.  On  est  done  amen6  a  entendre  par 
ce  terme  production  fievreuse,  se  vendant  cher  et  tres  facilement. 

Pour  Sir  Vassar  Smith,  president  de  la  Lloyd's  Bank,  «  la  racine 
du  mal  n'est  pas  la  surproduction,  mais  la  sous-consommation  »  s. 
Sir  Vassar  Smith  prend  evidemment  le  mot  surproduction  dans  un 
sens  Ires  different  de  celui  adopts  par  M.  Mc  Kenna  et  veut  dire 
que  la  mevente  acluelle  de  la  production  n'est  que  passagere  et 
vient  d'une  defection  temporaire  de  la  consommation.  Le  president 
de  la  Lloyd's  Bank  reserve  done  le  mot  surproduction  a  une  pro- 
duction qui  excede  les  besoins  d'une  maniere  durable. 

Sir  Deterding,  administrateur  de  la  Shell  et  de  la  Royal  Dutch, 
s'exprime  dans  les  memes  termes  que  Sir  Vassar  Smith. 

Voila  done  le  mot  surproduction  pris  dans  deux  acceptions  tout 
a  fait  differentes  de  celle  que  nous  avions  choisie.  Nous  nous  en 
tenons  a  notre  definition  qui  presente  l'avanlage  d'etre  celle  impli- 
citement  adoptee  par  le  langage  ordinaire.  On  a  en  effet  couram- 
ment  l'habitude  d'admetlre  qu'il  y  a  surproduction  quand  l'en- 
semble  des  acheleurs  refuse  d'acheler  les  produits  qu'ils  seraient  en 


'  On  peut  lire  a  ce  sujet  Particle  de  M.  Baudis,  Revue  d'economie  politique,  mai- 
juin  1921.  Puisque  nous  parlons  de  bibliographic,  on  peut  consulter  sur  la  crise  actuelle, 
Liesse,  articles  divers  parus  dans  VEconomisle  francais,  29  Janvier,  19fevrier,  4  juin, 
9  juillet  et  30  juillet  1921;  Germain-Martin,  Communication  faite  a  la  Soci6te  d'eco- 
nomie politique  en  d6cembre  1920,  suivie  d'une  discussion;  Lescure,  Baisse  des  prix 
et  surproduction,  Revue  Internationale,  novembre  1920;  Raoul  Hacault,  Conference 
faite  a  I'lnstitut  technique  financier,  le  15  fevrier  1921 ;  Jacques  de  Clausonne,  La  crise 
economique,  Revue  de  Paris,  15  Janvier  1921 ;  Alfred  Langsburg,  article  paru  dans  Die 
Rank,  Janvier  1921.  — V.  aussi  Revue  d'economie  politique,  juillet-aout  1921,  articles 
divers  sur  la  crise.  Les  journaux  financiers  anglais  et  americains,  entre  autres  le  Com- 
mercial and  Financial  Chronicle,  conliennent  aussi  une  documentation  abondante 
sur  la  crise  de  1921. 

*  A  l'assemblee  generale  du  28  Janvier  1921.  Compte  rendu  du  Statist. 

3  Assemble  generale  du  2  f6vrier  1921.  Compte  rendu  du  Statist. 
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mesure  d'acquerir,  mais  qu'ils  considerent  comme  ne  repondant 
pas  a  leurs  besoins  actuels. 

Nous  appuyant  ainsi  sur  une  definition  precise  qui  supprime 
toute  cause  d'equivoque,  nous  constaterons  que  la  caracteristique 
essenlielle  des  crises  est  la  surproduction.  Dans  toutes  les  crises, 
il  y  a  une  offre  de  produits  qui  d6passe  la  demande,  et  cependant 
ce  ne  sont  pas  les  disponibililes  qui  manquent.  Plus  la  crise  s'affirme 
et  plus  les  prix  baissent,  plus  la  carence  de  l'acheteur  est  rnanifeste 
et  plus  I'argent  devient  facile. 

Mais  que  la  surproduction  soit  le  symptdme  meme  de  la  crise, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'elle  en  soit  la  cause.  En  un  mot, 
il  s'agil  de  savoir  si  la  surproduction  est  primitive  ou  secondaire. 

Or,  elle  n'est  pas  primitive,  les  faits  sont  la  pour  le  montrer.  Si 
elle  etait  la  cause  de  la  crise,  elle  se  manifeslerait  avant  la  crise, 
et  le  cours  des  phenomenes  serait  le  suivant  :  la  production,  au 
debut  de  la  periode  pr£paratoire,  trouvant  facilement  preneur, 
augmenterait  graduellemenf,  puis,  peu  a  peu,  les  besoins  se  satu- 
rant,  la  demande  se  ferait  moins  vive,  les  prix  baisseraient  et  Ton 
aboutirail  peu  a  peu,  par  une  pente  douce,  a  la  crise. 

Mais  jamais,  dans  aucune  crise,  les  choses  ne  se  sont  passers 
ainsi.  La  surproduction  se  rnanifeste  brusquement,  au  moment  ou 
les  prix  sont  au  plus  haut,  ou  le  marche  est  en  pleine  effervescence, 
ou  Ton  croit  que  la  marchandise  va  manquer  et  ou  lout  le  monde 
se  precipite  pour  en  avoir. 

La  crise  actuelle  a  6te  particulierement  lypique  a  cet  egard.  La 
chute  des  prix  fut  extremement  rapide  aux  Etats-Unis  pourciter  le 
pays  qui,  avec  le  Japon,  fut  le  premier  alteint  par  la  crise. 

Le  Bradstrust's-index  est  au  plus  haul,  20.8G90  pour  fevrier 
1920;  en  mai  1921,  il  flechit  a  10.2808.  Les  prix  de  gros  des  mar- 
chandises  typiques  choisies  baissent  done  de  plus  de  moitie  en 
quinze  mois  ! 

L'effondrement  des  prix  devait  avoir  une  brusque  repercussion 
sur  tous  les  autres  indices  economiques.  Ainsi  les  «  clearings  »,  qui 
s'e'evaient  a  1.587.037.000  dollars  pour  le  mois  de  Janvier  1920, 
n'elaient  plus  que  de  1.121.808.000  dollars  en  mai  1921. 

Le  carnet  de  commandes  de  l'United  States  Steel  Corporation, 
qui  etait  de  11.118.468  tonnes  le  30  juillet  1920,  s'etait  abaisse"  a 
4.830.324  tonnes  a  la  meme  dale  en  1921. 

En  Angleterre,  l'index  number  de  {'Economist  flechit  de  8.352 
en  mars  1920  a  4.910  en  mai  1921. 
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En  France,  le  nombre  indice  de  la  Statistique  generate  de  la 
France  s'abaisse  de  600  en  avril  1920  a  351  en  avril  1921. 

Nous  pouvons  nous  reporter  a  des  crises  Ires  anciennes,  telle 
que  celle  de  1825.  On  y  relrouve  la  me  me  soiulainete  et  la  meme 
force  dans  la  baisse. 

Baisse  des  prix  des  marchandises  a  Londres  de  Janvier  a  juin  1826, 
comparativement  a  d^cenibre  1824-juin  1825. 

Coton  (Georgie) 60  p.  100 

Indigo  (de  1'Inde  Orientale,  qualile  superieure). .  36  » 

Soie  (Chine) 39  » 

Sucre  (Ilavane) 23  » 

Cafe  (Saint-Domingue) 38  » 

Fer  brut  (Britannique) 27  » 

Plomb 27  » 

Bois  de  construction  (Memel) 24  » 

Salpdtre 34  »*. 

En  1837,  memes  constatations  en  Angleterre.  Appelons-en  au 
temoignage  de  gens  bien  informed,  les  principaux  commerc,anls  et 
manufacluriers  de  la  ville  de  Birmingham  quienvoient  au  gouver- 
nement  de  Sa  Majeste  une  adresse  ainsi  congue  : 

«  Nous,  soussignes,  commergants  et  manufacluriers  de  la  ville 
de  Birmingham,  exposons  respeclueusement  a  Voire  Seigneurie 
les  fails  suivants  : 

»  Pendant  ces  deux  ou  Irois  dernieres  amities,  le  commerce  de 
la  cite  et  de  la  region  environnante  s'est  grandement  ameliore. 
Toules  les  demandes  de  travail  out  pu  etre  salisfaites  et  la  classe 
ouvriere,  remuneree  par  de  hauls  salaires,  a  joui  d'une  granda 
prosperite  qui  peut  etre  heureusement  comparee  a  I'etat  difficile  et 
miserable  qu'elle  subissait  dans  la  periode  prec^denle.  11  n'y  avait 
aucune  accumulation  de  stocks  de  marchandises,  aucune  surpro- 
duction  d'aucun  genre*...  Tous  les  produils  industriels  dans 
chaque  branche  du  commerce  etaient  livres  d'une  maniere  in-te- 
grale  a  la  consommation,  aussitdt  qu'ils  pouvaient  etre  produils. 

»  Soudainement,au  cours  des  trois  demiers  tnois,bien  que  les 
ttements  constitutifs  de  la  prosperite  g&ne'rale  reslassent  intacts, 

1  Calcule,  d'apres  Tooke,  History  of  Prices,  t.  II,  p.  157.—  V.Tougan-Baranow3ki, 
Crises  industrielles  en  Anqlelerre  (trad.  fraii$.,  p.  51). 

2  «  No  over-trading  of  any  kind  existed  ».  Le  contexte  imlique  bien  que  le  mot 
«  over-trading  »  doit  etre  compris  dan*  le  setis  que  nous  avons  adopts  pour  le  terme 
de  surproduclion. 
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cet  etat  de  choses  satis faisant  s'est  Svanoui  et  a  fait  place  a  tine 
pe'riode  de  difficultes  et  d'embarras,  grosse  de  menaces  pour 
toules  les  classes  de  la  communaute.  Lescommandes  commerciales 
sont  contremandees  aussi  bien  pour  l'cxportation  que  pour  la 
consommalion  inlerieure.  Le  prix  des  marchandises  baisse  a  tin 
tel  niveau  qu'elles  se  prod.uisent  a  perte.  Le  mecanisme  de  la  pro- 
duction est  aussi  entrave  dans  son  fonctionnement;  les  ouvriers 
commencent  a  elre  congedies  ou  voient  red u ire  la  dur6e  de  leur 
travail.  Et  nous  croyons  fermement  que  si  on  ne  prend  pas  des 
rnesures  de  secours,  une  grande  partie  de  la  classe  ouvriere  sera 
accuse  au  chomage.  »  l. 

II  est  impossible,  croyons-nous,  de  faire  un  tableau  plus  exact 
et  plus  saisissant  de  la  marche  d'une  crise. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples.  On  ne  trouve  pas  de 
crise  qui  soit  preceded  d'un  declin  graduel  du  cours  des  marchan- 
dises. Si  parfois  les  phenomenes  ne  sont  pas  aussi  accuses  queceux 
que  nous  avons  cites,  toujours  cependant  la  baisse  des  prix  sur- 
vient  avec  une  certaine  brusquerie  et  prend  une  certaine  ampleur. 

Nous  sommes,  du  reste,  d'accord  avec  Juglar  au  sujet  de  l'ab- 
sence  de  surproduction  anterieurement  a  la  crise.  «  La  principale 
cause,  dit-il,  on  pourrait  dire  ['unique  cause  des  crises,  c'est  l'arret 
de  la  hausse  des  prix...  L'absence  d'acheteurs  provient-elle  de 
l'absence  de  besoins  ou  de  la  hausse  des  prix?...  Quant  a  l'absence 
de  besoins,  nous  ne  pouvons  admettre  cette  cause  comme  efficace 
en  presence  du  developpement  continu  des  consommations.  Ce  qui 
les  arrete,  ce  qui  les  limile,  ce  sont  les  prix;  quand  ces  derniers  se 
sont  eleves  pendant  une  serie  d'annees,  vient  un  moment  ou  dans 
le  commerce  de  gros,  les  echanges  sont  difficiles.  » 2. 

Juglar  reconnait  done  qu'il  n'y  a  pas  de  surproduction  avant  le 
debut  de  la  crise.  Mais  il  constate  les  faits  et  ne  les  explique  pas. 
La  question  est  de  savoir  pourquoi  la  hausse  des  prix  s'arrete. 
II  faut  bien  que  cet  etat  de  surproduction  qui  se  manifeste  presque 
soudainement  et  qui  caraclerise  la  crise  soit  amene  par  une  cause 
restant  a  determiner  et  qui  est  la  cause  meme  de  la  crise. 

De  plus,  une  theorie  n'est  valable  que  dans  la  mesure  ou  elle 
rend  compte  des  faits.  Or,  il  y  a  un  fait  que  la  theorie  de  la  sur- 

1  Cil6-  par  YEdinburgh  Review,  ann6e  1837,  dans  l'arlicle  intitul6  :  The  Bank  of 
England  and  the  Country  Banks. 
'  Juglaff,  Nouveau  dictionnairj  d'economie  politique,  article  Crises. 
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production  est  impuissanle  a  expliquer,  c'est  la  crise  de  bourse 
qui  presque  toujours  precede  la  crise  commerciale  et  industrielle. 
Sans  doule  il  n'en  a  pas  etc  ainsi  en  1920.  La  crise  actuelle  a 
debute  par  une  crise  commerciale,  parce  que  la  speculation  elait 
fortement  engagee  a  la  hausse  sur  diverses  marchandises.  C'est  la 
un  cas  rare  qui  ne  s'esl  produit,  pourciter  seulement  les  crises  les 
plus  recentes,  ni  en  1913,  ni  en  1910  ou  la  crise  se  limila  aux 
Etals-Unis,  ni  en  1907  ou  elle  fut  mondiale,  ni  en  1903  ou  elle  ne 
fut  encore  qu'americaine.  En  1907,  ou  la  crise  fut  parliculiere- 
ment  typique,  alors  que  les  differentes  industries  faisaient  des 
benefices  superbes  qui  auraient  du.  encourager  l'optimisme,  depuis 
de  longs  mois,  les  cours  des  valeurs  de  bourse  6taient  lourds  aux 
Etals-Unis.  En  mars,  une  premiere  panique  eclata.  Le  marche  ne 
s'en  releva  pas  et  s'effondra  en  novembre.  Cependant,  en  mars, 
l'industrie  n'etait  encore  nullement  touchee,  les  carnets  de  com- 
mandes  etaient  bien  garnis,  et  c'est  seulement  au  debut  de  1908 
que  les  recetles  brutes  des  chemins  de  fer  accuserent  un  flechis- 
sement  important.  Comment  la  theorie  de  la  surproduction  peut- 
elle  rendre  comple  de  ces  faits? 

II  est  une  autre  explication,  valable  non  pas  pour  toutes  lescrises, 
mais  pour  celle  de  1920,  qui  a  ete  tentee  par  M.  Desseilligny, 
syndic  de  la  Compagnie  des  agents  de  change  de  Paris.  M.  Desseil- 
ligny attribue  la  cause  de  la  crise  aux  emissions  d'emprunts  d'Etat 
faites  a  des  taux  de  plus  en  plus  eleves  qui  ont  detourne'  les  capi- 
taux  disponibles  des  achats  d'actions  *. 

Nous  verrons  plus  tarcl  que  la  crise  est  venue  du  manque  de 
disponibilites.  Leur  drainage  par  les  differents  gouvernements  a 
done  du  jouer  un  r6le,  mais  c'est  envisager  les  choses  d'une 
maniere  trop  etroite  que  de  le  considerer  comme  la  cause  unique 
du  bouleversement  actuel. 

En  France,  du  reste,  I'argent  n'a  jamais  fait  defaut,  a  propre- 
ment  parler.  Les  disponibilites  se  trouvaient  done  suffisantes  pour 
alimenter  a  la  fois  les  achats  d'actions  et  les  souscriptions  aux 
emprunts.  De  plus,  en  1920,  la  hausse  continue  des  actions  les 
faisait  rechercher  au  detriment  des  valeurs  a  revenu  fixe.  Ce  n'est 
quapres  que  la  crise  a  eclate,  qixapres  que  la  baisse  des  actions  a 
eu  lieu  que  les  valeurs  a  revenu  fixe,  sinon  along  terme,  tout  au 

1 1nterview  relatee  dans  YAgence  economique  et  financiere  du  20  juillet  1921. 
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moins  a  court  terme,  comme  les  bons,  ont  joui  d'un  regain  de 
faveur  aux  depens  des  valeurs  a  revenu  variable.  Or,  la  cause  ne 
suit  jamais  le  phenomene,  mais  le  precede.  Enfin,  auxEtats  Unis  et 
au  Japon,  les  appels  de  1'Etat  au  credit  public  ont  ete  bien  moins 
importanls  qu'en  France,  et  la  crise  a  debute  par  ces  deux  pays. 
L'explication  de  M.  Desseilligny  n'a  done  qu'une  portee  limitee. 

Menlionnons- encore  une  theorie  qui  a  ete  parfois  soutenue  au 
sujet  des  crises  anterieures  et  qui  a  et6  souvent  reprise  pour  expli- 
quer  la  crise  actuelle.  La  mevenle  des  marchandises  serait  due  a  la 
tactique  des  acheleurs  qui  Irouveraient  les  prix  trop  Aleves  et  se 
retireraient  du  marche. 

Cette  opinion  est  absolumenl  inexacte,  tout  au  moins  pour  ce  qui 
concerne  les  crises  anterieures  a  celle  de  1920-1921. 

Avant  la  guerre,  les  variations  de  prix  dues  au  flux  et  au  reflux 
de  l'activit6  commerciale  ne  portaient  guere  que  sur  les  prix  de 
gres.  Ce  sont  done  uniquement  les  dispositions  des  acheteurs  de 
gros  qu'il  faut  considerer.  Ceux-ci,  comme  l'a  soutenu  M.  Pohle  *, 
se  reservent-ils  quand  la  hausse  devient  trop  vive,  parce  qu'ils 
escomptent  la  baisse  future? 

Sans  doute  quelques  personnes  pensent  que  le  moment  est  mal 
choisi  pour  se  lancer  dans  des  affaires  nouvelles  et  craignent 
qu'elles  soient  peu  remuneratrices,  le  cout  de  leur  etablissement 
etant  trop  6lev6,  et  les  capilaux  circulants,  qui  dans  l'avenir  cons- 
titueront  leur  rendement,  devant  baisser.  Mais  ces  sages  ne  sont 
qu'une  bien  faible  minorite.  Au  contraire,  pour  la  plupart  des 
commergants,  des  industriels,  les  hauts  prix  ne  sont  pas  un  epou- 
vanlail  mais  un  stimulant.  On  se  figure  que  les  besoins  se  sont 
accrus,  que  la  prosperite  non  seulement  ne  finira  pas,  mais  ira  en 
s'affirmant  de  plus  en  plus.  Que  ne  disait-on  pas  en  1907,  quand 
le  cuivre  a  atleint  le  cours  de  111  livres.  La  disette  de  cuivre  etait 
menacante,  le  Rio-Tinto  allait  doubler  sa  production  ! 

Voici  du  reste  un  passage  typique  du  Rapport  de  la  Commis- 
sion des  valeurs  en  douane  pour  1901 .  «  Un  trait  caracteristique 
de  1'annee  1907  a  ete  I'entrainement  general  des  acheteurs  a 
remeltre  des  ordres  a  long  terme;  a  ce  point  que...  les  fabricants 
des  Vosges  avaient  engage  leur  production  totale  jusqu'a  la  fin  de 


1  Pohle,  Bevolkerungsbewegung,  Kapitalbilclung  und periodische  Wirlschaftkrisen 
(Gdttingen,  1902,  Vandenkoeck  et  Ruprecht,  editeurs). 
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1908  et  meme  une  notable  partie  de  la  production  du  pre- 
mier semestre  de  1909...  Lorsque  les  affaires  sont  anim^es,  I'ache- 
teur  s'apercoil  que  notre  Industrie  cotonniere  peut  a  peine  suffire  a 
la  consommation  ;  il  prend  peur  et,  pour  ctro  certain  de  ne  pas  man- 
querde  marchandises,il  se  lie'par  des  marches  echelonn6slivrables  a 
long  terme  et  fait  ainsi  monter  les  cours  d'une  fagon  factice  et  par- 
fois  dangereuse  pour  l'avenir.  »  *. 

Quant  a  la  speculation,  qu'elle  se  porte  sur  les  valeurs  de  bourse 
ou  sur  les  marchandises,  elle  est  aussi  imprevoyanle  que  possible. 
Tous  ceux  qui  out  l'habitude  des  marches  a  lerme  savent  que  les 
speculateurs  suivent  la  tendance,  mais  ne  la  dirigent  pas;  ils  espe- 
rent  que  les  mouvements  de  haussc  ou  de  baisse  auront  une  duree 
assez  longue  pour  leur  permettre  de  prendre  leurs  benefices.  Mais 
souvent  ils  sont  surpris  par  un  renversement  de  la  tendance  qui 
vient  de  la  cause  extrinseque,  provocatrice  de  la  crise,  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  et  non  de  la  prevoyance  del'ensemble  d'entre 
eux. 

II  est  done  permis  de  conclure,  I'histoire  economique  en  main, 
que  le  haut  prix  des  marchandises,  loin  d'etre  un  obstacle  a  la 
hausse,  ne  fait  que  la  slimuler. 

II  faut  reconnatlre  loutefois  que  la  crise  actuelle  a  un  caractere 
tres  special,  que  les  prix  ontete  portes  a  des  hauteurs  vertigineuses 
et  qu'il  n'y  avait  pas  besoin  d'etre  grand  clerc  pour  prevoir  qu'ils 
ne  seraient  pas  elernels.  L'hypolhese  que  nous  venons  d'examiner, 
fausse  pour  les  crises  anterieures,  a  pu  se  trouver  verifiee  pour  la 
crise  de  1920. 

Nous  estimons  toutefois  que,  pource  qui  concerne  les  acheteurs 
de  gros,  elle  n'est  pas  davantage  exacte.  Sans  doute  la  prevision 
de  la  baisse  des  prix  a  entrave  certaines  entreprises,  comme  celle 
de  la  construction  des  maisons  d'habitation,  le  prix  des  loyer3 
n'ayant  pas  suffisamment  hausse  pour  que  les  proprietaires  aient 
l'esperance  d'amortir  promptement  la  difference  entre  le  cout  des 
constructions  actuelles  et  celui  d'avant-guerre. 

Mais  dans  la  pluparl  des  industries  les  benefices  etaient  tels  que 
les  industriels  n'hesilaient  pas  a  en  immobiliser  la  plus  grande 
partie  dans  des  travaux  neufs,en  vue  d'unavenir  qu'ils escomptaient 
de  plus  en  plus  remuneraleur.  Plusieurs  societes  de  navigation, 

1  Passage  deja  cite  par  M.  Aftalion,  p.  295. 
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par  exemple,  ont  fait  preuve  d'imprevoyance  en  augmentanl  sans 
cesse  leur  tonnage,  sans  se  preoccuper  dn  cout  61eve  de  la  construc- 
tion  des  navires.  Quant  aux  speculaleurs  sur  raarchandises,  ils  ont 
'6te,  en  1920,  d'un  oplimisme  outrancier  et  aveugle. 

On  ne  pent  done  dire  que  la  crise  vienne  de  la  prudence  des 
acheteurs  de  gros. 

Passons  aux  acheteurs  de  detail.  Ils  n'ont  guere  besoin  d'etre 
prevoyants,  puisqu'ils  n'achetent  pas  a  long  terme.  Toutefois,  ils 
peuvent  se  revoller  devant  des  prix  qu'ils  jtigent  excessifs.  Mais 
d'ou  viendra  cetle  resistance?  —  Pas  vraisemblablement  des 
personnes  que  la  vie  chere  enrichit.  Elle  sera  le  fait  des  categories 
sociales  auxquelles  la  hausse  est  prejudiciable,  soit  qu'elles  ne 
puissent  plus  economiser  comrae  autrefois,  soit  meme  que  leurs 
revenus  soienl  insuffisants  pour  maintenir  leur  «  standard  of  life  » 
habituel.  En  d'autres  termes,  ces  acheteurs  restreignent  leurs  achats, 
parce  que  leur  pouvoir  d'achat  diminue.  Le  fait  est  encore  plus 
exact,  nous  le  verrons  tout  a  l'heure,  pour  les  acheteurs  de  gros, 
et  ici  nous  touchons  a  la  cause  meme  de  la  crise. 


CAUSES    DE    LA    CRISE 

La  cause  de  la  crise  de  1 930-1921  est  la  meme  que  celle  de 
toutes  les  crises  anterieures,  e'est-d-dire  la  diminution  des  dispo- 
nibilite's,  I'affaiblissement  des  reserves  monttaires. 

Voici  la,marche  des  phenomenes  qui  donnent  naissance  a  une 
crise. 

Les  capitaux  fixes  naissent  des  capilaux  circulants.  Pour  cons- 
truire  un  chemin  de  fer,  par  exemple,  il  faut  du  charbon,  du  fer, 
desapprovisionnements,  du  travail  d'ouvriers.  Si  Tessor  commercial 
est  trop  vif,  les  capitaux  circulants  tres  consommes,  tres  demandes 
peuvent  se  rarefier.  La  creation  des  capitaux  fixes  devient  alors 
difficile. 

Le  cas  suivant,  qui  est  du  resle  le  plus  frequent,  peut  aussi  se 
presenter.  La  production  des  capitaux  circulants,  par  exemple 
celle  des  diflferenls  metaux,  est  intensifiee  dans  les  periodes  d'acli- 
vite  commerciale,  et  a  cette  production  plus  forte  correspondent 
des  stocks  plus  importanls.  On  ne  peut  alors  parler  d'une  diminu- 
tion des  capitaux  circulants.  Mais,  en  presence  d'une  demande  tres 
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vive,  les  dtslenleurs  ties  slocks  sont  peu  presses  de  s'en  deTaire,  car 
ils  pensent  que  les  besoins  augmenteronl  encore  et  voienl  la  liausse 
en  perspective.  Dans  ce  cas,  comme  dans  le  premier,  la  difficulte 
de  se  procurer  des  capilaux  circnlanls  est  grande,  la  creation  des 
capitanx  fixes  se  trouve  entrav6e,  une  crise  eclale. 

Une  mauvaise  recolte  qui  n'est  qu'une  insuffisance  momenlanee 
decupitaux  circulants  peut  produire  des  effets  semblables'. 

Remarquons  toutefois  que  dans  les  periodes  d'eflervescence  les 
capilaux  circulants  ne  viennent  pas  a  manquer.  Les  matieres 
premieres,  bien  que  plus  recherchees,  nefontpasdeTautal'industrie; 
la  main-d'eeuvre  est  difficile  a  trouver,  mais  on  s'en  procure;  les 
ouvriers,  moyennant  des  salaires  plus  eleves,  consentent  a  effectner 
des  heures  supp!6menlaires  de  travail.  «  La  tres  grande  consom- 
mation  de  capitaux  circulants  n'est  done  pas  la  cause  immediate 
de  la  crise.   » 

Serait-ce  la  cherle  des  capitaux  circulants  qui  provoquerait  le 
declanchement  de  la  crise?  Les  fondateurs  d'entreprises  nouvelles 
voyant  le  cotil  d'etablissement  augmenter  n'ajourneraient-ils  pas 
leurs  projets?  Nous  venous  de  rejeter  precedemment  cette  opinion. 

C'est  le  mauvais  fonctionnement  du  mecanisme  monetaire  qui 
fait  eclater  la  crise. 

Deux  cas  peuvent  se  produire.  Les  capitaux  circulants  peuvent 
etre  rarefies  par  suite  d'une  disette  ou  d'une  guerre.  Dans  une 
guerre,  les  deux  categories  de  capitaux,  capitaux  fixes  et  capitaux 
circulants,  sont  detruiles,  mais  m&me  l'aneantissement  des  capitaux 
fixes,  par  le  fait  qu'ils  doivent  etre  reconstitues  au  moyen  de  capi- 
taux circulants,  determine  egalement  la  raret6  de  ces  derniers. 

Les  capitaux  circulants  etant  tres  demandes,  leurs  prix  haussent. 
En  presence  d'une  marchandise  qui  se  d£robe,  chacun  offre  des 
prix  plus  elev6s  que  son  concurrent.  Suivant  une  loi  bien  connue, 
la  hausse  a  lieu  dans  une  proportion  sup6rieure  a  celle  de  la  rare- 
faction. Si  le  deficit  est  de  20  p.  100,  par  exemple,  les  prix  haus- 
seront  peut-elre  de  40  p.  100.  Une  mauvaise  recolte  a  ainsi  une 
valeur  globale  superieure  a  celle  d'une  bonne  recolte.  II  en  resulte 
que  de  la  monnaie  snpplementaire  est  necessaire  pour  exprimer 
cette  plus-value. 

Le  second  cas  est  celui  d'une  activite  industrielle  et  commer- 

1  Cette  partie  de  la  theorie  de3  crise3,  sauf  le  cas  d'augmenlation  des  stocks,  a  6le 
exposee  par  M.  Yves  Guyot  dans  la  Science  e'eonomique,  4«  6dit.,  p.  331  a  p.  335. 
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ciale  intense  qui,  elle  aussi,  exige  des  moyens  monelaires  plus  con- 
siderables, pour  une  double  raison.  En  effet,  comme  dans  le  pre- 
mier cas,  il  y  a,  sinon  rarefaction  absolue,  du  moins  demande  tres 
grande  de  capilaux  circulants,  consommes  et  fixes  d'une  maniere 
anormale,  qui  rend  exigeants  les  detenleurs  de  stocks  et  fait 
bausserles  prix.  En  outre,  il  se  produitune  grande  augmentation  du 
volume  des  affaires. 

Mais  cet  afflux  de  monnaie  supplementaire  ne  peul  elre  pris  que 
dans  les  reserves  monetaires.  Celles-ci  s'epuisent  el,  quaud  elles 
arrivenl  a  un  niveau  trop  bas,  la  hausse  devient  impossible. 

En  effet,  pour  defendre  leurs  encaisses,  les  banques  elevent  le 
taux  de  l'escompte.  Les  reports  augmentent  sur  les  bourses  com- 
merciales  et  sur  la  bourse  des  valeurs.  On  liquide  les  speculateurs 
peu  solides,  une  panique  survient. 

La  mauvaise  repartition  de  la  monnaie,  trop  abondante  dans 
la  circulation,  insuffisante  dans  les  reserves,  est  done  la  cause 
immediate  de  la  crise. 

En  general,  la  bourse  des  valeurs  sur  laquelle  la  speculation  est 
d'ordinaire  intense,  est  atleinte  la  premiere.  Mais  la  crise  de  bourse, 
du  moins  celle  qui  n'est  pas  un  simple  accident,  mais  qui  est  due 
a  la  penurie  monelaire,  est  toujours  suivie  d'une  crise  industrielle. 
Toutefois,  celle-ci  ne  se  produit  pas  tout  de  suite,  car  les  carnets  de 
commandes  sont  bien  garnis.  Mais  la  mauvaise  tenue  de  la  bourse 
paralyse  les  emissions.  La  diminution  des  emissions  entraine  une 
moindre  creation  d'enlreprises  nouvelles  et  1'industrie  voit  les 
commandes  se  tarir.  D'aulre  part,  il  n'y  a  pas  a  esperer  le  releve- 
ment  de  la  bourse,  car  la  cherte"  del'argent  alimente  le  pessimisme. 
La  crise  atteinl  done  finalement  Tindustrie. 

L'argent  est  alors  extremement  cher.  Non  seulement,  il  n'est  pas 
encore  reJevenu  abondant,  mais  en  outre  il  n'est  cede  par  les  pre- 
leurs,  que  rend  tres  defiants  I'importance  des  faillites,  qu'a  des 
conditions  tres  severes  pour  les  emprunteurs.  Toutefois,  la  crise 
se  liquide  peu  a  peu.  Le  volume  des  affaires,  devenu  tres  minime, 
ne  ntJcessile  plus  que  des  quantites  de  monnaie  reduites.  Le  taux 
de  l'escompte,  comme  le  thermometre  dans  la  convalescence  d'une 
maladie  febrile,  tombe  a  un  niveau  tres  bas.  Les  affaires  peuvent 
reprendre  et  une  nouvelle  crise  peut  se  preparer'. 

1  La  theorie  que  nous  venons  de  developper  a  ete  exposed,  mais  partielleraent  seu- 
lement, par  les  auteurs  suivanls  :  Lord  Overstone,  Torrens,  Wilson,  Emile  de  Lave- 
leye,  The  Economist  (Janvier  1873),  Bonamy  Price,  M.  Yves  Guyot. 
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C'est  clans  le  premier  type,  destruction  de capilaux  par  guerre  ou 
disetle,  le  plus  rare,  du  reste,  que  peut  se  ranger  la  crise  actuelle. 

Le  rencberissement  de  l'argent  du  an  haut  prix  des  capilaux 
circulants  s'accusait  deja  legeremenl  des  1917,  dans  certains  pays, 
tels  que  les  Elals-Unis. 

Le  Comitt  des  Finances  de  guerre  de  V Association  e'conomique 
americaitie,  dans  un  rapport  tres  remarquable',  etablit  pour  d6ce- 
ler  l'activite'  economique  des  nombres  indices  semblables  a  ceux 
qu'on  construit  pour  mesurer  les  variations  des  prix.  Douze  signes 
statisliques  furent  utilises  :  la  production  de  fonte,  de  charbon, 
d'anthracite,  de  pelrole,  de  cuivre  et  d'argent,  le  nombre  de  ton- 
nes transporters  par  les  chemins  de  fer,  le  tonnage  des  vaisseaux 
entries  dans  les  ports  ame>icains,  le  nombre  des  permis  de  batir,  etc. 

On  prit  la  moyenne  des  douze  nombres  et  on  calcula  les  varia- 
tions de  cetle   moyenne  en   parlant  de_  la  base  100  en  1913.  On 

obtint  : 

1913 100 

1914 99 

1915 103 

1916 107 

1917 112 

D'autre  part,  void  les  variations  de  la  monnaie  en  circulation. 
II  faut  entendre  ce  mot  circulation  dans  un  sens  tres  special.  Le 
rapport  comprenait  sous  cette  acception  toule  monnaie  du  pays 
(papier  et  metal),  non  compris  celle  qui  est  conservee  dans  le  Tre- 
sor  federal,  les  «  Federal  Reserve  Banks  »,  cbez  les  «  Federal 
Reserve  Agents  »  comme  garantie  des  «  Federal  Reserve  Notes  » 
emises.  La  monnaie  tbesaurisee  elait  done  considered  comme  en 
circulation. 

Ceci  pose,  on  avait  les  chi flres  suivanls  : 

Monnaie  en  circulation  2.  Nombres  indices. 

Millions  de  dollars. 

1913...  3.390  100 

1914...  3.505  103 

1915...  3.682  109 

1916...  4.159  123 

1917...  4.914  145 

1918...  5.428  160 

4  Publi6  par  The  American  Economic  Review,  supplement  n°  2  de  mars  1919. 
1  Moyenne  des  chiffres  en  circulation  aux  qualre  dates  trimeslrielles,  31  mars,  SO  juin, 
30  seplembre,  31  decembre.  Pour  1918,  trois  premiers  trimestres  seulement. 
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II  requite  de  ces  deux  tableaux  que,  de  1913  a  1917,  tandis  que 
!es  alTaires  avaieut  augmente  seulement  de  12  p.  100,  la  monnaie 
entre  les  mains  du  public  s'etail  accrue  de  45  p.  100. 

Le  rapport  du  Comite  des  Finances  de  guerre  conslatait  avec 
satisfaction  que  la  monnaie  s'etail  beaucoup  plus  accrue  que  le 
volume  des  affaires.  Mais  il  oubliail  de  ten ir  compte  que  la  hausse 
des  prix  exigeait  pour  s'exprimer  un  supplement  de  .monnaie  en 
mouvement,  c'est-a-dire  qui  ne  fut  ni  en  reserve,  ni  lh6saurisee. 

Voici  comment  avaient  hausse*  les  prix  de  292  marcliandises 
(index  du  Bureau  of  Labor  statistics)  : 

ls»13 100 

1914 99 

1915 100 

1916 123 

1917 175 

1918 192 

11  resulte  de  ces  trois  tableaux  qu'en  1917  les  affaires  avaient 
augmente  de  12  p.  100  environ,  que  les  prix  avaient  hausse*  de 
75  p.  100  et  que  la  monnaie  s'etait  accrue  de  4.5  p.  100  seulement. 
II  devait  done  y  avoir  insuffisance  monelaire. 

Kile  s'accusait  par  le  fltichissement  du  rapport  de  l'encaisse  des 
banques  aux  depCts  remboursables  a  vue,  les  dep6ts  des  «  saving 
banks  »  et  des  «  private  banks  »  n'etant  pas  compris  dans  la  statis- 
tique  du  Comite  des  Finances  de  guerre. 

Proportion  de  l'encaisse  aux  depots. 

1913 11,7 

1914 11,7 

1915 11,9 

1916 10,7 

1917 10,6 

On  peut  meme  s'etonner  que  le  drainage  des  reserves  n'ait  pas 
6te  plus  important.  Cela  tient  a  ce  que  les  nombres  indices  des 
prix  ne  comprennent  pas  les  capitaux  fixes  tels  que  les  immeubles 
et  les  valeurs  de  bourse.  Or  celle  categorie  de  capitaux  avait  hausse 
clans  une  proportion  bien  moins  grande  que  les  marcliandises.  Bien 
que  les  variations  de  prix  des  capitaux  fixes  qui  senegocient  presque 
uniquement  par  compensation  n'aient  pas  une  grande  repercussion 
sur  la  situation  monetaire,  il  n'en  r6sulte  pas  moins  que  la  hausse 
des  prix  dans  leur  ensemble  avait  ete  moins  imporlante  que  ne 


LA    CMSE    DE    1920-1921    ET    SES    CAUSES  559 

l'indiquaienl  les  nombros  indices  et  que  les  besoins  de  monnaie 
qu'elle  provoqua  ont  du  elre  moindrcs  qu'il  pent  parailre  an  pre- 
mier abord. 

La  situation  monelaire,  sans  etre  mauvaise  en  1917,  etait  cepen- 
dant  tres  mediocre.  Le  7  juillet  1917,  le  papier  commercial  de 
premier  ordre  a  six  mois  cotait  a  New- York  5  A/s,  chiflYe  (|iii 
d^passe  la  moyenne.  A  ce  laux  une  crise  6tait  possible  ct  elle  se 
declancha  a  la  bourse  des  valeurs.  Les  cours  les  plus  hauls  des 
actions  americaines  avaientete'  alteinls  en  1916;  ils  se  maintinrent 
pendant  les  premiers  mois  de  1917.  baisserent  d'une  maniere 
importante  en  juillet  et  s'eHbndrerent  au  mois  de  d^cembre. 

Mais  cette  crise  ofTre  la  particularite  qu'elle  resta  limilee  a  la 
bourse.  Une  grande  parlie  de  l'industrie  americaine  travaillait  pour 
la  guerre;  elle  ne  pouvait  s'arreter;  PElat  insensible  a  l'ambiance 
pessimisle  ou  oplimiste  etait  le  plus  gros  client  et  continuait  a 
passer  les  commandes.  Quant  aux  industries  qui  n'etaient  pas 
favorisees  d'une  maniere  speciale  par  I'etat  de  guerre,  elles  eprou- 
vaient  les  plus  grandes  difficultes  a  trouver  des  fonds  aupres  du 
public. 

M.  Mac-Adoo,  secretaire  du  Tresor,  dans  l'expos6  qu'il  faisait, 
le  8  fevrier  1918,  devant  le  comile  du  Senat  americain,  atlirait 
l'atlention  surcelle  situation  facheuse  et  M.  Warburg,  du  «  Federal 
Reserve  Board  »,  qui  assistait  M.  Mac-Adoo,  ajoulait  :  «  11  n'y  a 
plus  a  l'heure  actuelle  de  march6  de  placements,  el  la  monnaie  ne 
cherche  pas  a  s'employer  dans  la  plus  petite  mesure.  » 

L'Etat  se  dticida  a  intervenir.  II  fallaitbien  mainlenir  en  aclivile 
certaines  industries,  telles  que  celles  de  la  force  motrice,  qui,  sans 
travailler  direclement  pour  la  guerre,  apportaient  aux  fabrications 
de  guerre  un  concours  presque  indispensable.  En  mars  1918,  le 
Senat  et  la  Cbambre  des  Representants  volerent  un  bill  d'apres 
lequel  une  soci6t6  financiere,  la  War  Finance  Corporation,  pou- 
vait emetlre  3  milliards  de  dollars  de  «  notes  »  en  echange  de 
tilres  de  socieles  existantes  emis  en  general  a  cette  occasion  jusqu'a 
75  p.  100  du  nantissement.  Mais  ces  «  notes  »  pouvaient  etre 
escomptees  par  les  banques  federates  qui  delivraient  aux  emprun- 
teurs  leurs  propres  billets.  On  aboutissait  done  a  une  avarice  sur 
tilres  qui  avail  ce  caractere  tres  special  que  le  gage  etait  constitue 
non  par  des  litres  anciens,  mais  par  une  emission  nouvelle.  L'em- 
ploi  de  ce  remede,  qui  en  temps  normal  aurait  du  elre  condamn^ 
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avec  seveVite,  se  justifiait  par  les  circonstances  exceptionnelles  de 
la  guerre.  La  crise  industrielle  fut  done  enrayee. 

Pendant  ce  temps,  la  Bourse  remontait,  mais  par  un  mecanisme 
different  de  celui  qui  avait  fonctionne  dans  les  crises  prec6dentes. 
Le  reievement  definilif  des  cours  qui  ne  s'effectuait  dans  le  cas 
classique  qu'au  retour  de  Targent  bon  marche,  ramene  par  la  crise 
industrielle,  se  fit  a  la  longue,  malgre  l'argent  cher.  La  clientele 
de  placements,  effrayee  par  la  panique,  finit  par  se  ressaisir  et  se 
decida  a  intervenir.  Cela  fut  d'aulant  plus  facile  que  l'element 
sp6culatif  avait  6le  chasse  du  marche,  et  que  les  transactions 
6taient  peu  importantes.  Elles  ne  representaient  guere  pour  la 
moyenne  des  actions  traitees  a'u  Stock-Exchange  que  46  millions 
de  dollars  approximalivement.  Comme  la  plupart  des  transactions 
se  faisaient  par  voie  d-e  compensations,  une  quantite  infime  de 
monnaie  etait  done  necessaire  pour  relever  les  cours.  En  1918,  la 
crise  etait  liquidee. 

Si  nous  avons  donne  quelques  details  sur  cette  crise  de  1917, 
e'est  parce  qu'elle  est  tres  peu  connue,  parce  qu'elle  a  precede  la 
crise  actuelle  de  quelques  annees  seulement  et  parce  qu'elle  est 
nee  de  la  mfime  cause,  de  la  hausse  des  prix. 

Dans  les  ann6es  qui  suivirent,  les  besoins  monetaires  devinrent 
de  plus  en  plus  grands.  Dans  tous  les  pays  du  monde,  le  volume 
des  affaires,  raleuti  apres  l'armi3tice,  augmenla  de  nouveau  ;  les 
besoins,  repondant  soit  a  des  exigences  de  premiere  n6cessite,  soit 
au  desir  de  luxe  et  de  bien-etre  comprime  par  la  guerre,  se  deve- 
lopperenl  et  la  hausse  des  prix  prit  des  proportions  inouies. 

Le  tonnage  des  ordres  inscrits  sur  le  carnet  de  commandes  de 
FUnited  States  Steel  Corporation  est  un  excellent,  barometre  de 
Tactivite  des  affaires-  aux  Elats-Unis.  11  s'agit  d'une  slatistique 
forcement  tres  precise  et  portant  sur  45  p.  100  environ  de  l'indus- 
trie  metallurgique  am^ricaine.  Ce  tonnage,  qui  avait  ete  au  plus 
haut  avant  la  guerre  de  7.922.164  tonnes  le  31  decembre  1912,  qui 
etait  tombe  a  4.282.108  tonnes  le  31  decembre  1913,  s'etait  releve 
par  suite  des  commandes  de  guerre  au  maximum  de  12.183.083  ton- 
nes le  30  avril  1917,  s'etait  rabaiss6  apres  Tarmislice  au  plus  bas  a 
4.282.310  tonnes  le  31  mai  1919  pour  atteindre  le  chiffre  de 
11.118.468  tonnes  le  30  juin  1920. 

Voici  le  chiffre  des  Amissions  faites  sur  la  place  de  Londres  pen- 
dant plusieurs  annees  : 
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1913 

196.537.000  Iiv.  si. 

1918 

...  1.393.381.000   » 

1920 

367.549.000   » 

Le  chiflre  des  emissions  de  1920,  s'il  represenle  un  tres  gros 
recul  sur  1'annee  1918  pendant  laqnelle  le  gouvernement  anglais  fit 
appel  au  credit  public,  est  beaucoup  plus  eleve'  que  celui  de  1913. 
II  estvrai  que  cette  augmentation  est  due  en  partie  a  la  hausse  des 
prix  qui  forga  les  societes  a  grossir  le  chifire  de  leurs  demandes, 
le  pouvoir  d'achat  de  la  livre  sterling  ayant  change. 

Du  reste,  si  factivite  des  affaires  1'ut  reelle  en  1920  dans  tous  les 
pays  du  monde,  elle  n'aurait  probablement  pas  6t6  suffisante  pour 
drainer  la  monnaie  disponible  au  point  d'amener  la  crise.  Ce  fut 
surtout  la  hausse  des  prix  qui  appauvrit  les  reserves  monetaires. 

Prix  maxima  de  gros,  base  100  en  juillet  1914. 

Fkancb 
Etats-Unis  Royaume-Uni         (Statistique  generate  Japon 

Bureau  of  labor  statistics).  (Economist).  de  la  France).  (Banque  du  Japon). 

272  (septembre  1920)        325  (mars  1920)        600  (avril  1920)        338  (mars  1920) 

Les  causes  de  cette  hausse  sont  connues  de  tous.  Apres  la  guerre, 
les  besoins  furent  immenses ;  la  detente  psychologique,  qui  suit 
toutes  les  epoques  troublees,  donna  lieu  a  un  desir  intense  de  luxe 
et  de  bien-etre;  enfin  la  speculation  amplitia  le  rencherissement 
d'un  grand  nombre  de  marchandises. 

II  est  evident  que  les  reserves  monetaires  devaient  baisser. 
Leur  epuisement  se  reflete  par  la  tension  du  taux  de  l'escomple. 
Aux  Etats-Unis,  le  papier  commercial  de  premier  ordre,  a  uneseule 
signature,  a  trois  mois,  etait  a  5  7/s  'e  27  d£cembre  1919,  ce  qui 
est  un  taux  extremement  6leve.  En  1920,  le  17  avril,  on  le  trouve 
a  6  7s;  il  arrive  a  7  p.  100  le  15  mai,  et  a  7  3/4  Ie5  juin.  Enfin  du 
24  juillet  au  13  novembre,  il  se  maintient  un  maximum  de  8  p.  100. 
La  premiere  periode  de  la  liquidation  de  la  crise  est,  du  reste,  tou- 
jours  celle  de  l'extreme  tension  monelaire. 

Mais  c'est  au  Japon  que  1'argent  6tait  le  plus  cher.  Fin  juin 
1919,  le  taux  d'escompte  de  la  Banque  du  Japon  etait  de  6,57  el 
fin  mars  1920  de  8,03.  G'etaient  a  ces  deux  dates  des  taux  plus 
Aleves  que  ceux  de  toutes  les  autres  banques  demission,  y  compris 
celui  des  banques  federales  de  reserves  aux  Etats-Unis. 

Le  Japon  donna  le  premier  le  signal  de  la  baisse  des  prix.  En 
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avril  1920,  alors  que  les  nombres  indices  des  Etats-Unis  et  de  la 
France  continuaient  a  monter,  le  nombre  indice  de  la  Banque  du 
Japon  flechissait  de  338  a  316.  Dans  le  Royaume-Uni,  le  nombre 
indice  de  V Economist  n'accusait  qu'un  flechissement  leger,  321 
contre  325. 

En  France,  la  baisse  fut  tres  tardive.  L'indice  de  la  statistique 
generate  de  la  France  est  562  enmai  contre  566  en  mars.  En  juin, 
il  tombe  a  503,  mais  se  releve  en  septembre  a  537.  La  baisse  alors 
se  pr^cipite. 

La  France,  tout  au  moins  au  debut  de  la  crise  a  resiste  beaucoup 
mieux  a  la  baisse.  La  crise  est  nee  a  l'etranger  et  la  France  ne  l'a 
subie  que  par  repercussion. 

En  France,  en  effet,  grace  a  la  quantite  considerable  de  papier- 
monnaie  emise,  l'argent  etait  relativement  abondant.  Le  taux  de 
1'escompte  de  la  Banque  de  France  n'etait  encore,  le  8  avril  1920, 
qu'a  5  p.  100,  quand  le  conseil  de  la  banque  decida  de  le  porter  a 
6  p.  100.  Mais  le  taux  de  la  Banque  d'Anglelerre  fut  eleve  quelques 
jours  apres  a  7  p.  100,  et  il  etait  deja  en  novembre  1919  a  6  p.  100. 
Fin  mars  1920,  le  taux  des  banques  federates  de  reserves  etait 
6  p.  100. 

Ces  observations  s'appliquent  encore  mieux  a  rAIIemagne  ou  les 
Amissions  continuelles  de  billets  fournissant  sans  cesse  des  dispo- 
nibililes  nouvelles  empechaient  la  baisse  des  prix  et  entretenaient 
roplimisme.  Le  nombre  indice  de  la  Gazette  de  Francfort,  qui 
etait  de  100  le  ler  Janvier  1920,  s'elevait  a  156  le  6  aout  1921. 

II  ne  s'ensuit  pas  que  nous  preconisions  1'emploi  du  papier- 
monnaie  pour  comballre  les  crises.  Le  remede  serait  pire  que  le 
mal.  Du  reste,si  la  France  avail 616  isolee  du  reste  du  monde,  elle 
aurait  subi  a  son  tour  la  crise.  L'emballement  aurait  continue  plus 
longtemps,  mais  peu  a  peu  les  reservesdepapier-monnaie  seraient 
entrees  dans  la  circulation;  leur  allaiblissement  aurait  amene  la 
tension  de  Targent  et  Tarret  des  affaires. 

La  crise  est  done  venue,  non  pas  parcequelesacheteurs,  comme 
nous  l'avons  deja  dit,  ayant  encore  des  disponibilites,  se  sont 
refuses  a  acheter,  mais  parce  que,  n'ayant  plus  de  disponibilites, 
ils  ont  cesse  de  pouvoir  acheter. 

Mais  par  acheteurs,  faut-il  entendre  les  acheteurs  de  gros  ou 
ceux  de  detail?  On  croit  souvent  que  e'est  l'attitude  de  ces  der- 
niers  se  refusant  a  suivre  la  hausse  des  prix  qui  a  amene  la  crise 
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acluelle.  Certes  il  y  a  une  part  de  veVite"  dans  cette  assertion.  On 
peut  citer  les  ligues  de  consommatenrs  de  detail  aux  Etals-Unis 
ayant  obtenu  un  certain  succes,  mais  nous  croyons  pour  noire  part 
que  la  crise  est  surlout  venue  de  l'epuisement  des  moyens  d'acqui- 
silion  des  acheteursdegros  dont  beaucoup  etaient  des  speculateurs 
mis  a  mal  par  la  hausse  des  reports  et  ia  restriction  des  credits. 

Cette  maniere  de  voir  est  conforme  a  la  marche  ordinaire  des 
crises.  De  plus,  si  la  baisse  elait  venue  de  la  resistance  des  ache- 
teurs  de  detail,  il  semblerait  que  les  prix  de  detail  eussent  dil  bais- 
ser  avant  les  prix  de  gros.  Or,  il  n'en  a  rien  ete.  On  pourrait  sou- 
tenir,  il  est  vrai,  que  les  delaillants,  en  presence  de  l'attitude  de 
leurs  clients,  n'ont  pas  baisse  le  prix  des  marchandises  qu'ils 
avaient  achetees  tres  cher  en  gros,  mais  qu'ils  ont  cesse  de  renou- 
veler  leurs  stocks  et  fait  ainsi  baisser  les  prix  du  gros.  Mais  cette 
explication  ne  pourrait  guere  s'appliquer  a  des  produits,  comme  le 
cuivre,  qui  sont  surlout  consommes  en  gros. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  affirmer  que  la  crise  est  ntiede  l'epui- 
sement du  pouvoir  d'achat  des  consommatenrs  pris  en  general. 

II  serait  peut-etre  utile,  avant  de  terminer  I'etucle  des  causes,  de 
repondre  a  une  objection  possible.  Quelle  disproportion,  dira-t-on^ 
entre  la  cause  a  laquelle  est  altribuee  la  crise  et  l'effet,  c'est-a-dire 
la  crise  elle-m&me !  II  est  a  peine  croyable  que  ce  soit  une  mise- 
rable question  de  repartition  de  la  monnaie  en  reserve  et  en  cir- 
culation qui  produise  un  phenomene  aussi  troublant  et  aussi 
nocif  que  le  ralentissemenl  general  de  la  reconstitulion  mondiale  ! 

Nous  repondrons  que  dans  notre  etat  dconomique  actuel  le  phe- 
nomene monetaire  est  celui  qui  d^clanche  la  crise.  Mais  il  est  a 
peu  pres  certain  que  si  nous  vivions  dans  un  monde  ou  Ton  puisse 
se  passer  de  monnaie,  les  crises  ne  seraient  pas  pour  cela  suppri- 
mees.  La  pcnurie  monetaire  est  le  dernier  terme  du  processus  qui 
aboulit  a  la  crise,  et  parce  que  ce  dernier  terme  disparaitrait,  les 
ph^nomenes  qui  la  precedent  n'en  subsisteraient  pas  moins.  La 
demande  excessive  des  capitaux  circulants  en  presence  d'une  pro- 
duction qui  menace  de  ne  pouvoir  la  satisfaireestla  cause  profonde 
des  crises.  Si  la  monnaie  n'existait  pas,  les  crises  prendraient  une 
autre  forme,  mais  ne  s'en  produiraient  pas  moins. 

Du  reste,  dans  les  circonslances  presentes,  qu'exprime  l'epuise- 
ment des  reserves  monetaires.?  II  signifie  un  appel  a  I'economie,  a 
la  moindre  consommation.  On  ne  peut  reconstituer  le  monde  epuise 
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par  la  guerre  qu'avec  du  travail  et  des  privations.  Nous  l'avions 
oublie.  La  vie  chere  et  la  tension  du  taux  de  l'escompte  nous  1'ont 
durement  rappele. 


PARTICULAR1TES    DE    LA    CRISE    DE    1920-1921 

La  crise  de  1920-1921,  parson  intensite  extraordinaire  et  les 
circonstances  exceptionnelles  qui  l'ont  engendr6e,  ne  ressemble  pas 
aux  autres  crises.  It  sera  done  utile  d'en  signaler  quelques  parti- 
cularity. 

Tout  d'abord  elle  eHait  tres  difficile  a  prevoir.  Nous  ne  connais- 
sons  en  efl'et  aucun  economiste,  en  France  tout  au  moins,  qui  ait 
signaie  publiquement  d'une  maniere  netle  l'approche  d'une  crise. 
Sans  doute,  en  presence  de  la  hausse  continue  des  valeurs  de 
bourse  et  des  marchandises,  on  a  entendu  quelques  appels  a  la 
prudence,  mais  ce  n'est  pas  la  ce  qu'on  peut  appeler  annoncer 
une  crise.  Annoncer  une  crise  n'est  pas  seulement  faire  prevoir  un 
krack  de  bourse  et  une  bai.sse  des  prix,  mais  aussi  predire  un 
ralenlissement  general  de  la  marclie  de  l'industrie  accompagne  de 
chdmage.  Aux  Etats-Unis,  M.  Moody  parait  avoir  signaie  dans  ses 
circulates  les  phenomenes  qui  allaient  se  derouler,  mais  avec 
beaucoup  d'h6silation  et  de  timidite. 

Toutefois,  a  notre  avis,  les  economistes  n'ont  pas  failli  en  negli- 
geant  d'avertir  le  public  a  Tapproche  de  la  ternpete.  La  situation 
etait  sans  precedent  dans  l'hisloire  et  la  voie  des  hypotheses  eHait 
seule  ouverte. 

On  pouvait  dire  :  L'argent  est  Ires  cher.  La  cherle  excessive  de 
Fargent  a  loujours  provoque  une  crise.  Done  une  crise  doit  eclaler. 

Mais  on  pouvait  egalement  faire  Thypothese  suivante.  La  cherle 
de  l'argent  rend  la  situation  dangereuse,  nous  le  reconnaissons; 
mais  sa  signification  n'est-elie  pas  alt^nuee  par  la  hausse  du  taux 
de  I'interet  qui  s'annonce  comme  durable?  A  un  taux  d'interet 
eleveen  permanence,  e'est  a  dire  normalementelev6,devrailcorres- 
pondre  une  tension  du  taux  de  l'escompte  qui,  elant  durable  et 
normale,  ne  pourrait  etre  annonciatrice  d'une  crise. 

Mais  il  fa  lit  surtout  tenir  compte  d'un  autre  element  nouveau 
qui  est  l'inlensite-  exceptionnelle  des  besoins.  Grace  a  lui,  la  crise 
sera  vraisemblablement  evit6e.  II  pourra  y  avoir  un  temps  d'arret, 
un  tassement,  mais  pas  une  veritable  crise.  Quand  les  valeurs  de 
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bourse  auront  baisse\  quand  les  cours  des  marchandises  se  seront 
legerement  degonfl6s,  Jes  marches  boursiers  et  commerciaux  se 
trouveront  assainis  et  le  taux  de  I'argent  se  relachera  peu  a  peu. 
Les  besoins  sont  tels  que  cette  detente  sera  suffisante  pour  per- 
metlre  a  la  marche  en  avant  d'avoir  lieu  de  nouveau. 

Un  economiste  ayant  raisonne  ainsi  n'aurait  rien  dit  qui  ne  fut 
parfaiternent  logique  et  vraisemblable.  Cerles,  il  se  serait  trompe, 
mais  celui  qui  aurait  opte  pour  l'hypothese  de  la  crise  integrale 
n'aurait  pu  se  vanter  d'avoir  fait  une  prevision  purement  scienti- 
fique.  II  aurait  procede  par  intuition,  non  par  raisonnement. 

La  science  economique  ne  peut,  en  effet,  construire  l'avenir  avec 
le  present  que  dans  la  mesure  ou  celui-ci  est  la  repetition  a  peu 
pres  exacte  du  passe.  Plus  la  dose  de  fails  nouveaux  qui  entre 
dans  le  present  est  considerable,  plus  la  prevision  est  incerlaine. 
L'economiste  doit  etudier  l'histoire,  non  pas  en  chroniqueur,  mais 
en  savant,  et  dans  la  complexity  des  faits  de  toute  nature  degager 
les  fails  causes.  II  dira  alors  :  les  memes  causes  produisent  les 
memes  effels,  je  suppose  que  si  les  causes  sont  a  pea  pres  identi- 
ques  a  celles  que  j'ai  constalees,  elles  produiront  des  effets  a  peu 
pres  identiques.  Et  cette  hypolhese  peut  elre  acceptee,  car  elle  se 
trouve  verifiee  par  ['experience.  Mais  en  1920  les  faits  diffe>aient 
sensiblemenl  des  precedents. 

II  semble,  du  reste,  que  dans  l'opinion  de  ceux  qui  estimaient 
que  l'intensite  des  besoins  empecherait  la  crise  d'eclater,il  y  aiteu 
une  part  de  verite.  La  crise  a  ete  retardee,  comme  si  une  cause 
puissanle  mainlenait  tendus,  malgre  tous  les  obstacles,  les  ressorts 
de  1'activite  commerciale. 

Comparons,  a  ce  point  de  vue,  la  crise  actuelle  a  celle  de  1907 
qui,  elle  aussi,  comme  toutes  les  crises  violentes,  a  eclate  tardive- 
ment.  En  1907,  la  premiere  secousse  eut  lieu  en  mars;  le  papier 
commercial  de  premier  ordre  a  quatre  mois,  a  une  seule  signature, 
cotait674.  En  1920,  le  ler  avril,  il  cotait  6  7/8.  II  est  vrai  qu'en 
septembre  1906,  il  s'etait  eleve  jusqu'a  6  ^j^  sans  que  la  crise  se 
produistt.  Mais  en  septembre,  la  venle  et  le  transport  des  r6colles 
se  preparent  et  I'argent  est  normalement  plus  cher  qu'en  avril. 
A  tout  prendre,  la  situation  monetaire  etait  pire  en  1919-1920. 

Quoi  qu'il  en  soil,  la  crise  actuelle  nous  fournit  un  precieux 
enseignement  pour  l'avenir.  On  peat  admettre  (Usormais  que 
I'argent  cher  finit  toujours  par  amener  une  crise  et  que  cette 
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regie  est  sans  exception.  Si  done,  par  malheur,  une  guerre  mon- 
diale  prolongee  accumulait  encore  des  mines,  malgre  Fimmensile' 
des  besoins,  malgre  les  changements  permanents  da  taux  de 
1'interet  des  capilaux  qui  pourraient  avoir  lieu  et  seraient  suscep- 
tibles  d'influencer  le  taux  de  l'escompte,  une  crise  devrait  eclater 
quand  1'argent  rencherirail. 

Une  particularite  de  la  crise  acluelle  qu'il  convient  encore  de 
signaler  est  la  lenteur  de  sa  liquidation.  II  n'y  a  pas  lieu  de  s'en 
etonner.  II  suffisait  pour  qu'une  crise  anlerieure  se  liquidat  que 
tombat  la  fievre  de  creation  d'entreprises  nouvelles;  la  hausse  des 
prix  n'avait  porte  que  sur  un  nombre  limite  de  marchandises  de 
gros;  les  prix  de  detail  n'avaient  pas  varie.  Aujburd'hui,  e'est  sur 
toutes  les  parlies  de  l'organisme  economique  que  doit  porter  la 
deflation;  les  prix  de  detail,  aussi  bien  que  ceux  du  gros,  doivent 
baisser.Beaucoup  de  temps  est  necessaire  pour  que  celle  evolution 
r^paratrice  puisse  se  developper. 

Le  taux  de  l'escompte  aux  Elals-Unis,  qui  peuvent  etre  consi- 
dered comme  le  pays  directeur  au  point  de  vue  economique,  ne 
s'abaisse  que  tres  lentement.  Mi-septembre  1921,  la  crise  ayant 
deja  seize  mois  et  demi  de  duree,  le  taux  du  papier  commercial  de 
premier  ordre,  a  une  seule  signature,  de  trois  a  six  mois,  restait  aux 
Etats-Unis  a  6  p.  100.  En  juin  1908,  quinze  mois  apres  le  debut  de 
la  crise,  le  taux  du  papier  commercial  avait  atteint  le  minimum 
de  Fanned,  3  3/4. 

La  lenteur  de  la  crise  a  se  liquider  a  derange  la  concordance 
ordinaire  de  certains  signes  stalisliques.  Si  les  cours  minima  de  la 
bourse  ne  co'incident  pas  d'une  maniere  precise,  comme  le  maximum 
des  faillites,  avec  le  maximum  de  cherte  de  l'argent,  ils  ne  le 
devancent  ou  ne  le  suivent  qu'a  peu  de  distance.  Au  contraire, 
dans  la  crise  actuelle,  la  bourse  a  continue  a  baisser  longtemps 
apres  que  le  maximum  du  taux  d'escomple  du  papier  commercial, 
8  p.  100,  a  ete  atteint  aux  Etats-Unis.  La  lenteur  de  la  deflation, 
en  d^cevant  les  esperances,  a  facheusement  influence  la  bourse. 

Cependant,  si  la  liquidation  est  lenle,  elle  se  poursuit  sans  inter- 
ruption. La  baisse  des  prix  a  ete  considerable. 
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Prix  de  gros  et  de  detail.  Nombres  indices  de  provenances  diverses 
recueillis  par  la  Statistique  generale  de  la  France  (Base  100  en  juillet 
1914). 

France.  Royauj^e-Uni. 

Gros.  Detail.  Gros.  Detail. 

600  (max.  avril  1920)    426  (max.  nov.  1920)    325  (max.  mars  1920)    291  (max.  oct.  1920) 
332  (juin  1921)  306  (juillet  1921)  187  (juin  1921)  220  (juin  1921; 

6tats-Unis.  Japon. 

Gros.  Detail.  Gros. 

272  (max.  mai  1920)      215  (max.  juin  1920)    338  (max.  mars  1920) 
148  (juin  1921)  '  142  (mai  1921)  202  (juin  1921) 

Les  reserves  monetaires  s'accumulent.  La  proportion  des  reserves 
tolales  des  banques  federates  de  reserves  des  Etats-Unis  etait,  le 
5  octobre  1921  de  69  p.  100  contre  40,3  p.  100  le  17  septembre 
1920. 

Peut-on  fixer  la  date  de  la  reprise?  Le  journal  L'Echo  de  Paris 
a  interwieve  un  certain  nombre  de  personnalites  commerciales  et 
poliliques;  plusieurs  d'entre  elles  esliment  que  la  reprise  aura  lieu 
a  la  fin  de  1'annee  courante. 

Nous  nous  abstiendrons,  pour  notre  part,  de  faire  aucune  previ- 
sion. II  est  bien  difficile,  nous  le  repetons,  de  connaitre  l'avenir 
quand  on  se  trouve  dans  une  situation  absolument  nouvelle. 

Nous  nous  bornerons  a  faire  une  remarque.  La  crise  actuelle  a 
debute  aux  Etats-Unis,  apres  le  Japon,  avec  un  taux  du  papier 
commercial  plus  eleve,  sans  doute,  que  celui  des  crises  precedentes, 
mais  s'en  rapprochant  cependant. 

La  liquidation,  semble-t-il,  ne  devrait  etre  pleinement  terminee 
que  quand  le  taux  de  I'escompte  aux  Etats-Unis  serait  retombe  a 
un  niveau  assez  bas,  n'etant  pas  Ires  superieur  aux  taux  qui,  dans 
les  crises  prec6dentes,  marquerent  l'heure  de  la  reprise.  Tenons 
compte  egalement  que  celle-ci  peut  preceder  un  peu  le  minimum  de 
cherte  de  Targent.  Ilfautdonc,  en  n'oubliant  pas  ces  enseignements 
de  l'histoire,  surveiller  le  taux  d'escompte  du  papier  commercial 
aux  Etats-Unis,  c'est-a-dire  celui  du  marche  economique  directeur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Tepoque  ou  Torienlation  deviendra  favorable 
approche.  Depuis  quelques  mois  l'horizon  s'est  6clairci. 

Baron  Mourre. 


LES  MAGASINS  A  SUCCURSALES  MULTIPLES 

ET  L'ORGANISATION  DU  COMMERCE  DE  DETAIL  AUX  ETATS-UNIS    . 


Si,  aux  Etafs-Unis,  les  cooperatives  sont  lentes  a  se  d6velopper, 
en  revanche,  les  chain  stores  —  maisons  de  commerce  a  succur- 
sales  multiples  —  ont  pris  un  essor  remarquable  en  ces  derniers 
temps,  depuis  que  la  crise  de  la  cherte  de  la  vie  s'est  accentuee  : 
les  consommateurs,  en  effet,  trouvent  en  elles  certains  des  avan- 
tages  des  cooperatives,  sans  les  complications  inherentes  a  l'orga- 
nisation  de  ces  dernieres. 

Dans  la  terminologie  ame>icaine,  1'expression  chain  stores 
designe  l'ensemble  de  cet  organisme  economique,  tandis  que  le 
mot  chain,  isole,  s'applique  a  la  societe  operant  par  succursales,  et 
que  store  s'entend  des  succursales  elles-memes.  II  ne  faul  altacher 
aucune  signification  speciale  a  ce  mot  de  store  ou  magasin  :  il 
existe  des  chains  de  manufacturers  comme  de  detaillants. 

Classification.  —  Ce  n'est  pas  chose  aisee  d'etablir  une  classifi- 
cation bien  nette  des  chains,  car,  s'il  existe  des  types  differents  et 
tres  deTinis  auxquels  on  peut  ramener  beaucoup  de  ces  etablisse- 
ments,  il  s'est  forme  peu  a  peu  des  sous-types  et  des  combinaisons 
de  types  dont  les  caracteristiques  sont  complexes  et  parfois  enche- 
vetr^es.' 

La  chain  a  ete  definie:  un  6tablissement  de  commerce  a  succur- 
sales multiples  sous  line  administration  centrale  unique.  Le 
malheur  est  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  ces  maisons 
des  syndicats  qui  sont  de  simples groupements  et  ne  possedent  pas, 
en  realite,  de  direction  unique.  Cependant  ces  derniers  s'intitulent 
chain  stores  et  figurent  ainsi  dans  les  statistiques.  En  revanche,  de 
veritables  chains  declarent  ne  pas  appartenir  a  cette  categorie.  A 
la  verite,  les  caracteres  dislinctifs  primordiaux  d'une  chain  —  en 
dehors  de  la  direction  unique  centrale  —  sont,  theoriquement,  le 
paiement  comptant  et  la  non-livraison  des  marchandises  a  domi- 
cile. Mais,  en  pratique,  un  si  grand  nombre  de  maisons  a  succur- 
sales derogent  plus  ou  moins  a  ces  deux  regies  qu'on  est  oblige 
de  les  englober  dans  la  categorie  des  chains  lorsqu'on  etudie  les 
etablissements  ayant  des  filiales  multiples.  Laissant  done  provisoi- 
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rement  de  cdte"  les  differences  de  detail,  il  est  peut-eHre  possible 
d'etablir  les  classifications  suivantes  : 

a)  Chains  a  direction  centrale  ; 

b)  Chains  dites  cooperatives. 

Ceci  est  la  division  fondamentale.  Sous  le  rapport  de  leur  objet, 
on  a  classjfie  les  chains  ainsi  qu'il  suit : 

a)  Compagnies  on  «  corporations  »  de  vente  an  detail.  —  Ce 
sont  les  etablissements  les  plus  nombreux  et  les  plus  connus, 
comme  les  bazars  Woolworth,  les  restaurants  Child  (89),  YUnited 
Cigar  C8  (1 .000),  le  Great  Atlantic  and  Pacific  Tea  C°  (3.835),  etc. ; 

b)  Chains  de  manufacturers. —  Ceci  comprend,soit  des  manu- 
factures a  succursales,  soil  bien  plus  souvent  des  magasins  de 
detail  organises  par  des  fabricants  pour  ecouler  leurs  produits 
sans  passer  par  les  intermediaires  habituels,  le  jobber  (commissiori- 
naire)  on  le  wholesaler  (marchand  en  gros) ; 

c)  «  Combines  »  ou  associations  pour  I' achat  de  marchandises 
destinees  a  approvisionner  les  detaillants.  —  Ces  combines  out 
surtout  pour  objet  de  faire  profiler  les  pelits  detaillants  des  bene- 
fices d'achats  de  marchandises  operes  sur  une  tres  large  echelle. 
En  somme,  ces  Retail  Buying  Associations  sont  des  sortes  de 
cooperatives  et  Ton  retombe  ici  dans  la  distinction  fondamentale 
faisant  l'objet  de  notre  premiere  classification  ; 

d)  Associations  de  consommateurs  constituant  des  chains  de 
magasins  au  detail. 

Mais  meme  cette  classification  delaillee  ne  saurait  comprendre 
tous  les  cas.  MM.  Charles-W.  Hurd  et  M.  Zimmermann,  auleurs 
d'une  se>ie  d'articles  auxquels  nous  avons  fait  mainls  emprunls, 
font  observer  tres  juslement  que  nombre  de  chains  ont  debute 
sous  une  certaine  forme  et  se  sont  modifiees  plus  tard,  en  adop- 
tant  des  methodes  qui  les  font  passer  dans  une  tout  autre  cate- 
goric Par  exemple,  la  Browning  King  et  C°,  qui  se  bornait 
d'abord  a  vendre  des  habits  fabriques  par  elle-meme,  ecoule 
aussi  maintenant  dans  ses  succursales  les  articles  d'autres  mai- 
sons.  Elle  est  ainsi  passee  de  la  classe  des  manufacturers' chains 
dans  celle  des  chains  de  detaillants  ordinaires.  II  est  done  difficile 
de  se  fier  aux  statistiques,  d'aalant  plus  que  celles-ci,  deja  fort 
imparfaites,  remonlent  a  cinq  ou  six  ans. 

D'un  autre  cote,  il  s'estcreedes  variantes  de  types  si  frequentes 
que  Ton  peut   presque  dire  qu'elles  sont  la  regie  dans  certaines 
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branches  de  commerce.  11  est  des  department  stores  —  ces 
«  grands  magasins  »  on  Ton  vend  un  pen  de  tout  —  qui,  quoique 
relevant  d'uno  direction  unique,  ont  conserve  une  tres  grande 
independance  respective.  Gela  provient  sans  doute  du  fait  que 
chacun  de  ces  enormes  «  emporiums  »  est  trop  vaste  pour  eHre 
soumis  a  des  regies  uniques. 

II  arrive  aussi,  dans  ces  memes  department  stores,  que  certains 
rayons  echappent  entierement  a  la  direction  centrale  :  ils  sont  pos- 
sedes  et  administres  par  des  manufacturiers,  formant  ainsi  des 
sous-chai?is  dans  la  chain  propre.  II  n'est  pas  sans  inleret  de 
remarquer  que,  dans  ce  qu'on  appelle  aux  Etals-Unis  the  dry 
goods  field  —  le  champ  d'action  des  magasins  de  nouveautes  —  il 
existe  parfois  des  associations  dans  le  but  de  faire  des  achats  a 
meilleur  compte  en  employant  un  seul  agent  acheleur  pour  tout 
un  groupe  de  magasins,  inde'pendants,  du  reste,  les  uns  des  autres. 

Une  autre  variete  passablement  hybride  se  rencontre,  par 
exemple,  dans  le  fameux  Besse  System  r6pandu  dans  la  Nouvelle- 
Angieterre.  Celle chain  de  confections,  non  seulement  fait  marcher 
ses  propres  stores  de  vente  au  detail,  mais  agit  aussi  comme  mai- 
son  de  gros  a  l'egard  d'independants  qui  deviennent  en  quelque 
sorle  ses  associes. 

Caracteristiques.  —  Les  chain  stores,  lout  comme  les  coope- 
ratives ordinaires,  ont  des  caracteristiques  fondamentales,  qui  ne 
se  rencontrent  pas  au  meme  degre  dans  tous  les  etablissements. 
En  parlant  de  la  classification,  nous  avons  ete  amenes  a  mention- 
ner  : 

4°  La  direction  centrale  unique; 

2°  La  vente  au  complant ; 

3°  La  non-livraison  a  domicile. 

A  cela  il  faut  ajouter  : 

4°  Les  achats  par  grandes  quantites  avec  un  fort  rabais ; 

5°  Le  «  cut  price  »;  ou  rabais  consenti  au  consommaleur 
sur  le  prix  de  de'tail  d' articles  courants  ; 

6°  Un  emploi  tres  restreint  de  reclames  par  voie  des  jour - 
naux ; 

7°  Aucune  preference  speciale  accordee  aux  «  nationally 
advertised  goods  »  (articles  dont  les  gros  manufacturiers 
cherchent  a  elablir  la  suprematie  dans  le  commerce  au 
detail,  au  moyen  d'une  puissante  reclame). 
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Quelques  explications  sont  ici  indispensable?.  Tout  d'abord,  en 
ce  qui  concerne  les  cut  prices,  ou  rabais  a  facheteur  sur  certains 
prix  courants,  cetLe  pratique,  quoique  moins  frequente  qu'il  y  a 
cinq  ou  dix  ans,  donne  lieu  a  de  vivos  altaques  de  la  part  des 
independants  et  de  quelques  manufacturiers.  Elle  se  rencontre 
surtout  dans  les  chains  de  pharmacies.  Ces  magasins,  pouraltirer 
le  chaland,  vendent  a  tres  bas  prix  et  porfois  a  perle  certains 
articles  tres  populaires.  Le  cut  price  a  ete  un  grand  facteur  de 
succes  pour  les  chain  stores,  mais  celles  ci  out  une  tendance  a 
abandonner  le  procede  quand  elles  sont  devenues  prosperes. 
L'attitude  des  chains  a  1'egard  des  articles  nationally  advertised 
est  aussi  une  cause  de  grief  contre  ces  etablissements.  Les  manu- 
facturiers, qui  ont  depense  gros  a  faire  de  la  reclame  a  leurs  pro- 
duits  et  reussissent  plus  ou  moins  completement  a  imposer  ceux-ci 
aux  detaillants  independants,  voient  un  grand  danger  dans  les 
m£thodes  des  chains,  puisque  ces  dernieres  tendent  a  «  pousser  » 
sur  le  marche  des  articles  nouveaux  souvent  fabriqu^s  par  elles- 
memes. 

Toutefois,  en  pratique,  bien  des  grandes  chains  admettent  des 
derogations  aux  regies  fondamentales  mentionnees  plus  haut.  Une 
enquete  partielle  a  laquelle  nous  nous  sommes  livre'  r6cemment 
montre,  par  exemple,  que  certains  etablissements,  tout  en  suivant 
le  principe  de  la  vente  au  comptant,  livrent  a  domicile;  mais  dans 
ce  cas,  en  general,  cette  livraison  n'est  graluite  qu'au-dessus 
d'une  certaine  somme1.  Assez  souvent,  cependant,  il  se  trouve  des 
chains  importantes  qui  cherchent  a  se  rendre  populaires  au  moyen 
d'un  service  de  livraison  tres  perfeclionn62.  Parfois,  la  livraison 
est  une  affaire  purement  locale,  une  derogation  aux  regies  de  la 
maison,  necessitee  dans  cerlaines  succursales  par  des  circons- 
tances  exceptionnelless.  Le  principe  de  la  vente  au  comptant,  lui- 
mSme,  si  important  qu'il  soit,  soulfre  des  exceptions.  L'Union 
Pacific  Tea  C°,  entre  autres,  nous  6crit  : 

«  Notre  regie  est  de  n'accorder  de  credit  a  personne.  Cependant 
elle  est  souvent  tournee  par  nos  direcleurs  de  succursales,  clans^ 


\  Par  exemple  :  epiceries  J.-T.  Connor,  da  Boston  (151  stores),  lettre  du  13  juin 
1919;  Bazar  S.-S.  Kresge  (180  stores),  letlre  du  23  juillet  1919. 

3  Epiceries  Park  et  Tilford  (13  stores),  lettre  du  19  juin  1919;  Hygrade  Wine  C° 
(55  stores),  lettre  du  5  juin  1919. 

1  Par  exemple  :  dans  l'Union  Pacific  Tea  G°  (150  stores),  lettre  du  3  juillet  1919. 
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leurs  efforts   pour   developper    leur  champ    d'aclion  ou  retenir 
certains  clients.  » 

Une  autre  societe,  la  Hygrade  Wine  C°,  nous  declare  qu'elle 
connait  si  bien  ses  clients  depuis  tant  d'annees  qu'elle  n'eprouve 
que  fort  peu  de  difficultes  en  faisant  credit.  II  est  meme  des 
chains,  telles  que  les  epiceries  Park  etTilford,  qui  font  credit  meme 
a  des  inconnus1. 

En  resume,  si  Ton  eludie  a  fond  cette  question,  on  arrive  a  la 
conclusion  que  :  1°  les  regies  de  vente  au  comptant  et  de  non- 
livraison  a  domicile  ne  sont  guere  negligees  que  par  des  chains 
tres  connues,  solides  et  puissantes;  2°  l'inobservation  de  ces  regies 
fondamentales  n'est  pas  a  recommander.  Les  compagnies  memes 
qui  y  derogent  sont  les  premieres  a  le  reconnaitre. 

Certaines  chains  declarent  que  dans  les  grandes  villes  on  a  des 
difficultes  a  vendre  si  Ton  ne  livre  pas  a  domicile,  parce  que  les 
menageres  americaines  n'aiment  pas  porter  de  paquets.  Toutefois, 
la  tres  importante  Compagnie  Great  Atlantic  et  Pacific  Tea  C°,  qui 
a 3.835  succursales,  ne  deroge  j a?nais  <iu  principe  de  non-livraison, 
meme  a  New-York. 

Choix  d'un  emplacement.  —  Les  chains  des  Etats-Unis  consi- 
derent  comme  un  facteur  de  la  plus  haute  importance  le  choix 
d'un  emplacement  convenable  pour  chaque  succursale.  En  fait, 
cette  matiere  est  aujourd'hui  regie  par  des  regies  tout  a  fait  scien- 
tifiques.  11  est  des  chains  qui  attendent  plusieurs  ann6es  avant 
d'ouvrir  une  store  dans  une  localite  donnee,  plutot  que  de  renoncer' 
a  un  emplacement  qu'elles  ont  en  vue. 

Des  agents  sont  employes  a  etudier  les  emplacements  longtemps 
a  1'avance,  calculant  au  moyen  de  tabulators  ou  d'autres  moyens 
le  nombrede  personnes  passant  devant  Templacement  projete2 ;  ou, 

1  «  Notre  organisation  est  tellement  plus  etendue  que  celle  des  chain  stores  ordi- 
naires  qu'il  n'existe  guere  de  comparaison  possible  entre  les  deux...  »  (Letlre  du 
19  juin  1919). 

*  La  chose  se  complique  dans  le  cas  d'une  tobacco  store,  parce  qu'alors  e'est  le 
nombre  de  fumeurs  qu'il  importe  d'6tablir.  Ceci  donne  une  idee  de  la  complexity  de 
l'operation.  Les  stalistiques  dress6es  par  ces  chains  ont  reve!6  des  cliiffres  interes- 
sants  pour  les  amateurs  de  fails  divers.  G'est  ainsi  que  Ton  a  appris  que  le  coin  de 
rues  le  plus  frequente  des  Etats-Unis  —  et  peut-etre  de  toute  la  terre  —  est  a  Chicago, 
Stale  et  Madison  Streets,  ou  il  passe  en  moyenne  142.000  personnes  par  jour  entre 
7  hemes  du  matin  et  minuit.  II  exisled'ailleurs  des  commissionnaires  en  immeubles 
qui  se  font  une  speciality  de  trouver  des  sites  pour  les  chain  stores.  Ces  agences 
possedent  des  donnees  tres  completes  sur  ce  point,  pour  loutes  les  villes  des  Etats- 
Unis  (Lettre  de  la  Joseph  Day  Co,  New- York,  2  juillet  1919). 
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s'il  s'agit  de  s'emparer  du  magasin  d'un  indtpendant ,  le  nombre 
de  clients  entrant  dans  la  boutique.  II  est  frequent  qu'une  compa- 
gnie  achete  l'immeuble  enlier  pour  s'assurer  de  la  possession  d'un 
emplacement  important.  L'United  Cigar  Stores  C°  a  eu  souvent 
recours  a  ce  procede.  11  arrive  aussi  que  la  chain,  pour  placer  ses 
fonds  disponibles  d'une  fagon  avantageuse,  construit  desimmeubles 
tres  vasles  ou  le  magasin  n'occupe  qu'un  fort  petit  espace1.  Telle 
est  parfois  l'etendue  de  ce  genre  d'opeVations  que  des  chains  ont 
inerne  ouvert  des  brandies  absolument  distinctes  de  I'objel  primor- 
dial de  la  societe  et  ne  s'occupant  que  de  questions  immobilieres*. 
Les  grandes  chains,  disposant  d'un  gros  capital,  ne  reculent 
devant  rien  pour  oblenir  remplacement  qu'elles con voitent,  et,  dans 
une  ville  donnee,  s'emparent  des  meilleurs  endroits.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  la  store  n°  252  de  1'United  Cigar  C°  occupe,  a 
New-York,  le  site  le  plus  cher  du  monde,  I  Wall  Street.  II  arrive, 
du  resle,  que  certaines  «  stores  »,  tres  couteuses  a  installer,  ne 
servent  guere  qu'a  faire  de  la  reclame  a  la  chain;  elles  vendent 
peu.  II  ne  faudrait  pas  croire,  toutefois,  que  ces  socitjtes  soient 
extravaganles.  Leurs  stoi%es  sont  aussi  pelites  que  possible  :  il  est 
un  magasin  de  1' United  Cigar  C°,  a  New-York,  qui  n'a  de  place  que 
pour  deux  clients  a  la  fois ;  dans  les  magasins  pour  Jesquels  les 
chains  paient  un  loyer,  tout  l'espace  non  necessaire  est  sons- 
loue.  II  saute  aux  yeux  qu'ici  les  chains  possedent  un  avantage 
indiscutable  sur  les  independants.  Ces  derniers,  le  plus  souvent, 
n'ont  ni  l'exp4rience,  ni  les  moyens,  ni  les  capilaux  necessaires 
pour  lutter  avec  succes  contre  les  chains.  Le  baut  loyer,  celle 
jtierre  d'achoppement  du  delaillant  independant,  n'arrete  jamais 
une  chain.  Cetle  derniere,  d'aulre  part,  peut  se  livrer  a  des  mano3u- 
vres  offensives  ou  defensives  devant  l'emploi  desquelles  les  inde- 
pendants doivenl  generalement  reculer.  Elle  met  en  pratique  le 
vieil  adage  anglais  :  «  Les  affaires  vont  toujours  vers  les  centres 
d'affaires  exislanls  »,  et  ouvre  des  succursales  a  c6te  meme  de 

1  L'exemple  le  plus  remarquable  de  ce  genre  de  placement  est  le  fameux  Woolworth 
Building,  la  maison  la  plus  haute  du  monde,  a  New- York,  erigee  par  la  compagnie 
des  bazars  a  5  et  10  sous  Woolworth.  L'United  Cigar  C°  possede  et  loue  un  hotel  de 
douze  etages  a  New-York  (The  Uniles  Schield,  revue  publiee  par  cette  Compagnie, 
aout  1919). 

'  On  peut  ainsi  citer  The  United  Merchants  Realty  and  Improvement  C°,  institute 
par  1'United  Cigar  Stores  C°  en  1905.  Les  actions,  representant  500.000  dollars,  sont 
poss6dees  par  cette  derniere  societe  [Printers' Ink,  loc.  cit.). 
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ses  rivales.  En  revanche,  la  chain,  au  cas  ou.  elle  a  ouvert  un 
rnagasin  qui  ne  repond  pas  a  son  allente,  ne  tarde  pas  a  le  fermer, 
et  evite  ainsi  des  chances  de  pertes  l;  tandis  que  si  I'independant 
fait  uric  erreur  en  ouvrant  boutique  dans  un  mauvais  emplacement 
il  hesite  naturellement  a  se  retirer,  attend  trop  longtemps  et  paie 
cber  pour  son  experience. 

Developpement  des  chain  stores  aux  Etats-Unis.  —  II  s'est  effec- 
tue  en  raison  directe  de  1'augmentalion  de  la  cherte  de  la  vie; 
c'est  ce  qui  explique  l'essor  considerable  pris  par  ces  chains  dans 
les  trois  ou  quatre  dernieres  annees.  Pour  ne  citer  qu'un  cas,  dans 
la  localite  de  14.000  habitants  d'ou  nous  ecrivons  ces  lignes,il  n'y 
avait,  il  y  a  dix  ans,  que  deux  chain  stores,  appartenant  a  des  com- 
pagnies  d'epiceries  :  on  en  compte  aujourd'hui  dix-huit  diverses. 

Fort  peu  de  chains  out  plus  de  trente  ans  d'existence  2.  Un 
nombre  tres  considerable  sont  poslerieures  a  1910.  C'est  clans  le 
domaine  de  l'epicerie  que  les  premieres  chains  se  sont  organisees. 
La  raison  nous  en  est  don  nee  clairement  par  un  expert  en  la  matiere, 
M.  T.-H.  Price.  Les  magasins  d'epiceries  ont,  dans  le  commerce 
au  detail,  une  importance  primordiale.  11  est  naturel  que  les  trou- 
bles qui  se  sont  produits  dans  leur  fonclionnement  aient,  de  bonne 
heure,  provoque  une  reorganisation  se  manifestant  sous  la  forme 
d'une  concentration  de  moyens  d'aclion  etdecapitaux.  Les  epiciers 
independants,  en  se  mullipliant,  se  sont  afl'aiblis  mutuellement. 
Le  petit  detaillanl  a  bienldt  soulfert  de  raugmentalion  des  frais 
geneVaux  et  de  ceux  des  recouvremenls,  des  avaries  en  rnagasin, 
des  mauvaises  cr6ances.  11  se  trouve  plus  ou  moins  a  la  merci  des 
marchands  en  gros  ou  des  commissionnaires  {jobbers)  qui,  en 
echange  d'un  certain  appui  pecuniaire,  lui  imposent  des  articles 
determines.  C'est  pour  celaque  nombre  de  petits  epiciersont  elelrop 
heureux  d'entrer  dans  \es chains  comme  direcleurs  de  succursales. 
De  leur  c6te,  les  consommateurs  ontfavorise  Finstitution  des  chain 
stores  parce  qu'ils  trouvaient  la  des  marchandises  plus  fraiches  a 
meilleur  marc  he. 

1  Cerlaines  chains,  surtoutdansl'^picerie,  limilent  a  trenle  jours  le  d6!ai  dans  lequel 
une  nouvelle  succursale  doit  prouver  son  ulilil6. 

8  L*une  des  plus  anciennes  est  la  Great  Atlantic  et  Pacific  Tea  G°  anlerieurea  1870; 
les  bazars  Woolworlh  dalent  de  1879;  la  plus  vieille  chain  de  pharmacies,  de  1888; 
les  restaurauts  de  ['Exchange  Buffet  Corporation  furent  cr66s  en  1885;  ceux  de  Childs 
vers  1892.  La  premiere  epicerie  Park  et  Tilford  1'ui  ouverte  en  1840;  mais  les  succur- 
sales ne  s'elablirent  que  plus  lard. 
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On  peut  se  faire  une  id6e  de  la  croissance  des  chains  par  le 
tableau  suivant  dresse  en  1914. 

New-York  City.  Kombre  en  1903.    Norabre  en  itlli.     Augmentation.         P.  100. 

Ensemble  de  tous  Ies  magasins .  .  .  8.750  13.513  4.763  54 

Chain  stores 215  965  770  3G0 

En  ce  qui  concerne  Ies  seules  epiceries  au  detail  a  New- York, 
en  dix  ans  l'augmentalion  a  616. sept  fois  plus  considerable  parmi 
]es  chain  stores  que  parmi  Ies  independanls.  Le  progres  des  autres 
branches  est  lout  aussi  remarquable.  Prenons  l'United  Cigar  G°. 
Vers  1898,  Ies  freres  Whelan,  de  Syracuse,  Etat  de  New-York, 
avaient  8  magasins  de  tabac.  En  1913,  leurs  900  stores  leur  don- 
nent  un  volume  d'affaires  de  32  millions  de  dollars,  3  millions  de 
plus  qu'en  1912.  En  1919,  la  compagnie  a  1.000  succursales,  plus 
500  agents  dans  Ies  tres  pelites  localites.  La  rapidil6  d'expansion 
des  chains  bien  lancees  peut  se  juger  par  ce  fait  qu'en  1914  Ies 
epiceries  Childs,  de  Camden,  New-Jersey,  ouvrirent  61  succur- 
sales en  six  mois,  et  si  ce  chifTre  ne  put  etre  depasse,  ce  fut  a  cause 
de  l'impossibilite  de  se  procurer  assez  vite  le  mobilier  des  magasins 
[Printers'  Ink,  3e  article,  24  septembre  1914).  En  1914,  Ies  phar- 
macies Riker  ouvraient  trois  succursales  par  mois. 

Presque  touiours,  Ies  debuts  d'une  chain  sont  lenls.  Cela  se  con- 
goit  :  elle  a  generalement  son  origine  dans  l'esprit  d'enlreprise 
d'un  marchand  isole  qui  ouvre  avec  precaution  une,  peul-elre  deux 
succursales  et  ne  se  lance  a  la  recherche  d'un  capital  necessaire  a 
une  plus  vasle  entreprise  que  quand  la  prosperile  de  ces  premieres 
stores  est  assuree  !.  Dans  beaucoup  de  cas,  le  promoteur  de  la 
chain  est  un  horn  me  qui  a  commence  par  etre  commis  et  n'est 
arrive  que  lentement  a  etre  proprietaire.  Dans  ces  derniers  temps, 
une  assez  forte  proportion  de  chains  ont  ele  lancees  par  des  ex- 
directeurs  de  succursales  d'aulres  chains*.  Ce  serai t  une  erreur 
de  croire  qu'aux  Elals-Unis  Ies  chains  prennent  loujours  naissance 
dans  de  grandes  villes.  II  arrive  au  contraire  assez  frequemment 

1  La  grande  chain  d'6piceries  Kroger  Crocery  and  Baking  O  (182  stores)  commence 
tres  modestement  avec  1  magasin  et  372  dollars  de  capilal.  Ce  n'est  que  vers  1908 
qu'elle  aborde  la  manufacture  de  ses  produits,  la  boulangerie  et  la  conliserie. 

2  Soit  dit  e.i  passant,  des  difficultes  serieuses  sont  caus6es  aux  chains  par  Ies  fre- 
quentes  demissions  de  store  managers,  lesquels  d6sireut  Irop  souvent  creer  leurs 
propres  chains. 
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qu'une  chain  essaie  le  marche  d'un  grand  centre  seulemenl  apres 
s'elre  developpee  dans  des  localites  de  15.000  a  30.000  habitants. 
Pour  qu'une  chain  suive  un  plan  systematiqite  de  ce  qu'on  pour- 
rait  appeler  son  developpement  territorial,  il  faut  qu'elle  ait  atteint 
une  grande  importance.  D'ordinaire,  ce  n'est  pas  le  chiffre  de  popu- 
lation, mais  d'aulres  facteurs  qui  font  determiner  l'ouverture  d'une 
store  dans  une  certaine  localile.  II  n'est  pas  de  regie  fixe.  D'apres 
nos  observations  personnelles,  une  chain  cre6e  dans  un  Etat  donne 
a  plus  de  chances,  au  debut,  de  voir  reussir  ces  stores  sur  le  terri- 
toire  de  cet  Etat  que  dans  une  republique  voisine  ou  la  personnalile 
du  promoteur  est  moins  connue.  Malgr6  le  chiffre  de  sa  population, 
ce  n'est  pas  New-York  City  qui  renferme  la  plus  grande  propor- 
tion de  chain  stores  :  la  premiere  place  appartient  de  beaucoup 
a  Philadelphia.  On  a  souvent  dit  que  les  chains  n'6taient  pas  a 
redouter,  pour  les  detaillants,  dans  les  localites  de  moins  de 
10.000  habitants  :  ceci  etait  peut  etre  vrai  il  y  a  quinze  ans,  mais 
n'est  plus  exact  aujourd'hui.  Nous  avons  releve  recemment  dans 
un  village  de  2.600  ames  trois  epiceries  appartenant  a  des  chains. 

Un  point  qu'il  est  important  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  que 
l'expansion  des  chains  tend  a  la  «  consolidation  »  ou  «  merger  », 
o'esl-a-dire  a  la  fusion  de  plusieurs  chains  de  meme  espece.  Ceci 
se  remarque  dans  presque  toules  les  grandes  entreprises.  En  1912, 
par  exemple,  la  chain  de  bazars  a  5  et  10  sous  VVoolworth,  qui 
avait  alors  318  stores,  attira  a  elle  les  chains  Kirby,  Knox,  Charlton, 
C.-S.  Woolworlh  et  Moore,  ce  qui  porta  le  nombre  total  de  ses 
magasins  a  596. 

Une  des  fusions  les  plus  interessanles  est  celle  des  pharmacies 
liegeman,  Riker  el  Liggett;  les  deux  premieres  chains,  en  s'unissant 
il  y  a  quelques  annees,  prod uisi rent  un  total  de  105  stores;  lout 
recemment,  en  se  fondant  avec  les  entreprises  Liggett,  elles  for- 
merent  un  merger  de  200  magasins,  dont  73  a  New- York  City. 
Tres  caracleristique  aussi  est  la  fusion,  en  1918,  des  5  chains 
d'epiceries  Robinson  et  Crowford,  Acme  Tea  C°,  Dunlap  et  C°, 
Childs  et  C°,  et  Bell  C°.  Ces  etablissements,  operant  presque  exclu- 
sivement  a  Philadelphia  el  environs,  ont  forme  ['  American  Stores  C° 
avec  1.250  magasins.  Tel  est  l'essor  pris  par  la  nouvelle  societe, 
qu'en  un  mois  elle  a  ouvert  15  nouvelles  succursales,  soil,  en 
rnoyenne,  une  tous  les  deux  jours. 

Toutefois,  ces  exploits  commerciaux  se  trouvent  Eclipses  par  le 
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vaste  projet  du  a  Tandace  des  directeurs  de  l'United  Cigar  C°,  et 
qui  doit  produire  1'amalgame  de  nombre  de  chains  de  divers  con- 
tinents. II  paratt  que  la  nouvelle  societe,  sous  le  nom  de  United 
Retail  Stores  Corporation,  vendra  un  pen  de  tout  dans  ses  maga- 
sins  de  detail,  etablis  depuis  les  environs  du  cercle  polaire  arctique 
jusque  dans  l'lnde.  Certains  economisles  voient  la  un  remede 
serieux  a  la  cherte  actuelle  de  la  vie  *.  En  somme,  sous  ce  rapport, 
les  precedes  des  chains  rappellent  ceux  qui  sont  habituels  aux 
.trusts  et  autres  grandes  coalitions  financieres. 

Un  autre  fait  digne  de  remarque  en  ce  qui  regarde  le  dereloppe- 
ment  des  chains  est  que,  concurremment  avec  le  mouvement  de 
fusion  ou  amalgame,  il  s'en  est  produit  un  dans  le  sens  inverse, 
c'est-a-dire  que  d'anciennes  chains  font  souche  de  nouvelles, 
ouvertes  par  d'ex-employes  ou  associes  des  premieres.  Ce  ph6no- 
mene  est  surtout  apparent  dans  le  domaine  des  bazars  a  5  et  10  sous. 
Toulefois,  il  n'est  pas  rare  que,  apres  quelques  annees,  les  nouvelles 
enlreprises  ainsi  formees  soient  englobees  par  celles  d'oii  elles  sont 
sorties. 

Statistiques.  —  II  serait  desirable,  pour  completer  le  sujet  du 
.  developpement  des  chains  d'avoir  des  donnees  statistiques  abso- 
lument  exacles.  Mais  ceci  est  tout  aussi  impossible  ici  qu'en  matiere 
de  cooperation  —  et  ce  n'est  pas  peu  dire.  Dans  un  pays  aussi 
peu  centralise  que  les  Elals-Unis,  les  renseignementsde  cette  espece 
sont  tres  difficiles  a  obtenir  si  Ton  ne  dispose  pas  de  fonds  conside- 
rables et  d'un  nombreux  personnel.  Les  seuls  cbiffres  d'ensemble 
existant  sur  les  chains  sont  dus  a  une  enquele  faite  par  la  revue 
Printers'  Ink  en  1914  —  enquele  que  ce  periodique  lui-mfime  con- 
sidere  comme  imparfaite.  Nous  avons  pu  completer  ces  cbiffres  sur 
quelques  points,  grace  a  l'obligeance  des  gerants  de  cerlaines 
chains. 

On  estime  a  2.700,  en  cbiffres  ronds,  le  nombre  de  chains  aux 
Elats-Unis,  avec  un  total  de  quelque  30.000  stores.  Ceci  ne  com- 
prend  pas  les  agences  pures  et  simples,  ni  les  succursales  de  ce 
qu'on  appelle  les  public  utilities  (telegrapbes,  telephones,  compa- 
gnies  de  gaz  ou  d'electricite,  «  express  companies  »,  etc.),  ni  les 
coop6ralives  de  detaillanls,  ni  les  entreprises  destinees  a  contre- 

4  La  compagnie  qui  a  a  sa  lite  les  deux  «  rois  du  tabac  »,  MM.  Whelan  et  Duke,  se 
propose  d'etablir  ses  magasins,  aux  6tats  Unis,  dans  les  locaux  rendus  vacants  par  la 
fermelure  des  cafes  et  cabarets. 

Revue  d'Egon.  Pout.  —  Tome  XXXV.  37 
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carrer  I'aclion  des  chains  («  buying  exchanges  »,  associations  de 
commissionnaires.ou  de  manufacturiers). 

Le  tableau  suivant  date  de  1914;  il  ne  saurait  done  donner  que 
des  renseignements  approximatifs. 

Commerce. 

fipicerie 

Tabac  

Vente  de  journaux,  etc 

Bazars  a  5  et  10  sous 

Huile,  benzine 

Pharmacie 

Restaurants 

Pianos,  etc 

Machines  a  coudre , 

Souliers 

Accessoires  d'automobiles 

Habits  (hommes) 

Cremeries 

Charbon  

Divers 

Boucheries 

Teintureries 

Cabarets '.  .  , 

Decrolteurs , 

Confiseries 

Bois  de  charpente 

Blanchisseries , 

Theatres,  etc 

Magasins  de  nouveautes 

Chapelleries 

Bijouteries 

Liqueurs 

Habits  (femmes) 

Boulangeries , 

Banques , 

Librahies , 

Ameublements , 

Hotels 

Chemisiers , 

Quincailleries 

Automobiles 

Fleuristes 

Pompes  funebres 

Malles,  etc 

Articles  de  sport 

Agences  de  billets  (theatre,  etc.) 

A  reporter 2.707  30.175 


«  Chains  ». 

«  Stores  » 
(Magasins). 

— 

— 

500 

8.000 

250 

2.500 

200 

2.500 

180 

2.000 

5 

2.000 

200 

1.400 

100 

1.400 

125 

1.000 

2 

1.000 

50 

700 

50 

650 

50 

600 

40 

550 

40 

500 

100 

500 

75 

450 

45 

400 

100 

400 

100 

400 

40 

315 

50 

300 

45 

275 

15 

200 

30 

260 

35 

250 

50 

250 

20 

155 

25 

150 

25 

125 

32 

125 

1 

100 

16 

100 

10 

100 

35 

90 

15 

80 

10 

70 

15 

60 

10 

60 

15 

55 

3 

53 

8 

52 
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«  Stores  » 

Commerce.  «  Chains  ».  (Magasins). 

Report 2.707  30.175 

Penny  Arcades* 10  50 

Modistes 10  35 

Camions  automobiles •  .  5  35 

Fourrage,    etc 5  35 

Opticiens 8  30 

Phonographes 1  30 

Fournitures  electriques 5  20 

Corsets 5  18 

Charcuteries 5  15 

Papiers  peints 5  15 

Gants.  .  . 5  10 

Fourrures 2  6 

Nouveautes  en  papier 1  6 

Plumes  a  reservoir 1  4 

Totaux.  . 2.785  31.484 


Si  Philadelphia  a  la  plus  haute  proportion  de  chain  stores  par 
rapport  a  la  population,  New- York  detient  le  record  du  nombre  : 
environ  5.600  reparties  en  330  chain  stores  2. 

II  prendrait  trop  de  place  d'entrer  ici  dans  I'examen  detaille  des 
diverses  especes  de  chains.  Bornons-nous  aux  remarques  sui- 
vantes  : 

1°  Les  chains  les  plus  nombreuses  et  prosperes  dans  Ieur 
ensemble  sont  celles  d'epiceries  (1/4  du  total  des  chains).  Ces 
stores  ne  constituent  guere  que  6  p.  100  des  quelque  175.000  epi- 
ceries  des  Etats-Unis;  mais  il  faut  se  rappeler  que  dans  les  grands 
centres,  cette  classe  de  chains  fait  souvent  25  p.  100  du  chi(Tre 
d'affaires  du  commerce  en  question  3; 

2°  Les  chains  de  pharmacies  sont  remarquablement  fortes.  On 
les  considere  meme  comme  ayant  plus  d'avenir  que  celles  d'epice- 
ries.  Pour  comprendre  ceci,  il  faut  savoir  qu1aux  Etats-Unis,  les 
pharmacies  ont  toujours  eu  une  tendance  a  vendre  toutes  sorles 
de  petils  articles.  On  y  trouve  couramment,  a  New-York  par 
exempie,  des  fruits,  des  ceufs  et  des  parapluies.  Les  plus  grandes 

1  Lieux  d'amusement  ou  se  Irouvenl  des  phonographes,  ou  de  tout  pelits  appareils  de 
cinema,  ou  d'autres  machines  que  le  client  actionne  en  introduisant  un  sou  (penny, 
dans  une  fenle  ad  hoc. 

2  Soit  a  peu  pres  1/5  des  stores  et  1/8  des  chains  des  Etats-Unis. 

3  A  Philadelphia,  la  proportion  va  jusqu'Si  60  et  70  p.  100  (Printers'  Ink,  art.  n°  5, 
15  octobre  1914). 
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drug  chains  fontde  la  vente  des  medicaments  un  simple  rayon  de 
leurs  magasins.  D'autre  pari,  le  pharmacien  independant,  etant 
plutGt  un  «  professionnel  »  qu'un  marchand,ne  fait  pas  habiluelle- 
ment  de  brillantes  affaires  :  il  acceple  done  volontiers  l'idtie  de 
s'affilier  a  une  chain  ou  de  vend  re  son  fonds  a  celle-ci.  C'est  ce 
qui  explique  que  sur  environ  45.000  pharmacies,  1.400  appartien- 
nent  a  des  chains,  500  constituent  la  cooperative  Philadelphia 
Wholesale  Drug  C°,  5.000  (les  Rexall  Stores)  relevent  plus  ou 
inoins  de  V United  Drug  C°et  16.000  forment  la  fameuse  «  A.  D.  S.  » 
[American  Druggist  Syndicate) ; 

3°  Les  chains  de  cabarets  sont  comparativement  rares  parce  que 
Ires  souvent  ces  eHablissements  sont  plus  ou  moins  entre  les  mains 
des  brasseries  qui  leur  avancent  des  fonds.  Cependant,  dans  la 
seule  cite  de  New- York,  il  y  a  32  chains  de  celte  espece.  II  n'y  a 
guere  plus  de  4  ou  5  cabarets  par  chain; 

4°  Les  chains  de  chaussures  et  d'habillements  sont  d'habitude 
ouvertes  par  des  manufacturiers  ; 

5"  Bien  qu'il  y  ait  plus  de  30  chains  de  banques,  elles  ont  rare- 
ment  de  succursales  en  dehors  du  voisinage  de  leur  siege  social, 
line  inleressante  innovation  est  I'ouverture  d'une  chain  ayantpour 
but  de  contrecarrer  les  agissements  des  usuriers,  en  avancant  de 
petites  sommes  aux  gens  dans  le  besoin  ; 

6°  Les  chains  de  fruileries  et  de  decrollage  de  chaussures  sont 
pour  ainsi  dire  exclnsivement  aux  mains  de  Grecs  et  d'llaliens. 
Elles  ont  rarement  plus  de  4  succursales  chacune  ; 

7°  Les  leinturiers-degraisseurs,  aux  Elats-Unis,  ont  une  grande 
tendance  a  former  des  chains,  dans  le  but  de  reduire  leurs  frais 
qui  sont  considerables  pour  les  independants.  II  n'y  a  pas  moins  de 
25  chains  a  New- York,  dont  plusieurs  ont  de  10  a  35  succursales. 
On  comple  pres  de  50  chains  en  tout; 

8°  La  meme  remarque  s'applique  aux  chains  de  blanchisseries; 

9°  Dans  le  domaine  de  la  bijouterie,  les  chiffres  donnes  dans  le 
tableau  ci-dessus  ne  comprennent  pas,  bien  enlendu,  V United 
Jewelers,  une  cooperative  de  detaillants,  avec  287  stores  —  les 
«  Hallmark  Stores  »  analogues  aux  «  Rexall  Stores  »  de  la  phar- 
macie  —  et  d'autres  etablissements  de  ce  genre.  En  outre,  il 
exisle  une  entreprise  assez  difficile  a  classifier  —  the  Brodegaard 
Plan  —  qui,  centralisee  a  Omaha,  en  Nebraska,  a  plus  ou  moins 
sous  sa  dependance  les  bijoutiers  d'une  cinquanlaine  de  petites 
villes  de  l'Ouest; 
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10°  II  est  assez  curieux  de  relever  qu'avant  l'eclosion  des  chain 
stores,  les  chapeliers  independants  n'exislaient  plus  aux  Elals- 
Unis.  lis  avaient  6le  mis  hors  de  combat  par  les  grands  magasins 
[department  stores).  Lorsqne  des  chains  de  magasins  de  chapel- 
lerie  au  detail  s'ouvrirent,ceci  donna  aux  chapeliers  independants 
le  courage  de  rouvrir  boutique. 

Facteurs  de  succes  des  chmns.  —  lis  se  trouvent  dans  les 
methodes  speciales  d'achat,  de  vente  et  d'organisation  de  ces 
etablissements. 

1°  Achat.  —  Les  chains  out  ceci  de  commun  avec  les  coopera- 
tives ordinaires  de  detaillants  qu'elles  achetent  generalemenl  a  bas 
prix  parce  qu'elles  operent  sur  des  quantites  considerables  en 
comparaison  des  independants.  La  possibility  d'ecouler  parfois 
d'enormes  stocks  d'une  marchandise  donnee  permet  aux  chains 
de  s'entendre  avec  les  manufacturers  pour  la  production  d'arlicles 
dans  des  conditions  exlraordinaires  de  bon  marche.  G'est  ainsi  que 
les  bazars  Woolworlh  ont  pu  vendre  a  10  sous  des  bagues  dorees 
que  nul  n'avait  pu  delailler  pour  moins  de  2  fr.  50  '•. 

2°  Vente.  —  Se  procurant  leur  stock  a  bas  prix,  par  suite  de 
l'achat  ou  de  la  production  en  grandes  quantity,  les  chains  jouis- 
sent  d'un  double  avantage.  Elles  peuvent  vendre  a  meilleur 
marche  que  le  detaillant  ordinaire;  ou  vendre  au  m6me  prix  une 
qualite  superieure.  En  general,  c'est  la  premiere  regie  qui  est  sui- 
vies;  et  c'est  la  un  des  secrets  du  succes  de  ce  genre  d'6tablisse- 
ments.  Du  reste,  beaucoup  de  chains  se  contentent  sur  certains 
articles  d'un  profit  bien  plus  faible  encore. 

Les  chains  qui  vendent  exclusivement  les  produits  fabriques  ou 
acheies  par  elles  settlement  sont,  en  somme,  I'exception,  sauf  dans 
le  commerce  de  1'habillement. 


•  Le  manufacturier,  avaot  son  entente  avec  Woolworth,  vendait  450  douzaines  de 
ces  bagues  par  an ;  apr&s  l'operation,  la  vente  monta  a  60.000  douzaines  annuellement. 

1  D'apr&s  M.  Price  {The  chain  Crocery  store,  loc.  cit.),  l'independant  est  oblige, 
dans  l'epicerie  par  exemple,  de  faire  un  b6nefice  brut  de  21  p.  100  pour  obtenir  un 
benefice  net  de  4  p.  100.  Les  chains  se  contentent,  en  moyenne,  de  15  p.  100,  leurs 
frais  etant  bien  moindres.  Avec  le  systeme  de  vente  au  detail  ordinaire,  les  choses  se 
passent  ainsi  : 

Ce  que  le  marchand  en  gros  achete  du  manufacturier  pour  1  dollar,  est  vendu  par 
lui  au  detaillant  1  dollar  12  cents  1/2.  Le  detaillant,  a  sou  tour,  doit  done  vendre  au 
consommateur  pour  1  dollar  42  cents  1/2.  La  chain,  se  passant  de  l'interm6diaire, 
vend  ce  meme  prodnit  1,17  1/2. 
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Le  plus  souvent  elles  ecoulent  aussi  des  articles  ordinaires,  les 
staples1. 

Quelle  est  Pattilude  des  chains  a  1'egard  des  prod  nits  de  celte 
derniere  categorie  ?  On  a  souvent  reproche  a  ces  maisons  de 
sacrifier  ces  staples;  d'en  faire  des  «  amorces  »  [leaders)  dans  le 
but  d'attirer  le  chaland.  II  arrive,  dit-on,  de  deux  choses  rune  : 
ou  le  leader  est  vendu  presque  a  perte,  le  but  etant  uniquement 
de  faire  entrer  la  pratique  dans  le  magasin ;  ou,  lorsque  le  client 
demande  cet  article,  on  essaie  de  lui  ecouler  un  article  analogue, 
fabrique  par  la  chain.  Ce  sont  ces  melhodes  qui  ont  occasionn6  le 
plus  de  plaintes  de  la  part  des  manufacturers;  et  les  discussions 
sur  ce  point  ont  fait  couler  des  flots  d'encre  dans  la  presse  techni- 
que. Non  seulement  le  manufacturier  s'eMeve  contre  1'usage  de  la 
«  substitution  »  d'un  produit  de  la  chain  a  l'article  que  demandait 
1'acheteur,  mais  il  proteste  contre  la  venle  de  ses  marchandises  a 
trop  bas  prix  de  detail  —  non  parce  qu'il  y  perd  directement,, 
puisqu 'il  a  regu  de  la  chain  le  prix  du  gros,  mais  parce  que  cela 
porte  prejudice  aux  detaillants  ind6pendants  vendant  au  tarif  ordi- 
naire. II  y  a  perturbation  sur  le  march6  et  le  manufacturier  en 
soufTre  indirectement*.  Ceci  a  donne"  naissance  a  une  cause  restee 
celebre  dans  la  jurisprudence  commerciale.  Certains  manufactu- 
riers  avaient  pris  l'habitude  d'imposer  aux  marchands  vendant 
leurs  produits  des  prix  de  detail  minima.  Des  detaillants  reclame- 
rent  devant  les  tribunaux  leur  liberie'  d'agir  a  leur  guise  dans 
leurs  rapports  avec  le  consommateur.  La  Cour  supreme  des  Etats- 
Unis  se  prononga  en  faveur  des  detaillants8.  Cetle  decision  fut 
d'un  grand  secours  aux  chain  sto?'es. 

Toulefois,  il  ne  faudrait  pascroirelemal  —  si  malil  y  a  —  aussi 
grand  que  le  disent  lesennemisdes  chains.  D'abord,  la  pratique  des 
rabais  extremes  et  celle  des  substitutions  sontinfiniment  plus  rares 
aujourd'huiparmilesc/mms,  qu'il  ya  une  dizained'annees.  Ensuile, 


1  Ainsi  les  grandes  epiceries  Park  et  Tilford  ont  un  nombre  de  produits  leur  appar- 
tenant,  y  compris  les  cigares  «  Mi  Favorita  »,fabriques  dans  leur  manufacture  de  Key 
West;  mais  elles  ont  aussi  I'agence  exclusive  des  produits  de  la  parfumerie  Houbi- 
gant,  de  Paris,  et  vendent  des  articles  ecouI6s  par  les  autres  epiceries. 

s  Du  reste,  il  est  fait  observer  par  les  adversaires  des  chains  que,  rneme  si  ce3 
dernieres  n'emploient  pas  la  <•  substitution  »,  elles  ne  poussent  jamaisla  vente  des. 
leaders  (articles  amorces).  Elle3  les  tienneut,  mais  ne  les  offrenl  pas;  elgeneralement 
cessent  de  s'ea  occuper  aussitot  que  possible. 

5  Miles  versus  Park,  et  United  States  versus  l'American  Tobacco  G°. 
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on  ne  saurait  soutenir  que  les  chains  sont  les  seules  a  recourir  a 
ces  methodes  :  un  nombre  formidable  d'ind^pendantsles  emploient. 
Enfin,  il  est  indeniable  que,  dans  ces  discussions,  on  perd  de  vue 
Tinteret  du  consommateur,  et  ce  dernier  compte  cependant  dans  le 
monde.  Leconsommateur  Ironveson  benefice  dans  les  rabais,sinon 
dans  les  substilutions,  et  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  done  pas  lieu 
de  jeler  les  hauts  cris  comme  le  font  cerLains  economisles. 

Les  chains  les  plus  modernes  combinent  souvent  le  systeme  de 
succnrsales  avec  celui  des  agences,  ces  dernieres  etant  utilisees 
dans  les  localites  trop  peu  importantes  pour  justifier  1'ouverture 
d'un  magasiu.  Quelques-unes,  outre  les  succursales  et  les  agences, 
ont  aussi  recours  auxdetaillants  independants  pour  ecouler  les  pro- 
duits  fabriques  par  elles. 

3°  Organisation  financiere.  —  Sous  ce  rapport,  les  chains  peu- 
vent  se  diviser  en  deux  classes  :  celles  qui  se  financent  toutes 
seules  et  celles  qui  dependent  plus  ou  moins  de  Wall  Street. 

Parmi  les  premieres  sont  de  grandes  epiceries,  comme  la  Com- 
pagnie  Butler  au  capital  de  10  millions  de  dollars;  et  les  bazars  a 
5  et  10  sous  Maccrory  (capital  10  millions  de  dollars)  et  Kress 
(500.000  dollars). 

En  general,  les  chains  importantes  sont  sous  l'egide  de  quelque 
puissante  «  corporation  »  financiere  ou  d'un  gros  financier.  Iln'est 
pas  facile,  ordinairement,  de  savoir  la  ve>ite  sur  ce  point.  Les 
restaurants  Childs,  par  exemple  (capital  9  millions  de  dollars), 
declarent  non  fonde  le  bruit  qui  persisted  lesrattacher  a  M.  Rocke- 
feller et  a  la  Standard  Oil  C°;  toutefois,  il  est  de  fait  qu'un  de 
leurs  directeurs  est  le  president  de  la  Banque  Irving  de  New-York. 
Les  restaurants  automaliques  Horn  et  Hardart  (27  branches,  capi- 
tal 3.000.000  de  dollars)  ont  dans  leur  conseil  d'administration  un 
gros  financier  de  Philadelphia.  Morgan  est  generalement  suppose 
interesse  dans  les  bazars  Woolworth  (capital  65.000.000  en  1914). 
La  Standard  Oil  est,  dit-on,  un  des  bailleurs  de  fonds  des  bazars 
Kresge  (180  stores,  12  millions  de  dollars).  La  chain  de  magasins 
de  nouveautes  May  serait  subventionnee  par  Morgan.  Les  princi- 
pales  chains  de  machines  a  ecrire  sont,  parait-il,  soutenues  par 
divers  banquiers,  ou  aulres  princes  de  la  finance.  II  est  a  noter 
que  deux  des  plus  vastes  chains  —  I'United  Cigar  G°  el  les  pharma- 
cies Liggells  —  sont  intimement  liees  au  point  de  vue  pecuniaire,  la 
majorile  des  actions  de  ces  dernieres  6lant  aux  mains  de  directeurs 
de  la  premiere. 
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En  revanche,  il  y  a  mainlenant  une  tendance  chez  les  grandes 
chains  a  fraclionner  de  plus  en  plus  leurs  emissions  d'actions,  dans 
le  but  d'avoir  un  grand  nombre  de  petits  actionnaires,  ce  qui  rend 
Tentreprise  populaire.C'est  la  une  manoeuvre  habile  pourbaltre  en 
breche  l'hostilite  rencontree  souvent  dans  les  masses  par  les  grosses 
entreprises  de  chains  qui  sont,  en  effet,  regarded  avec  un  pen  de 
la  defaveur  qui  s'attache  aux  trusts.  Ceprocedea  aide,notamment, 
d'une  fagon  indeniable,  V United  Cigar  Stores  dans  des  localites 
on  l'opposilion  des  independants  etait  considerable. 

A  c6le  de  ces  combinaisons  financieres,  il  en  est  d'autres  qui 
cherchent  leur  appui  non  dans  Wall  Street,  mais  dans  des  ententes 
entre  manufacluriers  et  detaillanls.  Un  interessant  exemple  de  ce 
genre  d'organisation  se  voit  dans  lesysteme  decAamsBesse  (habil- 
lements). 

Leurs  27  stores  etaient  autrefois  associees  ;  elles  sont  aujourd'hui 
des  societ6s  anonymes  separees,  dont  nombre  d'actions  sont  aux 
mains  de  fabricanls.  Quoique  virtuellement  independanles  les  unes 
des  autres  dans  leur  fonctionnement  ordinaire,  elles  ont  un  centre 
d'achats  commun  et  observent  les  principes  generaux  traces  par 
M.  L.-W.  Besse,  dont  elles  reconnaissent  l'autorite. 

4°  Organisation  interieure.  —  Une  grande  partie  du  succes 
des  chain  stores  est  due  a  leur  organisation  systematique ;  a  la 
difference  des  cooperatives,  qui  aux  Elats-Unis  tout  au  moins  se 
developpent  sans  plan  bien  net  et  ne  semblent  pas  ob6ir  a  des  mc- 
thodes  fixes,  les  chains  ont  des  regies  tres  definies  gouvernant 
leur  fonctionnement.  On  a  vu  avec  quel  soin  se  choisissait  I'empla- 
cement  des  magasins.  Presque  toujours  ces  etablissements,  sauf 
les  grandes  pharmacies,  tiennent  moins  a  avoir  un  tres  grand  choix 
de  marchandises  qu'a  offrir  des  articles  frais  et  renouveler  souvent 
leurs  approvisionnements. 

La  frequence  de  ce  renouvellement  [turn  over)  est  une  des  par- 
ticulars des  chains.  Les  epiciers  independants  ont,  en  moyenne, 
moins  de  10  renouvellemenls  par  an;  les  plus  prosperes  vont  jus- 
qu'a  15,  peut-etre  20.  La  moyenne  pour  les  chains  est  de  20;  les 
Bowers  stores  de  Memphis  vont  jusqu'a  40,  et  une  chain  de  New- 
York  change  son  stock  quaranle-cinq  fois  dans  I'annee.  Dans  la 
pharmacie,  la  moyenne  est,  pour  l'independant,  3  ou  4  renouvel- 
lements;  pour  les  grandes  chains,  12.  Dans  le  commerce  du  tabac, 
les  moyennes  sont  analogues;  quelques  stores  de  TUnited  Cigar 
atteignent  le  chiffre  de  50  turn  overs  annuels. 
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La  politique  ties  chains  est  bien  resumee  dans  cette  phrase  d'une 
lettre  que  nous  adresse  Tune  d'elles  :  «  Notre  objet  est  de  vendre 
»  au  detail  a  aussi  has  prix  que  possible,  renouveler  souvent  notre 
»  stock  el  faire  des  profits  modiques.  » 

On  peut  dire  que  tout,  dans  leur  organisation  inlerieure,  tend 
vers  cet  objet  et  aussi  vers  un  service  aussi  efficace  quejpossible. 
Soitdit  en  passant,  Ie  «  service  »  du  consommateur,  le  desir  de  le 
contenler  sont  devenus,  depuis  quelque  temps  dans  les  chains,  un 
sujet  d'etudes  constanles.  II  est  possible  d'en  trouver  la  raison 
dans  un  des  defauls  memes  des  chains.  Voici  comment.  Le  deve- 
loppement  des  meHhodes  syst6matiques  a  necessairement  la  ten- 
dance de  transformer  les  commis  des  chains  en  sorte  de  machines 
et  a  etouffer  leur  individualite.  II  en  est  resulte  que  le  client  ne 
trouvait  pas  chez  ces  employes  I'afTabilit^,  la  complaisance  desi- 
rables. Les  directeurs  de  ces  etablissements  n'ont  pas  larde  a  d6cou- 
vrir  ce  point  faible  et  ont  cherche  a  y  remedier  de  deux  manieres  : 
d'abord,  en  dressant  leurs  commis  a  etre  prevenants  et  empresses  ; 
ensuite,  en  interessant  pecuniairement  dans  l'entreprise  tout  au 
moins  les  directeurs  des  succursales. 

II  y  a  aussi  lieu  de  remarquerque  Tune  des  attractions  des  chains, 
le  gros  rabais  {the  cut  price),  a  perdu  de  sa  force  aupres  de  ce 
public  americain  si  avide  de  nouveautes;  on  doit  trouver  autre 
chose  pour  attirer  le  client  :  c'est  la  aussi  une  des  raisons  pour 
lesquelles  le  «  service  »  a  pris  un  tel  developpement. 

Une  des  regies  invariables  des  chains  est  l'elegance  pluldt  que 
la  grandeur  des  magasins.  Non  seulement  ces  derniers,  a  l'exte- 
rieur,  ont  la  couleur  et  la  forme,  toujours  attractives,  qui  sont 
particulieres  a  I'etablissement,  mais  tout,  a  1 'inte>ieur,  est  dispose 
pour  plaire  a  Toed.  La  proprete,  l'ordre,  l'eclairage  sont  parfaits. 
Les  articles  ne  sont  pas  places  au  hasard  sur  les  rayons  :  chacun 
a  d'habitude  son  emplacement  fixe,  determine  par  le  volume  de  la 
vente.  Etant  donne  que  les  pratiques  doivent  d'ordinaire  emporter 
leurs  achats,  on  s'ert'orce  de  leur  donner  des  compensations  par  la 
rapidite  du  service.  Souvent  les  paquets  sont  fails  d'avance. 

Dans  toutes  les  chains,  sans  exception,  fetalage  (the  window 
trimming)  est  I'objet  de  soins  tout  speciaux.  Des  agents  (trimmers) 
vont  de  magasin  en  magasin,  de  temps  a  autre,  pour  arranger  les 
6talages.  L'United  Cigar  Stores  C°,  a  son  siege  social,  fait  etudier 
les  changements  d'etalage  par  un  bureau  special,  qui  experimente 
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sur  un  modele  tie  devanture;  des  instructions  sont  ensuile  expe- 
dites, avec  diagrammes  a  Pappui,  dans  les  285  villes  ou  se  trou- 
vent  les  1.000  succursales. 

Du  reste,  le  travail,  dans  ces  stores,  est  facility,  en  toutes  ses 
phases,  par  la  regie  pour  ainsi  dire  invariable  de  reduire  au  strict 
minimum  le  nombre  des  articles  en  depot.  G'est,  en  effet,  un  des 
deTauts  des  independants  de  se  laisser  enlrainer  a  mettre  en  vente 
trap  de  varietes  de  marchandises  :  ce  qui  prend  trop  de  place, 
complique  la  complabilite  et  retarde  le  renouvellement  du  stock. 
Dans  l'epicerie,  pur  exemple,  il  n'est  pas  rare  de  trouver  chez  un 
independant  900  a  1.000  different  articles,  line  chain  reduit  ce 
nombre  a  environ  400. 

Notons,  en  terminantsur  ce  point,  deux  autres  procedes  employes 
largement  par  ces  etablissemenls  pour  attirer  la  clientele  :  la 
garantie  et  le  systeme  des  primes. 

Les  chains  out  toujours  ete  tres  empressees  de  reprendre  les 
articles  ne  donnant  pas  satisfaction  au  client. 

Quant  aux  primes,  elles  se  divisent  en  trois  categories  :  les 
timbres  ',  les  etiquettes2  et  les  coupons3.  Ce  sujet  a  fait  fobjet  de 
lotigues  discussions  aux  Etats-Unis.  Il-faut  dire  que  la  prime  est 
employee  egalement  par  un  certain  nombre  d'independants;  mais 
son  usage  tend  a  se  restreindre  aux  chains. 

Ala  tete  des  chains,  il  y  a  d'ordinaire  un  conseii  d'administra- 
tion ;  fun  des  vice-presidents  est  souvent  surintendant  general  des 
succursales.  Un  certain  nombre  de  stores  forment  un  «  district  » 
sous  un  district  manager ;  parfois  les  districts,  a  leur  tour,  sont 
groupes  en  «  territoires  »  ayant  a  leur  tete  un  supervisor. 

Le  systeme  de  remuneration  des  fonctionnaires  et  employes  est 
variable.  Dans  certaines  grandes  chains,  les  appointemerils  et 
salaires  fixes  sont  l'exception,  sauf  pour  les  membres  du  conseii 
d'administration  et  les  employes  non  charges  de  la  vente.  Ailleurs, 


1  Delivr6s  generalement  a  raison  de  1  par  10  sous  d'achats.  lis  se  collent  dans  un 
livre,  lequel,  lorsqu'il  est  plein,  s'echange  contre  une  prime. 

s  Employees  de  pr6ference  par  les  cremeries  et  les  6piceries.  Ce  sont  les  enveloppcs 
memes  des  boites  de  lait  Condens6  ou  de  marchandises  delivrees  en  paquets.  Elles 
s'ecliaugeut  d'apres  un  tarif  doune. 

3  Surtout  employes  par  les  chains  de  tabac.  Les  coupons  donnes  par  LUniled  Cigar 
represeulent  environ  8  p.  100  de  rabais.  Dans  la  seule  annee  1913,  cetle  compagnie  a 
echange  800  millions  de  coupons.  Le  catalogue  de  ses  primes  se  tire  annueilement  k 
6  millions  d'exemplaires  (Printers'  Ink,  art.  12,  vol.  LXXXIX). 
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lesdirecteurs  dessuccursales  et  leurs  sous-direcleurs  seuls  touchent 
des  remises  :  Ie  reste  du  personnel  regoit  un  salaire  fixe  *.  L'United 
Cigar  C°  n'emploie  que  Ie  systeme  des  remises  ou  commissions. 
Les  directeurs  de  succnrsales  a  appointcments  fixes  recoivent  en 
general  125  a  150  francs  par  semaine,  rarement  250. 

Les  agents  touchent  d'habilude  une  commission  et,  parfois,  une 
indemnity  de  loyer  pour  leur  magasin. 

Les  grandes  chains,  tout  au  moins,  s'attachent  a  stimuler  Ie 
zele  de  leurs  employes  par  des  promotions  et  la  publication  de 
listes  d'efficacite  dans  le  bulletin  special  de  la  societe,  etc. 

Pour  ces  etablissements,  le  recrutement  du  personnel  est  une 
tache  souvent  difficile.  Un  banquier  disait  un  jour  que  «  les  chain 
stores  dependent  plus  de  «  liquation  humaine  »  que  presque 
toutes  les  autres  entreprises  ».  Le  directeur  de  succursale  ne  mon- 
trera  pas  le  meme  interet  dans  les  affaires  de  la  maison  qu'un 
independant  travaillant  pour  lui-meme  ou  ses  associes,  s'il  n'est 
pas  choisi  avec  un  soin  tout  particulier.  En  fait,  Ie  nombre  de 
sujets  convenables  pour  ces  fonctions  imporlantes  est  restreint. 
C'est  pourquoi  les  chains  organisent  souvent  de  veritables  ecoles 
d'instruclion  pour  leurs  commis.  Les  directeurs  de  stores  sont  pris 
parmi  ces  commis  ayant  suivi  la  filiere  des  positions  subalternes. 
Comme  les  divers  employes  sont  ainsi  formes  avec  soin,  on  y 
regarde  a  deux  fois  avant  de  les  congedier  et  on  n'a  recours  a  e'e 
proced6  qu'apres  avoir  6puise  les  autres  moyens. 

II  va  sans  dire  que  Ie  syslerne  de  comptabilite  des  chains  est 
tres  complet.  Meme  pour  des  etablissements  comme  les  bazars 
Woolworlh  et  TUnited  Cigar  C°,  qui  font  respeclivement  100  mil- 
lions et  400  millions  de  dollars  d'affaires  par  an,  la  centralisation 
des  ecritures  est  poussee  au  plus  haut  point 2.  Des  statistiques, 
tenues  a  jour  par  des  commis  speciaux,  permettent  d'avoir  un  his- 
torique  journalier  de  tous  les  magasins.  Une  store  dont  les  ventes 
faiblissent  pendant  une  simple  semaine  donne  lieu  a  une  enqueue 
approfondie. 

'  Dans  les  bazars  Woolworth,  le  pr63ident  touche  125.000  francs  par  an;  les  vice- 
presidents,  50.000.  Le  reste  du  liaut  personnel  et  les  comptables  du  siege  social  sont 
remun6res  d'apres  le  volume  des  ventes.  Toulefois,  les  vendeurs  el  vendeuses  des 
stores  sont  engages  par  les  directeurs  de  succursale  a  un  salaire  fixe  («  Millions  from 
Nickles  and  Dimes  »,  dans  The  Business  Digest,  29  avril  1919). 

1  Par  exemple,  dans  l'United  Cigar  C°,  chacune  des  1.000  stores  expedie  tous  les 
jours,  a  15  heurts,  au  siege  social,  le  ruban  du  compteur  ou  chaque  vente  est  indiquee 
pour  un  jour. 


588  LES    MAGASINS    A    SUCGURSALES    MULTIPLES 

A VANTAGES    POSSEDES    PAR     LES     CHAINS     SUR    LES     INDEPENDANTS.    

D'apres  les  explications  qui  precedent,  on  a  pu  deja  se  former  une 
idee  de  ces  avanlages.  Resumons-les  brievement. 

a)  Achats  facililes  par  un  ample  capital.  —  On  a  souvent  ecrit 
que  les  chains  pouvaient  conclure  des  marches  tres  avanlageux 
parce  qu'elles  payaient  comptant  le  manufacturier.  La  verite  est 
qu  elles  sont  capables  de  payer  com  plant  quand  cela  est  absolu- 
ment  necessaire  pour  emporter  une  affaire,  que  l'independant  ne 
peut  obtenir  faute  de  fonds  disponibles.  Ces  etablissements,  en 
reality,  montrent  une  tendance,  acluellement,  a  s'auloriser  de  leur 
puissance  pour  obtenir  des  delais  de  paiement,  tout  en  jouissant 
du  rabais  attache  au  paiement  comptant.  Par  exemple,  sous  pr6- 
texte  que  I'amplilude  de  leurs  affaires  complique  la  comptabilite, 
elles  declarent  aux  manufaeturiers  que  le  terme  de  dix  jours  au 
comptant  est  trop  court.  Elles  r6clament  etobtiennent  trente  jours; 
quelques-unes  vont  jusqu'a  soixante  et  quatre-vingt-dix  jours. 
Nalurellement,  ceci  cree  une  situation  privilegiee  pour  la  chain, 
car  l'independant  qui  ne  solde  pas  sa  facture  dans  les  dix  jours 
perd  sa  commission  de  comptant.  II  est  indeniable  qu'en  retardant 
ainsi  leurs  paiements  aux  manufaeturiers,  les  chains  appliquent  a 
leurs  propres  besoins  un  capital  qui  appartient,  en  somme,  a  ces 
derniers. 

b)  Vastes  entrepdts.  —  Jouissant  d'un  capital  considerable,  les 
chains  importanles  peuvent  construire  des  entrepdts  qui  leur  don- 
nent,  de  diverses  manieres,  un  avantage  signale  sur  les  indepen- 
danls.  Les  manufaeturiers  en  sont  satisfaits,  parce  que  les  chains 
les  debarrassent  ainsi  d'un  surplus  que  les  commissionnaires 
—  lesquels  formenl  l'echelon  habiluel  entre  detaillants  et  manufae- 
turiers —  ne  peuvent  absorber  faute  de  place.  II  y  a  done  la  une 
raison  de  plus  pour  que  les  chains  obtiennent  des  producteurs  un 
rabais  considerable. 

c)  Facility  de  manufacture.  —  Au  fur  et  a  mesure  qu'elles  se 
developpent,  les  chains  tendent  generalement  a  fabriquer  une 
parlie  au  moins  de  leurs  marchandises.  «t 

d)  Facililes  de  vente.  —  II  ne  faudrait  pas  cependant  croire  que 
les  chains  vendent  toujours  meilleur  marche  que  tons  les  inde- 
pendants  :  ce  qui  est  vrai  est  que  leurs  prix  moyens  sont  in/6- 
views  a  ceux  de  la  moyenne  de  ces  independants.  En  general, 
les  chains  offrent  un  rabais  sur  les  marchandises  courantes,  mais 
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maintiennent  assez  hauts  les  prix  ds  leurs  propres  articles.  Comme 
nous  l'avons  dit  plus  haul,  l'ere  ties  grands  rabais  est  passee  :  si 
la  clientele  des  chains  est  considerable,  c'esl  plntdt  parce  que  les 
articles  sont  plus  frais  el  de  meilleure  qualile"  qu'a  cause  des  quel- 
ques  sous  que  le  consommateur  pent  gagner  en  faisant  ses 
emplettes  dans  ces  eHablissemenls'.  Toutefois,  il  est  bien  des  cas 
ou  I'economie,  pour  le  public,  est  sCrieuse.  Celaa  lieu  surlout  dans 
la  pharmacie  et  le  commerce  du  tabac2.  Du  reste,  il  y  a  toujours 
des  «  occasions  »  dans  les  chain  stores,  ayant  pour  but  d'attirer 
le  chaland.  II  s'accomplit  la  de  veritables  lours  de  force,  qu'aucun 
independant  ne  pourrait  essayer*.  Par  suite  de  leur  popularity,  les 
chains  peuvent  parfois  aborder  les  lignes  d'affaires  les  plus  inalten- 
dues,  et  avoir  un  plein  succes.  Les  pharmacies  Liggetls,  a  New- 
York,  ont  reussi  a  mettre  en  vente,  dans  une  de  leurs  stores,  pour 
3  fr.  95,  des  parapluies  valant  5  fr.  25  :  mille  furent  acheles  le 
premier  jour.  On  pourrait  multiplier  les  exemples  de  ce  genre*.  On 
a  pu  dire,  en  toute  ve>ite,  que  les  chains  de  pharmacie  liennent 
maintenant  1/10  de  produits  pharmaceutiques  et.  9/10  d'articlcs 
varies. 

e)  Frequent  renouvellement  du  stock.  —  Les  explications 
donnees  pr6cedemment  suffisent  sr.r  ce  point. 

f)  Benefices  nets  moins  aUatoires  que  dans  les  firmes  indipen- 
dantes.  —  Ceci  est  principalement  vrai  dans  1'epicerie.  Les  faillites 
ou  insucces  d'independants,  dans  cetle  branche,  sont  d'une  fre- 
quence surprenante5.  Une  chain,  par  suite  m£me  de  ses  mcthodes, 

1  On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point.  L'attraclion  causee  par  la  fnfcbeur  des 
marchandises  est  mentionnee  dans  tous  les  documents  et  monographies  relatifs  aux 
chains  (Notamrnent  :  «  The  Outlook  »,  22  novembre  1916,  et  24  juin  1917;  lellre  de 
la  chain  J.-T.  Connor,  dejk  cilee). 

*  L'United  Cigar  C°  se  contente  de  1/6  d'un  sou  de  profit,  alors  que  le  marchand  de 
cigares  independant  doit  prendre  un  sou.  Des  produits  pharrnaceuliques  vendus  par 
des  independants  de  la  ville  d'ou  nous  ecrivons  6  fr.  25  se  trouvent  dans  les  stores  de 
Liggetts  pour  4  fr.  30,  etc.  La  chain  d'6piceries  Connor  estime  de  10  h  18  p.  100 
l'economie  procur6e  au  consommateur  par  ses  etablissements  en  comparaison  des  prix 
de  detail  des  independants.  * 

3  Nous  avons  deja  vu  que  les  bazars  Woohvorth  vendirent  k  10  sous  60.000  douzaines 
de  bagues  valant  primitivement  2  fr.  50.  Un  s.ulre  exemple  est  la  vente  a  10  sous,  par 
ces  mfimes  bazars,  de  vases  japonais  se  delaillant  partout  ailleurs  a  3  fr.  75. 

*  Les  memes  pharmacies  ont  vendu  en  un  jour,  a  New- York,  30.000  livres  de  noix; 
et  pour  les  fetes  de  Paques,  en  deux  jours,  36.000  douzaines  d'oeufs. 

5  A  New-York,  2/3  des  epiceries  independanles  ne  durent  pas  dix  ans,  et  1/3  ne 
vivent  pas  cinq  ans.  C'est  a  peine  si  5  p.  100  atleignent  leur  vingl-cinqui6me  annee 
[Pririters'Ink,  art.  11,  vol.  LXXXIX). 
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opere  sur  des  bases  infiniment  plus  stables  que  les  autres  detail- 
lants.  Si  elle  reduit  au  minimum  ses  profits  sur  les  marcbandises 
courantes,  elle  se  rattrape  largement  sur  ses  articles  prives  [private 
brands) '. 

g)  Frais  gene'raux  moi?idres.  —  Lesdepensesd'exploitationd'une 
epicerie  independante  vont  de  15  a  20  p.  100  eu  moyenne.  Beau- 
coup  de  ces  magasins  vont  jusqu'a  30  p.  100.  Pour  les  chains,  la 
moyenne  est  de  10  a  15  p.  100.  Dans  le  commerce  du  tabac,  les 
moyennes  sont :  pour  l'independanl,  15  a  20  p.  100  ;  pour  la  chain, 
8  a  10  p.  100.  D'aulre  part,  les  chains  out  la  possibility  deviler 
des  pertes  dont  souffrent  les  independants.  Par  exemple,  les 
diverses  stores  renvoient,  par  les  camions  automobiles  de  la  chain, 
les  sacs  ou  barils,  etc.,  vides  a  un  depdt  central  d'ou  ces  objets 
sont  reexpedies  aux  manufacturiers  qui  les  rachetent.  Un  marchand 
isole  ne  peut  le  faire,  par  suite  de  l'elevation  des  frais  de  grande 
ou  petite  vitesse*. 

h)  Comptabilite  mieux  tenue.  —  II  est  notoire  que  nombre 
d'independants  tiennent  leurs  ecri-tures  d'une  facon  primitive.  Cer- 
tains d'entre  eux  n'en  tiennent  pas  du  tout,  ou  ne  font  pas  d'inven- 
taire.On  peutse  I'expliquerjusqu'aun  certain  point  parcequeces  inde- 
pendants tiennent  trap  d' articles  diffi  rents  ;cbez  les  pbarmaciens 
ce  nombre  va  jusqu'a  TO. 000.  La  mauvaise  comptabilite  a  pour 
consequence  le  gaspillage  et  une  haute  proportion  de  pertes  par 
deterioration,  negligence,  etc. 

i)  Avantages  divers.  —  Toujours  a  cause  de  leur  superiority 
financiere,  les  chains  sont  a  meme  d'offriraleurclientele  des  avan- 
tages speciaux  Ires  appr6cies  :  un  meilleur  eclairage,  plus  de  pro- 
prete,  plus  d'elegance  dans  le  mat6riel  et  l'ameublement;  parfois 
des  salles  de  repos  accessibles  a  tous  —  meme  a  ceux  qui  n'ache- 
tent  rien.  II  est  aussi  un  autre  facleur  :  l'existence,  dans  nombre 
de  localiles,  de  succursales  de  maisons  bien  connues  rend  de  reels 
services  au  voyageur,  heureux  de  retrouver  dans   une  cite  incon- 

nue  des  etablissements  qui  lui  sont  familiers.   Ajoulons  que  les 

« 

1  Un  Spicier  ind^pendant  ne  peut  guere  se  tirer  d'affaire  sans  un  benefice  brut  de 
25  p.  100.  Ge  chiffre  if  est  pour  ainsi  dire  jamais  alteint  par  les  chains  qui  se  conlen- 
tt;nt  d'liabitude  de  15  p.  100,  parfois  de  12  1/2  p.  100.  Quant  aux  benefices  nets,  l'inde- 
pendant  compte  sur  5  a  8  p.  100  daus  chaque  vente  :  on  voit  des  chains  qui  ne 
clierclient  pas  plus  de  2  p.  100; 

1  Dans  une  petite  succursale  de  la  Great  Atlantic  el  Pacific  Tea  C",  nous  avons  vu 
reexpedier  en  un  jour  8  sacs  a  25  sous,  soil  10  francs  d'6conoraie  de  ce  seul  chef. 
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chains,  a  l'occasion,  s'elevent  au  rang  de  «  public  utilities  »,  en  ce 
sens  que  les  municipality  ou  1'Etat  y  Irouvent  des  ressources 
serieuses. 

Points  faibles  des  chains  stores.  —  II  s'en  faul  cependant  que 
tousces6tablissementsrtiussissent. line  faut pas perd rede  vuequ'une 
des  raisons  pour  lesquelles  les  faillites  sont  beaucoupplus  rares  que 
parmi  les  independants  se  trouve  dans  le  fait  que  les  chains  n'he- 
silent  pas  a  fermer  toute  succursale  qui  ne  fait  pas  de  bonnes 
affaires.  En  general,  le  succes  de  ces  etablissementsne  depend  pas 
uniquement  des  rabais  consentis  au  consommateur,  ou  de  la  frat- 
cheur  des  marcbandises,  ou  des  facilites  rencontrees  par  la  clien- 
tele dans  le  magasin  ;  il  faut  tout  cela,  et  encore  autre  chose  : 
Intelligence  des  affaires,  le  sentiment  des  besoinsdu  public,  le  flair 
des  bonnes  occasions,  une  prevoyance  et  une  aclivile  continuelles 

—  toutes  qualites  qui  doivent  setrouverchezlechefde  l'entreprise. 
Toute  chain  prospere  a  ete  creCe  non  par  un  groupe  d'individus, 
mais  par  an  homme  dont  la  personnalile  est,  ou  a  ete  au  d6but, 
I'amede  la  chose.  Les  Whelan,  Bower,  Childs,  Butler,  Woolworlh, 
etleurs confreres  nesontpasdes  homraesordinaires;  chacun,  dans  sa 
ligne,  a  accompli  de  veritables  prodiges  commerciaux,  et  triomphe 
d'obstacles  qui  eussent  decourage  des  natures  moins  bien  donees. 
Ce  qui  fait  ainsi  la  force  des  chains  fait  Cgalement  leur  faiblesse, 
car,  privees  de  la  direction  de  ces  grandes  intelligences,  elles  ris- 
quenl  de  pericliter.  C'est  ce  qui  a  cause"  la  disparition  de  nornbre 
de  ces  6tablissements.  Les  chainsse  rend ent  bien  compledu  danger 
et  s'attachent  aujourd'hui  a  elaborer  des  regies  scientifiques,  un 
«  systeme  »  enfin  qui  survive  aux  personnalifes. 

Plusieurs  faillites —  et  iiolammentcellederAmenca/i  Tobacco  C° 

—  sont  dues  a  une  expansion  prematuree  :  un  ecueil  de  ce  genre 
de    firmes,  qu'6vitent  d'ailleurs  toujours  les  bons  organisateurs. 

CHANGIiMENTS  &CONOMIQUES    OPERES   PAR  LES   CHAINS.    Oil   peilt  leS 

resumer  ainsi  : 

1°  II  est  indiniable  qu' elles  ont  contribue  a  faire  baisser  le 
prix  de  nombre  d'articles  courants.  —  Par  exemple  nous  avons 
constate  personnellement  que  les  quincailliers  et  marchands  de 
porcelaine,  quand  une  chain  store  de  5  et  10  sous  s'etablit  dans 
leur  localite,  adoptent  le  tarif  de  celle-ci  pour  les  articles  analo- 
gues tenus  pareux,  ou  bien  cessent  de  tenir  ces  articles.  Certains 
produits  qui  se  detaillent  dans  les  pharmacies  independantes  a 
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4  francs  la  livre,  alors  qu'ils  revenaienta  moins  de  10  centimes  en 
gros,  out  et6  ramenes  a  25  centimes  la  livre  depuis  1'ouverlure 
des  chains  de  pharmacie.  On  pourrait  multiplier  les  exemples. 

2°  Durant  la  presente  crise  de  cherte  de  la  vie,  les  «  chains  » 
se  montrent  invariablement  disposees  a  aider  d  comballre  le 
mal.  —  C'est  ainsi  qu'un  mouvement  ere  6  pour  reduire  le  cout  du 
poisson  a  New-York  et  dans  le  voisinage  est  en  ce  moment  aide 
par  7  chains.  Les  bazars  a  5  et  10  sous  Wool  worth  ont  declare 
hautement  leur  resolution  de  lutter  contre  la  hausse  des  prix  et 
ont  reussi  sur  nombre  d'articles  a  maintenir  les  prix  d'avant- 
guerre. 

3°  Les  «  chains  »  ont  souvent  introduit  aux  Etats-Unis  des 
proce'dcs  d'e'conomie  inconnus  auparavant.  —  Ce  sont,  par 
exemple,  les  bazars  Woolworlh  qui  ont  amene  la  creation,  depuis 
le  debut  de  la  guerre,  de  manufactures  qui  n'existaient  autrefois 
qu'en  Europe.  D'aulre  part,  a  un  meeting  socialiste  tenu  a  New- 
York,  des  aldermen  ont  propose  d'etablir  des  ventes  municipals 
de  denrees  alimentaires  par  l'entremise  des  chains  d'epiceries  de 
cette  cite. 

4°  Les  «  chains  »  ont  cause  la  disparilion  d'nn  nombre  relati- 
vement  eleve  de  pelits  detaillants.  —  A  Philadelphia,  la  citadelle 
des  chains,  4.500  independanls  ont  du  fermer  boutique.  Un  indus- 
triel  de  Brooklyn  a  dit  :  «  Le  cimetiere  des  commerQants  de  tabac 
n'est  autre  chose  que  le  territoire  meme  de  tous  les  Etats-Unis.  » 
II  semble  que  les  procedes  de  rabais  employes  par  les  chains  ont 
amene  la  disparition  de  1.252  fabricants  de  cigares  en  1912,  et 
716  en  1913;  et  la  politique  de  ['United  Cigar  C°  a  reduit  a  la  por- 
tion congrue  10.000  marchands  de  tabac  dans  la  seule  ville  de 
New-York. 

5°  Les  «  chains  »  ont  ouvert  de  nouveaitx  debouches  aux  manu- 
facturiers. 

6°  Elles  ont  portd  un  coup  serieux  aux  commissionnair.es 
(«  jobbers  »).  Et  ceci  de  deux  man 'teres  :  soit  en  s'adressanl  direc- 
tement  aux  manufacluriers,  soit  en  agissant  elles-memes  comme 
«jobbers  »  envers  de  plus  petites  chains,  ou  plutSt  de  petits  inde- 
pendanls ruraux. 

7°  Eiles  ont,  par  leur  exemple,  cause,  sur  lout  dans  les  petites 
localites,  une  amelioration  gene'rale  de  I 'arrangement  des  maga- 
sins,  de  leurproprete',  de  leurs  devantures  et  montrcs. 
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Objections  elevens  contre  les  «  chains  ».  —  Dans  l'examen 
des  arguments  invoques  con  Ire  les  chains,  on  ne  doit  pas  oublier 
que  celles-ci  rencontrent  surtout  de  l'opposition  parmi  les  detail- 
iants  independants  —  ce  qui  est  nalurel. 

L'opinion  du  consommateur,  qui  devrait  avoir  voix  prepondo- 
ranle  en  la  matiere,  est  elrangement  negligee  dans  ladite  discus- 
sion; le  gros  public  est  traite  comme  s'il  n'exislait  pas — ce  qui 
est  un  signe  des  temps.  Quant  aux  manufacturiers,aux  marcliands 
en  gros,  ils  sont  infiniment  moins  adversaires  des  chains  que  les 
detaillants  voudraient  le  faire  croire.  Beaucoup  d'entre  eux  sont 
franchement  partisans  de  ces  etablissements;  un  grand  nombre 
restent  neutres  et  refusent  de  se  laisser  influencer  par  les  predic- 
tions sinistres  des  gens  que  les  chains  genent. 

D'aulre  part,  les  limiles  apporlees  a  la  pratique  du  cut  price 
—  des  gros  rabais  —  par  les  chains  ont  desarme  beaucoup  d'ad- 
versaires,  d'aulant  plus  que  nombre  d'independants  et  de  grands 
magasins  (dry  goods  stores)  n'hesitent  pas  a  recourir  eux-memes 
a  ces  procedes. 

Une  forte  proportion  de  chains,  en  outre,  vendant  uuiquement 
leurs  propres  produits  ou  ceux  fabriques  pour  elles,  la  question  de 
«  substitution  »  n'a  pas  Timportance  qu'on  lui  prete. 

Apres  les  detaillants,  les  plus  grands  ennemis  des  chain  stores 
sont  les  commissionnaires  (jobbers).  Ceci  est  d'autant  plus  piquant 
que  ces  jobbers,  qui  maintenant  accusent  les  chains  de  demora- 
liser  le  marche  par  leurs  achats  en  6normes  quantites,  ont  ete  les 
pionniers  en  ce  genre  d'operations  —  longtemps  avant  l'instilution 
des  chains.  Les  commissionnaires,  bien  entendu,  pretendent  elre 
un  facteur  indispensable;  toulefois,leur  allegation  qu'ils  se  conlen- 
tent  d'un  faible  benefice  —  10  p.  100  environ  —  comme  remune- 
ration de  leurs  services,  ne  soulient  pas  l'examen.  Diverses  causes, 
et  surtout  la  cupidite,  en  amenent  un  grand  nombre  a  elever  la 
commission  a  25,  35  et  50  p.  100.  Un  escompte  de  100  p.  100  se 
rencontre  parfois.  II  est  notoire  que,  dans  l'epicerie,  les  jobbers 
contrdlent  absolument  la  vente  au  detail  des  independants  qui  ne 
peuvent  rien  faire  sans  eux,  sous  peine  de  represailles  desas- 
treuses. 

Avenir  des  «  chain  stores  ».  —  II  depend,  avant  tout,  du 
degre  d'utilile  de  ces  etablissements  pour  le  consommateur.  Pour 
le  moment,  il  est  certain  que  le  succes  des  chains  est  intimement 
Revue  d'Econ.  Polit.  —  Tome  XXXV.  Zi 
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lie"  a  la  queslion  d'economie  de  distribution.  Ainsi  que  le  fait  remar- 
quer  Printers'  Ink,  si  10  stores  combinees  peuvent  mieux  reussir 
dans  cette  fonclion  qu'un  seul  rnagasin,  et  si  200  parviennent  a 
mieux  servir  le  public  que  10,  il  est  logique  de  supposer  qu'une 
chain  de  1.000  stores  sous  une  direction  unique  sera  encore  plus 
efficace. 

Est-ce  a  dire  que  les  jours  du  delaillant  independant  soient 
compter?  11  n'y  aurait  la  rien  d'impossible.  Mais  un  tel  resultat  ne 
sauraitse  produire  a  breve  6ch6ance,  ainsi  que  cela  sera  explique 
un  peu  plus  loin.  S'il  se  produit,  il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  qu'il 
entraine  la  disparition  de  la  concurrence  —  loin  de  la.  Prenons, 
par  exemple,  les  chains  d'epiceries  :  elles  sont  independantes  les 
unes  des  autres  et  se  font  concurrence.  Dans  le  cas  ou  les  d£tail- 
lants  iso!6s  disparaitraient,  la  lutte  se  perp6luerait  entre  les  chains. 
II  ne  semble  meme  pas  qu'une  intervention  du  gouvernement  soit 
necessaire  en  la  maliere,  car  la  rivalite  mainliendra  les  prix  de 
detail  a  un  niveau  raisonnable  mieux  qu'aucun  reglement  officiel 
ne  saurait  le  faire.  On  voit  deja  ces  tendances  se  manifester;  des 
que  les  prix  adoptes  par  une  chain  represenlent  plus  qu'un  raison- 
nable profit,  d'autres  chains  analogues  s'ouvrent,  qui  se  contenlent 
d'un  benefice  moindre. 

Mais  il  est  une  autre  evolution  exlremement  importante,  quoi- 
qu'elle  soit  en  general  peu  connue  du  gros  public  :  nous  voulons 
parler  des  mesvres  de  contre- offensive  adople'es  par  certains  inde- 
pendants  vis-a-vis  des  «  chains  ». 

Peu  a  peu  un  assez  grand  nombre  des  indtSpcndants  en  question 
ont  adopte  les  melhodes  reussissant  si  bien  aux  chains.  Une  pro- 
portion de  plus  en  plus  forte,  comprenant  les  avantages  des  achats 
en  grancle  quantity,  ont  institue  des  Buying  combines  (associa- 
tions pour  achats)  qui  sont,  en  somme,  des  cooperatives  reduisant 
leurs  operations  a  I'acquisition  de  marchandises  destinees  a  la  venle 
an  detail.  Ces  societes,  qui  portent  aussi  le  nom  de  cooperative 
buying  exchanges,  sont  souvent  tres  prosperes,  quoiqu'elles  ne 
soient  pas  encore  arrivees  a  l'amplitude  des  operations  des  chains ; 
elles  ne  cherchent  pas,  par  exemple,  a  jouer  le  rdle  des  marchands 
en  gros  a  l'egard  de  detaillants  n'appartenant  pas  a  la  combine 
ou  cooperative.  Ce  sont  seulement,  si  Ton  veut,  des  bureaux  cen- 
traux  oil  les  detaillants  membres  de  l'inslitution  s'approvisionnent. 
C'esl  surlout  dans  Tepicerie  que  ces  combines  sont  florissanles.  Et 
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sous  ce  rapport,  les  meilleurs  resullats  sont  obtenus  en  Pensylvanie. 
D'habilude,  la  combine  commence  a  se  procurer  un  entrepot, 
qu'elle  confie  a  un  gerant.  Les  membres  envoient  leurs  commandes 
et  les  marchandises  leur  sont  delivrees  contre  paiement  comptant. 
L'enlrep6t  preleve  une  commission  modique  pour  defrayer  ses 
depenses  couranles. 

Un  type  interessant  de  combine  est  la  Girard  Grocery  Company, 
de  Philadelphia,  une  maison  d'epiceries  en  gros  possed6e  et  exploilee 
par  1.700  detaillants  independants.  Cos  derniers,  bien  entendu, 
conduisent  leurs  propres  operations  comme  ils  l'entendent.  Le 
chiffre  d'affaires  de  la  compagnie  est  d'environ  7  millions  de  dollars 
par  an.  Tous  les  achats  faits  chez  elle  par  les  detaillants  membres  de 
Passociation  doivent  se  solder  le  lundi  suivant  la  date  de  la  facture. 

Parmi  ces  combines,  on  peut  encore  citer  l'United  Croceries  G° 
de  Pittsburgh  qui,  en  1914,  avait  un  capital  de  16  millions  de 
dollars  et  dont  le  but  semble  etre  d'etablir  une  chaine  d'associations 
pour  achats  en  gros  d'epiceries  sur  tout  le  territoire. 

Dans  la  bijouterie,  il  exisle  plusieurs  combines  d'achats,  mais 
elles  se  developpent  difficilement.  La  plus  connue  est  The  Jewelers 
Cooperative  Syndicate.  Certaines  de  ces  societes  tie  sont  pas 
reconnues  par  les  manufacturiers. 

Le  mouvement  defensif  le  plus  important  contre  les  chains  est, 
croyons-nous,  celui  organise  par  2.100  epiciers  independants  de 
Pensylvanie  sous  le  nom  de  Community  Stores  C°.  Ses  debuts 
datent  de  1917,  et  1'institution  est  soutenue  par  une  association 
d'epiciers  en  gros  —  The  Wholesale  Crocers'  Sales  C°  —  (laquelle 
a  un  capital  de  30  millions  de  dollars  et  consiste  en  24  grandes 
fiimes  de  commissionnaires  philadelphiens).  Les  grandes  regies  de 
la  C.  S.  C°  sont  :  1°  Independance  des  diverses  stores;  2°  Vente 
des  articles  courants  et  des  marques  connues ;  3°  Maintien  des  prix 
ordinaires;  4°  Lutte  contre  les  gros  rabais;  5°  Maintien  des  livrai- 
sons  a  domicile  et  de  1'usage  du  telephone  pour  les  commandes  du 
consommateur,saws  toutefois  faire  supporter  par  ce  dernier  les  frais 
qui  en  resultent;  6°  Emploi  des  methodes  de  commerce  modernes. 

Les  tenlatives  defensives  diverses  contre  les  chain  stores  sont 

encore  trop  nouvelles  pour  qu'il  soit  permis  de  faire  des  previsions 

dednies  concernant  leur  influence  sur  l'avenir  des  firmes  a  succur- 

sales  multiples. 

George  Nestler-Tricoche. 
Morristown,  New-Jersey,  1921. 
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Le  Congres  postal  universel  qui  s'est  tenu  a  Madrid  en  oclobre 
et  novembre  1920  a  en  a  r6soudre  des  problemes  nouveaux  resul- 
tant des  perturbations  monetaires  de  l'epoque  acluelle ;  et  si  la 
question  des  changes,  telle  qu'elle  s'est  presentee  devant  les  admi- 
nistrations des  postes,  n'offre  qu'un  interet  assez  limite,  il  n'en 
parait  pas  moins  opportun  d'indiquer  en  quels  termes  elle  s'est 
posee.  Aussi  bien  celte  question  pratique  n'a-t-elle  pas  ete  sans 
soulever  quelques  problemes  theoriques  dignes  de  retenir  un  instant 
l'attenlion  des  economistes. 


Bien  que  les  administrations  postales  des  divers  pays  prennent 
une  part  appreciable  aux  reglements  internationaux  en  delivrant 
des  mandats  payables  a  l'etranger,  elles  n'exercent  pas  d'action 
directe  sur  le  cours  des  changes,  car  elles  se  bornent  a  appliquer 
un  taux  officiel  tres  voisin  du  cours  constate  sur  le  marche,  et 
variable  avec  lui.  Mais  elles  ont  a  assurer  entre  elles  le  reglement 
de  leurs  soldes  debiteurs  ou  credileurs,  tels  qu'ils  resultent  notam- 
ment  du  transit  des  lettres  et  du  transport  des  colis  poslaux. 

Avant  la  grande  crise  des  changes  issue  de  la  periode  de 
guerre,  les  textes  anterieurement  adopted  (Convention  de  Rome  de 
1874  et  reglement  d'execulion  annexe)  paraissaient  suffisants  pour 
regler  le  principe  de  ces  operations  el  leurs  modalites  d'applicalion. 
En  effet,  le  franc  avait  ete  adople  cornme  unite  de  compte  interna- 
tionale,  et  il  etait  fort  aist§  de  ramener  a  cette  unite  de  compte 
unique  les  diverses  unites  monetaires  nationales  des  pays  a  etalon 
d'or  :  le  pair  des  monnaies  d'or  fournissait  la  base  du  calcul.  Tout 
au  plus  avait-il  6le  necessaire,  pour  la  perception  des  taxes  inte- 
rieures,  d'admettre  des  equivalences  approximalives,  afin  de  tenir 
compte  des  especes  en  usage  et  de  conside>er,  par  exemple,  2  pence 
ou  20  pfennigs  comme  l'equivalent  de  0  fr.  25.  Mais  les  reglements 
postaux  entre  pays  a  etalon  d'or  s'effectuaient  sur  une  base  cer- 
taine  et  sensiblement  invariable,  puisqu'il  etait  facile,  d'une  part, 
de  ramener  a  une  meme  unite  monetaire  les  creances  et  les  detles 
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existant  en. Ire  les  administrations  cle  ces  divers  pays,  et,  d'autre 
part,  d'en  transferer  le  solde,  en  cas  de  besoin,  au  moyen  de  traites 
libellees  en  francs  et  payables  a  Paris. 

Le  probleme  etait  sans  doute  different  pour  les  pays  qui  n'6taient 
pas,  lcgalement  on  effectivement,  an  regime  de  l'etalon  d'or.  Mais 
la  distinction  de  principe  ne  ressorlait  pas  des  textes  en  vigueur  : 
cenx-ci  ne  faisaient  de  difference  qu'entre  les  nations  qui  avaient 
adopts  le  franc  et  celles  qui  a 'avaient  pas  le  franc  comme  unite" 
monetaire,  et,  par  consequent,  ils  confondaienl  parmi  ces  dernieres 
les  nations  a  elalon  d'or  et  les  autres.  Toutefois,  comme  les  equi- 
valences etablies  entre  le  franc  et  les  autres  monnaies  pour  la 
perception  des  taxes  interieures  figuraient  simplement  dans  uir 
tableau  annexe  au  reglement  d'execution,  les  pays  dont  l'unit6 
monetaire  n'elait  pas  le  franc  pouvaient,  si  leur  monnaie  se  depre- 
ciait,  demander  une  rectification  du  tableau  des  equivalences,  qui 
leur  permeltait  de  relever  les  taxes  interieures.  II  est  vrai  que  les 
administrations  de  ces  pays  n'en  subissaient  pas  moins  les  effets 
de  la  depreciation  monetaire  si  elles  avaient  un  solde  debiteur  a 
regler;  mais  elles  beneficiaient  du  change  lorsqu'elles  avaient  un 
solde  crediteur  et  ne  se  trouvaient  pas  du  fait  des  conventions 
postales,  dans  une  autre  situation  que  toute  autre  administration 
publique,  ou  toute  entreprise  privee,  du  meme  pays,  en  matiere  de 
reglements  exle>ieurs. 

II  faut  reconnaitre  cependant  que  le  probleme  des  reglement3 
entre  les  administrations  des  postes  des  divers  pays  avait  ete" 
mal  pose  par  la  Convention  postale  universelle  de  Rome  en  1874, 
et  les  difficult^  qu'eprouverent,  par  suite  des  perturbations  mone- 
taires  issues  de  la  guerre,  un  grand  nombre  de  puissances,  et  nondes 
moindres,  devaient  provoquer  une  revision  de  ce  texte  ancien. 

En  effet,  du  fait  qu'un  tableau  d'equivalences  variables  n'avait 
ete  prevu  que  pour  des  pays  dont  l'unite  monetaire  etait  autre  que 
le  franc,  il  resultait  d'abord  que  les  administrations  postales  des 
pays  dont  le  franc  6lait  l'unite  monetaire  theorique,  mais  dont  la 
monnaie  nalionale  etait  tres  depr6ciee,  ne  pouvaient  obtenir  la 
faculte  de  relever  leurs  taxes  interieures  :  ainsi  la  Roumanie  ne 
pouvait  toujours  r^clamer  pour  I'affranchissement  des  letlres  que 
25  centimes  roumains,  meme  si  le  leu  ne  se  trouvait  pas  meme 
valoir  25  centimes  francais  ! 
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D'autre  part,  Timprecision  de  la  terminologie  adoptee  pour  deter- 
miner les  conditions  des  reglements  postaux  internationaux  avait 
cree  des  divergences  d'interpretation  prejudicjables  aux  pays  dont 
le  franc-devise  etait  descendu  fort  au-dessous  da  pair.  Le  texte  de 
1874,  encore  en  vigueur  en  1920,  disait  en  effet  :  «  Si  1'office 
crediteur  a  le  franc  pour  unite  mon6taire,  les  traites  sont  tirees  en 
francs  effectifs  sur  une  place  du  pays  crediteur,  au  gve  del'office 
debiteur1;  si  l'office  crediteur  n'a  pas  le  franc  comme  unite  mone- 
taire,  les  traites  sont  tirees,  au  gre  de  l'office  debiteur,  soil  en 
francs  effectifs  sur  Paris  ou  sur  une  place  du  pays  crediteur,  soit 
dans  la  monnaie  du  pays  crediteur,  et  sur  une  place  de  ce  pays.  » 
Lorsque  l'expression  francs  «  effectifs  »  avait  6le  inseree  dans  ce 
texte,  le  cours  de  I'unile  monetaire  francaise,  qui  servait  cle  base  a 
tout  le  systeme,  etait  tres  stable,  et  il  est  bien  evident  que  les 
redacteurs  de  la  Convention  de  1874  entendaient  par  francs 
«  effectifs  »  des  francs  melalliques,  ou  leur  equivalent  exact  en 
papier,  et  non  une  monnaie  au  change  erratique,  comme  pouvait 
etre  alors  la  lire  ou  la  peseta.  Cependant,  cette  terminologie  ne 
correspondait  a  rien  de  precis  dans  la  langue  des  cambisles,  et  les 
divergences  d'interpretation  qui  se  produisirent  eurent,  dans  la 
suite,  des  consequences  singulieres  :  ainsi,  I'administralion  japo- 
naise,  par  exemple,  se  jugeait,  r^cemment  encore,  liberee  en 
fournissant,  pour  solde  de  son  compte  a  l'administration  francaise, 
des  traites  en  francs  sur  Paris,  alors  que  notre  administration, 
pour  payer  des  yens  ou  des  dollars,  devait  converlir  sa  detle  non 
en  francs-papier,  mais  en  francs-or. 

Bien  que  la  grande  majorite  des  administrations  postales  co-n- 
sullees  aient  emis,  sur  ce  sujet,  an  avis  conforme  a  la  logique  el  a 
l'equite,  il  fallut  soumettre  la  question  au  Congres  de  iMadrid,  en 
vue  d'adopter  un  texte  nouveau  qui  ne  pretal  pas  a  discussion. 
Mais, si  la  solution  du  franc-or  etait  adoptee  a  la  fois  pour  mainlenir 
le  franc  comme  unite  de  compte  inlernationale  et  pour  repondre  a 
Tesprit  de  la  convention  postale  universale,  il  ne  suffisait  plus 
d6sormais  de  se  meltre  d'accord  sur  la  notion  meme  de  franc-or; 
il  devenait  necessaire  egalement,  puisque  le  franc  de  Paris,  expli- 

1  Ce-  texte  parle  de  traites  lir6es  par  le  debiteur,  alors  qu'il  est  habituellement 
qnestion,  en  maliere  de  change,  de  traites  tirees  par  le  creancier  sur  le  debiteur;  il 
faut  done  entendre  ici  que  1'ofTice  debiteur  tire  une  traite  sur  un  etablissement  ou  il 
a  une  provision  et  l'endosse  au  profit  de  l'office  cr6diteur. 
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citement  vise"  dans  le  texle  primilif  comme  pouvant  servir  de  base 
pratique  aux  reglements  postaux  internationaux,  ne  correspondait 
plus  au  franc  «  effectif  »,  c'est-a-dire  au  franc-or,  d'indiquer 
comment  s'effectueraient  reellement  les  reglements  oper6s  sar  la 
base  theorique  du  franc-or. 


La  delegation  francaise,  aux  travaux  preparatoircs  de  laquelle 
1'auteur  de  eel  article  a  ete  associe,  se  preoccupa  done  d'apporter 
au  Congres  de  Madrid  des  projels  de  textes  nouveaux  qui  fussent 
de  nature  a  resoudre  les  diverses  difficultes  signalees  ci-dessus. 
.  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  les  unites  monetaires  nationales 
et  les  equivalences  a  etablir  entre  elles  pour  les  ramener  au 
franc-or,  il  paraissait  necessaire  de  ne  plus  prendre  pour  criterium 
essentiel  la  difference  entre  les  pays  qui  ont,  ou  n'ont  pas,  adopte  le 
franc  comme  unit6  de  compte,  mais  de  distinguer  d'abord  entre  les 
pays  a  6talon  d'or  effectif  et  les  autres.  En  effet,  parmi  les  pays  a 
otalon  d'or,  la  difference  d'unite  de  compte  est  accessoire,  puisque 
le  pair  des  monnaies  —  c'est-a-dire  le  rapport  entre  leurs  poids 
respectifs  d'or  fin  —  fournit  une  base  de  conversion  absolument 
certaine.  Au  contraire,  lorsque  la  libre  frappe  et  la  libre  sortie  de 
l'or  sont  impossibles,  la  conversion  de  la  monnaie  nalionale  en 
monnaie  d'or  n'est  pas  mieux  assured  pour  les  pays  ayant  adopte 
le  franc  comme  unite  de  compte  que  pour  les  autres. 

C'est  pourquoi,  abordant  d'abord    la  question  des  equivalences 
*  pour  la  perception  des  taxes,  qui  se  pose  a  1'article  10  de  la  con- 
vention postaleuniverselle,  la  delegation  frangaise  presenta  le  texte 
reproduit  ci-dessous,  qui  serie  les  hypotheses,  en  tenant  compte 
des  conditions  reelles  de  fonctionnement  des  systemes  monetaires. 

ARTICLE  10. 

Fixation  des  equivalents  par  rapport  au  franc  pour  les  taxes  a  percevoir 
et  les  soldes  a  regler. 

Le  franc  pris  pour  base  des  taxes  postales  s'entend  du 
franc-or,  con  forme  au  poids  et  au  titre  etablis  par  la  legislation 
en  vigueur  dans  les  divers  pays  qui  ont  adopte"  celte  unite" 
mondlaire. 

Pour  les  pays  a  elalon  d'or  effectif  qui  n'ont  pas  adopte"  le 
franc  comme  unite"  monetaire,  les  taxes  sont  etablies  d'apres  une 
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Equivalence  correspondant  aussi  exactement  que  possible  au  pair 
de  leurs  monnaies  avec  le  franc.  Ces  pays  ont  cependant  la 
facultE  d'arrondir  les  fractions  conformement  au  tableau  insEre 
au  reglement  d 'execution  prevu  a  I'article  W  de  la  presente 
convention,  dans  la  mesure  necessaire  pour  quelles  correspon- 
dent aux  subdivisions  de  leur  unite  monetaire. 

A  titre  provisoire,  les  pays  dont  la  monnaie  interieure  n'a  pas 
actuellement  une  valeur  stable  par  rapport  a  I'or,  qu'ils  aient 
ou  non  le  franc  comme  unite  monetaire  theorique ,  ont  la  faculte 
de  fixer,  apres  entente  avec  I' Administration  des  postes  suisses, 
des  Equivalents  lemporaires  dans  leur  monnaie  interieure. 

Quant  aux  reglements  quont  a  se  faire  entre  eux  les  offices 
postaux  des  divers  pays  pour  solde  de  leurs  comptes  re'ciproques, 
ils  se  font  obligatoirement  sur  la  base  du  franc-or. 

Ce  texte  fut  adople  par  la  sous-commission  competenle,  avec  de 
simples  et  Ires  Iegeres  modifications  de  forme.  Mais  le  congres, 
reuni  en  seance  pleniere,  crut  devoir  tui  substituer  un  texte  ainsi 
congu  : 

ARTICLE  12. 

Fixation  des  equivalents  par  rapport  au  franc  pour  les  taxes 
a  percevoir  et  les  comptes  a  regler. 

Le  franc  pris  pour  base  des  taxes  postales  s'entend  du  franc-or, 
conforme  au  poids  et  an  titre  des  monnaies  d'or  etablis  par  la 
legislation  en  vigueur  dans  les  pays  qui  ont  adopte  cette  unite 
mone'taire. 

Dans  tons  les  pays  de  V Union,  les  taxes  sont  Hablies  d'apres 
une  Equivalence  correspondant  aussi  exactement  que  possible, 
dans  la  monnaie  actuelle  de  chaque  pays,  a  la  valeur  da 
franc  or. 

Quant  aux  reglements  qu'ont  a  se  faire  entre  eux  les  offices 
postaux  des  divers  pays,  en  execution  des  dispositions  de  la  pre- 
sente convention,  pour  solde  de  leurs  comptes  re'ciproques,  ils  se 
font  sur  la  base  du  franc- or. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  d'ailleurs  completees  par 
celles  d'un  protocole  final  ainsi  libelle  : 

Chaque  pays  de  I' Union,  qu'il  ait  ou  non  le  franc  pour  unite 
monEtaire,  a  la  facullE  de  fixer  dans  sa  monnaie  interieure, 
d 'accord  avec  I' Administration  des  postes  suisses,  les  equivalents 
des  taxes  prevues  par  la  presente  convention. 
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Ces  dquivalents  ne  peuvent  pas  dire  supdrieurs  au  montant  des 
taxes  fixees  par  lapresente  convention,  ni  infcrieurs  an  montant 
des  taxes  qui  dtaient  en  vigueur  le  1*T  octobre  19W.  Us  pourront 
cependant  subir  des  modifications  correspondant  a  la  hausse  on 
a  la  baisse  de  la  valeur  de  la  monnaie  Idgale  du  pays  consider?", 
a  condition  de  ne  pas  descendre  audessons  des  taxes  adoptees 
lors  de  la  mise  a  execution  de  la  Convention  de  Rome. 

La  redaction  ainsi  adoptee,  plus  souple  en  apparence  que  le 
texte  propose  par  la  delegation  franchise,  est  aussi  moins  rigou- 
reuse  aux  points  de  vue  juridique  et  economique.  Elle  laisse 
subsister  la  confusion  qui  existait  dans  le  lexte  de  1874  entre  les 
Equivalences  necessairement  revisables,  etablies  entre  des  pays 
ayant,  en  droit  on  en  fait,  des  elalons  monetaires  differents  et 
celles  qui  sont  basees  sur  le  pair  des  monnaies  entre  pays  a  elalon 
d'or.  Cependant,  les  probiemes  pratiques  souleves  par  ['application 
de  cet  article  sont  bien  resolus.  Desormais,  les  nations  qui  out  le 
franc  pour  unite  monetaire  theorique,  mais  dont  la  monnaie  est 
depreciee,  pourront,  tout  com  me  les  autres,  oblenir  que  les  equi- 
valences pour  la  perception  des  taxes  inlerieures  soient  modifiees 
en  raison  de  cette  depreciation.  D'autre  part,  le  reglement  des 
soldes  s'effectuera  bien  sur  la  base  du  franc-or. 


II  convenait  cependant  de  determiner  la  procedure  pratique 
selon  laquelle  le  reglement  des  soldes  postaux  peut  etre  effeclne 
sur  cette «base.  Plusieurs  metbodes  pouvaient  etre  envisagees.  II 
en  est  une  sans  doute  qui  aurait  consiste  a  laisser  a  chaque  office 
postal  le  soin  de  se  procurer,  pour  regler  ses  soldes  a  l'etranger, 
une  quanlite  d'or  metal  correspondant  au  poids  des  francs-or  dont 
il  est  debiteur.  Etant  donne  que  le  montant  de  ces  soldes  postaux 
est  assez  modeste,  une  telle  metbode  n'est  sans  doute  pas  irreali- 
sable  dans  beaucoup  de  pays.  Mais  les  instituts  d'emission  n'aiment 
pas  actuellement  a  se  dessaisir,  meme  pour  des  sommes  minimes, 
de  cet  or  qu'ils  gardent  jalousement,  et  il  n'y  a  d'ailleurs  pas  de 
raison  serieuse  pour  proceder,  en  matiere  de  reglements  postaux, 
autrernent  que  pour  les  autres  paiements  internationaux  :  il  suffit 
de  payer  au  moyen  de  traites,  et  la  seule  question  a  resoudre  est 
de  savoir  comment  libeller  ces  traites  pour  leur  faire  produire,  au 
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profit  de  Toffice  postal  creancier,  la  somme  de  francs-or  qui  lui 
revient. 

On  pouvait  done  envisager  la  possibilite  d'operer  les  versements 
au  rnoyen  de  trailes  tirees  snr  un  pays  dont  le  franc  national  serait 
aii  pair.  Le  franc  Suisse,  la  peseta  espagnole  rempliraient  actuelle- 
ment  a  pen  pres  les  conditions  requises;  mais,  outre  que  ces  mon- 
naies  subissenl  encore,  par  rapport  a  d'autres  monnaies  d'or,  au 
dollar  notamtnent,  des  fluctuations  assez  anormales,  ces  deux  pays 
ne  possedent  pas  des  stocks  d'or  tels  que  Ton  puisse  considerer  la 
slabilite  de  leurs  changes  comme  assuree,  meme  dans  une  longue 
periode  de  paix  ou  de  neutrality. 

II  fallait  done  renoncer,  pour  effectuer  le  reglement  d'une  cer- 
taine  somme  due  en  francs-or,  a  emettre  des  traites  pour  un  nom- 
bre  egal  de  francs,  payables  en  monnaie  interieure,  sur  une  place 
delerminee.  II  fallait  plutdt  envisager  la  possibilite  d'emettre  des 
traites  libellees  en  une  monnaie  quelconque,  mais  dont  le  montant 
serait  determine  de  maniere  a  representer,  au  jour  du  tirage,  le 
noinbre  de  francs-or  correspondanl  au  solde  du.  Comment  effec- 
tuer ce  calcul? 

On  pouvait  assurement  considerer  le  franc-or  comme  une  mar- 
chandise,  et  regarder  comme  correspondaut  a  un  certain  nombre 
de  francs-or  une  traite,  libellee  en  francs  francais,  en  livres  ster- 
ling, ou  en  toute  autre  monnaie,  qui  permettrait  d'acheter  un  poids 
de  metal  fin  correspondaut  a  ce  nombre  de  francs-or.  Mais,  dans 
l'etat  actuel  du  marche"  des  metaux  precieux,  cette  methode  n'est 
sans  doule  pas  la  plus  pratique.  Aussi  a-t-on  eslime  qu'il  valait 
mieux  rattacher  le  franc-or  a  une  monnaie  legale,  dont  le  cours  est 
cote  sur  loules  les  grandes  places,  et  qui  circule  actuellement  au 
pair  de  Tor.  Le  dollar  americain  remplit  ces  conditions,  elant  donn6 
que  Tor  enlre  librement  aux  Elats-Unis  et  en  sort  de  meme  et  que, 
dans  ce  pays,  le  billet  est  ainsi  effectivement  convertible.  L'impor- 
tance  du  stock  metallique  de  la  grande  republique  semble,  d'ail- 
leurs,  devoir  garantir  la  slabilite  de  sa  monnaie.  Aussi  la  delegation 
frangaise,  se  basant  sur  Texamen  du  probleme  qui  avait  et6  fait  a 
Paris  avant  1'ouverture  du  Congres  de  Madrid,  crut-elle  devoir 
presenter  un  texte  qui  indiquait  un  moyen  pratique  tres  simple 
pour  calculer  le  montant  des  traites  deslinees  a  regler  un  solde  en 
francs-or,  en  se  basant  sur  le  cours  du  dollar  des  Etats-Unis.  Ainsi, 
le  pair  theorique  du  franc  eHant,  par  rapport  au  dollar,  de  100/518, 
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le  franc-or  eut  6te  considere  comme  correspondant  aux  100/518 
du  cours  des  devises  libellees  en  dollars. 

La  proposition  de  la  delegation  franchise,  qui  donnait  une  expres- 
sion concrete  a  la  notion  abstraite  du  franc-or,  avait  favantage  de 
fournir  une  base  aussi  stable  que  possible  dans  les  circonslances 
actuelles  et,  en  tout  cas,  unique  au  reglement  des  soldes  poslaux 
internalionaux.  D'abord  adoptee  par  la  sous-commission  financiere, 
elle  fut  rejetee  par  la  premiere  commission,  pour  des  raisons  eco- 
nomiques  un  peu  vagues,  qui  couvraient  surtout  des  susceptibility 
nationales,  Finalement,  le  texte  adopte  par  le  congres  a  ete  le 
suivant  : 

ARTICLE  XXXVI  (ANCIEN  XXXVII)  DU  REGLEMENT  D'EXtiCUTION 
Liquidation  des  frais  de  transit. 

1°  Le  solde  annuel  resultant  du  decompte  du  bureau  interna- 
tional ou  des  reglements  speciaux  est  un  solde  exprime"  en 
francs-or.  II  est  pay e  par  V office  debiteur  a  V office  credit eur}  en 
or  ou  au  moyen  de  iraites  payables  a  vuc  sur  la  capitale  ou  sur 
line  place  commerciale  du  pays  cre'ancier. 

En  cas  de  paiement  au  moyen  de  Iraites,  celles-ci  sont  etablies 
en  monnaie  du  pays  cre'ancier,  pour  un  montant  equivalent  au 
cours  du  change,  au  jour  de  V achat,  de  la  quantite  de  francs-or 
qui  represente  le  solde  a  payer. 

Ces  traites  peuvent  itre  e'galement  iire'es  sur  un  autre  pays,  a 
la  condition  qu'elles  representent  le  meme  equivalent  et  que  les 
frais  d'escomple  soient  a  la  charge  de  I'office  debiteur. 

On  remarquera  que  ce  texte  mentionne  le  franc-or  sans  en  donner 
la  definition  pratique  et  que,  par  consequent,  il  ne  constitue  pas, 
pour  les  administrations  postales  interessees,  un  guide  tres  clair. 
Cependant,  le  protocole  final  du  reglement  d'ex6cution  apporte 
quelques  precisions  en  reprenant,  sous  une  forme  abstraite  et  dis- 
crete, les  indications  conlenues  dans  le  texte  frangais.  II  est  ainsi 
redige  : 

I.  —  En  cas  de  paiement  au  moyen  de  traites,  du  solde  prevu 
a  Varticle  XXXVI,  le  montant  a  payer  est  calculi  de  la  maniere 
suivante  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  paiements  a  effectuer  a  un  pays  oil 
les  billets  de  banque  sont  dchatigeables  a  vue  contre  de  I'or,  et 
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d'oii  V exportation  de  I'or  est  libre,  le  montant  du  solde  est  con- 
verti  en  monnaie  du  pays  crediteur,  au  pair  des  monnaies  d'or; 

2°  Quant  aux  paiements  a  effectuer  a  un  autre  pays,  le  solde 
est  converti,  sauf  entente  contraire  entre  Voffice  crediteur  et 
V office  debiteur,  au  pair  des  monnaies  d'or,  en  monnaie  d'un  pays 
oil  les  conditions  prcvues  a  I'aline'a  prdce'dent  sont  remplies. 
Ensuite,  le  montant  qui  provient  de  cette  conversion  peut  &tre 
transforme,  suivant  les  cas,  ou  en  monnaie  dupays  crediteur  ou, 
exccplionnellement,  en  monnaie  d'un  autre  pays.  Dans  les  deux 
cas,  le  cours  du  change  au  jour  d'achat  de  la  traite,  est  pris 
comme  base  de  la  transformation. 

Comme  on  peut  l'observer,  s'il  n'est  pas  question,  dans  ce  pro- 
tocol, de  dollars,  il  n'est  pas  question  davantage  du  franc-or,  et 
Ton  peut,  au  premier  abord,  se  demander  en  quoi  ces  dispositions 
additionnelles  sont  de  nature  a  le  faire  inlervenir.  Cependant, 
quelques  exemples  Ires  simples  permettront  d'en  saisir  la  signifi- 
cation. 

Premier  cas  :  solde  a  payer  a  un  pays  a  e" talon  d'or  effectif 
(aux  Etats-Unis  ou  au  Japon,  par  exemple)  :  le  pays  debiteur;,  qui 
a  tenu  sa  comptabilite  postale  en  francs,  calculera,  au  pair  theorique 
des  monnaies,  ce  qu'il  doit  en  dollars  ou  en  yens,  puis  il  enverra 
aux  Etats-Unis  ou  au  Japon  une  traite  d'un  montant  egal  au  nombre 
de  dollars  ou  de  yens  ainsi  calculus.  Le  franc-or  aura  joue,  en  ce 
sens  que  le  franc,  unite  de  compte  universelle,  aura  ete  converti 
au  pair  d'une  monnaie  d'or,  jouissant  d'une  libre  circulation  Inter- 
nationale. 

Deuxieme  cas  :  solde  a  payer  a  un  pays  a  monnaie  instable 
(a  la  France  ou  a  l'ltalie,  par  exemple)  :  le  pays  debiteur,  qui  a 
tenu  sa  comptabilite  postale  en  francs,  convertira  d'abord  sa  delte 
en  dollars  ou  en  yens,  au  pair  theorique  du  franc  etde  ces  monnaies, 
puis  il  achetera  une  traite  en  francs  payable  a  Paris,  c'est-a-dire 
en  francs-papier,  ou  en  lires  payables  a  Rome,  pour  un  montant 
6gal  au  chiffre  de  dollars  ou  de  yens  precedemment  calculus,  et  il 
l'enverra  a  Padministration  du  pays  creancier;  ou  bien  il  enverra 
a  cette  derniere  une  traite  en  dollars  ou  en  yens  qu'elle  negociera  : 
de  toules  manieres,  radministration  creditrice  recevra  un  nombre 
de  francs-papier  ou  de  lires-papier  correspondant  au  nombre  de 
francs-or  auxquels  elle  a  droit.  Elle  est  done  payee  en  francs-or, 
de  mSme  qu'elle  paie  en  francs-or. 
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On  voit  par  ces  exemples  que,  au  total,  le  systeme  adopte  a 
Madrid  est  bien  conforme,  dans  les  grandes  lignes,  a  celui  qui 
avait  ete  pr6conise  par  les  experts  frangais  el  presents  par  la  dele- 
gation francaise  a  Madrid.  On  peut  conslater,  en  outre,  que  le 
probleme  du  maintien  du  franc  comme  unite  decompte  universelle 
n'^tait  pas  insoluble,  malgre  les  difficulles  qui  resullent  de  la  perle 
au  change  que  snbissent  actuellement  la  plupart  des  monnaies 
nationales  libelees  en  francs. 

II  ne  fan  I  pas  cependant  s'illusionner  sur  la  portee  de  ces  requi- 
tals et  croire,  comme  il  arrive  parfois,  que  les  congressistes  de 
Madrid  auraient  r6ussi  la  ou  les  negocialeurs  duTraite  de  Versailles 
avaient  echoue,  el  qu'ils  auraient  decouvert  le  moyen  d'assurer 
la  stabilile  de  certains  reglements  internationaux.  Que  Ton  se 
metle  d'accord  pour  ramener  des  deltes  et  des  creances  inlernalio- 
nales  a  une  unite  de  compte  unique,  franc-or,  livre  sterling-or, 
mark-or,  etc.,  e'est  le  m§me  probleme  qui  est  resolu,  et  le  m6me 
probleme  qui  reste  a  resoudre  :  le  monlant  de  la  delle  on  de  la 
creance  une  fois  fixe  en  une  monnaie  d'or  quelconque,  la  somme 
de  monnaie  inlerieure  qu'il  faudra  fournir  ou  que  Ton  pourra 
recevoir  dependra  du  cours  du  change;  et  seule  la -stabilile  des 
changes  assurera  la  slabilite  des  reglements  internationaux. 

Bertrand  Nogaro, 

Charge  de  cours  a  la  Faculte  de  droit  de  Paris. 
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Un  d6cret  minrsteriel  du  19  fevrier  1920  instituait,  en  France, 
utie  commission  centrale  d'etudes  relatives  au  cout  de  la  vie  qui 
pouvait  provoquer,  dans  la  mesure  ou  elle  en  reconnaitrait  la 
necessite,  la  creation  de  commissions  regionales  ou  locales  dont  la 
tache  devait  etre  de  recueillir,  pour  les  lui  transmettre,  tous  les 
elements  d'information  utiles  pour  l'etude  des  variations  du  cout 
de  la  vie  dans  les  diverses  circonscriptions  ainsi  determinees. 

Un  certain  nombre  de  commissions  regionales  furent  cr6ees, 
dans  les  premiers  mois  de  1920,  en  verlu  de  ce  d£cret.  Celles-ci 
regurent  des  directives  generates  etablies  par  la  commission 
centrale.  Leur  mission  elait  double  :  elles  devaienten  premier  lieu 
mesurer  en  quelque  sorte  les  variations  du  cout  de  la  vie  dans  la 
region  ou  dans  les  diverses  parties  de  la  region;  en  second  lieu, 
elles  devaient  examiner  les  causes  de  ces  mouvements.  Elles 
devaientelablir  un  indicedu  mouvementde  la  depense  d'une  famille 
ouvriere  (le  calcul  d'un  indice  provisoire  du  cout  de  la  vie  devant 
etre  complete  et  contrdle  par  une  enquete  sur  les  consommalions 
d'une  famille  ouvriere),  organiser  la  notation  des  prix  de  gros  et 
des  stocks  dans  la  region,  enfin  elablir  un  indice  des  mouvements 
de  l'aclivile  economiqueeldelaconsommation.  Ce  vaste  programme, 
qui  impliquait,  au  reste,  ('existence  d'organismes  permanents  et 
specialises  de  techniciens  de  la  stalistique,  ne  put  etre  realise  nulle 
part,  a  ma  connaissance.  Toules  les  commissions  bornerent  leur 
tache  a  retablissement  d'un  indice  du  mouvement  de  la  defense 
d'une  famille  ouvriere. 

Meme  ainsi  limites,  les  travaux  des  commissions  regionales 
furent  poursuivis  dans  des  conditions  tres  diHerenles. 

Je  me  propose  de  montrer  ici  comment  a  procede  la  Commission 
regionale  lyonnaise,  dans  Tespoir  que  cetle  analyse  fera  apparaitre 
experimentalement  I'ulilite  qu'il  y  aurait  d'unifier  non  seulement 
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en  France,  mais  dans  le  monde  entier,  la  technique  de  ces  travaux 
statistiques  sur  le  cout  de  la  vie1. 


La  Commission  regionale  deludes  relatives  au  coilt  de  la  vie 
instituee  a  Lyon,  par  arrete  ministe>iel  en  dale  du  21  juin  1920, 
6tail  ainsi  composee  :  trois  conseillers  generaux,  deux  cbnseillers 
municipaux,  six  ad ministrateurs  (directeur  des  services  agricoles, 
inspecteur  divisionnaire  du  travail,  inspecteur  des  contributions 
indirectes,  agent  voyer,  ingenieurdes  ponts  etchaussees,  ingtinieur 
de  la  voirie  mtinicipale),  un  professeur  d'economie  politique,  un 
administrateur  de  cooperative,  deux  commergants,  un  agent  d'assu- 
rances,  trois  ouvriers,  trois  employes.  Sur  les  trois  conseillers 
generaux,  Tun  etaitun  industriel,  I'autre  un  commerQant  en  denrees 
alimentaires.  En  somme,  les  consommateurs  n'etaient  pas  tres  bien 
representees  et  cette  carence  s'accusa  davanlage  apres  la  repartition 
des  taches.  Un  commerQant  fut  charge  d'etablir  les  prix  des 
denrees  alimentaires,  un  autre  les  prix  de  rhabillement;  les  prix  de 
la  viande,  seuls,  furent  etablis  par  un  non-professionnel. 

Toutefois,  les  prix,  ainsi  fixes,  furent  discutes  en  commission 
pleniere  et,  d'une  fagon  generale,  etablis  avec  le  plus  grand  soin. 
Le  concours  de  M.  Berthiot,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  qui 
presidait  plusieurs  commissions  paritaires  de  Tindustrie  pour  la 
determination  du  cout  de  la  vie,  fut  particulierement  precieux.  On 
peut  dire,  en  tenant  comple  de  ces  elements,  que  les  travaux  de  la 
commission  offrent  un  caractere  tres  remarquable  d'objectivite. 

La  commission  lenait  sa  premiere  reunion  le  4er  juillet  1920  et 
decidaitde  proceder  a  i'etablissement  d'un  indice  du  cout  de  la  vie 
dans  la  region  lyonnaise,  conformement  aux  directives  donnees 
par  la  note  qui  accompagnait  le  decret  de  constitution. 

Deux  sous-commissions  furent  formees,  avec  la  mission  de 
determiner  —  la  premiere  pour  I'alimentalion,  la  seconde  pour 
rhabillement  et  aulres  elements  de  depenses  —  la  nature  des  con- 
sommations,  les  quantites  consommees  et  les  prix.  La  commission 
avait  admis  qu'on  prendrait  pour  modeles  les  travaux  des  commis- 

1  M.  Aldo  Gontenlo  a  traile  le  meme  probleme,  au  point  de  vue  theorique,  dans  son 
6tude  sur  La  mesure  de  la  variation  du  cout  de  la  vie,  parue  duns  le  Giornale  degLi 
economisti  (Janvier  1921). 
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sions  paritaires  qui  fonclionnaient  deja  a  Vienne  et  a  Lyon,  sous 
la  presidence  de  M.  l'inspecleur  regional  du  travail  Berlhiot,  el  qui 
avaienl  deja  etabli  des  indices  du  cout  de  la  vie. 

En  parlant  de  ces  principes,  les  deux  sous-commissions  admi- 
rent,  d'nn  commun  accord,  qu'on  prendrait  pour  base  des  calculs 
les  consommalions  annuelles,  que  l'indice  s'appliquerait,  non  a  une 
consommalion  individuelle1,  mais  a  celle  d'une  famille-type,  le 
menage  ouvrier  de  qualre  personnes,  compose  du  pere,  de  la  mere, 
de  deux  enfants  de  9  et  13  ans ;  que  les  observations  porteraienl, 
non  sur  une  localite  determinee,  mais  sur  I'ensemble  de  la  region2. 

La  premiere  sous-commission  6lablit  d'abord  la  lisle  des  denrees 
d'alimentalion,  relenues  pour  ]e  calcul  de  Tindice  et  qui  comporla 
19  articles  :  pain,  viande,  saindoux,  lard,  luit,  chocolat,  beurre, 
graisse  vegetale,  huile  d'olive,  huile  comestible,  oeufs,  fromage, 
pates  alimenlaires,  sucre,  cafe,  riz,  legumes  sees,  pommes  de 
terre,  vin. 

Volontairemenl  furent  negliges  le  poisson,  les  legumes  verts,  les 
conserves,  les  confitures  et  quelques  aulres  denrees,  comme  le  riz, 
les  legumes  sees,  les  pates  alimenlaires. 

D'autre  part,  pour  cerlaiues  denrees  a  qualiles  multiples,  comme 
la  viande,  il  fallul  faire  une  nouvelle  appreciation.  Pour  la  viande, 
on  negligea  totalement  le  pore  —  dont  la  consommation,  dans  la 
region,  est  d'importance  secondaire  —  et  on  admit  que  les  con- 
sommalions de  bceuf,  de  veau  el  de  mouton  seraient  affectees  des 
coefficients  3,  2,  1,  de  sorle  que  la  consommation  totale  de  viande, 
fixee  a  180  kilos  par  an,  se  repartit  ainsi  : 

Bceuf 90  kilos. 

Veau GO      » 

Mouton 30      » 

ou  encore  : 

Bceuf 3  jours  par  semaine. 

Veau 2  » 

Mouton 1  » 


1  La  premi6re  sous-commission,  tout  en  admetlant  comme  base  de  ses  calculs  les 
depenses  de  la  famille-type,  aurait  voulu  que  1'indice  fut  individuel,  comme  il  Test, 
par  exemple,  dans  les  statislique3  anglaises,  dans  l'indice  du  docteur  Lorenz  pour  la 
Kuisse,  dans  le  travail  du  Bureau  de  statistique  de  la  ville  d'Amstcrdam.  Cpr.  in  Revue 
d'economie  politique,  mars-avril  1921,  p.  177  et  s. 

1  En  fait,  les  calculs  des  sous-commissions  ne  s'appliquent  d'une  fa§on  un  peu  rigou- 
reuse  qu'a  la  ville  de  Lyon. 


UNE    ENQUETE    REGIONALE    SUR    LE    COUVr    DE    LA    VIE  609 

La  quantite  d'oeufs  fut  determined  de  telle  facon  qu'elle  put  per- 
mettfe  de  faire  un  repas  chacun  des  jours  maigres. 

En  ce  qui  concerne  les  legumes  sees,  le  riz,  les  pates  alimen- 
taires,  les  pomraes  de  terre,  les  quatilites,  surelevees  pour  la  raison 
que  nous  avons  indiquee,  furent  les  suivantes  : 

Riz  :  250  grammes  par  repas,  pour  120  repas,  soit  30  kilos 
par  an. 

Legumes  sees  :  300  grammes  par  repas,  pour  200  repas,  soit 
60  kilos  par  an. 

Pates  alimentaires  :  250  grammes  par  repas,  pour  160  repas, 
soit  40  kilos  par  an. 

Pommes  de  terre  :  800  grammes  par  repas,  pour  250  repas,  soit 
200  kilos. 

La  deuxieme  sous-commission,  chargee  d'^tablir  les  autres 
depenses  m^nageres,  repartit  ces  consommations  sous  quatre 
rubriques  :  chauffage  et  eclairage,  habillement,  entretien  du 
menage,  elements  divers. 

Pour  le  chauffage,  on  decida  de  ne  lenir  compte  que  d'un  seul 
combustible,  la  houille,  dont  la  consommation  annuelle  fut  fixee  a 
1.800  kilos. 

L'ticlairage  eleclrique,  tres  r6pandu  dans  la  region  lyonnaise, 
fut  seul  retenu. 

Dans  1'entretien  du  menage,  on  fit  entrer  une  depense  assez 
importante  de  blanchissage,  en  admettant  que  la  mere  de  famille, 
travaillant  au  dehors,  ne  pouvait  l'assurer  enlierement. 

Les  ustensiles  de  menage  achetes  furent  evalues  tres  sommaire- 
ment,  de  l'aveu  meme  de  la  sous-commission  :  l'achat  de  quelques 
articles  ne  fut  prevu  que  pour  donner  une  idee  des  fluctuations  des 
depenses  en  celte  matiore. 

Le  chapitre  «  divers  »  ne  contenait  d'abord  que  les  depenses  de 
Joyer  et  d'imp6ts.  On  admit  que,  par  le  jeu  du  moratorium,  la 
valeur  du  loyer  n'avait  pas  change  depuis  1914.  Le  taux  de 
450  francs,  pour  un  appartement  de  trois  pieces,  fut  adopte. 

Les  impCts  furent  calcules  en  considerant  le  chef  de  famille 
comme  un  ouvrier  qualifies  gagnant  14  fr.  25  en  1918  et  21  fr.  75 
en  1920  (salaire  d'uu  ouvrier  plombier  de  la  Gompagnie  du  gaz,  le 
mieux  r6tribu6  par  cette  compagnie). 

A  ce  chapitre,  la  commission  inscrivit  ensuile  cerlaines  depenses 
de  deplacernent  (tramways),  journaux,  soins  personnels,  medecin, 
Hbyue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XXXV.  39 
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distractions.  En  groupant  tons  les  elements  de  depenses,  ainsi 
degages,  et  en  afiectant  a  chacun  le  prix  determine  au  1"  aout 
1914  et  au  ler  aout  1920,  on  obtint  le  tableau  suivant  : 


Nature  de  la  consommation. 


Quantite. 


I.  Alimentation. 

Pain 730  kilos 

Viande  (boeuf) 90    » 

»       (veau) 60    » 

»>       (mouton) 30    » 

Saindoux 10    » 

Lard 10    » 

Lait 365  litres 

Chocolat 10  kilos 

Beurre 20     » 

Graisse  vegetale ; 10    » 

Huile  d'olive 5    » 

rluile  comestible 10    » 

OEufs 32douz. 

Fromage  (Gruyere) 20  kilos 

Pates  alimentaires  (en  paquets).  40    » 

Sucre 40    » 

Cafe 12    .» 

Riz 30    » 

Legumes  sees  (haricots) 60    » 

Pommes  de  terre 400    » 

Via 500    » 

Tulal  des  depenses  d'alimenlation 

II.  Chauffage  et  eclairago. 

Houille 1.800  kilos 

filectricite 1.200  liwts 

Total  des  depenses  chauffage  et  eelairage. 

III.  Habillament. 
A.  Homme. 

Vetement  complet 1 

Panlalon 1 

Chemises  de  travail 2 

»         fantaisie 2 

Calecons 4 

Faux  cols 12 

Ghaussettes 6  paires 

Chapeau  feulre 1 

»       paille 1 

Chaussures 1  paire 

Ressemelages 2 

A  reporter 


1"  aout  1914. 


1"  aout  1920. 


Prix  Prii 

unitaire.    Depense.      unitaire.    Dtjpense. 


Of  42 

306f60 

lf05 

766f50 

2  35 

211  50 

9  50 

855  »» 

2  35 

147  » 

9  50 

570  » 

2  40 

72  » 

11  75 

352  50 

1  80 

18  » 

10  .» 

100  • 

2  » 

20  » 

12  » 

120  » 

0  30 

109  50 

090 

328  50 

3  » 

30  » 

8  20 

82  » 

3  » 

60  ». 

12  .» 

240  » 

1  65 

16  50 

6  50 

65  • 

2  40 

12  »» 

12  » 

60  » 

1  30 

13  »> 

7  » 

70  » 

1  25 

40  » 

6  60 

211  20 

2  40 

48  » 

9  50 

190  » 

1  10 

44  »» 

3  » 

120  » 

0  75 

30  » 

3  60 

144  » 

5  60 

67  20 

11  20 

13i  40 

0  65 

19  50 

3  » 

90  » 

0  60 

36  » 

2  20 

132  » 

0  25 

100  »» 

0  60 

240  .» 

0  45 

225  .. 

1  40 

700  » 

1 

.625  » 

3.571  10 

5  375 

96  75 

28  » 

504  » 

0  06 

79  80 

0  10 

139  80 

32 


176  55 


32 


192 


643  80 


192 


0  95 

6  95 

52  .» 

52  » 

3  50 

7  ». 

18  » 

36  » 

5  95 

U  90 

21  »» 

42  » 

3  50 

14  » 

15  » 

60  » 

0  65 

7  80 

3  50 

42  » 

0  65 

3  90 

5  .» 

30  » 

4  35 

4  35 

27  50 

27  50 

3  45 

3  45 

14  50 

14  50 

19  95 

19  95 

62  » 

62  » 

4  75 

9  50 

17  » 

34  » 

120  80 
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l"aoutl914.  1"  aoilt  1920. 


Nature  de  la  consummation. 

Report , 

Tricot  de  chasse 

Mouchoirs 

B.  Femme. 

Costume  tailleur 

Kobe 

Chemises 

Pantalons 

Cache-corset 

Combinaison 

Corset 

Ceinture-corset 

Bas 

Chaussures  

Ressemelages 

Chapeau  feutre 

»       pajlle 

Parapluie 

Sous-vetement 

Mouchoirs 

Linges  hygieniques 

C.  Enfanls. 

Depense  du  pere 

Total  des  d6penses  d'habillement 

IV.  Entretien  du  m6nage. 

A.  Blanclrissage. 

Draps  (paires  de) 

Chemises  homme  (non  amidon- 

n6es) 

Chemises  femme 

Calegons 

Pantalons  femmes 

Serviettes 

Torchons 

Taies  d'oreiller 

Faux  cols 

B.  Ustensiles  de  menage. 

Assieltes  faience. ..." 

Casserole  6mnil 

»        terre 

Balais  de  jonc 

Boites  de  drage 

A  importer 


Quantite. 


1/2 
6 


1 
1 
4 
4 
2 
1 
1 
1 
10  paires 
2  paires 
2 
1 
1 
1 
1 
12 


Prii  f'rn 

unitaire.    D6pen.se.      unitaire.    Depense. 


120  80 

3  95    2  .» 

2  95    2  95 

(les  sii) 
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27  50   13  75 

14  50   14  50 

(les  six) 


95 
59 
2 
2 
1 
9 
4 
3 


45 
25 
75 
50 
95 
50 

0  95 
9  50 
3  50 

2  95 

1  95 

3  95 

0  75 

6  » 

(la  douz.) 

1  95 

(les  six) 


2  95 
1  95 

3  95 

0  75 
6  » 

1  95 


125  75 


225  »» 

145  » 

12  50 

10  30 

5  50 
20  » 
35  .» 
28  » 

6  50 
30  » 
12  50 

10  • 
18  » 
18  » 

5  50 
35  .» 

11  » 


225  » 

145  » 

50  » 

41  20 

11  » 

20  .» 

35  » 

28  » 

65  » 

60  .» 

25  » 

18  » 

15  » 

18  »» 

5  50 

35  » 

11  » 


620  25 


4U8  80 

2.048  20 

36 

0  40 

14  40 

2  20 

79  20 

80 

0  30 

24  » 

1  .» 

80  » 

80 

0  25 

20  » 

1  » 

80  » 

52 

0  25 

13  » 

0  90 

46  80 

80 

0  25 

20  » 

1  .» 

80  » 

60 

0  05 

3  .» 

0  22 

13  20 

200 

0  05 

10  » 

0  22 

44  » 

12 

0  10 

1  20 

0  50 

6  » 

52 

0  15 

7  80 

0  35 

18  20 

4 

0  15 

3  » 

0  90 

3  60 

1 

1  25 

1  25 

5  25 

5  25 

1 

0  50 

0  50 

2  25 

2  25 

3 

•  1  25 

3  75 

3  25 

9  75 

12 

0  20 

2  40 

0  60 

7  20 

124  30 


475  25 
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\"  aout  1914.  1"  aout  1920. 

Pru  Prix 

Nature  de  la  consommation.  Quantity.        unitaire.    Defense.      uDitaire.    DSpense. 

Report 124  30  475  25 

V.  Divers. 

Loyer 450    »  450    » 

Eau 

Contribution  mobiliere 32  74  30  49 

Taxe  rr.unicipale  d'habitation. . .  18    »  27    » 

Impot  sur  le3  salaires 41  17 

Tramways 50    »  150    » 

Journaux 18    »  54    » 

Coiffeur  :  12  coupes 7  20  18    » 

»        50barbes 20    »  35    » 

Bains  :  12 15     »  36    ■ 

4  visiles  medecin  :  2  cabinet 6    »  20     » 

•>                 2  domicile  . .  20    »  40    » 

Divertissements 130    »  400    » 

Total  des  depenses  diverses 784  94  1 .328  66 

RECAPITULATION   GENERALE 

Coefficient 
d 'augmentation 
Chapitres.  1"  aout  1914.      1"  aout  1920.    de  1914  a  1920. 

Alimentation 1.625  80  5.57110  H  32 

Chauffage  et  eclairage 176  55  643  80  3  64 

Habillement 498  80  2.048  20  4  10 

Entretien  du  menage 124  30  475  45  3  82 

Divers  (Loyer,  impots,  etc.) 784  94  1 .328  66  1  69 

lndice  general 3.210  39        10.067  21  3  13 

Pour  etablir  les  indices  suivants,  aux  ler  Janvier,  ler  avril, 
4"  juin  et  1"  aout  1921,  on  s'est  adresse,  pour  chaque  categorie 
de  consommations,  aux  personnes  memes  qui  avaient  fourni  les 
chifTres  utilises  la  premiere  fois,  de  telle  sorte  que  la  comparabilile 
a  6le  assuree  dans  les  metlieures  conditions,  semble-t-il. 

Au  reste,  Fautorite  des  personnes —  commercants  notables  fixes 
depuis  longtemps  dans  la  region  —  qui  en  avaient  etabli  les  don- 
nees,  quantiles  et  prix,  la  m^thode  rigoureuse  qui  avait  preside  au 
travail,  le  zele  enfin  dont  firent  preuve  tous  les  membres  de  la 
commission,  devaient  concourir  a  donner  a  cet  indice  rationnel  une 
exceplionnelle  valeur. 

Cependant,  la  commission,  des  qu'elle  eut  bomologue  les  tra- 
vaux  de  ses  sous-commissions,  jugea  que  les  resullats  obtenus 
etaient  insuffisants  ou  du  moins  incomplets.  Kile  decida  de  consi- 
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derer  l'indice  rationnel  comme  un  indice  provisoire  qui  devait 
etre  contrdle  par  une  enqu&te  directe,  6tendue  a  loute  la  region. 
Et  pour  marquer  plus  nettement  encore  son  sentiment,  elle  decida 
qu'il  ne  serait  puhlie  aucun  indice  tant  que  ce  contrdle  n'aurait  pas 
ete  assure,  afin  d'eviler  les  interpretations  trop  hatives. 

C'est  dans  ces  conditions  que  l'enquele  directe  sur  le  cout  de  la 
vie  dans  la  region  lyonnaise,  dont  nous  allons  main  tenant  indiquer 
les  modaliles,  tut  entreprise. 


Le  Conseil  general  du  Rhdne,  sur  la  proposition  du  prefet,  avait 
vote  un  credit  de  3.000  francs  pour  l'organisalion  de  cetteenquete. 

La  commission  etablit  d'abord  le  modele  du  bulletin  qui  devait 
filre  remis  a  l'enquete. 

Le  bulletin  etait  precede  des  observations  generates  suivantes  : 

Observations  generates. 

I.  —  L'enquete  est  faite  par  la  Commission  regionale  d'etudes  relatives 
au  cout  de  la  vie  institute  a  Lyon  par  arrete  ministeriel  en  date  du  21  juin 
1920. 

Elle  est  faite  dans  le  but  exclusif  de  fournir  des  elements  statistiques 
reels  pour  l'etablissement  d'un  indice  du  cout  de  la  vie  dans  la  region 
lyonnaise.  En  aucun  cas,  elle  ne  sera  utilisee  dans  un  autre  but. 

II.  —  Pour  assurer  l'anonymat  des  declarations,  il  est  recommande  de 
n'inscrire  aucun  nom  sur  la  presente  declaration  qui  ne  devra  pas  6tre 
signee,  d'introduire  la  feuille  apres  l'avoir  remplie  dans  l'enveloppe 
sp^ciale  et  de  remettre  l'enveloppe  cachetee  a  1'enquSteur. 

III.  —  L'indice  du  cout  de  la  vie  a  la  suite  de  cette  enqueue  sera  certai- 
nement  pris  pour  base  posterieurement  pour  la  discussion,  entre  particu- 
liers,  entre  administrations  et  employes,  des  salaires,  traitements,  etc.  II 
convient  done  de  s'astreindre  a  la  plus  rigoureuse  exactitude.  Toute  erreur 
peut  avoir  une  consequence  tres  grave,  qu'elle  soit  commise  dans  le  sens 
d'une  augmentation  ou  d'une  diminution  des  depenses  reelles. 

Dans  la  premiere  partie  de  l'enquete,  qui  porte  sur  des  depenses  effec- 
tu£es  depuis  un  certain  temps,  il  convient  de  ne  donner  que  des  reponses 
sures.  Des  qu'un  doute  existe  sur  la  nature  ou  le  montant  de  la  defense, 
il  est  preferable  de  ne  donner  aucune  indication  (inscrire,  dans  ce  cas, 
comme  reponse  :  «  Je  ne  me  souviens  plus  »  ou  autre  formule  analogue). 

Dans  la  seconde  partie,  qui  porte  sur  les  depenses  journalieres,  il  est 
instamment  recommande  d'inscrire  au  jour  lejourtoutes  les  depenses  sans 
exception  (nourriture,  loyer,  habillement,  transport  par  tramway,  amuse- 
ments, cafe,  tabac,  cin6ma,  etc.),  reellement  effectuees  entre  les  deux 
dates  indiquees. 
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L'enquete  devait  ensuile  indiquer  le  nombre  de  personnes 
vivanl  en  commun  et  l'age  de  chacune  d'elles  (Dans  les  personnes 
vivant  en  commun  devaient  etre  compris  les  enfants,  les  pension* 
naires,  les  domestiques,  etc.). 

L'enquete  elle-meme  comportait  deux  parlies. 

La  premiere  partie  intcressait  les  depenses  non  journalieres  avec 
les  questions  suivantes  : 

Fayez-vous  un  loyer  pour  votre  logement  ? 

Quels  sont  le  prix  et  le  terme  du  loyer  ? 

Quels  ont  ete  les  achats  de  vetemenls  (habits,  chapeaux,  souliers)  pour 
la  famille  depuis  six  mois  (nature  de  l'achat,  date,  prix)  ? 

Quels  ont^te"  les  achats  de  linge  de  corps  (chemises,  trioots,  bas,  etc.) 
pour  la  famille  depuis  six  mois  (nature  de  l'achat,  date,  prix)  ? 

Quels  ont  ete  les  achats  pour  l'entretien  du  manage  (meubles,  vaisselle, 
draps,  etc.)  depuis  six  mois  (nature  de  l'achat,  date,  prix)  ? 

Utilisez-vous  le  gaz,  l'electricite  ou  le  petrole  pour  l'eclairage  ? 

Quelle  a  ete  la  depense  d'6clairage  pour  le  dernier  mois  ? 

Utilisez-vous  le  gaz,  le  charbon,  le  p6trole,  le  bois  pour  la  cuisine?  pour 
le  chauffage  ? 

Quelle  a  6te  la  depense  pour  le  dernier  mois? 

Quelles  ont  et6  les  autres  depenses  diverses  depuis  six  mois  (maladies, 
frais  d'ecole  pour  les  enfants,  etc.)  ? 

La  seconde  partie  de  l'enquete  comportait  la  notation  directe, 
par  1'enquSte,  de  toutes  ses  depenses  journalieres,  sans  exception, 
pendant  une  semaine,  sur  un  tableau  a  trois  colonnes  (nature  de 
la  depense,  quantite,  depense). 

II  etait  recommande  de  ne  pas  faire  les  additions  et  d'inscrire 
les  produits  consommes,  mais  non  payes,  dans  les  deux  premieres 
colonnes  seulement,  sans  porter  aucune  somme  dans  la  troisieme. 
Ces  bulletins  etaientremisaux  enquetes  par  des  enqueteurs  charges 
du  choix  des  menages  enquetes  et  de  la  surveillance  des  operations. 
Ces  enqueteurs  avaient  regu  de  lacommission  lesrecommandations 
suivantes  : 

Recommandations  aux  enqueteurs. 

I.  —  L'enquete  doit  porter  sur  le  cout  de  la  vie  d'une  famille.  11  faut 
choisir,  autant  que  possible,  une  famille  type  composeededeux  personnes 
majeures  et  de  deux  personnes  mineures  (pere,  mere,  deux  enfants  ne  per- 
cevant  aucun  salairc).;Le  choix  de  1'enqu.Ste  est  tres  delicat,  c'est  de  lui 
que  depend  presque  toute  la  valeur  de  l'enquete. 

II  faut  eviter  les  cas  exceptionnels  (intemperants,  devoyes,  assises, 
retraites)  dans  lesquels  la  repartition  et  1'importance  des  depenses  sont 
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anormales;  eviter  les  passagers,  ouvriers  strangers  a  la  locality,  voyageurs, 
etc.,  etc.,  don  ties  depenses  ne  correspondent  pas  aux  conditions  normalesdu 
milieu ;  eviter  encore  les  paresseux,  qui  accepteront  de  r^pondre  a  l'enqufite, 
mais  qui  n'auront  pas  la  perseverance  de  noter  chaque  jour  leurs  depenses, 
fut-ce  pendant  une  seule  semaine;  eviter  enfin  les  fantaisistes  qui,  cons- 
ciemrnent  ou  inconsciemment,  ne  feraient  que  des  reponses  fausses. 
II  faut,  en  resume",  choisir  une  famille  normale. 

II.  —  Pour  s'assurer  que  toutes  les  questions  seront  bien  comprises,  il 
importe  que  l'enqueteur  remette  lui-m6me  la  feuiile  d'enqufite  et  fournisse 
verbalement  toutes  les  explications  necessaires. 

III.  —  Le  choix  de  l'enquete  ne  doit  pas  porter  dans  une  categorie 
sociale  determined.  L'enquete  doit  atteindre  toutes  les  categories :  ouvriers 
(manoeuvre,  qualified,  fonctionnaires  de  tous  rangs,  commerc.ants  de  toutes 
importances. 

IV.  —  Pour  assurer  une  distribution  plus  complete  des  observations 
dans  le  temps,  l'enqueteur  repartira  egalement  ses  enquetes  sur  les  quatre 
semaines  du  mois.  Ainsi,  si  l'enqueteur  peut  compter  sur  huit  families,  il 
fera  noter  les  depenses  de  la  premiere  semaine  par  les  deux  premieres 
families;  celles  de  la  deuxieme  semaine  par  les  deux  suivantes,  etc. 

Chaque  fois  que  cela  sera  possible,  il  faudra  faire  noter  les  defenses  de 
deux  semaines  (premiere  et  derniere  par  exemple)  ou  m£me  des  quatre 
semaines,  par  la  raerae  famille,  mais  sur  une  feuiile  d'enquSte  distincte 
pour  chaque  semaine. 

V.  —  Regies  a  observer  rigoureusement  par  les  enqu£teurs  : 

a)  L'enquete  portera  sur  la  periode  comprise  entre  le  15  novembre  et  le 
15  decembre  1920.  Les  enveloppes  contenant  les  reponses  devront  etre 
retourn^es  a  l'adresse  suivante  :  Commission  regionale  d'etudes  relatives 
au  cout  de  la  vie,  Prefecture  du  Rhone,  3e  division,  avant  le  20  decembre; 

6)  Ne  remettre  qu'apres  que  la  feuiile  d'enquSte  est  remplie  l'enveloppe 
speciale  ou  celle-ci  doit  etre  enfermee. 

Inscrire  sur  l'enveloppe  les  indications  suivantes  : 

Nom  de  l'enqueteur; 

Numero  d'ordre  de  l'observation '  : 

Garacteristiques  speciales  du  type  observe  (profession,  salaire  approxi- 
matif  de  la  famille  enquetee,  nombre  de  personnes  de  cette  famille  travail- 
lant,  origine  sociale,  temps  depuis  lequel  la  famille  est  fixee  dans  le  pays, 
moralite,  etc.). 

Tous  ces  documents  furent  remis  aux  enqueleurs,  sur  leur 
demande,  a  partir  du  15  octobre. 

Rappelons  que  ces  enqueleurs  comprenaient  plusieurs  membres 
de  la  commission,  deux   inspecteurs  du  travail,   un  assez  grand 

'  Ce  numero  d'ordre  doit  permettre  a  I'enqutHeur  de  retrouver  la  famille  enqu6t6e, 
au  cas  ou  il  serait  necessaire,  apres  le  depouillement  de  I'enqu6le,  de  lui  demander 
des  pr6cisions  ou  renseignemeuts  complementaires. 
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nombre  d'instituleurs.  Tous  remplirent  ces  tres  delicales  fonclions 
avec  le  plus  grand  zele  et  la  plus  minutieuse  attention.  Cependant, 
un  nombre  relalivement  important  de  bulletins  ne  furent  pas  remplis 
conformement  a  leurs  indications  et  au  desir  de  la  commission.  Sur 
296  bulletins  retournes  a  la  commission  par  les  enqueleurs, 
236'seulement  furent  reconnus  utilisables1. 

Les  enveloppes  contenant  les  bulletins  furent  renvoyees  a  la 
prefecture,  par  les  enqueleurs,  dans  le  courant  du  mois  de 
d^cembre  et  meme  du  mois  de  Janvier,  de  telle  sorle  que  les  travaux 
de  depouillement  ne  purent  commencer  qu'a  la  fin  du  mois  de  Jan- 
vier, d'une  faQon  serieuse. 

Apres  avoir  numerote  les  enveloppes  et  les  bulletins,  on  proceda 
a  une  premiere  critique  sommaire  de  sincerite.  On  ecarla  tous  les 
bulletins  qui  6taient  maleriellement  inutilisables  sur  tous  les  points. 
On  conserva  tous  ceux  qui  etaient  utilisables,  ne  fut-ce  que  sur  un 
seul  point. 

Puis  on  completa  les  bulletins  en  faisant  les  additions  des 
depenses  journalieres,  par  semaine2,  en  separant  les  depenses 
d'alimentation  de  celles  des  autres  categories. 

On  constitua  ainsi  pour  chaqueenqueteun  dossier  qui  comprenait : 

1°  Le  bulletin  etabli  par  l'enquete  lui-meme; 

2°  L'enveloppe  portant  les  indications  de  l'enqueteur  sur  les 

'  Qu'on  nous  permette  de  noter  ici  que  l'enquete  lyonnaise  est  la  premiere  enquete 
officielle  sur  budgets  de  famille  reels  qui  ait  port6  sur  des  chiffres  aussi  imporlants. 

Nous  pouvons  ecarter,  en  effet,  toutes  les  enquetes  etablies  d'apres  la  methode 
anglo-americaine  dite  extensive,  faites  sur  simple  questionnaire,  sans  notation  de 
depenses  reelles.  (L'enquete  du  Bureau  du  Travail  des  Etats-Unis,  en  1901,  sur 
25.440  families  rentre  dans  cette  calegorie.  Celle  de  Robert  Coit  Chapin  qui  retient 
391  notices  utilise  parfois  les  livre3  de  comptes,  mais  tres  g6neralement  se  contente 
d'appreciations.) 

Nous  pouvons  ecarter  aussi  les  enquetes  qui  ne  retiennent  que  des  quantites  de 
consommations  comme  celle  de  MM.  A.  Slosse  et  E.  Waxweiler  sur  le  regime 
alimentaire  de  1 .065  ouvriers  beiges. 

Enfin  les  enquetes  comme  celles  de  MM.  Lucien  March  (Influence  des  variations 
des  prix  sur  le  mouvement  des  depenses  menageres  a  Paris),  Levasseur  dans  les  lycees, 
Mario  Alberli  a  Trieste  n'elaborent  que  des  statistiques  de  prix  de  detail. 

Les  enquetes  sur  budgets  reels  de  l'Office  imperial  allemand  de  stalistique  (879  notices 
retenues  pour  tout  l'empire),  celle  de  TUnion  des  travailleurs  des  metaux  du  meme 
pays  (320  budgets  6lahores),  si  elles  ont  l'avantnge  de  porter  sur  l'annee  entiere, 
interessent  par  contre  un  territoire  beaucoup  plus  vaste.  (Clfi  Halbwachs,  La  classe 
ouvriere  et  les  niveaux  de  vie,  Paris,  1912.) 

*  Bien  qu'on  eut  reconrnnande  de  ne  porter  sur  cliaque  bulletin  que  les  depenses 
d'une  semaine,  la  plupart  des  enc^ietes  porlerent  sur  leur  bulletin  les  depenses  de  deux 
et  parfois  trois  semaines. 
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caracteristiques  sociales  de  l'enquete  :  profession,  salaire,  origine, 
moralite ; 

3°  Line  fenille  indiquant  la  repartition  des  depenses  reelles  d'apres 
les  categories  prtJvues  par  la  commission  pour  l'elablissement  de 
l'indice  provisoire ; 

4°  Line  feuille  indiqnant,  pour  chaque  objet  de  consommation, 
la  quantile  consommee  en  une  semaine  et  le  prix  de  runite.  (Pour 
faciliter  le  travail,  on  se  contenta  de  reprendre  la  liste  des  denrees 
d'alimentation  de  l'indice  provisoire,  en  ajoutant  seulement  a  la 
suite  les  denrees  autres  qui  apparaissaient,  dans  les  bulletins,  avec 
une  valeur  importante.) 

Les  renseignements  ainsi  fournis  par  chaque  bulletin  furent 
grouped  en  plusieurs  tableaux  : 

La  fiche  I  6tablit  le  classement  des  menages  d'apres  le  nombre 
des  personnes.  Dans  les  236  bulletins  retenus,  on  comptait  : 

8  menages  composes  de  1   ou  2  personnes; 
37  menages  composes  de  3  personnes; 
128  menages  composes  de  4  personnes; 
39  menages  composes  de  5  personnes ; 
24  menages  composes  de  plus  de  5  personnes. 

La  fiche  II  classait  les  menages  d'apres  la  categorie  sociale  des 
enqu6t6s  : 

6  agriculteurs ; 

73  ouvriers  ; 

66  employes ; 

'  72  fonctionnaires ; 

14  petits  commerQants; 

5  petits  industriels. 

La  fiche  III  etablissait  le  classement  par  lieux  d'observation  : 

436  bulletins  avaient  eHe  recueillis  dans  la  ville  de  Lyon  ; 
29  bulletins   avaient  ele"  recueillis  dans   la  banlieue    de 

Lyon; 
54  bulletins  avaient  ete  recueillis  dans  les  centres  secon 

daires  de  la  region  ; 
17  bulletins  avaient  ete  recueillis  dans  les  villages  de  la 


region 


1   On  consid^ra  comme   centres  secondaires    toutes   les  communes  de  plus  de 
1.000  habitants. 
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A  c6le  de  chacun  des  nume>os  de  bulletin,  celte  fiche  indiquait, 
par  un  signe  parliculier,  la  categorie  sociale  de  l'enquete  et  le 
nombre  de  personnes  du  menage,  de  telle  sorle  que  eette  fiche 
permetlait  ]e  classement,  dans  chaque  lieu  d'observation,  par  cate- 
gories sociales  et  par  famille. 

La  fiche  IV  donnait  la  depense  de  nourrilure,  en  une  sernaine, 
des  menages  classes  par  categories  sociales  (agriculteurs,  ouvriers, 
employes,  fonclionnaires,  petits  commergants,  industriels). 

La  fiche  V  donnait  la  me'me  depense  pour  les  menages  classes 
d'apres  le  nombre  de  personnes  du  menage. 

La  fiche  VI  indiquait  la  proportion  des  depenses  de  chacun  des 
menages  classes  d'apres  la  categorie  sociale. 

La  fiche  VII  indiquait  la  meme  proportion  des  depenses,  les 
menages  etant  classes  d'apres  le  nombre  des  personnes. 

La  fiche  VIII  nolait,  pour  chaque  bulletin,  le  prix  des  principales 
denizes  d'alimentation,  les  bulletins  etant  classes  par  categories 
sociales. 

La  fiche  IX  notait  les  memes  prix,  les  bulletins  etant  classes  par 
lieux  d'observations. 


Cette  pr6sentalion  des  resultats  de  l'enquete  appelle  quelques 
explications  complementaires,  car  elle  semble  etre  en  contradic- 
tion avec  la  pratique  suivie  jusqu'ici  par  les  statisliciens  qui  se 
sont  occupes  du  cout  de  la  vie  et  avec  les  directives  generales 
donnees  aux  commissions  regionales  par  la  Commission  centrale 
du  cout  de  la  vie. 

Si  nous  nous  reportons,  en  efiet,  a  la  note  qui  accompagnait  le 
decret  de  constitution  des  commissions  regionales,  nous  voyons  que 
l'enquete  devail  avoir  pour  but  principal,  sinon  unique,  de  deter- 
miner, sur  une  base  sure,  la  naturedes  consommations  et  les  quan- 
tiles  de  produits  consommes  par  la  famille-type,  la  variation  des 
prix,  d'ou  resulte  la  variation  de  l'indice,  s'appliquant  a  ce  budget 
fixe,  determine  d'une  facon  definitive,  apres  enqu^te. 

C'est  ainsi  que  procedent,  au  reste,  presque  tons  les  statisticiens 
et  services  officiels  de  slatistique,  dans  le  monde  entier.  Le  doc- 
teur  Lorenz,  par  exemple,  dans  aon  indice  relalif  a  la  Suisse,  retient 
de  l'enquele  de  1913  sur  les  budgets  ouvriers  les  donnees  rela- 
tives a  la  nature  des  consommations  eta  leur  quantite  et  se  con- 
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tente  de  faire  varier  les  prix  pour  les  epoques  poste>ieures  '.  De 
meme,  a  Amsterdam,  le  Bureau  municipal  de  stalislique2  etablit, 
chaque  trimestre  (ce  qui  constitue  un  grand  progres),  par  l'enquele 
directe,  la  nature  et  les  quantitus  des  consommations,  niais  appli- 
que a  ces  quantites  les  prix  demandes  a  des  commerQants,  sans 
utiliser  les  notations  des  livres  de  compte  des  consommateurs. 

La  commission  employa  la  methode  inverse,  relenant  de  son 
enquete  d'abord  les  dispenses  et  accessoirement  seulementla  nature 
et  la  quantile  des  consommations,  la  consideration  de  ces  elements 
n'inlervenant  que  pour  la  critique,  a  posteriori,  des  resultals  oble- 
nus  par  la  consideration  des  seules  depenses. 

Deux  raisons,  Tune  d'ordre  pratique,  1'autre  d'ordre  theorique, 
out  determine  la  commission  a  proc6der  de  la  sorte. 

Tout  d'abord,  il  lui  est  apparu,  par  1'analyse  m6me  des  bulletins 
de  l'enquele,  qu'il  est  tres  difficile  d'obtenir  des  indications  pre- 
cises sur  la  nature  exacte  et  la  quantite  des  consommations.  Ce 
que  note  la  menagere,  c'est,  essentiellement,  la  depense.  Elle  serait 
souvent,  au  reste,  lout  a  fait  incapable  de  noter  la  quantile.  Elle 
achete  un  «  morceau  »,  une  «  cdtelelte  »,  un  «  gigot  »  chez  le 
boucher;  une  «  botte  de  legumes  »  chez  I'epicier,  etc... 

D'autre  part,  la  variete  dans  la  nature  des  consommations  enlre 
les  menages  et  l'imporlance  relative  des  quantites  consommees  de 
denrees  non  communes  aux  divers  budgets  sont  telles  que  toute 
tentative  d'unification  methodique  apparatt  comrae  lotalement  fac- 
tice. 

Le  seul  element  veritablement  comparable  danslcs  budgets  r6els 
fournis  par  notre  enquele,  c'est  la  depense. 

L'autre  raison,  qui  a  impose  le  mode  d'exposition,  est  d'ordre 
theorique. 

Depuis  longternps  on  a  fait  remarquer  combien  imparfaite  est 
la  methode  d'apres  laquelle  on  compare  la  depense  correspondant, 
a  des  epoques  differentes,  a  un  ensemble  de  consommations  deter- 
mine a  priori.  De  nombreuses  corrections,  il  est  vrai,  ont  ete 
appliquees  et  proposees  pour  assurer  une  comparaison  plus  par- 
faite,  plus  scientifique,   des   indices  ainsi  etablis*.  Mais,  malgr6 

'  Cf.  H.  Pronier,  Le  nombre  indice  du  cout  de  lavieet  l'enquele  de  I' Union  suisse 
des  socieles  de  consommation,  in  Fievue  d'economie  politique,  1920. 

1  Cf.  l)r  Ren6  Glaeys,  L'indice  du  coill  de  la  vie  du  Bureau  de  slatislique  de  la 
ville  d' Amsterdam,  in  meme  Revue,  1921. 

J  Les  unes  ont  pour  but  de  tenir  compte  de  la  deviation  de  la  moyenne  des  prix  en 
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tout,  le  caractere  facticede  tels  calculs  et  speculations  est  si  incon- 
testable que  M.  Aldo  Contento,  apres  les  avoir  passes  en  revue 
dans  une  6tude  sur  «  la  mesure  de  la  variation  ducout  de  la  vie  »*, 
pent  ecrire  :  «  Pour  nous  resumer,  nous  devons  dire  qu'aucune 
des  methodes  examinees  n'est  capable  de  nous  apporter  des  resul- 
tats  concrets  en  rapport  avec  le  but  poursuivi...  » 

En  realile,  entre  les  quanlites  consommees,  la  nature  des  pro- 
duils  consommes  et  les  prix,  il  existe  des  relations  d'interdepen- 
dance  qu'il  est  impossible  de  determiner  a  priori,  parce  qu'elles 
dependent,  a  chaque  moment,  des  moeurs,  des  conditions  econo- 
miques  el  sociales  du  milieu,  des  temperaments  individuels,  etc. 
Le  seul  procede  theoriquement  satisfaisant  serait  celui  qui  elabli- 
rait,  pour  chaque  epoque,  au  moyen  de  l'observation  directe,  la 
variation  du  cout  de  la  vie,  non  seulement  par  rapport  au  prix, 
mais  par  rapport  a  tous  ses  elements. 

Enfin,  lorsque  l'enquete  directe  est  utilised  seulement  pour  modi- 
fier les  donnees  de  I'indice  rationnel  relatives  a  la  nature  et  a  la 
quantity  des  consommations,  on  ne  peut  pas  dire,  au  plein  sens  du 
mot,  qu'elle  permet  de  contr61er  Findice  rationnel. 

Au  conlraire,  en  reconstruisant  Findice  sur  des  bases  totalement 
differentes  —  emprunt^es  toutes  a  l'enquete  elle-me*me  au  lieu  de 
l'etre,  dans  une  mesure  quelconque,  a  l'appreciation  rationnelle  — 
on  peut  assurer  un  contrdle  externe  et  a  posteriori  des  resultats 
obtenus  par  la  m6thode  rationnelle. 


Pour  ce  contrdle,  la  Commission  lyonnaise  a  fait  porter  ses 
comparaisons  sur  I'indice  global  et  sur  le  contenu  de  chacun  des 
chapitres  dont  est  constitue  I'indice  global. 

Rappelons  que  I'indice  rationnel  representant  la  depense  totale 


relation  avec  le  nombre  des  cas  consideres  (Gf.  Bowley,  Cost  of  living  and  wage 
determination,  in  Journal  of  the  R.  S.  S.,  mai  1919);  d'autres  veulent  tenir  compte 
de  Timportance  relative  des  consommations  de  1'homme,  de  la  femine  et  de  I'enfant 
dans  le  budget  menager  (Gf.  Etude  de  la  Labour-Gazette,  mars  1920  :  Retail  prices 
statistics,  scope  and  method  of  compilation);  d'autres  encore  s'efforcent  de  prendre 
en  consideration  la  difference,  en  qualite  et  quantity,  des  consommations,  aux  6poques 
considerees,  par  un  detour  de  calcul  (Gf.  Knibb3,  Report  n.  9  of  the  Labour  and 
Industrial  Branch  of  the  Commonwealth  Bureau  of  Census  Statistics,  juillet  1919). 
•  In  Giornale  degli  economisti,  Janvier  1921,  p.  12. 


UNE    ENQUETE    rSGIONALE    SUR   LE   COllT   DE    LA    VIE  621 

annuelle  d'un  manage  ouvrier  de  4  personnes  habitant  Lyon  avait 
ete  ainsi  £labli  par  la  commission  : 

Alimentation F.  5.571  10 

Ghauffage,  eclairage 643  80 

Ifabiilement 2.048  20 

Entretien  du  menage 475  45 

Loyer  et  impots 575  66 

Divers 753    » 

Indice  global F.      10.067  21 


L'indice  global,  tire'  de  l'enquete  au  moyen  des  fiches  6  et  7, 
pour  la  meme  categorie  (manage  ouvrier  de  4  personnes  habitant 
Lyon),  elait  le  suivant  : 

Alimentation F.  6.214  » 

Ghauffage,  eclairage 415  » 

Habillement 1.110  » 

Entrelien  du  menage 192  » 

Loyer 294  » 

Divers 261  » 

Indice  global F.      8.486    » 


Ainsi  l'indice  tire  de  l'enquete  repr^senle  seulement  84  p.  100 
de  l'indice  rationnel. 

Mais  si  Ton  pousse  plus  loin  l'analyse,  on  constate  que  la  reduc- 
tion dans  les  chiffres  de  l'indice  porte  sur  lous  les  chapilres  sauf 
sur  celui  de  I'alimentation.  Du  rapprochement  de  ces  chiffres  nous 
pouvons,  des  maintenant,  tirer  celte  conclusion  provisoire  que  les 
depenses  de  nourriture  interviennent,  dans  le  cout.  de  la  vie,  pour 
one  proportion  beaucoup  plus  £levee  que  ne  le  laisserait  prSvoir 
l'indice  rationnel.  La  defense  de  nourriture,  en  effet,  represenle 
dans  l'indice  rationnel  55  p.  100  de  la  defense  totale  et  73  p.  100 
dans  l'indice  lire  de  l'enquete.  Cetle  depense  de  nourriture  repre- 
senle 65  p.  100  de  la  defense  totale  dans  l'indice  tire  de  l'enquete 
pour  toutes  les  categories  d'enquet^s,  60  p.  100  dans  celui  tire  de 
l'enquete  pour  la  categorie  des  menages  de  fonctionnaires  de 
4  personnes  habitant  Lyon,  62  p.  100  dans  celui  tire  de  l'enquete 
pour  la  categorie  correspondante  des  menages  d'employ£s.  Ces 
resultats  confirment,  une  fois  de  plus,  les  observations  faites 
jusqu'ici  sur  les  budgets  ouvriers  et  resumees  dans  la  fameuse  loi 
d'Ernst  Engel. 

Mais  de  plus  l'enquete  nous  met  en  garde  conlre  une  interpret- 
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lion  native  des  variations  de  1'indice  global  rationnel.  Ainsi  l'indice 
rationnel  etabli  par  la  Commission  lyonnaise  au  ler  aout  1921 
accuse,  sur  celui  du  lcr  aout  1920,  une  diminution  sensible  du 
cout  de  la  vie.  Mais  la  comparaison  par  chapilres  fait  ressortir  que 
cette  diminution  porte  principalement  sur  le  chapilre  de  I'habille- 
ment  (2.048,20  au  ler  aout  1920  et  90G  au  ler  aout  1921).  Dans 
ces  conditions,  on  peut  admettre  que  la  baisse  apparente  du  cout 
de  la  vie  a  du  e*tre  insensible  pour  la  categorie  des  menages 
ouvriers. 

Mais  ces  reserves  d'interpretalion  paraissent  plus  necessaires 
encore  quand  on  compare  les  divers  elements  dont  est  compose 
l'indice  rationnel. 

Le  chapitre  qui  accuse  la  plus  grande  difference  entre  les  chifTres 
de  l'indice  tire  de  l'enquete  et  ceux  de  l'indice  rationnel  est  celui 
de  riiabillement : 

Indice  rationnel F.  2.048 

Indice  tire  de  l'enquete  (toutes  categories) 1.740 

»               »           (categorie  des  menages  de  4  personnes) 917 

»               »           (4  personnes,  ouvriers,  Lyon) 1.110 

»               »           (4  personnes,  ouvriers,  banlieue) 1.321 

»               »            (4  personnes,  ouvriers,  cent,  second.) 748 

L'analyse  des  bulletins  individuels  de  l'enquete  prouve  que,  en 
1920,  on  a  use  tout  ce  qu'on  possedait  en  reduisant  au  strict 
minimum  les  depenses  sur  ce  chapitre.  Tous  les  bulletins  montrent 
que  les  achats  out  porte  exclusivement  sur  le  costume  et,  plus 
parliculieremenl,  sur  le  costume  des  enfanls.  Le  linge  de  corps 
est  a  peine  represents  par  quelques  bas,  chaussettes  et  chemises. 
Par  conlre,  l'enquete  revele  que,  d'une  facon  generale,  les  prix 
reellement  payes  sonl  tres  sensiblement  superieurs  a  ceux  qui  sont 
portes  sur  l'indice  rationnel.  Ainsi  le  costume  d'homme,  qui  est  cote 
192  francs  dans  l'indice  rationnel,  apparait  le  plus  souventavec  un 
prix  se  rapprochant  de  300  francs  dans  les  bulletins  d'enquete. 

Les  memes  observations  peuvent  etre  faites  en  ce  qui  concerne 
le  chapitre  enlretien  du  menage. 

Le  chapilre  nourriture  reclamait  une  analyse  particuliere.  Le 
caractere  d'incertitude  des  depenses  des  aulres  chapilres  elait 
etabli,  depuis  longtemps,  aux  yeux  des  statisticiens  qui  se  sont 
occupes  du  cout  de  la  vie  et  des  budgels  ouvriers.  Par  contre,  on 
est   generalement  d'accord  pour  admettre  que   les    defenses   de 
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nourrilure  d'un  mcnage-lype  peuvent  etre  evaluees  avec  beaucoup 
plus  de  probability. 

La  comparaison  de  l'indice  ralionnel  6labli  par  la  commission 
et  de  l'indice  tire  de  I'enquele  devait  done  etre  parliculiereraent 
suggestive. 

Indice  ralionnel 5.571 

Indice  lire  de  1'enqudte  (toutes  categories) 7.17G 

»  »  (categoric  4  personnes) , 6.968 

»  »  (categoric  4  personnes,  ouvriers,  Lyon) 6.214 

»  »  (cutegorie  4  personnes,  ouvriers,  banlieue) 7.148 

»  »  (categorie  4  personnes,  ouvriers,  cent,  second.). .  6.030 

Ainsi  I'enquele  reelle  donne,  pour  toutes  les  categories,  un 
chiffre  superieur  a  celui  de  l'indice  ralionnel.  Comment  expliquer 
celle  discordance? 

En  ce  qui  concerne  la  nature  des  produits  consommes,  une 
analyse,  meme  sommaire,  des  bulletins  permet  de  constater  que 
l'indice  provisoire  fait  une  place  beaucoup  trop  large  a  cerlaines 
denrees,  comme  les  oeufs,  le  riz,  les  legumes  sees,  la  graisse  v6ge- 
tale1.  Par  contre,  certaines  denrees,  qui  jouent  dans  la  realite  un 
r6le  tout  a  fait  capital,  comme  le  poisson,  les  legumes  frais,  la 
charcuterie,  sont  totalement  oubliees  dans  l'indice  ralionnel*. 

Mais  e'est  surtout  rapprecialion  des  quantites  consommees  qui 
parait  singulierement  hypolhetique  dans  l'indice  rationnel.  Si  Ton 
fait,  par  exemple,  le  calcul  de  la  quantite  de  viande  consommee 
etfeclivement  dans  22  menages  ouvriers  de  4  personnes  habitant 
Lyon  pendant  une  semaine,  on  constate  que  la  moyenne  de  la 
consommation  est  de  24,600  de  viande  de  boucherie,soit  107  kilos 
environ  pour  la  consommation  annuelle,  alors  que  V indice  ration- 
nel prevoit  une  consommation  annuelle  de  180  kilos. 

II  serait  possible  de  faire  des  constatations  analogues  pour 
d'aulres  denrees.  Ainsi  la  quantite  de  lait  effectivement  consommee 
est  generalement  tres  superieure  a  celle  qui  est  indiquee  dans 
l'indice  rationnel;  la  quantite  de  vin  Test  assez  generalement. 

Enfin  les  bulletins  de  I'enquete  nous  montrent  que  les  prix  reels 
sont  generalement  superieurs  a  ceux  qui  out  servi  a  6lablir  l'indice 

*  La  charcuterie  (boudin,'saucisson,  gras  double)  apparait,  dans  les  bulleliiw,  comme 
un  succ6dane  h'es  important  de  la  viande  de  boucherie. 

1  Ces  derniers  represanlent,  dans  rindice  ralionnel,  environ  9  p.  100  du  total  des 
depenses  d'alimentation. 
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ralionnel.  Pour  la  viande  de  boeuf,  par  exemple,  le  prix  moyen  du 
kilo,  pour  I'ensemble  des  menages  ouvriers  enquetes,  est  de 
11  fr.  27.  En  analysant  avec  le  plus  grand  soin  possible  les  bud- 
gets de  22  menages  ouvriers  de  Lyon,  nous  avons  oblenu  le  prix 
moyen  de  12  fr.  09  pour  le  kilo  de  viande  de  boeuf,  alors  que 
l'indice  rationnel  cote  le  prix  de  9  fr.  50 i.  line  denree  plus  homo- 
gene  que  la  viande,  le  caf6,  accuse  une  difference  de  prix  assez 
sensible  :  11  fr.  78  au  lieu  de  11  fr.  20.  Mais  c'est  surtout  sur  les 
denrees  a  qualit6s  multiples  ou  qu'on  achete  en  assez  petite  quan- 
tity, comme  le  beurre,  que  la  difference  entre  les  prix  de  l'indice 
rationnel  et  ceux  de  la  realite  s'affirme.  Pour  le  beurre,  *le  prix 
moyen  de  l'enquete  (categorie  ouvriers)  est  de  14  fr.  74  le  kilo  au 
lieu  de  12  francs  ;  pour  le  fromage,  le  prix  moyen  de  l'enquete, 
pour  la  meme  categorie,  est  de  11  fr.  75  au  lieu  de  9  fr.  50. 

Ainsi,  meme  pour  la  nourriture,  les  donnees  de  l'indice 
rationnel  ne  sont  comparables  a  celles  de  l'enquete,  ni  par  rap- 
port a  la  nature  des  produits  consommes,  ni  par  rapport  a  la 
quantite,  ni  par  rapport  au  prix  de  ces  produits. 


La  comparaison  des  donnees  de  l'indice  rationnel  et  de  l'indice 
reel,  d'apres  l'expe>ience  de  la  Commission  lyonnaise,  permet-elle 
de  degager  quelques  principes  d'une  ported  generale? 

Ellemontre  d'abord,  semble-t-il,  lepeude  valeurqu'il  fautattacher 
a  l'indice  rationnel  —  mfime  quand  il  se  borne  a  mettre  en  ceuvre 
des  donnees  relatives  a  1'alimentalion  —  j)our  la  determination  du 
coilt  reel  de  la  vie  a  un  moment  donne. 

Elle  permet  d'affirmer  que  1'importance  relative  des  depenses 
d'alimentalion  est,  tres  generalement,  en  fait,  plus  grande  que  ne 
l'indiquent  les  indices  rationnels,  meme  quand  ceux-ci  prennent 
pour  base  des  enquetes  reelles,  mais  remontant  a  une  pe^iode  nor- 
male  et  deja  lointaine. 

Elle  met  en  valeur  le  caraclere  accidentel  de  la  crise  actuelle, 
qui  a  entraine,  jusqu'ici,  non  1'etablissement  d'un  nouveau  niveau 

1  Trois  raisons  peuvenl  expliquer  celte  difference  :  1°  la  consommalion  reelie  porte 
davantage  sur  des  morceaux  de  ehoix;  2°  les  prix  de  l'indice  rationnel  sont  des  prix 
de  detail  normaux  (grandes  bouclieries  cooperatives),  mais  non  les  prix  des  debitants 
de  quartiers;  3°  l'indice  rationnel  a  ete  etab!i  au  Ur  aout  1920  et  l'enquete  faite  en 
novembre. 
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de  vie  des  classes  ouvricres,  mats  une  simple  restriction  de  Louies 
les  depenses  d'entretien. 

Sans  doute,  les  conclusions  fragmenlaires  tirees  des  etudes  parti- 
culieres  des  commissions  regionales  ne  prendraient  toute  leur 
valeur  que  si  les  methodes  appliquees  par  elles  elaient  parlout  les 
memes,  ce  qui  permettrait  un  conlrOle  reciproque.  Ce  n'est  cerles 
point  le  cas  actuellement. 

II  y  aurait  done  une  Ires  grande  ulilile  a  ce  que  la  Commission 
cenlrale  d'eludes  relatives  au  cout  de  la  vie  en  France  fixat,  d'apres 
l'experience  actuelle,  une  technique  uniforme  pour  les  enqueles 
regionales. 

L'experience  de  la  Commission  de  Lyon  montre,  semble-t-il,  ce 
qu'on  peut  faire  en  ce  sens. 

Mais  le  probleme  souleve  par  l'experience  lyonnaise  a  une  porlee 
plus  generate  encore,  semble-t-il. 

Dans  son  premier  rapport,  qui  vient  d'etre  publie  sur  les  travaux 
de  la  Commission  cenlrale  d'eludes  relatives  au  coiit  de  la  vie,  le 
ministre  du  Travail  «  est  oblige  de  constaler  que  les  renseigne- 
ments  recueillis  sont  incertaius  et  le  seront  tant  qu'ils  ne  seront 
pas  le  resultat  d'enqueles  melhodiques...  » 

L'experience  de  la  Commission  regionale  lyonnaise  montre  toute 
la  justesse  de  cette  observation.  Mais,  des  lors,  e'est  tout  le  pro- 
bleme de  la  valeur  des  indices  rationnels  du  cout  de  la  vie  qui  est 
pose.  Dans  le  monde  enlier,  les  etudes  sur  le  cout  de  la  vie  rcpo- 
sent  sur  l'analyse  de  ces  indices  rationnels,  etablis  d'apres  les 
methodes  les  plus  diverses.  II  importerait  done  de  determiner  avec 
precision  les  methodes  les  plus  scienlifiques  de  leur  etablissement 
et  de  leur  contrdle  par  l'enquete  positive  reconnue  indispensable. 
Jusque-la,  aucune  etude  comparative  des  indices  du  cout  de  la  vie 
ne  parait  scienlifiquement  possible.  Les  statisticiens  qui  proposerent 
et  appliquerent  la  melhode  ne  s'y  etaient  pas  trompes  et  avaient 
fait  toules  les  reserves  necessaires  sur  la  porlee  el  la  comparability 
restreintes  des  resullats  oblenus  par  elle  '.  Mais  dans  l'applicalion, 
on  a  oublie  un  peu  trop  ces  sages  recommandalions.  II  serail  bon 
de  s'en  souvenir. 

Etienne  Antonelli, 

Professeur  a  la  Faculte  de  droit 
de  I'Universite  de  Lyon. 

'  V.  notamment,  a  propos  des  indices  rationnels  de  «  la  statistique  generate  de  la 
France  »,  le  Bulletin  du  minisldre  du  Travail,  aout-septembre-oclobre  1918,  p.  438  et  s. 
Revue  d'Econ.  Polit.  —  Tome  XXXV.  40 
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Principaux  comptes  de  quinze  banques  fran9aises 
de  dep6t  de  1913  a  1920. 

Nous  presentons  ci-conlre  an  tableau  des  principales  rubriques 
de  quinze  banques  franchises  importantes  qui,  en  dehors  des  quatre 
grandes  societes  de  credit,  recoivent  des  depdts  et  publient  des 
bilans.  Ce  sont  : 

la  Banque  nationale  de  credit, 
le  Credit  commercial  de  France, 
la  Banque  privie  Lyon-Marseille, 
la  SocidU  marseillaise, 
la  Societe  centrale  des  banques  de  province, 
le  Credit  du  Nord, 
la  Banque  Adam, 
le  Comptoir  d'Escompte  de  Bonen, 
le  Credit  de  VOuest, 
la  Societe  nanciienne, 
la  Banque  Benault, 

la  Banque  de  Bordeaux  (absorbee  en  1919  par  le  Credit  com- 
mercial de  France), 

la  Societe  lyonnaise  des  depdts, 

la  Compagnie  algerienne, 

le  Credit  Fonder  d'Algerie  et  Tunisie. 

C'est  la  premiere  fois  qu'une  statislique  d'ensemble  de  ce  genre 
parait  pour  les  banques  francaises.  Nous  esperons  pouvoir  la  con- 
tinuer  chaque  annee  et  si  possible  la  completer. 

On  la  rapprochera  ulilement  des  slalisliques  que  nous  avons 
publiees  deja  dans  les  numeros  de  seplembre-octobre  1920  et  de 
juillet-aout  1921,  et  qui  etaient  relatives  aux  quatre  «  grandes  » 
societes  de  credit  (Credit  Lyonnais,  Comptoir  d'Escompte,  Societe 
Generale,  Credit  induslriel  et  commercial). 

En  ajoulant  les  chiffres  relatifs  a  ces  dernieres  a  ceux  que  nous 
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donnons  ici,  on  trouvera  quau  30  ddcembre  49W  les  dix-neuf 
societes  de  credit  franeaises  les  plus  importances  avaient  ensemble  : 

une  encaisse  de 2.811  niillionsjjonlre      664  an  31  dec.  1913. 

mi  portefeuille  de 13.500        »  »  4.321  » 

des  avarices  el  reports  pour 1 .551         »  »  1 .450  » 

des  comptes  debileurs  pour. 5.058        »  »  2.055  » 

des  depdls  et  comptes  crMileurs  pour.  19.769        »  »  6.364  » 

Avec  leurs  vingt  milliards  de  depots  et  de  comptes  couranls 
crediteurs,  les  banques  ci-dessus  alteignent  done  a  pea  pres  le 
chiflre  des  depdts  des  banques  brilanniques  avant  la  guerre. 

L'influence  exercee  par  la  guerre  sur  les  mouvements  des 
comptes  des  quinze  banques  groupees  ci-dessus  est  tout  a  fait 
semblable  (comme  on  pouvait  s'y  altendre)  a  celle  que  Ton  peut 
constater  dans  les  comptes  des  quatre  grandes  societes  de  credit  : 
renforcement  de  1'encaisse;  diminution  iniliale  du  portefeuille, 
puis  reprise  grace  a  Tescomple  des  bons  du  Tresor;  diminution  des 
avances  et  reports,  ainsi  que  des  comptes  courants  debileurs;  dimi- 
nution initiale,  puis  reprise  des  comptes  couranls  cr6dileurs. 

On  remarquera  cependunl  : 

1°  Que  les  comptes  debileurs  ont  d6passe  des  l'annee  1917  dans 
les  banques  «  secondares  »  le  chifFre  de  1913,  tandis  que  dans 
les  quatre  «  grandes  »  societes,  ce  depassement  ne  se  constate 
que  depuis  1918,  ce  qui  semble  indiquer  une  reprise  moins  tardive 
de  leur  fonction  de  credit; 

2°  Que  les  comptes  crediteurs  et  les  depdts  depassaient  lechifTre 
de  1913  dans  les  banques  «  secondares  »  des  1916,  alors  que  ce 
depassement  n'est  realise  pour  les  quatre  «  grandes  »  societes  qu'a 
partir  du  milieu  de  1917; 

3°  Que  depuis  la  fin  des  hoslilites,  si  les  depdts  des  quatre 
«  grandes  »  societes  ont  double,  ceux  des  banques  «  secondaires  » 
n'ont  pas  ele  loin  de  tripler. 

Ces  quelques  indications  suffisent  a  monlrer  le  rdle  croissant  jou6 
par  ces  banques  dans  l'economie  du  pays  depuis  fanned  1914 
et  leur  concurrence  grandissanle  a  l'egard  des  grandes  societes. 

Jean  Lorin. 
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Mai  1921. 

Documents  offtciels. 

Journal officie I du  Ler  mai :  Loi  porlant  fixation  du  budget  general 
de  l'exercice  1921  [Errata  aux  nos  des  3,  5,  13  et  21  mai).  —  Decret 
porlant  ouverture  de  credits  provisoires  sur  le  budget  des  depenses 
recouvrables,  applicables  au  mois  de  mai  1921.  —  Loi  relative  a 
l'amnistie.  —  Avis  relatif  au  prix  de  vente  des  stocks  de  p^trole 
et  d'essence. 

—  2  mai  :  Decret  relatif  a  l'admission  en  France  de  produils 
tunisiens.  —  Avis  divers  aux  exportateurs  et  aux  importateurs 
(Espagne,  Etals-Unis,  Italie,  Paraguay,  Tunisie). 

—  3  mai  :  Decret  relatif  au  mode  de  taxation  douaniere  des 
medicaments  composes.  —  Rapport  au  garde  des  sceaux  sur  les 
resultats  de  I'application,  pendant  I'annee  1920,  des  dispositions 
du  Code  civil  et  de  la  loi  du  5  aout  1914  relatives  a  la  naturali- 
sation. 

—  4  mai  :  Decret  porlant  reglement  d'adminislration  publique 
pour  I'application  de  la  loi  du  23  avril  1919  sur  la  journee  de  buit 
heures  aux  entreprises  de  manutention  maritime  dans  les  ports 
{Errata  aux  n0'  des  6  et  7  mai).  —  Avis  aux  exportateurs  (Autri- 
cbe,  Tunisie). 

—  5  mai  :  Loi  sur  la  reparation  des  dommages  occasionnes  aux 
tiers  par  des  accidents  survenus  dans  les  etablisscments  de  l'Elat 
ou  dans  les  etablissements  industriels  prives  travaillant  pour  la 
defense  nationale. 

—  6  et  7  mai  :  Decret  etendant  aux  maladies  d'origine  profes- 
sionnelle  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  (appli- 
cation de  l'article  12  de  la  loi  du  25  octobre  1919). 

—  8  mai  :  Loi  modifiant  la  loi  du  9  aout  1920,  relative  a  l'ali- 
menlation  en  pain.  —  Loi  relative  a  la  prorogation  du  delai 
imparti  par  la  loi  du  25  aout  1920,  modifiee  par  celle  du  26  no- 
vembre  1920,  pour  le  dep6t  des  demandes  d'indemnites  de  dom- 
mages de  guerre.  —  Rapport  de  la  commission  d'utilisation  du 
combustible. 
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—  9  et  10  mai  :  Decret  modifiant  celui  du  12  aout  1920,  relalif 
au  prix  d'achat  des  cereales  panifiables. 

—  11  mai  :  Loi  relative  a  1'institulion  d'un  comite  central  de 
culture  mecanique  et  a  la  creation  de  stations  expeYimentales.  — 
Decret  modifiant  celui  du  9  juillet  1920,  relatif  a  ['organisation  du 
Conseil  superieur  de  l'enseignement  technique.  —  Decret,  suivi 
d'une  circulaire,  concernant  ['application  de  la  loi  du  5  mai  1921, 
modifiant  la  loi  du  9  aoiit  1920,  relative  a  I'alimentation  nalionale 
en  pain  [Errata  au  n°  du  12). 

—  13  mai  :  Rapport  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  de 
l'office  scientifique  et  technique  des  pcches  maritimes.  —  Avis  aux 
exportateurs  et  importateurs  (Italie,  Espagne). 

—  14  mai  :  Tableau  des  coefficients  applicables  a  la  valeur 
locative  des  terrains  exploites  pour  la  determination  des  benefices 
agricoles  imposables  en  1921.  —  Avis  aux  importateurs  :  deve- 
loppement  des  droits  du  tarif  general  a  l'importation. 

—  15  mai :  Avis  aux  exportateurs  et  importateurs  (Chili,  Islande, 
Espagne). 

—  16  et  17  mai  :  Decrets  Ctendant  a  TAlgerie  les  lois  des  18  de- 
cembre  1915  (sur  les  societes  cooperatives  de  production  et  le 
credit  au  travail)  et  du  13  mars  1917  (sur  l'organisation  du  credit 
au  petit  et  au  moyen  commerce,  a  la  petite  et  a  la  moyenne  Indus- 
trie) et  des  reglements  d'administration  publique  y  relatits;  enfin, 
la  loi  du  24  oclobre  1919,  organisant  le  credit  en  faveur  des  petits 
commergants,  des  petits  industriels,  des  petits  fabricants  et  arti- 
sans demobilises. 

—  20  mai  :  Decret  portant  reglement  d'administration  publique 
pour  ['application  de  la  loi  du  23  avril  1919  sur  la  journee  de  huit 
heures  dans  les  commerces  de  gros  et  de  demi-gros  de  marchan- 
dises  de  toute  nature  [Errata  au  n°  du  25). 

—  22  mai  :  Situation  des  cultures  au  ler  mai  des  annees  1921 
et  1920. 

—  24  mai  :  Avis  aux  exportateurs  et  importateurs  (Grande- 
Bretagne,  Tunisie). 

—  25  mai  :  Loi  portant  modification  a  I'arlicle  5  de  la  loi  du 
17  mars  1905,  relative  a  la  surveillance  et  au  contrdle  des  societes 
d'assurances  sur  la  vie  et  de  toutes  les  entreprises  dans  les  opera- 
tions desquelles  intervient  la  duree  de  la  vie  humaine  et  a  la  loi 
du  19  decembre  1907  sur  les  societes  de  capitalisation  (augmen- 
tation du  capital  social  minimum). 
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—  26  mai :  Rapport  au  President  de  la  Republique  sur  la  repar- 
tition des  avances  de  1'Etat  aux  banques  populaires  jusqu'au  31  de- 
cembre  1920.  —  Avis  aux  exportaleurs  (Italie,  Espagne). 

—  28  mai  :  Loi  approuvant  le  programme  des  travaux  d'ame- 
nagement  du  Rhone,  de  la  frontiere  suisse  a  la  mer,  au  triple 
point  de  vue  des  forces  motrices,  de  la  navigation  et  des  irrigations 
et  aulres  utilisations  ogricoles  et  creant  les  ressources  financieres 
correspondantes.  —  Decret  modifiant  les  tableaux  annexes  au 
decret  du  4  septembre  1901,  designant  les  industries  admises  a 
utiliser  des  sels  en  franchise  de  I'impdt. 

—  29  mai  :  Decret  porlant  promulgation  du  traite  d'immigration 
et  d'6migration,  de  travail,  d'assurance  et  de  prevoyance  sociales, 
sign6  a  Rome,  le  30  septembre  1919,  entre  la  France  et  I'llalie. 

—  Decret  appliquant  les  memes  dispositions  aux  ouvriers  italiens 
r^sidant  en  Alsace-Lorraine.  —  Decret  completant  celui  du  25  avril 
1919,  inslituant  des  offices  agricoles  regionaux  et  departementaux. 

—  31  mai  :  Loi  relative  a  la  surveillance  et  au  contr61e  des 
entreprises  d'assurance-nuplialite  et  d'assurance-natalite.  — Decret, 
suivi  d'une  circulaire,  concernant  la  reglementation  de  Tusage  des 
voies  ouvertes  a  la  circulation  publique.  —  Decret  portant  fixation 
des  taxes  d'affranchissement  et  d'assurance  a  percevoir  pour  les 
colis  postaux  expedies  de  la  France  continentale,  de  la  Corse,  de 
l'Algerie,  des  agences  maritimes  franchises  au  Maroc  et  des 
bureaux  frangais  en  Chine  a  destination  de  divers  pays  etrangers. 

—  Decret  abrogeant  celui  du  10  decembre  1920,  fixant  le  prix 
maximum  des  pates  alimentaires.  —  Decrets  relalifs  aux  prix  et 
melanges  des  farines  et  au  prix  de  cession  des  stocks  de  petrole 
et  d'essence.  —  Decret  fixant  la  quotit6  des  taxes  pour  la  contri- 
bution au  fonds  de  garantie  en  maliere  d'accidents  du  travail.  — 
Avis  aux  exportateurs  (Suisse  :  restriction  a  l'importation  des 
vins). 


Juin  1921. 

Documents  officiels. 


Journal  officiel  du  ler  juin  :  Loi  portant  fixation  pour  l'exercice 
1921  du  budget  special  des  depenses  recouvrables  sur  les  verse- 
menlsa  recevoir  en  execution  des  traites  de  paix(<?;'ra/aaun°  du  11). 

—  2  juin  :  Decret  relatif  a  1'admissjon  en  franchise  a  leur  entree 
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en  France  de  certains  produits  d'origine  et  de  provenances  tuni- 
siennes. 

—  3  juin  :  Decret  snpprimanl  le  droit  de  sortie  snr  les  tourteaux. 
—  Resullats  des  recoltos  de  cercales  et  de  pommes  de  terre  et 
existences  des  animaux  de  ferme  an  31  decembre  1920. 

—  4  juin  :  Arrete  fixant  le  prix  de  cession  des  alcools  reserves 
a  rEtat.  —  Avis  aux  exporlateurs  et  imporlatenrs  (Tunisie,  Bul- 
garie,  Hongrie,  Pologne). 

—  5  juin  :  Decret  rapportant  les  dispositions  de  celui  du  12juillet 
1919  en  ce  qui  concerne  les  os  de  belail  bruts  et  instituant  un  droit 
de  sortie  sur  ces  produits. 

—  7  juin  :  Decret  modifiant  celui  du  16  Janvier  1902  sur  le 
regime  financier  de  l'AIgerie.  —  Arrete  relalif  a  1'exoneration  de 
l'impdt  interieur  sur  les  melanges  d'essence  et  d'alcool.  —  Arrete 
fixant  le  prix  de  vente  par  l'Etat  de  1'alcool  destine  a  la  conserva- 
tion des  fruits. 

—  8  juin  :  Arrete  prohibant  fimportalion  et  le  transit  des  pro- 
duits, animaux  frais,  peaux  vertes  on  salees,  laines  en  suint,  crins, 
cornes  et  onglons  en  provenance  du  Bresil. 

—  9  juin  :  Decret  fixant  les  proportions  dans  lesquelles  sont 
accordees  les  avances  pour  prets  a  court  terme  et  a  moyen  terme, 
pour  prets  individuels  a  long  terme  a  des  societes  cooperatives  et 
a  des  associations  syndicales  ou  a  des  associations  d'interet  collectif 
agricole. 

—  11  juin  :  Loi  modifiant  le  regime  fiscal  des  vinaigres. 

—  12  juin  :  Decrets  fixant  les  programmes  et  conditions  de 
fexamen  du  brevet  agricole  et  du  brevet  agricole  menager.  — 
Avis  aux  exporlateurs  et  importateurs  (Suisse,  Saint-Domingue, 
Lellonie,  Grece,  Autriche,  Luxembourg,  Tunisie,  Espagne). 

—  14  juin  :  Avis  aux  exportateurs  (Italie  :  mode  de  paiement 
des  droits  de  douane). 

—  15  juin  :  Contribution  extraordinaire  sur  les  benefices  de 
guerre.  —  Avis  aux  importateurs  (Tch6co-Slovaquie).  —  Resullats 
generaux  de  1'exploitation,  en  1919,  des  chemins  de  fer  des  colo- 
nies franchises. 

—  16  juin  :  Decret  relalif  a  la  liquidation  des  biens  autrichiens 
sequestres.  —  Avis  aux  exportateurs  et  importateurs  (Suisse, 
Espagne,  Italie). 

— 17  juin  :  Loi  relative  a  la  prescription  des  comptes  abandonnes 
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des  caisses  d'epargne  ordinaires.  —  Decret  levant  la  prohibition 
d'importation  des  froment,  epeaulrc  et  mcleil,  e<Jictee  par  le  decret 
du  13  juin  4919.  —  Arrele  fixant  de  nouvelles  conditions  pour 
l'exportation  des  animaux  des  especes  chevaline  et  asine. 

—  18  juin  :  Lois  portant  reglement  dufinitif  des  budgets  des 
exercices  1908  et  1909.  —  Decret  reglementant  I'entrepot  reel, 
I'entrepot  special  frigorifique,  I'entrepot  special  des  huiles  mine- 
rales  et  l'entrepdt  fictif.  —  Arretes  relatifs  aux  huiles  minerales. 
—  Avis  aux  exportateurs  et  importaleurs  (Espagne,  Afrique  du 
Sud,  San  Salvador,  Straits  Settlements,  Tripolitaine,  Norvege, 
Danemark); 

—  19  juin  :  Arrets  fixant  les  conditions  d'allribution  des  encou- 
ragements aux  entrepreneurs  de  labourage  m<§canique.  —  Tableau 
de  la  production  et  du  mouvement  des  sucres  indigenes  depuis  le 
commencement  de  la  campagne  1920-1921  jusqu'a  la  fin  du  mois 
de  mai  1921. 

—  21  juin  :  Salon  de  1921  :  Lisle  des  recompenses  decernees 
sur  la  proposition  du  Conseil  superieur  des  Beaux-Arts, —  Avis  aux 
importaleurs  (Grand-Duche  de  Luxembourg,  ltalie). 

—  23  juin  :  Decret  relatif  a  la  perception  de  la  laxe  siir  les 
spectacles.  —  Avis  aux  exportateurs  et  importaleurs  (Canada, 
Espagne). 

—  24  juin  :  Loi  garantissant  leur  travail  ou  leur  emploi  aux 
hommes  rappeles  sous  les  drapeaux.  —  Decrels  relatifs  aux  tables 
de  morlalite  et  au  taux  d'inte>et  des  assurances  sur  la  vie  et  des 
assurances  nuptialite  et  natalite. 

—  25  juin  :  Decret  retablissant  les  droits  d'entree  sur  certains 
animaux  et  sur  les  lourteaux.  —  Circulaire  relative  a  l'etablisse- 
ment  des  depots  d'huiles  minerales  combustibles.  —  Releve'  de  la 
production  et  du  mouvement  des  alcools  depuis  le  commencement 
de  la  campagne  1920-1921  jusqu'a  la  fin  du  mois  de  mai  1921. 

—  28  juin  :  Loi  portant  modification  des  articles  47,  ^S,  49,  50 
du  Code  de  commerce  (Cetle  loi  reconnatt  une  nouvelle  espece  de 
societes  :  les  associations  commerciales  en  participation,  dont  l'exis- 
tence  ne  se  revele  pas  aux  tiers;  elles  ne  sont  pas  assujelties  a  la 
publicity  prescrite  pour  les  aulres  societies  et  ne  constituent  pas  une 
personne  morale).  —  Rapport  sur  le  fonctionnement  des  lois  des 
17  mars  et  13  decembre  1907,  relatives  a  la  surveillance  et  au 
conlrdle  des  societes  d'assurances  sur  la  vie  et  des  soci6tes  de 
capitalisation. 
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—  29  juin  :  D6cret  autorisant  des  derogations  a  la  prohibition 
d'entree  en  ce  qui  concerne  les  eaux-de-vie  et  liqueurs  d'origine 
elrangere.  —  Avis  aux  importateurs  et  exportateurs  (Suisse  :  nou- 
veau  tarif  donanier). 

—  30  juin  :  Loi  prorogeant  les  baux  des  terrains  et  locaux  affectes 

aux  exploitations  des  horticulteurs-pepinieristes.  —  Decret  portant 

institution  de  coefficients  de  majoration  des  droits  de  douane  en 

ce  qui  concerne  les  cereales  et  leurs  derives,  les  sucres  et  produits 

sucres. 

Edmond  Villey. 


COMPTES  HEINOUS  CRITIQUES 


Nogaro  (Bertrand),  Trailc  (H&mentaire  (Vcconomie  politique.  Paris,  1921, 
Marcel  Giard,  6dit.,  598  p. 

Ce  volume  est  la  deuxieme  Edition  refondue  et  augmentee  des  Elements 
d'economie  politique  du  merae  auteur.  11  se  distingue  par  les  qualites  de 
clarte,  de  simplicity,  d'information  etendue  qui  caracterisaient  deja  la 
premiere  edition.  Naturellement  une  grande  place  est  faite  aux  problenies 
monetaires,  pour  lesquels  M.  N.  a  toujours  eu  une  predilection.  Un  chapilre 
entierement  nouveau,  intitule  :  «  L'interpretation  des  phenomenes  mon<'- 
taires  contemporains- »,  est  destine  a  rt'sumer  les  conceptions  de  1'auteur 
sur  ce  grave  sujet.  Peut-fitre  lui  a-t-il  un  peu  sacrifie  d'autres  questions, 
de  grand  interel  cependant,  auxquelles  les  manuels  ordinaires  accordent 
generalement  plus  de  place  :  theories  des  crises  et  des  prix,  probleme 
du  libre-echange  et  de  la  protection,  pour  ne  citer  que  ceux-la.  Nous  ne 
comprenons  pas  tres  bien  le  «  scepticisme  »  (le  mot  est  de  lui)  que  1'auteur 
manifeste  a  regard  des  crises  et  des  theories  qu'elles  ont  suscitees.  Un 
«  realiste  »  comme  M.  N.  ne  peut  meconnaitre  le  retentissement  qu'a  eu  dans 
le  monde  entier,  chez  les  hommes  d'affaires  comme  chez  les  ouvriers,  la 
crise  de  1920,  pour  ne  citer  que  celle-la.  Nous  aurions  voulu  pouvoir  aussi 
degager  plus  nettement  sa  pensee  en  matiere  de  politique  commerciale. 
Est-il  favorable  aux  pretentions  illusoires  a  l'autonomie  proclamees 
aujourd'hui  par  tant  de  pays?  Est-il  au  contraire  partisan  d'une  plus  large 
cooperation  des  peuples?  Divers  indices  nous  font  craindre  qu'il  soit 
plus  sympatbique  a  la  premiere  alternative  qu'a  la  seconde.  Nulle  part 
cependant  il  ne  le  dit  nettement.  Pas  une  allusion  non  plus  a  la  hausse 
universelle  des  prix  de  1894  a  1914,  accompagn£e  d^un  doublement  de  la 
production  de  l'or.  Ce  n'est  cependant  pas  un  phenomene  sans  consequence 
dans  1'histoire  economique  recente.  Et  cette  confirmation  remarquable  de 
la  theorie  quantitative  m^ritait  peut-Stre  de  ne  pas  etre  pass^e  sous 
silence. 

En  matiere  monetaire,  le  livre  de  M.  N.  souleve  mainte  objection.  Nous 
approuvons  tout  a  fait,  en  ce  qui  nous  concerne,  1'effort  de  1'auteur  pour 
s'affranchir  des  conceptions  purement  v  m^tallistes  »  d'une  certaine  6coIe. 
II  nous  parait  inadmissible  d'affirmer,  comme  le  font  encore  MM.  Raffa- 
lovitch  et  Yves  Guyot  dans  un  livre  recent,  «  qu'on  ne  peut  estimer  lavaleur 
du  franc-papier  que  par  rapport  au  franc-or  ».  Nous  reconnaissons  volontiers 
qu'une  partie  de  lavaleur  du  metal  monnaye  (or  ou  argent)  vient  justement 
de  son  emploi  comme  monnaie  et  que  la  cessation  du  monnayage  ferait 
baisser  lavaleur  du  lingot.  Nous  sommes  entierement  d'avis  qu'une  defini- 
tion scientifique  de  la  monnaie  doit  pouvoir  s'appliquer  au  papier-monnaie 
comme  a  la  monnaie  metallique.  Et  nous  sommes  tout  pr£t  a  declarer 
(avec  d'aiileurs  la  grande  majorite  des  economistes  actuels)  a  la  suite  de 
M.  N.  «  que  tout  autre  instrument  monetaire  [que  l'or]  qui  serait  universcl- 
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lement  accept/}  comme  monnaie  —  par  exemple  un  billet  international  — 
pourrait  aussi  bien  servir  de  base  aux  divers  systemes  mon6taires  natio- 
naux  »  (p.  265).  Mais  pourquoi  M.  N.,  apres  avoir  souligne  lui-meme  les 
mots  ci-dessus,  neglige-t-il  d'expliquer  tout  ce  que  cette  restriction  com- 
porte  d'aveux? 

Car,  a  cdte  des  systemes  monetaires  ' the" oriquement  possibles,  il  y  a  les 
systemes  riels.  A  cote  de  la  definition  scientifique  de  la  monnaie,  il  y  a  sa 
definition  legale,  sur  laquelle  il  faut  prendre  parti.  Or,  en  fait,  en  dehors 
des  metaux  pr6cieux,  connait-on  un  seul  instrument  monetaire  qui  ait 
jamais  ete  universellement  accepU?  Existe-t-il,  a  l'heure  actuelle,  un  type 
quelconque  de  billet  international  que  les  Etats-Unis  ou  l'Angleterre  ne 
refuseraient  pas  d'accepter?  Et  peut-on  concevoir  un  regime  monetaire 
international  sans  l'adhesion  de  cesdeux  Etats?  Par  contre,  les  exemples 
de  papier-monnaie,  qui  non  seulement  n'ont  pas  6te*  universellement 
acceptes  mais  sont  rejetes  par  les  ressortissants  mfimes  des  pays  ou  ils 
circulent  legalement,  n'abondent-ils  pas  dans  l'histoire  etsous  nos  propres 
yeux?  Et  ce  rejet  n'est-il  pas  un  fait  economique  qu'un  manuel  ne  peut  se 
dispenser  de  constater  et  d'expliquer?  Une  comparafson  nous  fera  mieux 
comprendre. 

Theoriquement,  rien  n'aurait  emp£che  la  reunion  de  MM.  Clemenceau, 
Lloyd  George,  Wilson  et  Orlando  de  produire  un  traite  de  paix  parfait.  En 
fait,  ils  ont  donne"  le  jour  au  traite  de  Versailles.  Comprendrait-on  un  his- 
torien  qui  s'atlacherait  exclusivement  au  traite  ideal  —  sous  pretexte  qu'il 
aurait  pu  etre  accepts  universellement  —  et  parlerait  a  peine  du  traite* 
reel  que  trop  de  gouvernements  traitent  en  chiffon  de  papier?  G'est  cepen- 
dant  l'attitude  de  M.  N.  a  regard  du  papier-monnaie. 

II  y  a  bien  d'autres  points  de  vue  dans  ce  livre  auxquels  il  nous  est  impos- 
sible de  donner  notre  adhesion.  Nous  ne  croyons  pas  que  «  la  depreciation 
interieure  de  la  monnaie  qui  se  manifeste  par  la  hausse  generate  des  prix 
reste  un  phenomene  absolument  distinct  de  la  depreciation  exterieure 
atlestee  par  la  perte  au  change  »  (p.  255),  ni  que  Taction  du  cout  de  produc- 
tion sur  la  valeur  des  metaux  precieux  monetaires  soit  essentiellement 
differente  de  son  action  sur  les  autres  marchandises  (p.  261),  ni  que  Ton 
puisse  nier  1'existence  d'une  demande  de  la  monnaie,  ni  que  la  theorie 
(ancienne  et  non  pas  recente,  comme  le  dit  M.  N.,  p.  255)  du  rapport  entre 
les  changes  et  les  parites  des  pouvoirs  d'achat  soit  contredite  par  les  faits. 
Rien  dans  les  phenomenes  actuels,  et  compte  tenu  des  inevitables  retards 
d'adaptation,  ne  nous  parait  autoriser  une  modification  radicale  a  la 
doctrine  d6ja  ancienne  sur  les  rapports  du  change  et  du  papier-monnaie. 

A  vrai  dire,  la  brievete*  d'un  manuel  ne  se  prSte  guere  a  la  discussion 
approfondie  de  ces  problemes  compliqu«5s.  Nous  souhaitons  vivement  que 
M.  N.  les  traite  un  jour  d'ensemble  dans  un  ouvrage  special.  On  pourra 
ne  pas  se  ranger  a  quelques-unes  de  ses  theses.  Tout  le  monde  reconnaitra 
dans  son  plaidoyer  la  conviction,  la  sincerite  et  la  bonne  foi,  rafime  quand 
on  souhaiterait  y  trouver  une  desapprobation  plus  ferme  des  expedients 
financiers  auxquels  la  guerre  nous  a  forces  de  recourir,  mais  que  la  paix 
devrait  rigoureusement  repudier. 

Charles  Rist. 
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Imbert    (A.),  Le    systeme    Taylor.    Analyses    et    comtnentaires.    6.    et 
M.  Ravisse,  editeurs.  1920.  Un  vol.  petit  in-8°,  155  P- 

Le  systeme  Taylor  asuscite,  en  France  et  ailleurs,  une  literature  d6ja 
nombreuse,  et  lan^cessile"  ou  Ton  se  trouve,  apres  la  guerre,  de  produire 
plus, si  possible,  avec  une  main-d'oauvre  diminuee,  donne  un  inleret  accru 
a  tout  ce  qui  est  organisation  rationnelle  des  ateliers  et  meilleur  ain^na- 
gement  des  forces  de  travail  disponibles.  L'ouvrage  de  M.  I.  est  un  r£sum6 
clair  et  tidele  des  idees  de  Taylor;  il  est  plus  qu'un  resume, car  il  contient 
un  expose  critique  des  principales  objections  qui  ontete"  formulas  contre 
le  systeme  du  c6lebre  ingSnieuriamericain.  Sympatbique,dans  l'ensemble, 
aux  id£es  de  Taylor,  M.  I.  fait  des  reserves,  auxquelles  sa  competence  de 
physiologiste  donne  du  poids,  sur  les  consequences  du  systeme  au  point 
de  vue  de  la  fatigue  de  1'ouvrier.  Sans  doute,  Taylor  s'est  pr^occupe"  de  la 
question  fatigue,  et  il  allirme,  apres  experiences  failes,  que  de  Implica- 
tion de  sesm6thodes  aucun  exces  de  fatigue  ne  peut  resulter.  Mais  Taylor 
n'6tait  pas  physiologiste  et  M.  I.  n'a  pas  de  peine  a  montrer  combien,  sur 
ce  point,  ses  experiences  paraissent  avoir  6te  insuffisantes.  II  y  a  la  une 
question  capitale  pour  1'avenir  du  taylorisme. 

D'une  facon  plus  generate,  on  peut  dire  que  l'application  du  taylorisme 
est  encore  quelque  chose  de  bien  restreint.  II  ne  semble  pas  que,  sous  la 
forme  rigoureuse  et  rigide  que  Taylor  lui  a  donnee,  l'organisalion  «  scien- 
tilique  »  du  travail  puisse  prendre  autant  d'extension  que  des  disciples 
enthousiastes  1'avaient  esp6re\  Ce  qu'il  y  aura  de  vraiment  durable  et 
fecond  dans  le  taylorisme,  c'est  son  esprit,  je  veux  dire  1'idee  d'introduire 
dans  1'organisation  etla  technique  du  travail  les  proced^s  et  les  methodes 
scientiliques.il  yavait  un  contraste  curieux  entre  le  caracterescientifique 
de  la  technique  des  machines  et  I'empirisme  tenace  de  la  technique  du 
travail  humain.  Le  rationnel  et  le  voulu  ont  cependant  leur  place  a 
prendre  dans  le  second  domaine,  comme  ils  l'ont  prise  dans  le  premier. 
Voila  la  signification  vraie  du  taylorisme  ;  mais  il  ne  se  d^veloppera  dans 
la  pratique  industrielle  que  sous  des  formes  attenut-es  et  plus  souples  que 
celles  dont  Taylor  a  donne"  le  modele. 

Henri  Truchy. 


Payen  (E.),  Les  monopolcs.  0.  Doin  et  fils,  editeurs,  1920  (Fait  parlie  de 
V Encyclopedic  scientifique,  Bibliotheque  d'^conomie  politique). 

La  collection  dont  cet  ouvrage  fait  partie  a  pour  objet  de  presenter  au 
public,  sous  une  forme  simple  et  abregtSe,  les  donnees  courantes  de  chaque 
science.  Le  livre  de  M.  P.  sur  les  monopoles  remplit  tres  bien  cet  objet.  II 
n'y  faut  pas  chercher  et  il  n'etait  certainement  pas  dans  les  intentions  de 
l'auteur  d'y  mettre  beaucoup  de  th^orie  economique,  par  exemple  une 
theorie  approfondie  des  prix  de  monopole  et  leur  comparaison  avec  les 
prix  de  concurrence.  Mais  il  y  a  de  nombreuses  donnees  de  fait  sur  l'ex- 
ploitation  des  monopoles  en  France.  Les  postes,tele'graphes  et  telephones, 
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les  poudres,  les  tabacs,  les  allumettes  sont  passes  en  revue  et  passent, 
comme  Ton  dit,  un  mauvais  quart  d'heure.  Les  Sconomistes  libSraux 
n'aiment  pas  les  monopoles  et  n'airnent  pas  non  plus  les  exploitations 
d'etat,  de  sorte  que  les  monopoles  d'Etat  ont  deux  raisons  d'etre  suspects; 
mais  il  faut  convenir  que  les  monopoles  de  l'Etat  francais  font  bien  tout 
ce  qu'il  faut  pour  cela.  Par  sa  structure  m6me,  l'Etat  n'est  guere  propre, 
en  aucun  pays,  a  bien  gerer  des  affaires  industrielles  et  commerciales. 
Mais  il  y  a  des  degr£s  dans  l'incapacite  et  l'Etat  francais  y  occupe  un  rang 
tout  a  fait  Eminent  dont  nous  nouspasserions  bien.  Les  raisons  en  seraient 
trop  longues  a  exposer  ici;  la  principale  parait  6tre  la  carence  de  l'auto- 
rite  avec,  comme  consequences,  l'indiscipline,  la  noncbalance  et  le  mau- 
vais vouloir  du  personnel.  Evidemment,  les  resultats  des  monopoles  exis- 
tants  ne  sont  pas  pour  en  faire  desirer  de  nouveaux,  et  Ton  ne  s'6tonne 
pas,  apres  avoir  recueilli  dans  les  chapitres  qui  precedent  les  preuves  de 
la  mauvaise  geslion  de  l'Etat,  que  M.  P.,  dans  son  cliapitre  XI,  lui  refuse 
des  monopoles  comme  ceux  des  assurances,  de  l'alcool  ou  du  p6trole,  que 
d'imprudents  amis  ont  parfois  reclames  pour  lui,  mais  avec  une  convic- 
tion qui,  semble-t-il,  va  d6clinant. 

On  fera  un  reproche  a  M.  P.  :  c'est  d'avoir  ports  son  effort  surtout  vers 
l'etude  des  monopoles  de  droit,  exploited  ou  non  par  l'Etat,  mais  consti- 
tuSs  par  la  volonte  de  la  loi.  II  y  a  dans  l'industrie  moderne  des  elements 
de  monopoles  de  fait,  trusts,  cartels,  syndicats  de  producteurs,  ententes, 
dont  les  effets  sont  bien  plus  etendus  que  ceux  des  monopoles  de  droit. 
M.'P.  en  parle,  mais  ne  leur  fait  que  relativement  peu  de  place.  Et  pour- 
tant,  il  y  a  la  des  phenoUienes  d'une  grande  importanpe,  un  changement 
dans  la  structure  mSme  de  l'economie  et  qui  peut  aller  loin.  II  eut  mieux 
valu  renverser  les  proportions,  faire  de  l'etude  des  monopoles  de  droit  le 
secondaire,  et  de  l'6tude  des  monopoles  de  fait  le  principal. 

Henri  Truchy. 


Tsouderos   (E.-J.),   Le  relevement  economique   de   la   Grece  (Preface   de 
M.  Charles  Gide).  Un  vol.  in-8°,  254  p.,  Paris,  Berger-Levrault,  1919. 

II  s'agit  d'un  de  ces  livres  clairs,  concis,  riches  en  renseignements  et 
donnant  un  apercu  general  sur  l'ensemble  de  la  situation  economique 
actuelle  d'un  pays,  livres  extremement  utiles  et  int^ressants  pour  les 
economistes  strangers,  d6sirant  se  rendre  compte  de  l'6tat  Economique, 
financier  et  monetaire  de  ce  pays. 

M.  T.,  qui  est  membre  du  Parlement  hellenique  et  qui,  pendant  ces  der- 
nieres  annees,  a  represents  son  pays  dans  les  principales  conferences  et 
dans  les  principaux  organismes  Sconomiques  internationaux,  etait  bien 
plac(5  pour  nous  parler  de  la  Grece  economique  et  financiere. 

Les  premieres  cent  pages  du  livre  de  M.  T.  sont  consacr«5es  au  point  de 
vue  financier  du  sujet.  On  y  trouve  un  expose  sommaire  mais  complet  de 
la  situation  budgetaire,  et  surtout  une  etude  fort  bien  conduite  sur  la  dette 
publique  et  le  contrdle  financier  international.  L'auteur  y  expose  nolam- 
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ment  la  situation  financiere  de  la  GrEce  en  1898  et  les  raisons  qui  ont 
dEterminE  les  puissances  a  lui  imposer  le  contr61e.  II  dEcrit  l'organisation 
et  les  rEsultats  de  ce  contrfile  et  donne  un  aper^u  des  modifications  qui 
devraient  y  Sire  apportees,  afin  qu'il  ne  soit  pas  une  enlrave  au  dEvelop- 
pemeut  economique  ullErieur  du  pays,  dont  la  tache,  a  cet  egard,  a  Ete 
rendue  encore  plus  ardue'depuis  l'acquisition  de  la  MacEdoine,  de  la  Crete 
et  des  iles  de  la  nier  EgEe.  On  trouve  dans  ces  pages  des  renseignements 
prEcis  sur  les  finances  de  guerre  de  la  Grece. 

Le  reste  du  livre  de  M.  T.  contient  un  expose  vivant  et  fort  intEressant 
des  ressources  Economiques  de  la  Grece  ainsi  que  des  problemes  que  pose 
la  politique  Economique  prEsente  dupays. 

II  fournit  des  details  pittoresques  relativement  a  l'organisation  et  aux 
procEdEs  de  culture  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les  progres  accomplis  par 
la  Grece.  Une  mention  spEciale  Jdoit  Etre  faite,  a  cet  Egard,  de  la  rEforme 
agraire  qui  tend  a  remplacer,  en  MacEdoine  comme  en  Thessalie,  la 
grande  propriEtE  fonciere  du  regime  turc  par  une  petite  propriEtE  paysanne. 

Mais,  en  dehors  de  fagriculture,  1'industrie,  le  commerce  extErieur  et 
la  marine  marchande,  facteurs  Economiques  que  l'auteur  Etudie  successi- 
vement,  ensebasantsur  desstatistiques  rEcentes,  traversent  en  ce  moment 
une  rEelle  periode  de  renaissance.  La  marine  marchande  plus  particulie- 
rement  avec  l'agriculture  constituent  pour  la  Grece  les  deux  principals 
sources  de  prospEritE. 

11  reste  cependant'beaucoup  k  faire  pour  aider  le  developpement  des 
forces  economiques  du  pays.  M.  T.  indique,  avec  une  sagesse  et  une  clair- 
voyance remarquables,  la  politique  a  suivre  dans  ce  but,  et  notamment 
pour  completer  le  rEseau  de  chemins  de  fer,  pour  amEliorer  la  legislation 
ouvriere,  pour  orienter  1'industrie  vers  les  entreprises  viables  et  s'adap- 
tant  a  l'ambiance  economique,  pour  faciliter  l'essor  de  la  marine  mar- 
chande grecque,  etc.  II  ajoute,  enfin,  tres  sagement  que  la  reprise  des 
relations  commerciales  dans  les  Balkans  est  tout  indiquEe  par  1'intErEt 
de  tous,  et  envisage  un  accord  Economique  qui  permettrait  la  reduction 
des  droits  protecteurs  et  la  reprise  des  relations  bancaires  entre  ces  pays. 
La  voie  serait  ainsi  prEparEe  a  une  entente  plus  stable  dont  le  terme 
ultime  serait  1'union  douaniEre. 

C.  Damiris. 


Noaro  (Giuseppe  Candido),  La  teoria  dei  cambi  esteri  Ji  Bernardo  Davan- 
zati.  Roma,  1921,  Societa  editrice  L'ltaliana. 

Bernardo  Davanzati  (1529-1606),  de  Florence,  est  un  des  plus  illustres 
prEcurseurs  de  l'Economie  politique  classique  en  Italic  Fort  peu  connu  a 
l'Etranger,  il  a  exercE  une  influence  considErable  sur  bien  des  Economistes 
de  son  pays.  La  monographie  que  M.  G.-C.  N.,  chef  de  section  a  VU/ficio 
del  Lavoro  du  ministere,  a  Rome,  vient  de  publier,  mErite  par  consEquent 
d'etre  consultEe  par  tous  ceux  qui  se  souviennentde  l'histoire  des  doctrines 
Economiques,  d'autant  plus  que  les  rEsultats  de  l'analyse  achevEe  que 
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M.  N.  donne  de  son  sujet  sont  vraiment  fort  appreciates.  C'est  le  probleme 
du  change  qui  constitue  pour  ainsi  dire  le  noyau  de  la  theorie  de  Davan- 
zati  qui  peut  etre  envisagee  comme  un  quid  intermedium  entre  les  theories 
des  scolastiques  et  celles  des  premiers  mercantilist's.  Le  oaractere  et  le 
r6le  de  l'argent  dans  l'economie  ont  ete  traces  par  le  grand  economiste  et 
philosophe  de  Florence  avec  une  clart6  lumineuse  que  Lien  des  econo- 
mistes  et  financiers  modernissimes  i'eraient  bien  de  prendre  pour  modele. 
On  y  trouve,  entre  autres,  les  germes  vivifiants  de  la  theorie  de  la  circula- 
tion de  l'argent,  et  le  tout  exprime  dans  un  style  classique  et  comme  sculpte 
sur  marbre.  M.  N.,  en  analysant  ces  theories  et  le  milieu  historico- 
tSconomique  ou  elles  sont  nees,  a  rendu  a  l'liisloire  des  doctrines  econo- 
miques  un  reel  service. 

Robert  Michels. 


Govind  Kale,  India's  War  Finance  and  post  war  problems.  Un  vol.  in-16, 
154  pp. 

L'auteur  de  ce  petit  livre  est  professeur  d'economie  politique  dans  les 
Indes  anglaises  et  a  d6ja  publie  de  nombreuses  etudes  sur  les  questions 
administratives  et  industrielles  qui  se  posent  dans  son  pays.  11  ne  parait 
pas  etre  un  adepte  du  mouvement  de  «  non-cooperation  »avec  les  Anglais, 
mais  montre,  au  contraire,  beaucoup  de  loyalisme,  en  declarant  qu'aucun 
sacrifice  impose  aux  Indes  n'est  trop  grand  pour  la  defense  de  1'Empire 
britannique  sur  tous  les  points,  en  Egypte,  en  Palestine,  en  Mesopotamie, 
et  il  defend  les  Indes  contre  le  reproche  d'avoir  moins  fait  que  les  Domi- 
nions. 11  estime  pourtant  que  la  guerre,  par  les  esperances  qu'elle  a  fait 
naitre  dans  le  monde  entier,  a  reveille  la  conscience  nalionale  de  l'lnde  et 
que  le  gouvernement  devra  hater  beaucoup  de  re*  formes  pour  lesquelles  il 
ne  marche  que  «  lentement,  trop  lentement  ».  «  Au  dire  du  president 
Wilson,  la  guerre  a  ete  une  guerre  pour  les  peuples  et  l'lnde  a  done  le 
droit  d'en  beneTicier  autant  que  tout  autre  peuple.  » 

On  trouvera  dans  ce  livre  l'expose  de  la  participation  qu'a  prise  le  gou- 
vernement de  l'lnde  a  la  guerre,  tant  par  l'envoi  d'une  armee  qui  ne  devait 
etre  affectee  qu'a  la  defense  de  l'lnde,  que  par  d'enormes  fournitures  de 
marchandises  et  des  contributions  financieres  (100  millions  de  livres)  — 
et  surtout  l'exposS  des  moyens  financiers  par  lesquels  le  gouvernement  a 
r6ussi  a  pourvoir  a  ces  charges  sans  trop  prejudicier  aux  services  essen- 
tiels  de  la  vie  nationale.  II  a  fallu  elever  le  budget  de  85  millions  de  liv.  st. 
en  1914  h  108  millions  en  1918,  mais  cette  augmentation  est  bien  modeste 
en  regard  de  celles  des  nations  d'Europe.  Le  cbiffre  des  billets  en  circula- 
tion a  ete  seulement  double"  —  et  ceci  aussi  est  bien  modeste. 

En  somme,  il  semble  qu'au  point  de  vue  financier  et  gconomique,  la 
situation  de  l'lnde  soit  tres  favorable  —  mais  il  n'en  est  pas  de  mfime  au 
point  de  vue  politique,  du  moins  h  le  considerer  du  point  de  vue  anglais. 

Ch.  Gide. 
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(Jarli  (Filippo),  L'cquilibrio  dcllc  nazioni  secondo  la  demografia  applicata. 
Bologna,  Zanichelli,  039  p. 

Dans  ce  gros  volume  l'auteur  se  propose  d'etablir  une  synthese  entre 
les  dillVi  cnlcs  sciences.  II  conlient,  par  consequent,  une  espece  de  socio- 
logie,  fort  ingenieuse  du  resle,  et  oaethodique.  Son  but  precis  consiste  en 
ceci  :  d-'couvrir  les  correlations  entre  lea  variantes  d'ordre  demographi- 
qae  et  celles  d'ordre  social,  moyennant  l'application  du  principe  de  la  non- 
equivalence  entre  faction  et  la  reaction  a  la  vie  des  nations  (p.  T.\). 

L'equilibre,  des  lors,  est  cinematique,  c'esl-a-dire  en  perpetuel  mouve- 
nient,  depourvu  d'elemenls  statiques  ;  e'est  le  «  tout  s'ecoule  »  de  la  pbilo- 
sophie  d'lleraclite,  transplants  pour  ainsi  dire  sur  le  domaine  sociologique  et 
historique.  M.  C.  trouve,  a  ce  sujet,  une  formule  qui,  bien  qu'elle  expriine 
une  pensee  ancienne  (exprimee,  par  exemple,  par  Vico),  a  l'avantage  d'une 
grande  claiL6  :  «  l'bistoire  du  principe  de  l'equilibre  est  l'bistoire  de  sa 
violation  ».  [/application  de  cette  formule  aux  acles  de  la  politique  6par- 
gnerait  sans  doute  a  l'bumanite  bien  de  douloureuses  experiences. 

Une  des  parties  centrales  du  livre  de  M.  G.  consiste^dans  une  analyse  de 
la  vie  economico-demographique  de  l'AIlemagne  et  la  genese  de  son  imp6- 
rialisme,  analyse  dans  laquelle  aucune^des  donnees  essenlielles  n'ecbappe 
a  l'auteur.  Cette  partie  compte  sans  doute  parmi  les  pages  les  plus  pro- 
fondes  qui  aient  ete  ecrites  a  ce  sujet.  M.  C.  se  rend  parfailement  compte 
de  1'importance  du  coellicient  demograpbique  dans  l'ensemble  des  cosas 
germanicas.  Une  seule  note  y  fait  peut-etre  defaut :  c'estqu'il  faut  dire  que 
les  fortes  natalites  ne  sont  point  indispensables  a  l'existence  de  grands 
Etats  nationaux  et  qu'elles  ne  sont  pas  m£me  liees  Iogiquement  a  l'existence 
d'un  Etat  nation.  Les  Polonais,  par  exemple,  tout  en  6tant  assujettis  et 
maltraites  par  des  Etats  etrangers,  ont  pu  maintenir  un  mouvement  de 
population  admirable  en  Allemagne  menie  (formation  de  colonies  polo- 
naises en  Westpbalie,  etc.). 

Sur  bien  des  points,  nous  ne  sommes  pas  loujours  d'accord  avec  M.  C. 
Nous  nous  refusons  a  le  suivre  dans  ses  jugements  sur  les  causes  des 
revolutions  en  Angleterre  au  xvne  siecle,  qui  [ne  sont  point  de  simples 
retours  au  passe  (p.  369),  mais  qui  constituent,  a  noire  avis,  une  rupture 
flagrante  avec  le  principe  de  la  legitimile  monarcbique.  Je  dirai  meme, 
d'autre  part,  que  la  metbode  suivie  par  M.  C,  de  developper  la  tbese  de 
l'existence  d'un  lien  metbodologique  entre  les  sciences  economiques  et 
demograpliiques  d'une  part,  et  les  sciences  naturelles  de  l'autre,  n'est  pas 
sans  danger,  car  la  nature  a  ses  lois  que  l'Economie  ne  saurait  suivre.  La 
nature  est  une  grande  gaspilleuse;  rien  ne  lui  est  plus  etranger  que  la  loi 
du  moindre  effort,  tandis  que  l'Economie  politique  risquerait  tout  a  fait  de 
nier  ses  propres  principes  si  elle  n'etait  pas  econome.  L'economie  politique 
n'est-elle  pas  la  science  qui  tucbe  d'indiquer  les  moyens  d'economiser  les 
efforts  bumains  et  de  proportionner  systematiquement  le  travail  a  la  pro- 
duction, et  la  production  aux  besoins  de  la  consommation  ou,  si  Ton  veut, 
la  consommation  aux  besoins? 

Le  livre  de  M.  C.  est  tout  a  fait  ce  qu'on  appelle,  en  italien,  conccttoso, 
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c'est-a-dire  abondant  d'idees  et  d'apercus.  G'est,  en  outre,  le  livre  d'un  eru- 
dit,  le  fruit  de  longues  et  penetranles  etudes  faites  dans  les  disciplines  les 
plus  differentes,  depuis  les  mathematiquesjusqu'a  1'histoire  des  langues  et 
des  lilteraturea  comparees.  M.  C.  a  hi  enormement  dans  les  quatre  grandes 
langues  europeennes.  Son  genre  d'esprit,  lui  aussi,  est  tres  europeen. 

Robert  Michels. 


Leroy  (Maxime),  Les  techniques  nonvelles  du  Syndicalisme.  Un  vol.  in-16, 
210  p.,  chez  Gamier,  Paris  (Bibliotheque  d'information  sociale). 

M.  M.  L.  est  pour  le  syndicalisme  francais  a.  peu  pres  ce  que  son t 
MM.  Cole  ou  Hobson  pour  le  Guild  socialism,  avec  cette  difference  impor- 
tante  cependant  que  le  Guild  socialism  parait  avoirele"  cr6e  de  toutes  pieces 
dans  le  cerveau  de  ces  intellectuels,  landis  que  le  programme  syndicalisle 
francais  se  trouvait  deja  formule  en  tan t  que  doctrine  dans  les  manifestos 
descongres  syndicalistes,comme  aussi  en  tanl  que  pratique  dans  les  Tene- 
ments et  coutumes  des  syndicats,  en  sorte  que  M.  L.  n'a  eu  qu'a  coordonner 
ce  qu'il  appelle  tres  pittoresquement  «  le  folk  lore  constitutionnel  »  du 
syndicalisme.  Nranmoins  les  syndicalistes  eux-mfimes  auront  beaucoup  a 
apprendre  dans  son  livre  en  y  retrouvant  leur  propre  image  refb'chie  sous 
une  forme  plus  scientifique  et  plus  stylis6e. 

Avant  M.  L.,  le  syndicalisme  avait  trouve  des  annonciateurs  en  la  per- 
sonne  de  M.  Georges  Sorel  et  de  tout  un  groupe  de  disciples  qui  avaient 
pour  organe  la  revue  Le  Mouvcment  socialiste.  Mais  c'etait  un  syndicalisme 
revolutionnaire  que  celui  qu'ils  preconisaient,  tandis  que  le  syndicalisme 
dont  M.  L.  cherebe  a  6tablir  les  litres  est  un  syndicalisme  reTormiste  ou,  si 
Ton  veut,  constructif.  II  apprecie  avec  severite,  mais  combien  juslifiee, 
la  these  de  la  violence  a  froid  exposee  dans  le  livre  ceMebre  de  M.  G.  Sorel, 
«  apologiste  de  la  violence  comme  il  est  apologiste  de  la  guerre  ».  Blamee 
lorsqu'elle  est  exercee  par  la  bourgeoisie,  «  pourquoi  la  violence  devien- 
drait-elle  tout  a  coup  bonte  et  justice  rien  que  parce  qu'elle  serait  mani£e 
par  le  proletariat  »? 

M.  M.  L.  voit  dans  le  mouvement  syndiealiste  actuel  une  ere  bistorique 
aussi  importante  que  celle  de  l'avenement  du  Tiers  Etal  :  s'il  doit  en  etre 
ainsi,  il  en  s^ra  le  Sieyes.  Peut-6tre  s'exagere-l-ii  un  peu  l'importance  de 
certains  de  ses  actes,  notamment  la  creation  du  Conseil  Economique  du 
Travail,  qui  dans  «  le  proche  avenir  apparaitra  aussi  originale  que  celle 
du  Parleinent  ».  Nous  avions  salue  aussi  avec  sympathie  cette  institution 
«  comme  une  grande  date  dans  revolution  des  classes  ouvrieres  »  et  nous  y 
avons  merae  assidument  collabore  ;  malbeureusement  nous  sommes  oblige 
de  constaler  qu'elle  parait  morte  a  cette  heure. 

M.  L.,  apres  avoir  expose  la  these  de  la  souverainet6du  travail,  fait  obser- 
ver avec  beaucoup  de  raison  que  cette  formule  de  souverainete  du  travail 
«  est  un  mauvais  mot  ».  «  Le  travail  n'est  qu'un  rnoyen.  »  Sans  doule,  et 
m£me  ii  faudrait,  a  notre  avis,  dire  plus  :  le  role  du  travail  ce  n'est  pas 
de  commander  mais  de  servir  —  en  prenant  ce  mot,  bien  entendu,  non  au 
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sens  de  servitude  mais  au  sens  de  service  social,  au  sens  ou  M.  L.  prend 
lui-m6me  ce  mot  quand  il  parle  des  «  serviteUFS  de  l'intelligence  ».  Si  les 
intellecluels  doivent  fttre  des  serviteurs  —  et  sVn  Gure  honneui*  —  les 
manuels  ne  doivent-ils  pas  apprendre  h  so  consid^rer  anssi  comme  (els? 

Et  serviteurs  de  qui  done?  De  l'interel  public,  represent*';  jusqu'a  pre- 
sent par  l'Elat,  mais  que,  mieux  que  TlM.it,  lea  consommateurs  orga- 
nises preteudent  aujourd'hui  representor.  Mais  M.  L.  parajt  moins  bien 
in  forme  sur  le  programme  des  consommateurs  (programme  dit  coopi'- 
ratiste,  denomination  equivoque,  car  il  y  a  des  associations  coope- 
ratives qui  n'ont  rien  a  voirjavec  la  consommation,  de  memo  qu'il  y 
a  des  organisations  de  consommateurs  qui  n'ont  rien  de  cooperatif). 
II  cite,  en  le  prenant,  scmble-t-il,  a  son  compte,  le'reproche  «  rm'rite  et 
justifie  »  que  les  dirigeants  de  la  Federation  des  Cooperatives  «  sont  des 
reformistes  et  conservateurs  incontestables  ».  Je  ne  crois  pas  qu'ils  le 
soient  plus  que  M.  L.  En  tout  cas,  la  C.  G.  T.,  dans  la  composition  du  Con- 
seil  Economique  du  Travail,  que  M.  L.  admire,  leur  a  fait  une  place.  II  est 
vrai  qu'elle  est  «  restreinte  »,  comme  dit  M.  L.,  peut-etre  trop. 

Les  idees  exposees  dans  ce  livre,  si  liberales  et  si  nourries,  auraient 
beaucoup  gagne  a  etre  presentees  avec  plus  de  methode.  On  dirait  que  le 
livre  est  forme  d'articles  de  journaux,  quoique  je  ne  croie  pas  que  tel  soit 
le  cas.  Chaque  chapitre  contient  et  repete  le  livre  tout  enlier. 

Ch.  Gide. 


Tardieu  (Andr),  La  Paix.  Un  vol.  in-8°,  520  pp.,  chez  Payot,  Paris. 

«  Mon  cber  ami  —  vous  avez  voulu,  a  la  suite  des  altaques  virulentts 
dont  notre  traite  de  paix  fut  l'objet,  fixer  dans  un  volume  la  verite.  »  C'est 
en  ces  termes  que  M.  Clemenceau,  dans  la  preface  de  ce  livre,  en  definit 
l'objet.  II  ne  faut  pas  etre  exigeant  sur  la  signification  qu'un  journaliste 
professionnel  comme  M.  Clemenceau  peut  donner  au  mot  verite  —  sans 
quoi  on  s'etonneraitqu'on  put  attendre  cette  vertu  d'un  homme  qui,  autre- 
fois journaliste  aussi,  est  devenu,  apres  Clemenceau,  le  principal  artisan 
du  traite  de  paix  et  qui  a  merite  l'bommage  que  lui  rend  son  patron 
«  d'avoir  si  bien  donne  de  la  hacbe  qu'avant  le  plein  de  la  balaille  le  sort 
des  armes  se  trouve  fixe  ».  Tout  ce  qu'on  peut  en  attendre  c'est  une 
documentation  exacte  sur  les  faits  et  les  negociations  qui  out  precede  la 
conclusion  du  traite  —  sans  s'arrfiter  aux  commenlaires  louangeux  ou 
critiques  dont  l'auteur  les  encadre  —  et  a  cet  egard  le  livre  sera  certai- 
nement  un  document  historique  de  premiere  valeur.  Les  ruvi'lations  sur 
les  negociations  relatives  a  l'occupation  du  Rbin  et  a  1'annexion  deguisee 
de  la  Sarre  sont  particulierement  suggestives. 

Mais  laissant  de  cote  toute  la  partie  politique,  nous  n'avons  a  parler  que 
de  la  partie  economique  et  financiere  :  elle  occupe  seulement  deuxcbai>i- 
tres  sur  les  treize  qui  composent  le  volume,  encore  ne  traitent-ils  que  de 
la  question  des  dommages  et  de  l'indemnite.  Cependant  il  y  a  aussi  dans 
un  autre  chapitre  quelques  pages  sur  «  les  resultats  economiques  »  que 


(jii  COfaPTES    RENDUS    CRITIQUES 

M.  T.  estime  tres  brillants  :  riches  mines  de  potasse  et  de  fer  qui  placent 
]a  France  au  premier  rang,  participation  a  celles  de  petrole  en  Mesopo- 
tamie,  annexion  sous  forme  de  mandats  «  qui  ajoutent  a  notre  empire 
colonial  700.000  kilometres  car r 6s,  10  millions  d'babitants,  pres  de 
300  millions  de  commerce  »,  ouveiture  de  l'Allemagne  a  nos  exportations 
par  le  trai  lenient  de  la  nation  la  plus  favorisee  sans  rticiprocite  durant  une 
periode  de  cinq  ann£es  «  susceptible  de  prolongation  »>  (?),  «  comme  I'exi- 
gence  d'une  equite  sup£rieure  »,  «  les  contrats  qui  pesaient  sur  des  cen- 
taines  d'affaires,  annules  »,  etc.  —  tout  cela  donne  a  la  France  «  la  certi- 
tude d'un  essor  dont  l'avenir,  mieux  encore  que  le  present,  fera  ressortir 
l'ampleur  ».  Mieux  encore  que  le  present?  En  effet,  quant  au  present,  les 
resultats  sont  plutot  modestes  —  et  semblent  plus  brillants  en  Allemagne, 
exacte  reproduction  de  ce  qui  est  arrive  apres  1871. 

En  ce  qui  concerne  l'indemnile  pour  reparation  des  dommages,  M.  T. 
s'applique  a  r£pondre  a.  la  fois  a  ceux  qui  en  France  lui  ont  reprocbe'  de 
n'avoir  pas  assez  demande  —  notamment  d'avoir  abandonne  le  rembour- 
sement  des  depenses  de  guerre  (143  milliards)  —  et  a  ceux  qui,  comme 
M.  Keynes  et  quelques  Frangais  anti-nationalistes,  qualiliaient  les  recla- 
mations inscrites  au  traite  d'usuraires  et  de  «  carthaginoises  ». 

M.  T.  repond  mieux  aux  critiques  de  droite  qu'a  ceux  de  gaucbe.  II  dit 
que  le  cbiffre  fixe"  pour  l'lndemnite"  elait  le  maximum  possible,  puisque 
ce  n'est  qu'agrand'peine  qu'on  a  pu  obtenir  la  ratification  des  Allies,  mais 
au?si  il  fait  remarquer  que  si  les  dt'penses  de  guerre  eussent  £te  com- 
prises dans  l'addition,  la  France  n'y  aurait  rien  gagne,  car  en  ce  qui  con- 
cerne le  remboursement  de  ces  defenses,  elle  aurait  eu  a  les  partager 
avec  les  Allies,  sa  part  n'elant  que  de  20  p.  100,  tandis  qu'en  se  limitant 
a  la  reparation  des  dommages  elle  se  trouvait  (malheureusement)  dans 
une  situation  privilegiee,  sa  part  ayant  ete  6valuee  a.-S5,  puis,  apres  mar- 
chandage,  a  !52  p.  100. 

Cette  remarque  de  M.  T.  est  tres  juste,  mais  pour  etre  logique,  ce  rai- 
sonnement  aurait  du  le  conduire  a  rayer  aussi  le  remboursement  des 
pensions  —  d'autant  mieux  que  cette  reclamation  se  trouve  certainement 
en  contradiction  avec  l'une  des  quatorze  propositions  du  president  Wilson, 
encore  qu'on  ait  abuse  de  sa  «  candeur  »  pour  lui  faire  croire  qu'elle  s'y 
trouvait  implicitement  comprise.  M.  T.  est  sans  doute  celui  qui  a  le  plus 
travaille'  a  le  convertir  par  cet  argument  que  «  la  mort  et  l'invaliditt5  sont 
le  plus  evident  des  dommages  ».  L'argument  porte  pourtant  absolument  a. 
faux,  car  M.  Wilson  ne  parlait  que  des  dommages  inflig6s  a  la  population 
civile. 

[/argumentation  de  M.  T.  est  mieux  fondee  contre  la  fixation  d'un  for- 
fait.  En  droit,  il  est  incontestable  que,  le  principe  du  remboursement  des 
dommages  une  fois  admis,  le  d^biteur  devait  etre  tenu  de  les  payer  inte- 
gralement.  Tout  ce  qu'il  aurait  pu  demander  c'est  que  revaluation  fut 
faile  contradictoirement,  ou  tout  au  moins  sous  un  certain  controle  de  la 
Soci£le  des  Nations,  et  non  par  une  Commission  dite  des  Reparations,  ou 
n'etaient  represented  que  les  creanciers. 
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Mais  on  sait  que  si  les  protestations  de  M.  T.  ont  rtjussi  a  faire  inserer 
dans  le  Traite  de  Versailles  le  principe  de  la  reparation  inte*grale,  ult6- 
rieurement  on  est  revenu  au  sysleme  du  forfait,  moins  par  indulgence 
pour  l'Allemagne  que  dims  l'interel  des  creanciers  et  parce  qu'ils  ont  bien 
vu  qu'ils  ne  pouvaient  faire  elat  d'une  creance  indeterminee.  Mieux  valait 
pour  eux  un  Li  Lie  de  creance  r6duite  roaia  certaine,  qu'ils  pouiraient 
mobiliser,  qu'une  creance  integrale  mais  ind6termin6e  et  inutilisable.  be 
cbi lire  for faitaire  de  166  milliards  de  francs  or  (132  milliards  de  marks), 
dont85  milliards  pour  la  France,  mis  en  regard  des  214  milliards  de  francs 
papier,  montant  des  evaluations  des  dommagcs,  cela  represente  —  meine  en 
tenant  compte  de  la  difference  de  valeur  entre  le  billet  et  Tor,  tres  difficile 
a  ^valuer  —  un  fort  rabais  que  M.  T.  evaluait  dans  son  discours  a  la  Cham- 
bre  du  19  mai  a  42  milliards.  Or  il  est  clair  que  tout  ce  que  l'Allemagne 
paiera  en  moins  c'est  le  contribuable  francais  qui  le  paiera  en  plus  — 
le  contribuable  ou  peut-6tre  le  rentier  :  c'est  a  voir.  Mais  quoi?  Des  hi 
troisieme  ann£e  de  guerre  tout  esprit  un  peu  r£flechi  a  bien  du  voir  que, 
quelle  que  fut  Tissue  de  la  partio,  Tenjeu  dLait  devenu  trop  gros  pour  que 
le  vaincu  put  payer. 

Les  pages  les  plus  int^ressantes  du  livre  de  M.  T.,  dans  les  cbapitres 
6conomiques,  sont  celles  ou  il  s'efforce  de  demontrer  que  l'Allema- 
gne  serait  tres  capable  de  payer  le  chiffre  enorme  de  3  a  400  milliards 
de  francs  or  auquel  devait  monter  la  totalite  des  indemnites.  Pour 
cela  il  cbiffre  la  capacity  de  production  de  l'Allemagne  avant  la  guerre 
(43  milliards  de  marks  or)  :  misc  en  regard  de  la  consommation,  qui 
etait  de  33  milliards,  elle  laissait  un  excedenl  de  10  milliards.  Les  pertes 
de  territoire  et  de  richesse  subies  par  l'Allemagne  du  fait  de  la  guerre 
auraient  reduit  sa  production,  il  est  vrai,  a  31  milliards.  Mais,  d'autre 
part,  il  faut  regarder  a  la  consommation  qui  doit  diminuer,  du  fait  mfime 
de  ces  pertes  en  population,  et  que  M.  T.  evalue  a  un  peu  plus  de 
4  milliards.  En  outre,  il  fait  entreren  compte  une  reduction  generale  de  la 
consommation  resultant  des  habitudes  de  privation  et  de  rationnement 
contractees  durant  la  guerre  et  que  M.  T.  es.time  devoir  devenir  desor- 
mais  la  regie  de  conduite  de  tout  citoyen  allemand,  puisque  c'est  le  plus 
eleinentaire  des  devoirs  pour  un  debiteur  honnele  que  de  se  priver  pour 
payer  sa  dette.  Cette  reduction  moralisatrice  de  consommation,  sous  le 
titre  de  «  restriction  du  bien-etre  »,  est  evaluee  a  6  milliards.  Somme  toute 
done,  en  regard  d'une  production  reduite  de  43  a  31  milliards,  M.  T.  trouve 
une  consommation  reduite  de  33  a  23  milliards,  laissant  encore  un  exce- 
dent  de  8  milliards  or.  Or,  8  milliards  pendant  trente  ans  seulement  cela 
ferait  240  milliards  de  marks  or,  soit  300  milliards  de  francs  or. 

Ces  calculs  sont  interessants  et  paraissent  fails  avec  un  sincere  desir 
d'exactitude,  mais  les  donnees  en  sont  singulierement  hypolbetiques,  a 
commencer  par  cette  ^  restriction  de  bien-etre  »  que  tout  citoyen  alle- 
mand devra  s'imposer  bonneteinent  dans  l'inter^t  de  ses  ereanciers.  S'il 
ne  doit  6"pargner  que  pour  ses  ennemis,  on.peut  compter  que  ce  sera  au 
contraire  un  fort  stimulant  a  la  depense!  Ces  Evaluations  ne  sont  admis- 
sibles  qu'en  supposant  un  grand  essor  industriel  de  1'AlIemagne,  lequel 
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n'est  pas  invraisemblable.  Mais  si  les  Evaluations  de  M.  T.  sont,  quant 
au  present,  exage>6es,  il  a  n^anmoins  raison  de  critiquer  comme  tres 
exagerEes  en  sens  inverse  celles  de  M.  Keynes  qui  les  r^duit  a  2  milliards 
de  livres  (40  milliards  de  marks). 

M.  T.  nous  reproche  d'avoir  6crit  que  Ton  aurait  pu  obtenir  de  faire 
bourse  commune  entre  les  puissances  de  l'Entente  au  moment  ou  Ton 
a  etabli  le  commandement  unique.  II  declare  qu'a  aucun  moment  cette 
solidarity  financiere  n'a  etc"  realisable.  Cependant  le  journal,  qui  pendant 
longtemps  a  <He  pour  M.  T.  une  tribune  retentissante,  Le  Temps,  a  dit 
qu'on  aurait  trouve  non  pas  seulement  une  seule  mais  plusieurs  occa- 
sions de  le  realiser.  Mais  je  n'be'site  pas  h  croire  plulot  M.  T.,  comme 
ayant  ele  le  mieux  informe,  et  j'enregistre  simplement  et  avec  melancolie 
cette  declaration  :  «  Tidt'e  de  solidarity  est  en  eclipse  :  se  trouvera-t-il  de3 
homines  pour  lui  rendre  vie  et  rayonnement?  » 

Ch.  Gide. 


Demont  (Henri),  Pour  supprimer  ce  crime  :  la  guerre,  et  sauver  la  France 
de  sa  situation  financiere.  Un  vol.  in-16,  29i  pp.,  cbez  Thomas,  Limoges. 

Le  titre  est  ua  peu  long  et  encore  n'est-il  pas  entier,  car  il  faudrait 
ajouter  ce  sous-titre  qui  figure  sur  la  couverlure  :  «  Cet  ouvrage  montre 
qu'il  est  facile  d'abolir  les  guerres'et  de  sauver  la  France  (et  le  monde) 
(sic)  de  son  angoissant  probleme  fiscal.  » 

Les  idees  qui  doivent  revolutionner  le  monde  —  et  lei  serait  bien  le  cas 
pour  celle-ci  si  elle  etait  fondee  —  se  prdsentent  gene"ralement  avec  plus 
de  modestie.  Voyons  tout  de  mfime  ce  qu'il  en  est  de  celle-ci. 

Pour  supprimer  la  guerre,  il  n'y  a  qu'a  constituer  une  vraie  Societe  des 
Nations  —  dont  celle  de  Geneve  n'est  que  la  parodie  —  c'est-a-dire  cr6er 
un  gouvernement  supra-national,  avec  une  Constitution,  un  Code,  un  pou- 
voir  legislatif,  un  pouvoir  judiciaire,  un  budget,  une  armee  —  gouverne- 
ment qui  maintiendra  la  paix  entre  les  nations,  exactement  comme  dans 
cbaque  nation  le  gouvernement  maintient  la  paix  entre  individus.Et  si  les 
nations  ne  veulent  pas  accepter  ses  sentences'?  Elles  y  seront  bien  forcees 
parce  que  le  pouvoir  mondial  sera  seul  a  disposer*  de  la  force  armee.  La 
condition  prealable  del'etablissement  de  ce  regime  ce  sera  done  que  loutes 
les  nations  aient  consenti  a  desarmer.  Cela  revient  done  a  dire  simple- 
ment que  la  paix  seraassuree  du  jour  ou  loutes  les  nations  seront  resolues 
a  ne  plus  se  battre. 

Passons  a  la  seconde  solution,  celle  du  probleme  financier.  Elle  n'est 
pas  plus  compliquee.  II  suflira  d'emettre  une  somme  de  billets  egale  a  la 
totalite  des  dettes  presentes,  passees  et  futures,  de  tous  les  Etats,  en  enten- 
dant  par  dettes  futures  les  depenses  qui  seront  necessaires  pour  recons- 
tituer  l'Europe  —  total  que  l'auteur  evalue  «  a  litre  d'exemple  »  a 
1.600  milliards  de  francs.  Une  banque  mondiale  repartira  cetle  somme 
entre  loutes  les  nations.  A  la  France,  pour  sa  part,  il  sera  attribue  gratui- 
tement  324  milliards  —  a  quoi  viendront  s'ajouter  405  milliards  a  elle  du.« 
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par  1'Allemagne  et  accessoirementpar  quelques  autres  pays,  mais  d'ou  elle 
aura  a  deduire  95  milliards  qu'elle  doit  elle-meme  a  I'Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  ce  qui  lui  laissera  en  fin  de  compte  634  milliards  (negligeons 
quelques  592  millions  que  l'auteur  trouve  en  plus).  Avec  cela  elle  rembour- 
sera  loute  la  delte  publique,y  compriscelled'uvant  la  guerre,  reconstiluera 
les  regions  dovaslees,  creera  un  vaste  n'seau  de  chemins  de  fer  et  canaux 
a  dont  les  tarifs  seront  diminu6s  »,  encouragera  sensiblementl'agriculture 
et  finalement  supprimera  les  imp6ts  parce  que  1'Etat  sera  assez  ricbe  de 
ses  propres  ressources  pour  n'en  avoir  plus  besom. 

A  robjeclion  banale  que  ne  uumqueront  pas  d'opposer  les  economistes 
et  financiers,  a  savoir  que  lamiseen  circulation  en  France  de  634  milliards 
de  billets  (soil  pros  de  vingt  fois  le  montant  actuel)  ne  manqucra  pas  de 
pr6cipiter  la  valeur  du  franc  au  niveau  de  celle  du  rouble  russe,  l'auteur 
repond  que  ce  billet  etant  international  «  aura  une  valeur  incomparable- 
ment  plus  grande  que  notre  billet  national  puisqu'elle  sera  basee  sur 
toutes  les  ricbesses  de  1'univers  ». 

«  Depuis  trois  ans,  je  seme,  dit  l'auteur,  et  aujourd'bui  la  moisson  com- 
mence a  lever.  »  Je  ne  sais  de  quelle  moisson  il  s'agit  :  si  c'etait  celle  des 
billets,  je  serais  inquiet,  mais,  sauf  pour  celle-ci,  nous  ne  pouvons  que 
soubaiter  en  effet  que  la  propagande  de  l'auteur  reussisse,  car  dans  ce 
livre  imaginalif  les  bonnes  intentions  ne  manquent  pas.  Elles  sont  meme 
a  profusion  —  quoique  avec  trop  de  lettres  ilaliques  et  majuscules  —  et 
quelques  appreciations  nous  paraissent  jusles,  notamment  celle-ci  «  que 

l'or  a  cesse  de  jouer  son  role  dans  la  monnaie  ». 

Ch.  Gide. 


Barbusse,  Le  couteau  enlre  les  dents.  Un  vol.  in-16,  80  pp.  Paris,  editions 
«  Clarte  ». 

Ce  litre,  venant  apres  Le  Feu  et  L'Enfer,  rappelle  un  peu  trop  les  series 
terrifiantes  d'Andre  de  Lorde.  Cependant,  l'image  evoquSe  par  le  ti tie  n'est 
pas  des;}inee  sur  la  couverture,  et  meme  dans  le  texte  il  n'est  presque 
nulle  part  fait  allusion  aux  bolchevistes,  sinon  dans  une  ligne  ou  il  est  dit 
que,  «  dans  toutes  les  circonstances  ou  ils  ont  agi  librement,  les  liommes 
de  Moscou^ont  agi  avec  une  sagesse  impeccable  »,  attestation  que  l.enine 
lui-meme  trouveiait  sans  doute  un  peu  exageree  puisqu'il  a  declare  publi- 
quement  qu'il  avait  commis  de  graves  erreurs. 

Ce  fjetit  livre  est  un  appel  «  aux  intellectuels  pour  les  inviter  a.  accom- 
plir  leur  veritable  mission  qui  est  d'aider  le  peuple  a  faire  la  Revolution  », 
et  d'en  finir  avec  le  triste  rdle  qui  a  et6  le  leur  jusqu'a  present  :  «  dissi- 
muler  la  v6rit6  et  contribuer  a  l'emprise  du  mensonge  social.  », 

II  y  a  du  vrai  dans  les  furieux  anathemes  contre  les  litterateurs  qui  rem- 
plissent  les  dernieres  pages  de  ce  petit  livre,  tout  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne  leur  attitude  durant  la  guerre.  Et  sans  aller  jusqu'a  dire  que  «  le 
talent  et  le  genie  ont  et«3  generalement  asservis  au  pouvoir  ou  aux  preju- 
g^s,  ce  qui  est  la  m6me  cbose  »,  on  peut  bien  reconnaitre  qu'ils  n'ont  pas 
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mis  beaucoup  de  zele  a  servir  la  verite.  Parmi  les  (Sconomistes  notamment, 
on  pourrait  citer  ties  exemples  amusants  ou  attristants. 

Que  leur  demande  M.  B.?  —  De  se  r6volter,  mais  contre  quoi?  C'est  ce 
qui  n'apparait  pas  tres  clairement.  Le  programme  communiste,  tel  qu'il  est 
esquisse,  n'a  rien  de  Men  terrifiant  et  pourrait  elre  acceple  sans  qu'il  fut 
besoin  d'avoir  le  couteau  entre  les  dents.  Un  etat  social  ou  la  propriete 
individuelle  sera  non  point  supprimee,  mais  au  contraire  «  calquee  sur 
le  travail  »  ;  ou  il  n'y  aura  plus  de  parasites,  «  plus  d'exploiteurs  ni  d'ex- 
ploites  »  ;  ou  il  ne  suffira  plus  pour  s'enrichir  de  beneTicier  d'une  chance 
heureuse  ou  meme  «  de  n'avoir  ni  scrupulc  ni  pudeur  »  —  eh  bien  !  mais 
tout  cela  c'est  a  peu  pres  notre  programme,  celui  des  e"coles  solidaristes, 
cooperatistes,  etc.,  que  M.  B.  juge  ailleurs  si  severement.  II  y  ajoute,  il  est 
vrai,  la  suppression  de  1'heredite,  mais  meme  sur  ce  point  il  n'y  aurait  pas 
opposition  absolue;  deja,  tant  par  la  limitation  de  1'heredite  en  ligne  col- 
lateral que  par  l'impot  progressif,  le  champ  de  1'heredite  a  6t6  fortement 
r£treci ;  il  le  sera  sans  doute  plus  encore. 

Aussi  n'est-ce  pas  precisement  par  ses  fins,  mais  par  sa  melhode,  que 
s'affirme  le  programme  communiste  de  M.  B.  et  de  «  Clartd  ».  «  La  violence 
est  le  seul  instrument  qui  puisse  construire  la  justice  ».  Ce  qu'on  appelle 
le  reformisme,  ce  n'est  au  contraire  que  «  l'organisation  de  la  stagnation 
sociale  ». 

Mais  quelle  difference  y  a-l-il  entre  une  revolution  et  une  reforme  ?  Je 
ne  le  vois  pas  tres  clairement,  car  on  tie  prendra  pas,  je  pcnse,  ce  crite- 
rium  simpliste  de  compter  le  noinbre  de  gens  qui  auront  et<5  fusilles.  Que 
1'abolition  de  l'esclavage  se  realise  par  une  guerre  qui  coutera  quelques 
centaines  de  milliers  d'hommes,  comme  celle  des  Etats-Unis,  ou  par  une 
loi,  comme  au  Bresil,  c'est  la  meme  chose.  Que  la  suppression  de  la  grande 
propriete  se  realise  par  le  pillage  des  chateaux,  comme  en  Russie,  ou  par 
une  reforme  legislative,  comme  dans  les  Etats  des  Balkans,  le  resultat  est 
le  mSme,  —  avecccttesup6riorite  cependantpour  la  solution  reformisteque 
des  vies  humaines  ont  ete  epargnees  :  or  nous  savons  que  la  vie  humaine  a 
quelque  prix  aux  yeux  de  M.  B.,  «  les  vies  irremplacables  »,  dit-il  quelque 
part.  Alors,  ne  les  depensons  pas  inutilement  pouv  la  revolution,  pas  plus 
que  pour  la  guerre. 

Cette  revolution  qu'il  demande  aux  intellectuels,  c'est  done  plutot  un 
6tat  d'ame.  C'est  la  volonte  _de  rompre  avec  le  passe,  avec  «  la  tradition  », 
d'ou  vient  tout  le  malheur  des  hommes,  avec  les  institutions  existantes, 
qui  «  dans  leur  ensemble  sont  absurdes  ».  Mais  supposons  la  revolution 
accomplie,  soit  a  la  faQon  bolcheviste,  soit  d'autre  facon,  que  se  passera- 
t-il  apres?  «  II  y  a  dans  le  monde,  dit  l'auteur,  deux  forces  qui  luttent 
di^sesperement  autour  des  institutions  millenaires,  celle  qui  veut  les  con- 
server,  celle  qui  veut  les  changer  ».  Disparailront-elles  apres  la  revolution  ? 
Pourquoi?  Les  nouvelles  institutions  creees  deviendront  a  leur  tour  des 
traditions  :  il  faudra  done  une  nouvelle  revolution  pour  rompre  avec  ce 
passe. 

Et  si  dans  quelque  mille  ans  on  trace  un  schema  de  Involution  humaine 
selon  la  methode  revolutionnaire,  le  seul  resultat,  c'est  qu'au  lieu  d'etre 
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representee  par  la  ligne  onduleuse  dureformisme,  elle  le  sera  par  ce  qu'on 
appelle  en  statistique  :  une  ligne  a  dents  de  scie.  Mais  celte  difference,  vue 
dans  le  recul  du  temps,  paraitra  de  pcu  d'importance. 

Les  intellectuels  auront  neanmoiiis  profit  a  lire  co  petit  livre  :  il  est 
inspire  par  nn  souffle  generoux,  mai.s  aussi  par  une  efl'rayante  conviction 
d'infaillibilile  qui  ne  sera  pas  goulee,  je  crois,  par  beaucoup  d'inlellec- 
tuels.  II  faut  qu'elle  soit  robuste  pour  permettre  d'ecrire,  par  exeniplc  : 
«  Le  scul  moyen  de  faire  regner  l'ordre  c'est  de  Tim  poser.  »  Ne  croit-on 
pas  entendre  un  6cho  de  la  phrase  sinistre  :  l'ordre  regne  a  Varsovie? 

Charles  Gidk. 


B.  A.  B  ,  L'armee  nouvcile  et  le  service  d'un  an.  Un  vol.  in-16,  155  pp., 
Paris,  chez  Plon. 

La  question  trailed  dans  ce  petit  volume  est  en  dehors  du  cadre  de 
notre  Revue,  en  tant  qu'il  traite  de  la  duree  du  service  militaire,  de  la 
guerre  future  et  des  effectifs.Ceux-ci  sont  lvalues  a  390.000  homines  (dont 
85.000  pour  l'Afrique  et  nos  colonies,  50.000  pour  la  Syrie  et  75.000  pour 
l'occupation  des  provinces  rhenanes).  Mais  il  faut  bien  esperer  que  ces 
deux  derniers  chiffres  pourront  etre  supprimes  et  celui  relalif  aux  colo- 
nies considerablement  reduit  —  ce  qui  permeltra  d'e"viter  le  recrutement 
de  175.000  indigenes  et  de  100.000  engage's.  Un  tel  regime  serait  en  effet 
ruineux  pour  le  budget  et  dangereux  pour  bien  d'autres  motifs  dont  l'un 
d'eux  est  indique  dans  ce  livre  mfime  :  «  il  se  peut  que  l'Europe  arme  les 
indigenes  contre  elle-meme  ». 

Au  point  de  vue  e'conomique,  les  vues  de  ces  auteurs  anonymes  ne  man- 
quent  pas  d'interfit.  L'effort  a  fournir  en  temps  de  guerre  est  pr^sentd  par 
euxcommeune  simple  transposition  des  energies  industriellesd'une  nation 
—  celles-ci  devant  loujours  etre  pr6tesa.se  transformer,  par  unchangement 
a  vue,  d'organes  de  production  en  organes  de  destruction.  Et,  des  lors,  la 
vieille  ligne  de  demarcation  entre  le  militaire  et  le  civil  disparait.  «  Avant, 
il  y  avaitdes  militaires  qui  preparaient  la  guerre  et  des  civils  qui  travail- 
laient  a  la  prosperite  du  pays;  aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que  des  citoyens 
pour  l'une  et  l'autre  tache.  »  Oui,  mais  si  tous  les  militaires  ne  sont  plus 
dor£navant  que  des  citoyens,  inversement  tous  les  citoyens  scro*nt  milita- 
rises ou  militarisables  et  cette  perspective  est  sinistre. 

Notons  ga  et  la  quelques  reflexions  tres  judicieuses  et  particulierement 
opportunes  en  ce  moment. 

«  Nous  sommes  les  gendarmes  de  l'Europe  :  on  n'aime  pas  les  gen- 
darmes. Nous  sommes  des  creanciers  inquiets  a  juste  litre  de  la  rentree 
de  leur  argent  :  on  n'aime  pas  les  creanciers.  » 

«  Sans  la  cooperation  de  l'Angleterre,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 

la  lulte  est  impossible.  » 

Ch.  Gide. 
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I.  REVUES  DE  LANGUE  FRANCAISE 
Bulletin  du  miuistere  du  Travail.  192 J. 

.  Janv.-Fevr.-Mars.  =  Enquete  sur  I'activitc  des  etablisscments  industriels  et 
commcrciaux  en  octobre  1920.  [Suite  et  fin.]  =  Les  greves  en  dtcembre  1920 
et  Janvier  i92i.  [Gompte  rendu  statistique.]  =  Analyse  des  conventions  col- 
lectives conclues  en  Janvier  et  fevrier  4921.  [Agriculture,  alimentation,  bati- 
ment,  imprimerie,  metaux,  soins  personnels  et  domestiques.]  =  Les  com- 
missions d' etude  du  coat  de  la  vie.  [Suite.]  —  Fonds  national  de  chomage. 
[Ville  de  Paris,  periode  du  lcr  Janvier  au  11  mars  1921.]  =  Rcsultats  obte- 
nus  par  les  offices  publics  de  placement  en  novembre-decembre  1920.  [Tableaux 
stalistiques.] 

Avril-Mai-Juin.  =  Renouvellemcnt  du  Conseil  superieur  du  travail.  [R6sul- 
tat  des  Elections  :  1°  des  repr6sentants  des  chambres  de  commerce  et  des 
cbambres  consultatives;  2°  des  representants  des  associations  coopera- 
tives.] =  Les  greves  et  les  rccours  a  la  conciliation  ct  a  V arbitrage  en  4915, 
1916,  1.911  et  4918.  =  Les  encouragements  aux  societes  ouvrieres  de  produc- 
tion de  1893  a  1920.  [Regime  anteYieur  a  la  loi  du  18  decembre  1915; 
regime  de  cette  loi.  Recapitulation  des  encouragements  accordes  de  l'ori- 
gine  a  la  fin  de  1920.]  =  Les  encouragements  aux  societes  cooperatives  de 
consommation  de  1917  a  1920.  [Legislation;  tableau  rdcapitulalif  des 
avances  accordees  de  l'origine  a  la  fin  de  1920.]  ===  Etat  des  encouragements 
accordes  aux  societes  cooperatives  qui  ont  formule  des  demandes  en  1920. 
[Associations  ouvrieres  de  production  et  societes  cooperatives  de  consom- 
mation.] =  Les  commissions  d'etudes  du  coitt  de  la  vie.  [Suite  et  fin.  A. 
Commissions  r^gionales  ou  locales;  B.  Commissions  institutes  en  vue  de 
conventions  collectives.]  ass  Les  caisses  de  compensation  d' allocations  fami- 
liales  et  la  crise  de  chomage.  [R6sultats  d'une  enquete  du  ministere  du 
Travail  pres  des  caisses  en  vue  de  connaitre  les  mesures  qu'elles  ont  pu 
prendre  en  faveur  des  cbefs  de  famille  reduits  au  ch  6  in  age  par  la  crise 
acluelle.]  =  Situation  de  la  main-d'osttvre  etrangere  dans  les  etablisscments 
industriels  sinistra  au  1eT  avril  1921 .  =:  Enquete  sur  I'utilisation  des  loisirs 
crees  par  la  journee  de  huit  heures.  [Suite.  I.  Institutions  d'initiative  patro- 
nale;  II.  Initiatives  ouvrieres.  Malgre  le  titre  de  cet  article,  il  rend  compte 

1  Avec  la  collaboration  de  :  MM.  Michel  AuGfi-LARiBfi,  Marc-Edw.  Barry,  Henri 
Bunle,  Eugene  Boislandry-Dubern,  Gaston  Combescure,  DuoAngoN,  L.  Dug£  de 
Berisonyille,  Octave  Festy,  C.  Gignoux,  Aiibur  Girault,  Rene  Gonnard,  Michel 
Huber,  Bernard  Lavergne,  Rene  Maumer,  Malegue,  Henri  NOYEU-R,  William 
Oualid,  Maurice  Petsche, -Roger  Picard,  Gaetan  Pirou,  Marcel  Porte,  Barlhelemy 
Raynaud,  Camille  Richard,  Charles  Rist,  Maurice  Hoche-Agussol,  Henri  Truchy, 
Marc  de  Valette,  Jean  V:i:rgeot,  M.  de  Ville-Chabrolle,  E.  Villey. 
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d'initiatives  patronalcs  anterieures  a  l'application  de  la  loi  sur  la  journtfo 
de  buit  heures.j  =  Fonds  national  de  chomage.  Ville  de  Paris.  Operations  du 
42  mars  an  6  mat  492 4 .  =  Conventions  collectives.  Analyse  des  conventions 
conchies  en  4921  et  dont  le  tcxte  a  etc4  communique  a  la  Direction  du  travail. 
[Suite.  Agriculture;  alimentation;  batiment;  bois,  cuirs  et  peaux;  impri- 
merie;  melaux;  transport;  manutention;  commerce;  textiles  etvetements ; 
soins  personnels  et  domestiques.]  =  Liste  des  conseils  de  prud'hommes 
institues  au  4 er  Janvier  4924.  —  Offices  publics  de  placement  :  placements 
effectut-s  en  Janvier  et  fevrier  4924 . 


Bulletin  economique  de  l'lndo-Chine.  1920. 


Janv.-Fevr.  =  Esserteau.  Le  mouvement  d'enscmble  du  port  de  Hoi-hao  et  le 
trafic  commercial  en  Hai  nan  au  cours  de  I'annee  49 IS.  [Analyse  des  impor- 
tations et  des  exportations  de  la  grande  ile  cbinoise.] 

Mars-Avril.  =  Kircher,  directeur  des  douanes  et  r6gics.  Rapport  sur  le 
mouvement  commercial  de  l'lndo-Chine  pendant  I'annee  4948.  =  Bonnakous. 
Mouvement  commercial  des  lies  Philippines  en  4948.=:  Arnaud.  Importations 
en  Indo-Chine  des  principaux  produits  et  articles  manufactures  pendant  la 
periode  decennale  4908-49 17.  [Suite.] 

Mai  Juin.  =  La  situation  economique  de  ilndo-Chine  pendant  l'anne"e  4948. 
[Agriculture,  industrie,  commerce.]  r=  Randouin,  resident  superieur.  Troi- 
sieme  concours  des  cotons  au  Cambodgc.  [Efforts  faits  pour  developper  la  cul- 
ture du  colon  dans  ce  pays.] 

Juill.-Aoiit.  =  La  situation  economique  del' Indo-Chine  pendant  I'annee  4919. 
[Rapport  officiel,  comme  le  precedent,  et  6tabli  sur  le  meme  modele.]  = 
Crevost  et  Lemarie.  Plantes  et  produits  filamenteux  et  textiles  de  l'lndo- 
Chine.  [S6riciculture,  maladies  du  ver  a  soie,  filature,  tissage,  culture  du 
murier,  action  des  pouvoirs  publics,  commerce.]  i=  Knight.  Le  Yunnam  et 
le  commerce  francais. 

Sept. -Oct.  =  Chenet.  La  production  et  le  commerce  des  charbons  en  Chine. 
■=.  Le  commerce  de  la  Chine  en  4919.  [Extrait  du  rapport  deM.  F.-S.  Unwin, 
secretaire  des  statisliques,  inspection  generale  des  douanes  marilimes 
chinoises  a  Shanghai.]  =  Nouveau  regime  douanier  en  Corie.  [Depuis  le 
29  aout  1920,  le  tarif  douanier  du  Japon  est  mis  en  vigueur  en  Cor6e.J 

Nov.-Dec.  =  Kircher,  directeur  des  douanes  et  regies.  Rapport  sur  la 
navigation  et  le  mouvement  commercial  de  l'lndo-Chine  en  4949.  =  Chenet. 
L'industrie  miniere  au  Japon  en  1949.  Le  charbon.  [Production  (s'est  edevee 
de  15  millions  de  tonnes  en  1909  a  28  millions  en  1918),  mouvement  com- 
mercial]. =  Topenot.  Le  commerce  el  la  navigation  du  port  de  Bangkok  du 
/er  avril  4949  au  31  mars  4920. 

Economie  nouvelle  (I/).  1920  et  1921. 

Dec.  =  A.  Pbghsi.  Les  richessss  nalurelles  du  bassin  du  Danube.  [Etude 
de  geographie  economique;  renseignements  sur  les  gisements  des  mine- 
rals de  fer,  d'aluminium,  sur  les  rcssources  forestieres,  la  culture  des 
cereales,  les  textiles  (laine),  etc.  L'auteur  preconise.  la  formation  d"une 
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union  economique  entre  les  Etats  danubiens  avec  l'appui  de  l'Entente.]  =£ 
L'dge  d'admission  des  enfants  dans  I'industrie.  [Critique  des  decisions  de  la 
conference  de  Washington.  «  Est-ce  le  moment  d'enlever  encore  au  travail 
quelques  centaines  de  milliers  de  bras,  qui,  si  jeunes  et  si  faibles  encore 
qu'ils  soient,  rendent  certains  services'?  »  Si  on  le  fait,  il  faudra  rendre  la 
scolarite'  obligatoire  jusqu'a  lians;  or,  il  est  assez  peu  probable  qu'on  y 
reussisse.]  =  Ren<5  Sciiefer.  La  journee  de  hnit  heures.  [Etude  de  l'applica- 
tion  de  la  reforme.  Pour  que  la  journee  de  huit  heures  n'entraine  aucune 
consequence  fucheuse,  il  faut  remanier  I'organisation  du  travail  et  s'occu- 
per  de  l'organisation*  des  loisirs.  Les  syndicats  ouvriers  ont  a  faire 
l'educalion  de  leurs  membres  dans  ces  deux  ordres  de  faits.]  =  Edmond 
Lassine.  Le  problcme  du  bolchcvisme.  [Le  bolchevisme,  c'est  le  raarxisme.  II 
s'est  realist  d'abord  en  Russie,  parce  qu'il  y  trouvait  un  terrain  favo- 
rable :  disorganisation  ancienne  du  pays,  absence  d'elements  capables  de 
l-esister  au  despotisme  d'ou  qu'il  vienne.  Pourtant,  la  r6alite  contraint  le 
bolchevisme  a  se  modifier,  et  le  gouvernement  russe  est  amene  aux  con- 
cessions economiques  et  politiques,  interieures  et  exterieures.  L'expan- 
sion  du  bolchevisme  dans  le  monde,  aidee  par  les  miseres  sociales,  par  le 
d6sarroi  moral  issu  de  la  guerre,  a  comme  adversaires  le  syndicalisme 
ouvrier,  l'education  economique  des  masses,  les  efforts  pour  constituer 
une  Economic  nationale,  progressive  au  point  de  vue  economique,  mais 
aussi  au  point  de  vue  social.] 

1921.  Janv.  =  M.  Courant.  Entreprises  commercialeset  industrielles  auJapon. 
[Statistiques  du  de>eloppement  des  societesdepuis  dix  ans.  Tendances  a  la 
concentration,  a  l'integration  des  industries  etmeme  au  simple  groupement 
d'affaires  diverses  sous  une  direction  unique.]  =  J. -P.  Belin.  Une  profession 
qui  s'organise.  [Gelle  de  l'6dition  et  de  la  librairie.  L'auteur  expose  les 
re\sultats  obtenus  par  les  recents  congres  du  Livre  en  vue  de  lier  les  inte- 
rests de  tous  ceux  qui  contribuent  a  la  production  du  livre.]  =  L.  Gagne- 
pain.  Questions  comptablcs.  [Du  role  de  la  comptabilitt^dans  les  entreprises; 
ne"cessite  de  faire  de  la  complabilite  une  science  veritable,  d'enperfection- 
ner  l'enseignement  et  d'en  moderniser  les  cadres  legaux.]  =  J.  Bardoux. 
Le  malaise  social  en  Anglctcrre.  [Ilistorique  de  l'agilation  ouvriere  depuis 
la  guerre;  ses  causes;  le  des^quilibre  dans  les  moyens  de  production  ne 
de  la  guerre,  la  cherte  de  la  vie,  l'usure  nervcuse,  la  propagande  et  Tor 
russes,  la  repercussion  sur  les  masses  ouvrieres  de  l'agitation  politique. 
Le  malaise  arrive  a.  son  apogee  en  octobre  1920.  Les  fortes  traditions  par- 
lementaires  anglaises,  le  reveil  de  l'instinct  de  conservation  devant  la 
menace  bolcheviste,  les  efforts  d'un  grand  nombre  de  patrons  pour  ame- 
liorer  le  sort  des  ouvriers,  tels  ont  6te  les  facteurs  de  resistance  au 
malaise  social.] 

Fevr.  =  E.  Allix.  La  nouvelle  loi  sur  les  chemins  de  fer.  [Analyse  detail  lee 
du  projet  de  loi  rtkemment  vote  par  la  Chambre  sur  le  regime  des  chemins 
de  fer.  Critique  des  dispositions  relatives  aux  actions  de  travail.]  =  A.  Gof- 
fin.  La  reprise  de  la  vie  economique  en  Belgique.  [Conference  descriptive  de 
la  situation  industrielle,  commerciale  et  financicre  de  la  Belgique  au  debut 
de  1921.1 
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Mars.  — -  Angel  Marvaud.  Le  marchd  espagnol  et  les  competitions  interna- 
tionales.  [L'Espagne  subit  une  crise  pour  avoir  oublie  que  le  concours  de 
1'etranger  restait  indispensable  a  son  developpement  economique,  malgre 
l'accroissement  de  richesses  que  lui  a  valu  la  guerre.  Etude  des  competi- 
tions ext^rieures  pour  la  conquete  du  marche*  espagnol,  d'ou  la  guerre 
avait  ('lin)in^  1'AUeinagne,  et  relation  des  efforts  deployes  par  I'Alle- 
magne  depuis  1918  pour  y  retrouver  ses  anciennes  positions.  Necessite 
d'une  politique  Economique  franco-esnagnole.]  =  Maokenna.  La  situa- 
tion ftnanciere.  [Discours  du  president  de  la  London  joint  City  and  Midland 
Bank  sur  la  circulation  fiduciaire  et  les  dangers  d'une  brusque  deflation.] 
=  A.  Viallate.  Les  Etats-Unis  aprcs  la  guerre. 

Expansion  economique  (L).  1921. 

Mars.  =  P.  Fetit.  Chronique  industrielle  et  commcrciale.  [Les  reparations 
etl'industrie  francaise';  les  exportations  invisibles  en  Grande-Bretagne;  com- 
merce exterieur  de  la  Helgique  ;  culture  coloniale  du  coton.]  ■—  IL  etJ.HiTiER. 
Chronique  agricole.  Le  probleme  de  la  reprise  du  cheplel  en  fin  de  bail  dans  les 
contratsdefermage  etdemetayage. [LebaWleuvionrmtnu.  preneuraveclaterre 
un  lot  de  be"  tail  plus  oumoins  important.  A  la  sortie,  ilreprend,  enpiincipe.ee 
qu'il  afourni,  le  croit  allant  au  fermier  pour  la  to talite,  au  metayer  pour  la 
moitie.  Toute  la  difficulte  est  danslacomparaisondela  valeur  du  cbeptel  a 
l'entree  et  a  la  sortie  :  est-ce  la  valeur  venale,  selon  la  these des  fermiers, 
ou  la  valeur  economique  en  tant  qu'instrument  d'exploitation,  selon  la 
these  des  proprietaires?  D'apres  les  auteurs  de  l'article,  la  these  qui,  par 
lejeudes  estimations,  depouille  le  bailleur,  est  dconomiquement  mau- 
vaise,  et  si  elle  parait  a  premiere  vue  conforme  a  la  lettre  de  l'article  1821 
du  Code  civil,  elle  s'accorde  mal  avec  des  textes  tels  que  les  articles  522et 
4826  et  elle  va  a  l'encontre  de  l'esprit  de  l'instilution  du  fermage  avec 
cheplel  de  fer.]  =  Fernand-Jacq.  La  reforme  de  la  legislation  sur  les  brevets 
d'invenlion.  [Le  systeme  d'examen  prealable.] 

Avril.  =  P.  Petit.  Chroniq ue  industrielle  e.t  commcrciale.  [Le  commerce 
exterieur  de  la  France  en  1920  ;  importations  et  exportations.]  =  II.  et 
J.  IIitier.  Chronique  agricole.  1.  La  reglcmenlation  Internationale  du  travail 
agricole.  [Contre  1'extension  de  la  competence  de  l'organisation  inlerna- 
tionale  du  travail  aux  conditions  du  travail  dans  l'agricullure.]  —  II.  La 
repercussion  de  la  loi  de  huit  heures  sur  I' agriculture.  [Les  buit  beures  ont 
oblig6  a  augmenter  le  personnel  dans  1'industrie  et  aggrave,  par  suite,  la 
desertion  du  travail  agricole.]  —  III.  Les  frais  de  production  et  la  culture 
intensive.  [L'elevation  des  salaires,  du  prix  des  engrais,  des  frais  de  trans- 
ports incite  les  agriculteurs  a  revenir  a  1'ancien  mode  de  culture  exten- 
sive, e'est-a-dire  a  developper  les  berbages  et  a  reduire  les  surfaces  en 
labours.  Aux  frais  de  production  s'appliquent  les  coefficients  4  et  5,  tandis 
qu'au  prix  de  vente  ne  s'applique  plus  que  le  coefficient  3.]  =  P.  Calfas. 
La  situation  actuelle  de  V Industrie  du  Un.  [Le  Congres  de  Bouen.  L'effort 
allemand.] 

Mai.  =  P.  Petit.  Chronique  industrielle  et  commercial.  I.  La  gestion  de 
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I'Etat  en  Grande-Bretagne.  [Deficit  de  l'exploitation  des  mines  et  des  che- 
mins  de  fer.j —  II.  Commerce  exterieur  (les  Etats-Unis.  [Les  caracte>istiques 
des  ^changes  en  1920  sont  I'enorme  accroissement  en  valeur  des  importa- 
tions, passant  de  3.004  millions  de  dollars  a  5.280.  Nouvelles  taxes  doua- 
nieres  en  provision.]  —  HI,  Huile  de  palme  pour  moteur.  [Utilisation  de 
1'huiie  de  palme  a  la  production  de  force  motrice  dans  les  lerritoires  colo- 
niaux  d'AI'rique.]  —  IV.  La  semaine  du  commerce  exterieur.  [Son  objet 
general.]  —  II.  et  J.  Hitier.  Chronique  agricole.  A  propos  de  la  participation 
aux  benefices  en  agriculture.  [Analyse  du  «  Report  on  profit-sharing  and 
labour  copartnership  in  the  United  Kingdom,  Ministry  of  Labor,  Londres, 
1920  ».  Ce  document  dresse  un  proces-verbal  de  carence  de  la  participation 
dans  I'agriculture  anglaise.  Par  contre,  en  Italic,  les  fermages  collectifs 
semblent  prendre  une  large  extension. J  =  Andre"  Paire.  La  formation  tech- 
nique des  agents  pour  le  commerce  d' exportation,  =  Jean  Duhamrl.  Les 
chemins  de  f'er  francais  pendant  et  depuis  la  guerre.  [D'apres  le  livre  recent 
ile  M.  Marcel  Peschaud.]  ==  Les  travaux  preparatoircs  de  la  semaine  du  com- 
merce exte'rieur. 

Reforme  socials  (La).  1921. 

Janv.  =  J.  Bardoux.  La  poussee  ouvriere  en  Anglcterre.  [ilistorique  du 
mouvement  ouvrier  anglais  depuis  l'armistice.  Les  greves  et  le  developpe- 
ment  des  syndicats;  les  conllits  de  tendances  entre  communistes,  socia- 
listes  et  reformistes  dans  le  parti  du  travail.  Conclusion  :  on  apercoit  mal 
les  raisons  des  greves,  etant  donnee  la  situation  privilegiee  des  ouvriers 
anglais,  mais  on  ne  doit  pas  croire  la  stability  sociale  de  1'Angleterre 
compromise,  en  raison  de  la  puissance  de  <«  l'esprit  parlementaire  »  dans 
loutes  les  classes  de  la  societe,  comme  principe  de  reglementde  toutes 
les  questions  sociales.] 

Fevr.  =  Olphe-Gaillard.  L'enseignement  technique.  [Examen  du  fonelion- 
nernent,  des  programmes  et  des  resultatspedagogiques  des  ecoles  techniques 
en  France  et  a  l'tHranger.  L'auteur  conclut  que  ces  ecoles  ne  valent  que 
par  le  personnel  de  direction.  La  masse  des  ouvriers  ne  peut  etre  formee 
que  par  I'apprentissage  et  les  cours  complementaires  d'enseignement 
general  autant  que  professionnel.]=  Stephane  Piot.  Les  recents  mouvements 
ouvriers  en  Italic  [Ilistorique  du  mouvement  ouvrier  i  tali  en  de  1920,  qui 
s'est  caracterise"  par  les  greves  obslructionnistes,  1'occupation  des  usines 
et  I'essai  du  controle  ouvrier.  Ce  mouvement  a  completement  echoue,  tant 
par  1'babile  politique  de  resistance  que  lui  a  opposee  le  gouvernement 
Giolitti  que  par  l'impossibilite  pratique  des  conceptions  qu'il  prelendait 
metlre  en  ceuvre.  Cependant,  il  est  possible  qu'un  courant  de  reformes 
dans  le  regime  industriel  sorte  de  cette  agitation.] 

Mars.  rr=  Aucun  article  economique  a  signaler. 

Avril.  ;ss  A.  Girault.  Des  consequences  morales  et  sociales  du  desequilibre 
des  sexes.  [Etude  demographique.  La  guerre  a  laiss6  chez  les  belligt'rants 
une  plus  grande  proportion  de  femmes  qu'avant  la  guerre.  La  societe" 
d'aujourd'hui  verra  done  augmenter  l'influence  des  femmes  comme  aussi 
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celle  des  vieillards.]  =  Comte  de  Rouge1.  La  greve  des  metayers  du  Bas- 
Adour.  [Ilislorique  du  mouvetnent.  Publication  in  extenso  du  programme 
dc  revendications  des  grevistcs  et  de  l'accord  collectif  conclu  entre 
metayers  et  proprietaires.]   > 

Mai.  =:  M.  DuFOUnMANTBLLB.  Les  journecs  d'etudes  sociales  de  Toulouse 
(mars  1921).  [Compte  rendu  des  travaux  de  la  Soci6te  d'6cononiie  sociale 
relatifs  au  droit  successoral,  a  l'liabitation  ouvriere,  a  l'organisation  des 
classes  moyennes.]  =a  Ricol.  La  riforme  du  partage  successoral.  [Etude  des 
consequences  dconomiques  du  partage  force"  des  successions,  de  la  licita- 
tion  des  iinmeubles  et  des  critiques  qu'elles  ont  provoquees.  Pour  pallier 
ces  consequences,  il  faudrait  g£n6raliser  le  remembrement,  autoriser  le 
retrait  agricole  et  surtout  modifier  les  regies  du  partage  successoral;  on 
pourrait  autoriser  la  prolongation  de  l'indivision,  facililer  les  parlages 
aniiables,  autoriser  1'attribution  des  domaines  ruraux  a  un  seul  heritier, 
a  charge  pour  lui  de  payer  des  redevancesaux  autres.] 

Juin.  =  Edmond  Laskine.  Les  conflits  de  tendances  du  socialisme  francais. 
[Etude  de  la  formation  et  de  la  dissociation  du  parti  socialiste  en  France. 
Action,  doctrines  et  tendances  des  nouvelles  fractions  de  l'ancien  parti 
unifie.  Leurs  rapports  avec  le  syndicalisme  et  avec  les  groupements  inter- 
nationaux.  Ilistorique  des  e>enements  reccnts  survenus  dans  les  partis 
socialistes  francais  et  de  lapropagande  bolcheviste.]=B*E  Boyeh-Montkgut. 
Faut-il  crier  des  cooperatives  agricoles  ?  [Etude  du  developpement  des  coo- 
peratives agricoles  en  France  depuis  1880  jusqu'a  l'£poque  actuelle.  Neces- 
site  de  creer  des  cooperatives  regionales.J 

Revue  de  metaphysique  et  de  morale.  1920  et  1921. 

Oct.-Dec.  ==  J.  Wilbois.  Introduction  a  la  sociologie. 

Janv.-Mars.  =  A.  Daw.  A  propos  de  Involution  de  la  pcnsie  juridique 
contemporaine.  [Etude  d'ensemble  sur  les  ouvrages  de  Geny,  Capital) t, 
Saleilles,  Maxitne  Leroy.] 

Revue  de  Paris  (La).  1921. 

Mars  lcr.  =  Jean  Bonnerot.  Les  routes  de  France.  [Extrait  d'un  volume  a 
paraitre  prochaineinent  sous  ce  titre.  Comment  la  construction  des  routes 
a  contribue"  sous  l'Ancien  Regime  a  l'unification  de  la  France.  QEuvre  a 
cet  £gard  de  Sully,  de  Richelieu,  de  Colbert.]  =  Mars  15.  =  Mo.ntciires- 
tieh.  Le  mouvement  syndicaliste.  [Repercussions  de  l'echec  des  greves  de 
mai  1920  sur  le  mouvement  syndicaliste.  La  dislocation  des  effectifs  cege- 
tistes.  Efforts  tentes  par  les  chefs  syndicalistes  pour  reconquerir  et  reor- 
ganiser  les  masses.] 

Avril  ler.  =  Ftilicien  Ciiallaye.  Les  nouveaux  riches  au  Japon.  [Prospe- 
rity economique  du  Japon  depuis  1915.  Modifications  apportees  dans  la  vie 
materielle  et  morale  du  Japon  par  l'apparition  des  narikins  (nouveaux 
riches).  Les  tmieutes  populaires  de  1918.  L'e>olulion  du  Japon  vers  la 
dtSmocralie.]  =  Auguste  Dupouy.  Lcs  vicissitudes  du  port  de  Lorient.  [Son 
idle  mililaireest  termine.Son  role  economique  commence.  Lorient  comme 
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port  de  commerce  et  comme  port  de  peche.]  =  Avril  15.  =  Un  Ayeyron- 
nais.  L'occupation  des  ports  de  la  tiuhr.  [La  Ruhr  constitue  un  tout  exono- 
mique  qu'il  est  a  peu  pres  impossible  de  dissocier  en  raison  des  trusts 
verticaux  qui  yregnent  etqui  groupent  dans  une  mfime  main  toute  la  st±rie 
des  usines  qui  transforment  le  metal  en  produit  flni.  Comme  la  fonle, 
1'acier  et  les  produits  demi-finis  se  fabriquentdans  leyoisinage  des  usines 
tandis  que  le  produit  fini  esttermine  dans  la  region  de  Dusseldorf,si  nous 
6tablissions  un  cordon  douanier  en  bordure  de  notre  zone  d'occupation 
actuelle,  la  plupart  des  grands  consortiums  (a  l'exception  des  6tablisse- 
ments  d'Hugo  Stinnes)  verraient  leurs  usines  rtiparties  de  part  et  d'autre 
de  la  ligne  de  demarcation  —  et  il  s'ensuivrait  une  dislocation  de  la  moitie 
de  l'industrie  allemande.] 

Mai  lftr.  =  Robert  Pinot.  L' organisation  permanente  du  travail.  [La  par- 
tie  XIII  du  Traite"  de  Paix  :  divergence  d'esprit  entre  le  preambule  et  les 
articles.  La  Conference  de  Washington.  L'oeuvredu  bureau  international  du 
travail :  sa  tendance  —  facheuse  selon  l'auteur  —  a  faire  porter  ses  etudes 
et  enquetes  non  seulemeutsur  les  questions  de  travail,  mais  encore  surles 
problemes  proprement  economiques.]  ==  Marcel  Labordere.  Monnaie  de 
papier  coloniale.  [La  reglementation  de  1'emission  dans  les  colonies, 
I.  Empire  britannique  (regime  de  la  pluralite  des  banques  d'emission, 
type  Canada,  —  regime  de  la  banque  d'emission  unique,  type  Union  Sud- 
Africaine,  —  regime  des  billets  d'Etat,  type  hindou,  —  regime  des  billets 
de  banque  d'Etat,  type  australien).  II.  Indes  Neerlandaises.]  =  Mai  15.  = 
[Suite  de  l'article  de  M.  Labordere.  Colonies  francaises.  Conclusions.] 

Juin  ler.  =  E.-F.  Gautier.  La  famine  en  Algerie.  [En  quelle  mesure  les 
statisliques  agricoles  administratives  furent  la  cause  de  la  crise.  II  n'y  a 
pas  eu  famine  au  sens  traditionnel  du  mot,  mais  plutot  krach  financier  et 
crise  de  chomage.  La  recolte  de  1921  aura  ete  favorisee  par  les  circons- 
tances  atmospheriques,  mais  la  situation  reste  cependant  grave  en  raison 
de  la  diminution  des  ensemencements,  consequence  du  deficit  de  1920.] 
=  Juin  15.  =  Aucun  article  economique  a  signaler. 

Revue  internationale  du  travail.  1921. 

Janv.  ==  Albert  Thomas.  L'organisalion  internationale  du  travail.  [Origines 
du  bureau  international  du  travail.  Son  programme  ;  les  concours  et  les 
resistances  qu'il  rencontre.  II  lui  faut  le  concours  de  l'opinion  publique 
universelle  pour  mener  a  bien  sa  tache.]  =  La  premiere  annee  de  I'organi- 
sation  internationale  du  travail.  [Mistorique  des  conferences  internatio- 
nales;  organisation  et  fonctionnement  du  bureau  de  Geneve.  Ses  publica- 
tions, son  personnel,  son  budget.]  =  J.  Oudegeest.  Le  mouvcment  syndical 
et  le  bureau  international  du  travail.  [Repercussions  de  la  guerre  sur  la 
Federation  syndicale  internationale ;  reconstruction  de  celte  institution, 
dont  la  creation  du  bureau  de  Geneve  ne  supprime  nullement  l'utilile.]  = 
Sidney  Webb.  La  fusion  des  trade-unions  britanniques.  [Histoire  du  mouve- 
ment  syndical  anglais  depuis  quinze  ans.  La  tendance  a  la  fusion  continue 
&  se  manifester  avec  force  :  mineurs,  cheminots,  marins,  dockers,  etc., 
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malgre  la  loi  qui  exige  une  majority  des  deux  tiers  dans  les  assemblies 
qui  deliberent  sur  les  projets  <Ie  fusion.]  =  John-R.  Commons.  Methode 
d' exploitation  industrielle.  [Resultats  d'enquetes  men  des  dans  lea  etablis- 
sements  industriels  du  Wisconsin  :  le  patronat  transform e  ses  methodes 
et s'efforce  d'assurerla  securite1  du  travail,  mais  sa  predominance  rests 
incontestee  dans  l'usine  et  e'est  lui  qui  donne  confiance  aux  capitaux  qui 
s'engagent  dans  I'industrie.]  =  Articles  de  documentation  sur  Le  Congres 
international  syndical  de  Londres.  —  La  production  et  la  consommation  rnon- 
diales  de  charbon  en  1943  et  en  4919.  —  La  nouvelle  legislation  britannique 
relative  aux  femmes  et  aux  enfant 8.  —  Le  prochain  Congres  de  V alliance 
cooperative  Internationale.  —  Les  ouvriers  agricoles  de  la  Hongrie. 

Fevr.  =  Sir  Thomas  Oliver.  L  hygiene  industrielle.  [Vue  d'ensemble  de 
la  legislation  internationale  concernant  les  questions  d'hygiene  indus- 
trielle. Son  importance  pour  la  production.]  =  Leon  Jouhaux.  Le  conscil 
e'eonomique  du  travail.  [Historique  de  la  creation  de  ce  conseil,  en  France, 
par  la  G.  G.  T.  Son  programme,  ses  travaux,  son  influence.]  =  Ethelbert 
S  raw  art.  Production  dun  piqueur,  en  tonnes,  par  jour,  dans  les  mines 
anglaises.  [Etude  statistique  ;  il  est  faux  de  dire  que  la  production  moyenne 
des  mineurs  a  diminue;  la  realite,  e'est  que  lenombre  des  auxiliaires  non 
producteurs  employes  dans  les  mines  a  beaucoup  augmente,  mais  le  calcul 
ilu  rendement  moyen  ne  doit  tenir  compte  que  du  nombre  des  ouvriers 
producteurs  seuls.  De  meme,  on  doit  evaluer  le  cout  de  la  main-d'eeuvre 
uniquement  d'apres  les  salaires  payes  et  non  en  ajoutant  a  leur  montant 
des  frais  qui  leur  sont  etrangers,  comme  ceux  des  travaux  d'agrandisse- 
ment.]  =  Edouard  Bernstein.  La  loi  allemande  sur  les  conseils  d'entreprise. 
[Analyse  de  la  loi  du  4  fevrier  1920.  Composition,  pouvoir  et  procedure 
des  conseils.  La  loi  instaure  un  nouveau  principe  qui  equivaut  a  une 
revolution  sociale,  parce  qu'il  confere  des  droits  egaux  aux  ouvriers  el  aux 
patrons  dans  la  gesfion  des  entreprises.  Les  conseils  res  tent  en  etroits 
rapports  avec  les  syndicats  et  obeissent  spontanement  a  leurs  directions.] 
=  Article?  de  documentation  sur  :  le  Kyochokai.  [Association  pour  l'ame- 
lioration  des  rapports  entre  le  capital  et  le  travail  au  Japon.]  — V&tude  des 
mouvements  de  la  main-d'oeuvre  industrielle  aux  Etats-Unis.  — La  tuberculosa 
professionnelle  et  le  probleme  des  poussieres  Industrie  lies.  —  La  He'diication 
professionnelle  aux  Etats-Unis.  —  Les  socie'tes  cooperatives  au  Japon. 

Mars.  =  Ernest  M  ah  aim.  Le  droit  international  ouvrier.  —  A.  Ellinger. 
Projets  de  socialisation  de  I'industrie  du  bdtiment  en  Allemagnc.  [Projets  de 
la  federation  ouvriere  du  Dr  Wagner,  president  du  Syndicat  des  construc- 
teurs,  qui  servent  de  base  aux  essais  de  realisation  tentes  par  les  autorites 
municipales  de  diverses  villes,  et  notamment  de  Nuremberg.  On  pense  a 
f6derer  toutes  les  entreprises  municipales  de  construction.]  —  Articles 
d'analyse  et  de  documentation  sur  La  legislation  ouvriere  en  Tcheco-Slova- 
qirie.  —  Le  controle  ouvrier  en  Italic.  —  La  conciliation  et  Varbitrage  en 
Grande-Bretagne.  —  Les  maladies  prof essionnellcs  en  Allemagne. 
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Revue  mondiale.  1921. 

Janv.  15.  =»  Aucun  article  6conomique  a  signaler. 

Fevr.  1CI'.  ==  G.  Bonnet.  A  la  recherche  d'une  monnaie  Internationale .  [Extrait 
d'un  rapport  pr£sente  au  Congres  postal  de  Madrid.]  =  Ch.  Gide.  Le  retour 
du  franc  aupair  est-il  desirable  ?  [Inconvenients  d'une  deflation  trop  rapide, 
particulierement  pour  l'Etat.  La  baisse  des  prix  est  cependant  desirable  et 
certaine,  sans  qu'il  faille  s'attendre  a  revoir  les  prix  d'avant-guerre.  Mais 
il  est  a  souhaiter  qu'elle  n'entraine  pas  une  baisse  parallele  des  salaires, 
et  que  la  petite  descendatile  soit  douce.]  =  R.  Veyssie.  Pour  le  logement 
decent  des  families  nombreuses.  [Analyse  du  projet  depose  en  1912  au  nom  de 
la  Commission  d'assistance  et  de  prevoyance  sociale  par  M.  L.  Bonnevay.] 
=  G.  Fleury.  Pour  en  finir  avee  Valcool.  =  Fevr.  15.  =  Aucun  article  6co- 
nomique  a  signaler. 

Mars  ler.  ==  G.  Henard.  Les  bases  du  socialisme  francais.  [Que  le  socialisme 
revfit  une  oouleur  nationale.  Doctrine  du  parti  socialiste  francais,  distincte 
de  celle  du  socialisme  unified  Elle  est  sen  ti  men  tale,  idealisle  et  scientifi- 
que.  Poursuite  d'un  id6al  de  justice.  La  science,  indispensable  «  comme 
garde-fou  »,  mais  subordonnee  a.  cet  idiSal.  Ce  socialisme  est  d'origine  et 
d'inspiration  franchises;  il  vise  un  but  moral  et  materiel  a  lafois,ne  recher- 
che pas  l'absolu,  ne  pretend  pas  au  «  tout  ou  rien  ».  En  somrae,  se  separe 
tres  nettement  du  marxisme.]  =  Mars  15.  =  Aucun  article  economique  a 
signaler. 

Avril  ler.  =  Aucun  article  Economique  a  signaler.  =  Avril  15.  = 
Girot-Genet.  La  deforestation  mondiale  et  les  inondaiions.  [Le  coefficient 
de  boisement  francais  reduit,  des  avant  la  guerre,  a  17  p.  100.  La 
fonH  accroit  la  pluviosite,  mais  regularise  les  cours  d'eau.  Le  coefficient 
normal  de  boisement  d'une  contree  atteint  30  p.  100.  Seule  l'Europe  le 
realise  dans  le  monde.  La  terre  entiere  n'a  qu'un  coefficient  de  12  p.  100. 
N6cessite  d'envisager  la  question  mondialement.  Repression  a  organiser 
(|uant  aux  abus  d'exploitation  forestiere  dans  les  colonies.  Nos  forets  colo- 
niales  en  danger  d'etre  devastees  d'ici  moins  d'un  quart  de  siecle.]  == 
Gil  Baek.  La  loi  et  les  mauvais  payeurs.  [Abus  de  la  loi  du  2  juillet  1919  sur 
le  reglement  transactionnel  pour  cause  generale  de  guerre.] 

Revue  philanthropique.  1921. 

Janv.  =  Dr9  Nobecouut  et  Schreiber.  L'hygiene  et  r  education  des  enfanls 
vicie.ux  ou  coupables.  [Description  des  institutions  franchises  et  etrangeres, 
consacrees  a  l'internement  et  a  la  reeducation  des  enfants  dedinquants 
ou  anormaux.] 

Fevr.  =  Cros-Mayrevielle.  Enquete  sur  Vital  critique  des  etablissements 
hospitallers  de  France.  [La  cherte  de  la  vie  a,  pendant  la  guerre,  de\sequili- 
bre  le  budget  des  etablissements  hospitaliers  qui,  tous,  traversent  une 
periode  de  deficit.  La  consequence,  e'est  que  les  moyens  stables  d'hospi- 
talisation  n'outpas  ede  accrus,  que  les  services  existantsn'ontpas  ed6  ame- 
'iores   et  leur  entretien  a  ede  neglige^  faute  de  ressources.  II  y  aurait 
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urgence  a  proceder  a  de  frequentes  revisions  des  prix  de journee  que  la  loi 
du  28  juin  1918  n'a  pas  suflisamment  prevues;  a  faire  en  sorte  que  le  ser- 
vice des  uccidentes  du  travail  cesse  d'etre  onereux,  que  le  service  des  fon- 
dations  puisse  <Hre  modifie  en  tenant  compte  du  pouvoir  d'achat  des  reve- 
nus  assures  par  elles;  a  modifier  le  regime  de  travail  ne  de  la  loi  de  huit 
heures.  L'auteur  conseille  entin  diverses  mesures  (inancieres  urgenles  qui 
ne  sauraient  elre  ajournees  sans  metlre  en  peril  la  vie  des  hdpitaux.] 

Mars.  =  Dr  P.  Ciiatin.  Les  visiteuses  de  I'enfance.  [Ilistorique  et  fonction- 
nement  de  I'cBuvre  des  visiteuses,  dont  le  but  est  de  l'onrnir  I'enseigne- 
ment  pratique  de  la  puericulture  aux  meres  de  famille  et  d'apporter  I'aide 
sociale  et  familiale  aux  nourrissons.  Les  resultals  oblenus,  en  ce  qui  con- 
cerne  la  diminution  de  la  mortalite  infantile,  sont  des  plus  encourageants.] 

Avril.  =  Dr  Tiikroude.  La  puericulture  avant  la  naissance. 

Mai.  =  Aucun  article  economique  a  signaler. 

Juin.  =  Nobkgouht  et  Schreirer.  La  protection  des  enfants  dans  I'indiistrie. 
[Chapitre  ex  trait  de  l'ouvrage  r£cemment  paru  des  auteurs  sur  l'hygiene 
sociale  de  I'enfance.  Insistent  sur  le  role  que  devrait  jouer  le  medecin 
dans  le  choix  d'une  carriere,  sur  la  necessity  de  soumetlre  les  jeunes 
ouvriers  aux  visiles  medicales.  Resume  des  lois  protectrices  des  enfants 
dans  le  travail  industriel.l  —  P.  Salles.  La  mortalite  des  enfants  assistes  du 
premier  age  et  les  maisons  maternelles.  [En  raison  de  l'enorme  mortalite  de 
ces  enfants,  il  importe  de  multiplier  les  maisons  maternelles  ou  les  filles- 
meres  trouveront  refuge  et  soins.] 

Juill.  =r  Launay  et  Dr  Viollette.  L'ecole  de  plein  air  de  Saint-lirieuc. 

Revue  politique  et  parlementaire.  1921. 

Janv.  =  Fleury-Ravarin.  La  Cour  des  comptes  et  le  conlrole  des  depenscs 
publiques.  [Pour  faire  de  la  Cour  des  comptes  l'organisme  de  conlrole 
des  ordonnateurs  et  comptables  qu'elle  doit  etre,  il  convient  d'en  reformer 
le  recrutement  en  faisant  la  part  plus  large  au  personnel  interieur 
et  teebnicien  jugeant  en  droit  et,  d' autre  part,  assurer  le  contact  direct 
entre  cette  juridiction  et  le  Parlement  en  faisant  de  celui-ci  le  juge 
dernier  des  manquements  aux  regies  comptables,  mais  en  ayant  soin  de 
doter  la  Cour  des  comptes  des  pouvoirs  d'enquete  les  plus  etendus.]  = 
M.  Malzac.  Les  mines  domaniales  de  la  Sarre.  [Les  r&mltats  de  la  premiere 
anntie  de  gestion,  par  l'Etat  frangais  sont  interessants  (extraction  :  sep- 
tembre  1920,  811.310  tonnes,  avec  un  personnel  de  74.235  agents,  contre 
727.465  en  Janvier  avec  68.000).  Pour  les  maintenir  et  les  ameliorer,  il  y  a 
lieu,  tout  en  conservant  a  la  Direction  ses  pouvoirs  actuels,  d'(5tendre 
ceux  du  Conseil  des  mines  en  en  faisant  un  vrai  conseil  d'administralion; 
d'assouplir  la  gestion  financiere  en  dotant  les  mines  de  la  personnalite 
civile  et  en  assurant  leur  contrdle  par  une  commission  technique  et  finan- 
ciere, non  pas  par  la  Cour  des  comptes.]  =  E.  Allu.  La  Banque  de  I'indus- 
trie. [A  part  les  banques  d'affaires,  dont  le  but  est  de  lancer  et  desoutenir 
les  entreprises  industrielles,  le  role  des  banques  de  d6pot,  tout  en  etant 
fort  important,  est  plus  restraint.  11  assure  la  partie  commerciale  de 
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1'exploilation,  en  fournissant  les  fonds  de  caisse,  par  l'escompte  du  papier 
de  commerce  ou  le  credit  documentaire,  c'est-a-dire  en  alimentant  sa 
tresorerie,  en  equilibrant  ses  rentrees  et  ses  sorties  et  en  soulageanl, 
momentanement,  par  des  credits  de  campagne,  {'effort  de  la  caisse.  C'est 
pour  avoir  meconnu  ces  principes,  qui  se  sont  relaches  pendant  la  guerre, 
a  la  faveur  notamment  de  l'emploi  des  fonds  de  d6pot  en  souscription 
aux  bons  du  Tresor  et  de  la  Defense  nationale,  que  les  industriels  repro- 
client  injustement  aux  banques  de  dep6ts  de  manquer  actuellement  a 
leur  devoir.  Celles-ci  ne  sauraient,  par  le  credit  temporaire,  remplacer  le 
capital  actions  ou  obligations.]  =  M.  Lewandowski.  Apres  la  Conference 
d' Atlantic  city.  L'Eclge  Law.  [Etude  des  differents  procSdes  priv6s  ou  legis- 
latifs,  imagines  aux  Etats-Unis  pour  «  financer  »  les  operations  d'exporta- 
tion  de  produits  americains,  et  notamment  la  loi  EDGE,  ayant  pour  but 
d'autoriser  et  d'encourager  la  creation  de  «  corporations)),  chargees  soit 
d'escompter  des  effels  a  long  terme  sur  Petranger,  soit  raeme  de  se  subroger 
a  l'exportateur  americain  dans  sa  creance  sur  I'etranger,  en  emettant,  sur 
sa  garanlie,  des  obligations  ou  des  billets.]  ~  A.-E.  Sayous.  Lapratique 
des  credits  inter nationaux.  [La  difficulty  actuelle  consiste  a  ouvrir  des  cre- 
dits d'importation  assez  longs  pour  que  l'operation  de  transformation 
puisse  s'accomplir  et  cependant  garantis  pendant  cette  operation.  Analyse 
des  differents  projets  presentes  a  la  Conference  de  Bruxelles  (projets 
Delacroix  et  Ter  Meulen  pour  atteindre  ce  but.]  =  L.  Bazin.  La  flotle  d'Etat. 
Fevr.  =  F.-J.  Wade.  Pourquoi  les  Etats-Unis  devraient  annuler  la  delte  de 
guerre  des  Ante's.  [Pour  une  raison  d'hutnanite  d'abord  :  le  cout  de  la 
guerre  ne  se  ramene  pas  uniquement  aux  defenses  en  argent,  mais  aux 
pertes  e;i  homraes.  Or,  a  cet  egard,  et  en  evaluant  a  1.000  dollars  le  ren- 
dement  annuel  d'un  Europeen  et  a  2.000  celui  d'un  Americain,  le  cout 
total  de  la  guerre  ressort  a  380  milliards  de  dollars  pour  l'Europe  et  a 
31  milliards  seulement  pour  les  Etats-Unis;  pour  une  raison  d'inter6t 
ensuite,  le  poids  de  la  detle  alliee  vis-a-vis  de  l'Ame'rique  pese  sur  le 
change  et  empfiche  les  transactions  commerciales.  A  la  perte  en  hommes 
s'estainsi  ajout^e  une  perte  au  credit.]  —  F.  Achard.  La  crise  economique. 
[Eile  est  le  resultat  d'un  desequilibre  economique  tenant  a.  deux  raisons 
essentielles  :  d'une  part,  une  tentative,  contrairement  a  une  situation  nor- 
male,  pour  adapter  les  besoins  a  Toutillage  existant,  au  lieu  de  faire  l'ope- 
ration inverse  —  notamment  en  vue  d'utiliser  les  usines  de  guerre  a  des 
fabrications  depaix;  —  d'autre  part,  une  reaction  contre  les  fatigues  et 
les  privations  de  la  guerre  et  une  tendance  a  jouir  autant  qu'avant  guerre 
en  travaillant  moins.  D'ou  une  orientation  de  la  production  vers  des 
objets  de  luxe  ou  demi-luxe,  alors  que  les  besoins  essentiels  etaient  insuf- 
fisamment  satisfaits.  Le  malaise  actuel  est  une  crise  de  convalescence,  de 
retour  vers  le  reclassement  et  la  hierarchie  normale  des  besoins  et  des 
moyens  d'y  faire  face,  et  aussi  des  individus  sous  la  protection,  mais  non 
pas  sous  la  conduite  economique  de  l'Etat.]  =  General  H.  Salle.  L'aero- 
nautique  francaise.  s=a  Leon  Martin.  La  protection  des  inter ets  privts  francais 
en  Russie.  [1°  Inventaire  des  int^rets  francais  en  Russie,  preHs  a  l'Etat 
russe,  avant  et  pendant  la  guerre.  Les  premiers  seuls  representent  envi- 
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ron  et  au  minimum  9  milliards  de  francs;  emprunts  municipaux, 
456.233.500  francs;  emprunts  industriels  et  bancaires,  1. 050. 000.000  de 
francs  ;biens  divers,  imraeubles,  etc.,  environ  7  milliards  de  franca ;  2°  nature 
des  dommages,  st'questres,  deTaut  d'entretien,  expropriation  par  nationa- 
lisation, etc.;  3°  reparation  des  dommages, clivers proeedos, subrogation  de 
FEtat  francais  a  FEtat  russe  pour  le  capital  ou  le  service  des  inlerOts,  avances 
sur  litres,  actions  sur  les  gouvernements  russes  et  leurs  successeurs,  leg 
Etats  heritiers,  paries  creanciers  de  toute  nature  et  de  toute  nationality, 
solidairement  unis,  et  par  un  organisme  international  de  valorisation  et 
de  repartition  des  creances  etrangeres  sur  la  Russic.]  =  V.  Jenny.  Les  repa- 
rations. [Examen  des  dispositions  de  l'accord  interallie  conclu  a  Paris,  le 
29  Janvier  1921...  et  remplace  depuis  par  d'autres.]  =  I'.  Daiilu.  Lc  rapport 
annuel  de  la  Banque  de  France.  —  J.  Bap.thklemy.  Nos  Allies,  VAltemagne 
et  nous  devant  le  probleme  des  reparations.  —  G.  Allix.  La  reorganisation  des 
chemins  de  fer  francais.  [Breve  analyse  du  projet  de  loi  sournis  a  l'examen 
du  Parlement,  envisage  surtout  au  point  de  vue  de  ses  dispositions  linan- 
cieres.] 

Mars.  =  Lord  Inciiape.  Les  origines  et  les  fins  de  la  crise  dconomique  en 
Anglcterre.  [Elle  tient  au  deseVjuilibre  des  prix  du  a  ce  que  pendant  la 
guerre  le  cout  de  production  cessait  d'etre  une  preoccupation.  II  fautdonc 
comprimer  le  prix  et  les  salaires,  seul  rnoyen  de  reveiller  l'atonie  econo- 
mique  et  la  capacity  d'absorption  de  l'Europe  en  produits  anglais.  11  faut 
agir  sur  les  pouvoirs  politiques  en  obtenant  la  paix  sociale  et  l'economie 
budgetaire,  tout  en  respectant  le  libre-echange  et  la  formation  des  capi- 
taux.]  =  II.  Fayol.  V incapacity  induslriclle  de  I'Etat.  Les  P.  T.  T.  [Les 
defauts  :  Instability  et  incompetence  du  chef,  le  sous-secretaire  d'Etat, 
defaut  de  programme  d'action  a  long  tertne,  defaut  de  bilan,  intervention 
abusive  des  parlementaires,  absence  de  stimulant,  de  recompense  et  de  res- 
ponsabilite.  Les  remedes,  ils  peuvent  etre  obtenus  en  deux  etapes  :  1°  par 
Felimination  dans  la  gestion  directe  de  FEtat  des  vices  ci-dessus  en  nom- 
mant  un  directeur  stable,  competent  et  bien  r6muner6,  et  un  personnel 
specialise  a  tous  les  degres  en  fixant  des  programmes  a  long  terme  et  en 
evincant  Faction  politique.  L'auteur  n'a  pas  grande  foi  dans  Fautonomie 
financiere  qui  n'aura  pas  raison  des  inconvenients  techniques  et  psycholo- 
giques;  2°  par  la  substitution  d'une  regie  interessee  confiee  a  Findustrie 
privee  sous  forme  de  concession  a  long  terme,  avec  garantie  d'interets, 
mais  avec  fixation  des  tarifs  et  des  services  a  creer  par  I'Etat.]  =  G.  Allix.  Les 
chemins  de  fer  et  lajournee  de  huit  heures.  [Le  principal  resullata  ete  la  neces- 
site  d'embaucher  un  nombreux  personnel  supplementaire,  inexperimente 
et  de  faible  rendement,  d'ou  une  augmentation  considerable  des  frais 
d'exploitation  et  de  transport.]  =  R.  Jarry.  Situation  comparative  d'une 
fortune  d'un  million  en  1914  et  en  1921.  [Le  revenu  net  est  diminue  consi- 
d^rablement,  par  suite  des  charges  grevant  les  immeubles,  de  la  baisse  en 
capital  du  portefeuille  rnoyen  et  des  impots.  De  sorte  qu'un  capitalisle 
possedant  un  million  en  1914  n'a  plus  aujourd'hui  que  947.000  francs  et  un 
revenu  de  30.900  contre  42.800  francs,  soit  une  diminution  de  28  p.  100, 
tandis  que  la  depense  a  augmente  de  124  p.  100.  Si  bien  qu'en  conservant 
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un  genre  de  vie  uniforme,  au  lieu  de  pouvoir  afTecter  28.266  francs  au 
superflu  et  a  l'economie,  il  est  en  deficit  de  1.764  francs.] 

Revue  des  sciences  politiques.  1921. 

Janv.-Mars'.  =  Lord  Bryce.  Sur  la  democratic  francaise.  [Deux  chapitres 
d'un  livre  recent  :  Modern  democracies.}  —  Jacques  Flach.  L'origine  et 
I'avenir  de  la  propriete  immobiliere.  [Legem  inaugurate  d'un  cours  professe 
en  1919  a  l'Ecole  des  sciences  politiques.  L'elude  de  la  propriete  dans  le 
temps  et  dans  1'espace  a  pu  faire  prevoir  les  transformations  sociales  que 
soudain  la  guerre  a  fait  emerger.  La  guerre,  a  son  tour,  provoquera  une 
re" forme  sociale  de  la  propriete,  non  de  son  principe,  mais  de  son  usage.] 
=  Daniel  Zolla.  Nos  achats  de  produits  coloniaux  et  la  mise  en  valour  de 
notre  domaine  colonial.  [Pour  mettre  en  valeur  notre  domaine  colonial,  il 
faut  que  nos  colonies  possedent  des  moyens  de  transports,  de  la  main- 
d'eeuvre  et  des  services  agricoles  organises  par  les  gouverneurs  de  chaque 
grande  unite  coloniale  et  coordonnes  par  un  comite  central  constitue 
aupres  du  ministre  des  Colonies.]  =  J.  G.  Les  chemins  de  fer  francais  pen- 
dant la  guerre.  [Resume  de  1'etude  de  M.  Marcel  Peschaud.j  =  Jean  Loriot. 
Le  marche  des  clianges  etrangers  a  Paris  en  1920.  [Releve  commode  des 
fluctuations  de  cours,  confrontation  avec  les  evenements  economiques  et 
politiques  de  l'annee,  influence  sur  les  valeurs  a  change,  rappel  des 
mesures  preconisees  pour  l'amelioration  des  changes.] 

Avril-Juin.  ==?  A.  I.  Le  regime  de  I'occupation  rhenane  institue  par  le  Traite 
de  Versailles.  =  Daniel  Zolla.  Nos  achats  de  produits  coloniaux  et  la  mise  en 
valeur  de  notre  domaine  colonial.  [Suite.  Role  du  capital  dans  la  production 
agricole  des  colonies.  Societes  anglaises  de  colonisation  agricole.  Socie"tes 
coloniales  et  agricoles  des  hides  neerlandaises  et  de  la  Belgique.  La  mise 
en  valeur  de  nos  colonies  est  liee  a  I'association  des  capitalistes  francais 
et  des  indigenes  metayers,  fermiers  ou  entrepreneurs  pour  leur  compte.J 

Revue  trimestrielle  canadienne.  1920  et  1921. 

Sept.  =  Athanase  David.  Les  energies  nouvelles.  =;  Leon  Mercier-Gouin. 
Le  droit  de  greve.  [Aux  termes  de  la  legislation  canadienne,  le  droit  de 
greve  ne  peut,  dans  certains  cas,  6tre  exerce  qu'apres  une  tentative  de 
conciliation.  La  greve  generate,  les  entraves  a  la  liberte  du  travail  sont 
reprim^es  par  le  Code  criminel.]  =  J.  Flahaut.  Les  moyens  de  transport  et 
lesprogres  de  la  civilisation.  =  D.  Rainville.  La  publicity.  =  A.  Dollo.  La 
moi/cnne  harmonique.  [Expose"  d'une  methode  graphique  de  determination 
de  la  moyenne  harmonique  (V.  un  erratum  dans  le  numero  de  decem- 
bre).]  =  H.  Parent.  Une  etude  sur  le  socialisme.  [Article  consacre  a  l'ouvrage : 
Socialism.  A  critical  analysis,  de  M.  Skelton,  reedite  en  1920  (la  premiere 
edition  remonte  a  1911).] 

Dec.  =  Edouard  Montpetit.  Un  programme  d'action  sociale.  [Etude  de  la 
declaration  publiee  en  Janvier  1919  par  le  comite   d'administration   du 

1  La  Revue  des  sciences  politiques  parait  mtmentanimenl  tous  les  trois  mois. 
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Conseil  national  catholique  de  guerre  des  Elals-Unis.  Ce  documenl,  qui  a 
pu,  par  certaines  de  ses  tendances,  fit  re  rapproche  sur  divers  points  da 
programme  de  la  Federation  americaine  du  travail,  contient  notamnient 
des  declarations  favorables  au  developpement  de  renseignement  profes- 
sionnel  —  an  salaire  minimum  et  au  salaire  familial  —  a  la  participation 
des  ouvriers  a  La  conduile  et  aux  benefices  des  enlreprises  —  au  deve- 
loppement  de  l'assurance  sociale  —  aux  cooperatives  de  consommation, 
envisagees  comme  moyen  d'accroissement  du  salaire  reel  et  coinrne  ecole 
d'educalion  sociale.]  ~  Louis  Bourgoin.  L'avcnir  des  industries  chimiqucs  au 
Canada.  [Les  industries  chimiques  du  Canada  ne  trouvent  sur  le  marche 
national  que  des  debouches  relativement  restreints.  Les  possibilites  d'ex- 
portation  se  trouvent  reduites  par  la  concurrence  redoutable  des  Etals- 
Unis,  qui  produisent  avec  un  moindre  prix  de  revient.  N£ccssite  de 
nouvelles  recherches  en  vue  d'une  organisation  plus  economique  de  la 
production.]  —  A.  Daude-Bancel.  Les  cooperatives  de  consommation  en 
France.  [Origines,  principaux  aspects  du  mouvement  cooperatif  jusqu'a  la 
realisation  de  son  unite  (Congres  de  Tours  en  1942).  Intensification  de 
1'activite  cooperative  pendant  les  periodes  de  guerre  et  d'apres-guerre. 
Statistiques  generales  de  la  cooperation  en  France  en  1914  et  en  1919. 
Indications  speciales  au  sujet  de  la  plus  grande  cooperative  de  France 
(Union  des  cooperateurs  parisiens).  Organisation  actuelle,  statut  juridique 
des  cooperatives  de  consommation.  Statistiques  relatives  au  magasin  de 
gros  des  cooperatives  de  France.]  =  L.-A.  IlERDT.Les  tramways  a  Montreal. 
=  Raoul  Liagre.  Les  perspectives  du  change  frangais.  [Etude  des  possibilites 
de  relevement  du  change  francais.  Conclusion  tres  favorable.] 

II.  REVUES  DE  LANGUE  ANGLAISE 

Journal  of  the  royal  statistical  Society.  1921. 

Janv.  =  R. -Henry  Rew.  L' organisation  des  statistiques.  [Allocution 
presidentielle  de  Sir  H.  R.  a  la  Societe  de  statistique  de  Londres.  L'auteur, 
apres  avoir  rappele  les  divers  projets  qui  out  ete  presentes  en  vue  d'ame- 
liorer  les  statistiques  officielles,  preconise  la  creation  d'un  office  central 
directement  charge  detoutes  les  statistiques  demographiqueset  qui  jouerait, 
en  outre,  le  rdle  de  conseiller  pour  l'6laboration  des  autres  statistiques,  qui 
preparerait  les  rapports  destines  au  Parlement  ou  a  la  publication.  L'office 
ne  devrait  dependre  d'aucun  ministere.]  =  Drummond  Fraser.  La  dette 
ichue.  [Dans  cet  article,  l'auteur,  exam i nan t  la  politique  financiere  du 
gouvernement  anglais,  considere  comme  un  danger  le  remboursement  trop 
rapide  de  la  dette  de  l'Etat  au  moyen  d*un  accroissement  demesure  des 
charges  fiscales  :  on  prevoit  le  remboursement  de  53t  millions  de  livres 
pendant  les  deux  premieres  annees,  et  de  180  millions  pour  une  annee 
normale.  II  preconise  diverses  mesures  (inancieres  et  notamment  remis- 
sion d'obligations  analogues  aux  obligations  de  la  Defense  nationale,  de 
maniere  a  eviter  une  restriction  du  credit  bancaire  utile  a  la  production.] 
=  F.-Y.  Edgeworth.  Statistique  moleculaire.  [Discussion  d'un  article  paru 
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dans  lo  Philosophical  maggazine  sur  l'application  du  calcul  des  probabililes 
au  mouvement  des  molecules  gazeuses.]  =  E.-H.-C.  Stevenson.  La  morta- 
lity dans  les  quartiers  riches  et  les  quartiers  panvres  dc  Paris  et  de  Londres. 
[Comparaison  des  taux  de  mortality  a  Paris  publies  par  M.  Hersch,  dans  la 
Revue  d'e'conomie  politique  (nos  3  et  4,  1920),  avec  les  taux  de  mortality  a 
Londres  calcules  par  l'auteur  qui  se  base,  pour  la  distinction  des  quartiers 
riches  et  des  quartiers  pauvres,  sur  la  proportion  des  domestiques  par 
rapport  a  la  population.  II  y  a  moins  de  difference  entre  les  taux  demorta- 
lite  relatifs  aux  diffe  rents  quartiers  a  Londres  qu'a  Paris,  mais  cela  peut 
tenir  en  partie  a  ce  que  le  mode  d'enregistrement  des  deces  n'est  pas  tout 
a  fait  le  me"  me.] 

Mars.  =  A.-W.  Flux.  La  mesure  des  variations  des  prix.  [Expose,  critique 
des  methodes  qui  sont  generalement  employees  pour  etablir  les  indices 
des  prix  degros  :  moyenne  arithmetique  ou  moyenne  geometrique,  indice 
simple  ou  pondere,  choix  de  la  periode  de  base,  etc.  L'auteur  preconise 
l'usage  de  la  moyenne  geometrique  et  indique  d'une  maniere  detaillee 
comment  est  calcule  en  Angleterre  le  nouvel  indice  du  Board  of  Trade 
depuis  Janvier  1921.]  —  J.  Bonar.  La  monnaie  et  les  me' taux  precieux  au 
Canada.  [Statistiques  relatives  a  la  frappe  des  monnaies  canadiennes  et 
a  la  circulation  monetaire  au  Canada  avant  et  pendant  la  guerre.  Opera- 
tions de  la  monnaie  d'Ottawa  pour  le  compte  du  gouvernement  britannique. 
Production  de  Tor  et  de  l'argent;  consommation  industrielle  des  metaux 
precieux.]  =  Prix  de  gros  des  marchandises  en  \  920  par  Veditcur  du  «  Statist". 
[Tableaux  faisantconnaitre  mois  par  mois  et  pargroupes  de  marchandises 
les  nombres  indices  calcules  par  le  Statist  pour  continuer  la  serie  de 
Sauerbeck.  Rappel  des  indices  depuis  1873.  Revue  des  principaux  faifs 
poliliques  et  economiques  qui  ont  marque  l'annee  1920.] 

Quarterly   publications  of  the  American    statistical  Association.   1919 
et  1920. 

Juin.  =  Bureau  imperial  des  statistiques  du  Japon.  La  statistique  officielle 
du  Japon.  [Historique  des  organisations  statistiques.  Organisation  actuelle 
du  Bureau  imperial.  Ses  publications.  Ce  qu'il  doit  etre.]  =  R.-F.  Foerster. 
L'demcnt  italicn  dans  la  popidation  argentine.  [Etude  statistique  des  diffe- 
rents  recensements  argentins,  du  mouvement  naturel  de  la  population 
dans  ce  pays,  des  statistiques  de  Immigration ;  pres  d'un  tiers  de  la  popu- 
lation de  l'Argentine  serait,  d'apres  l'auteur,  desang  italien.]  =  F.-S.Ckum. 
Mesure  de  I'instabilite  de  la  main-d 'ceuvre  dans  les  usines.  [L'auteur  recom- 
mande  un  rapport  ayant  pour  numerateur  le  nombre  des  travailleurs  ayant 
quitt6  l'usine  pour  diverses  causes,  et  pour  denominateur  la  moyenne  des 
travailleurs  figurant  sur  les  feuilles  de  paie  dans  la  meme  periode.]  = 
W.-F.  Ogburn.  Analyse  des  niveaux  de  vie  dans  le  district  de  Colombia  en  4916. 
[Application  de  la  methode  de  correlation  et  de  regression  a  l'etude  de 
200  budgets  de  famille  choisis  parmi  2.000  budgets  recueillis  par  le  Bureau 
du  travail.]  =  E.-A.  Goldenberg.  Remarques  sur  le  travail  precedent.  [Pour 
des  etudes  de  ce  genre,  la  methode  mathematique  ne  doit  etre  employee 
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que  par  des  gens  tout  a  fait  competents.]  =  P. -II.  Douglas.  Vimmigration 
cotnprend-elle  moins  de  travailteurs  qualifies  de  nos  jours  qu'autrefois.  \  L'au- 
teur  compare  l'immigration  du  N.-O.  de  I'Europe  dans  les  p6riodes  4871- 
1882  et  1899-1909  a  cell e  du  S.-E.  de  I'Europe  dans  la  periode  1899-1909. 
La  proportion  des  travailleurs  qualifies  a  passe  de  23  p.  100  a  28  p.  100 
pour  les  immigrants  du  N.-O.  de  I'Europe.  Elle  est  de  18  p.  100  pour  ceux 
du  S.-E.  dans  la  periode  1899-1909.  On  ne  pent  dire  que  les  immigrants  du 
S.-E.  de  I'Europe  comprennent  actuellement  moins  de  travailleurs  quali- 
ties que  n'en  comprenaient  autrefois  ceux  du  N.-O. J 

Sept.  =  R.  Pearl  et  M.-H.  Burger.  Prix  de  detail  des  denre'es  alimentaires 
en  1917  et  1918.  [Analyse  des  prix  de  detail  pour  28  articles  aux  Etals- 
Unis  et  22  au  Canada,  les  prix  ayant  ete"  recueillis  semaine  par  semaine 
par  le  controleur  des  denre'es  alimentaires  aux  Etats-Unis.]  =  A.-N.  Kiaer. 
Determination  du  taux  de  la  natality  aux  Etats-Unis.  [Les  statistiques  des 
naissances  ne  sont  pas  6tablies  pour  tout  le  territoire  des  Etats-Unis.  L'au- 
teur  utilise  les  statistiques  de  Massachusetts,  le  recensement  de  la  popu- 
lation pour  evaluer  le  nombre  des  naissances  aux  Etats-Unis  dans  les 
periodes  1896-1900  et  190G-1910.  Le  taux  de  natalite  des  femmes  marines 
serait  a  peu  pres  le  mfime  qu'en  Angleterre,  superieur  a  celui  de  la  France, 
mais  inferieur  a  celui  de  la  plupart  des  autres  pays  europe"ens.]  =  L.-I.  Du- 
blin et  E.-W.  Kopf.  Enseignement  de  la  statistique  demographique.  [Les 
auteurs  demandent  que  cette  statistique  soit  enseignee  aux  etudiants  des 
ecoles  de  medecine,  d'hygiene  publique,  de  sciences  politiques  et  sociales 
et  a  ceux  qui  se  deslinent  a  la  science  actuarielle.  lis  indiquent  un  pro- 
gramme de  base.]  =  II.  Secrist.  Depenses  de  nourriture  des  hommes  et  des 
femmes.  [D'apres  une  enquete  faite  pendant  une  semaine  de  Janvier  1919 
dans  un  restaurant  de  1'Illinois  et  portant  sur  pres  de  7.000  repas,  la 
depense  de  nourriture  des  femmes  serait  comprise  entre  82  et  90  p.  100 
de  celle  des  hommes.]  =  H.-L.  Rietz.  Relations  fonctionnelles pour  lesquelles 
le  coefficient  de  correlation  est  nul.  [Etude  mathematique.] 

Dec.  =  C.-H.  Forsyth.  Variations  de  la  longevity  aux  Etats-Unis.  [La  dur6e 
moyenne  de  la  vie  augmenterait  aux  Etats-Unis  d'environ  1  ou  1/2  par 
decade,  quoique  la  longevite  proprement  dite  diminue.]  =  A.  Hewes. 
Charges dcfamille  des professeurs  de  college  [Enquete  faite  dans  quatre grands 
colleges  de  jeunes  filles.  2/5  des  professeurs  celibataires  ont  des  parents 
ag6s  a  leur  charge,  dont  la  plupart  ne  vivent  pas  avec  eux.  lis  supportent, 
relativement  aux  professeurs  mari£s,  une  charge  financiere  plus  conside- 
rable qu'on  ne  le  croit  communement.]  =  H.  Secrist.  Accidents  d'automo- 
biles  dans  les  rues  de  Chicago.  [Etude  portant  sur  les  mois  d'avril,  juillet, 
novembre  1918,  Janvier  1919.  Influence  de  l'heure,  du  jour,  de  la  semaine, 
suivant  les  districts  de  la  villa.]  =  E.-E.  Day.  Classification  des  series  statis- 
tiques. [Trois  types  fondamentaux  :  distributions  d'observations  montrant 
certains  attributs  a  different*  degres  (attributive  distributions),  distribu- 
tions dans  1'espace,  distributions  dans  le  temps.]  =  R.  Pearl.  Influence  de 
Vinfluenza  epidemique  sur  la  tuberculose  active.  [D'apres  les  renseignemeuts 
recueillis  par  les  inttrmieres  visitant  les  tuberculeux  du  Service  de  sante 
de  Baltimore.  Les  tuberculeux  ne  semblent  pas  avoir  6te"  plus  alteints  par 
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l'influenza  que  les  autres  personnes;  plus  la  tuberculose  etait  ancienne, 
plus  petite  etait  la  probability  que  le  malacle  ait  l'influenza.] 

1920.  Mars.  =  J. -A.  Hill.  Qualites  essentielles  d'un  bon  recensement.  [S'atta- 
chant  plus  specialement  au  recensement  americain,  M.  H.  recommande 
l'(5conomie  dans  les  defenses,  la  rapidite  dans  le  depouillement  et  la  publi- 
cation des  statistiques,  l'utilisalion  aussi  complete  que  possible  des  don- 
nees  recueillies.]  =  L.-I.  Dublin  et  G.-W.  Baker.  Mortality  des  differentcs 
nationality  aux  Etats-Unis.  [I/etude  des  statistiques  relatives  a  1910  montre 
que,  dans  les  Etats  de  Pensylvanie  et  de  New-York,  les  individus  n6s  aux 
Etats-Unis  de  parents  qui  y  sont  eux-memes  nes  presentent  les  taux  de 
mortality  les  plus  faibles  dans  tous  les  groupes  d'age.  Parmi  les  strangers, 
les  Auslro-Hongrois,  les  Russes  et  les  Italiens  presentent  des  conditions 
favorables.  Les  Allemands,  les  Anglais  et  les  Irlandais  y  ont  une  mortality 
plus  elev6e  que  dans  leurs  pays  d'origine.]  =  II.  SEcmsT.  Types  statistiques 
pour  les  recherches  relatives  au  commerce  et  a  Vindustvie.  [L'auteur  indique 
les  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  fails  recueillis,  les  methodes 
de  comptage,  d'analyse,  de  presentation,  ainsi  que  les  methodes  d'organi- 
sation  pour  la  rechercbe  des  faits  a  analyser.]  =  E.-E.  Day.  Unification  de 
la  confection  des  tableaux  statistiques.  [Conditions  que  doit  remplirun  tableau 
slalistique  pour  etre  parfaitement  clair  et  facilement  comprehensible.]  = 
Rapport  de  la  commission  speciale  sur  un  recensement  mensucl  de  la  produc- 
tion dans  les  principales  industries  des  Etats-Unis.  =  Rapport  du  Comite 
consultatif  de  l'American  statistical  Association  sur  le  recensement  a  entre- 
prcndre  en  1920  aux  Etats-Unis. 

Statist  (The).  1920. 

Sept.  A.  =  Les  prix  des  marchandises  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre. 
[Baisse  continue  aux  Etats-Unis,  due  a  la  politique  de  deflation  du  Conseil 
de  reserve  federal  e ;  tendance  opposee  des  prix  en  Angleterre  due  a  une  politi- 
que financiere  diffSrente.]  =  Sept.  11.  La  Renaissance  economique  du  monde. 
[Le  commerce  exterieur  de  la  Grande-Bretagne  en  1913  representait  une 
t)a/eurdel.403.000.000deliv.  st.,etenl919,2.594.000.000deliv.st.  Lacompa- 
raisondes  valeurs  est  neanmoinserronee;  il  faut  comparer  les  volumes.]  = 
Sept.  18.  ==  L'industrie  bancairc  allemande.  [Ees  banques  allemandes,  satu- 
rt'es  d'emprunts  d'Etat  dans  leurs  portefeuilles,  subissenten  outre  la  pres- 
sion  formidable  de  la  politique  d'inflation  du  gouvernement.]  =  Sept.  25. 
=  Variations  des  prix  depuis  I'armistice.  [Baisse  pendant  le  premier  tri- 
mestre,  hausse  continue  depuis  le  deuxieme  trimestre  a  ce  jour.]  = 
Relations  commercials  avec  la  Chine. 

Oct.  2.  =  La  crise  financiere  mondiale.  [II  n'existe  aucun  autre  remede, 
pour  lasurmonter,  que  le  travail,  le  retour  a  l'equilibre  des  budgets  par 
accroissements  d'impots  et  reduction  des  depenses  publiques;  l'Amerique 
ne  pourrait  venir  en  aide  a  l'Europe  qua  des  taux  d'interet  prohibitii's.] 
=  Les  progres  industriels  du  Canada  et  de  I'Australie.  =  Oct.  9.  =  Les 
finances  des  chemins  de  fer  britanniques.  [Analyse  detai!16e  du  compte  rendu 
publie  par  le  ministere  des  Transports  :  deTicit  continu.]  =  Oct.  16.  =  Le 
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commerce  exte'rieur  du  Royaume-Uni  en  septembre.  [Excedent  des  importa- 
tions :  21.886.000  liv.  st.  conlre  06.370.000  en  septembre  1919.]  =  Oct.  23. 
=  Effets  de  la  greve  sur  les  prixfjdes  marchandises.  [Resultat  imm6diat,  une 
baisse  probable;  resultat  futur,  bausse  persistante.]  =  La  dette  publique 
des  Etats-Unis.  [Total  :  23.571.649.000  $.]  =  Oct.  30.  =  Notre  porlefeuille  de 
valeurs  etrangercs.  [A  diminue  de  4415  millions  deliv.  si.  depuis  1914.] 

Nov.  6.  =  Emissions  de  capilcmx.cn  octobre.  [30.072.000  liv.  st.  contra 
26.095.000  en  septembre.]  —  Les  banques  coloniales  el  le  commerce.  = 
Nov.  13.  =  Le  capital  des  socirtt':s  dans  le  lioyaume-Uni.  [En  1913  : 
157. 186.000  liv.  st. ;  en  1919  :  412.967.000  liv.  st.]  =  Le  commerce  exte'rieur  du 
Royaume-Uni  en  octobre.  [Excedent  des  importations  sur  les  exporlalions  : 
21.460. 000  liv.  st.]=  Nov.20.  =  V Industrie  bancaire  en  Amcrique.  Les  reserves 
d'or  des  diffe" rents  pays.  [Comparaisons  entrel913  et  1920,  principaux  mou- 
vements  d'or;  production  de  Tor  depuis  1913J.  —  La  production  du  fer  et 
de  I'acier  dans  le  Royaume-Uni.  =  Nov.  27.  =  Nouvelles  methodes  a  adopter 
dans  le  commerce  d' exportation.  [Initiative,  elasticity,  etude  plus  attentive 
et  patiente  des  divers  marches,  de  leurs  besoins,  de  leurs  gouts;  il  s'agit 
de  regagner  tout  le  terrain  perdu  pendant  la  guerre  et  de  lutter  contre  la 
disorganisation  des  changes.] 

Dec.  4.  =  Emissions  de  capitaux  en  novembre.  [40.743.000  liv.  st.  contre 
30.481.000  en  decembre.]  =  Dec.  11.  =  Finances  publiques  Internationales. 
[Depenses  des  divers  Etats  ;  taxes  et  impols  par  lete  dans  les  differents 
pays;  revenus  nationaux  d'avant  et  d'apres-guerre;  deficits  budgetaires 
dans  tous  les  pays.  (Ce  numero  conlient  un  supplement  bancaire  interna- 
tional tres  detail^).]  =  Dec.  18.  —  La  dette  publique  britannique.  [Total  : 
7.881.893.000  liv.  st.]  ==  Notre  commerce  extirieur  en  1919.  [Excedent  des 
importations  :  662.771.533  liv.  st.  contre  133.914.413  en  1913,  et  783.786.825 
en  1918.1  ==  Dec.  25.  =  Le  chomage  en  Angleterre. 

III.  REVUE  DE  LANGUE  ITALIENNE 

Giornale  degli  Economisti.  1920  et  1921. 

Nov.  =  A.  Canaletti  Gaudenti.  Esportazioni,  censimenti  agrari  e  requisi- 
tion nell  settacento  a  Roma.  [Etude  historique  assez  longue  (25  pages)  et 
tres  documented  sur  la  politique  des  grains  a  Rome  depuis  le  debut  du 
xvih*  siecle  :  exporlalions,  impots,  requisitions.  Elle  conlient  de  ties  nom- 
breuses  references  et  des  tableaux  statistiques  donnant  les  prix  des  cereales 
pendant  des  series  d'annees.]  =  Giuseppe  Majorana.  II  controllo.  [L'auteur 
etudie  le  controle  ouvrier  qui  vient  d'etre  etabli  en  Italie,  controle  tech- 
nique, financier  et  administratif :  il  declare,  non  sans  raison,  que  e'est 
«  une  vraie  revolution  »  (e'est  bien  ainsi  que  l'entendaient  le  Conseil  natio- 
nal de  la  C.  G.  T.  et  le  journal  YAvanli).}  =  Dario  Guidi.  II  mercato  dei  noli 
e  quello  del  tonnellaggio.  [Elude  sur  le  mouvement  de  la  marine  march  an  de, 
le  fret,  le  tonnage  et  la  construction;  contenant  de  nombreux  renseigne- 
ments.] 

Dec.  =  Benvenuto  Griziotti.  La  soluzione  dei  problemi  finanziari  dopo  la 
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guerra  nclla  litter atura  italiana.  [Suite  d'une  <Hude  inseYee  dans  le  numero 
de  la  Revue  de  fevrier  1920.  L'auteur  expose  et  critique  les  differcnts  plans 
proposes  par  les  homines  les  plus  en  vue  pour  la  solution  des  problemes 
financiers  souleves  par  la  guerre.]  =  Felice  Vinci.  /  lavori  delta  Conferenza 
financiaria  cli  Bruxelles.  [Resume  des  travaux  de  la  Conference  recemment 
reunie  a  Bruxelles  pour  etudier  la  crise  financiere  et  rechercher  les 
remedes  appropri£s.]  =  Attilio  Cahnelutti.  II  mercato  del  cambio  net  sud 
America  etpiu  specialmente  al  Cile.  [Etude  sur  le  change  dans  l'AmSrique 
du  Sud.] 

1921.  Janv.  =  Aldo  Contento.  Sulla  misura  delle  variazioni'del  costo  delta 
vita.  [Elude  detaillee,  de  27  pages,  avec  formules  algebriques,  sur  les 
variations  du  coiit  de  la  vie  et  des  salaires.]  =  Corrado  Barbagallo.  Nota 
di  sloria  demograftca.  [Etudes  demographiques  sur  Rome  aux  diverses  epo- 
ques.  |=  Sericle  de  Rediadis.  Nuovo  metodo  di  determinazione  del  reddito 
rationale.  [Etude  algebrique,  avec  references  a  divers  auteurs,  sur  la 
determination  du  revenu  national. j  =  Attilio  Carnelutti.  I  prestiti  italiani 
collocati  all' ester o  e  il  lanciamcnto  di  un  nuovo  preslito  speciale  in  oro.  [Breve 
etude  sur  les  placements  italiens  a  l'etranger  et  la  suggestion  d'un  emprunt 
national  en  or.] 

Fevr.  ==  Attilio  Cabiati.  Un  tipico  esempio  di  appetiti  protezionisti.  [L'au- 
teur resume  en  ces  termes  l'objet  de  cette  etude.  Les  constructeurs  de  navires 
et  les  armateurs  a  I'assaut  du  Tresor.]  =  Enrico  Barone.  I  costi  connessi  e 
I'cconomia  dci  transports  [Cette  etude  mathematique  n'est  que  l'introduc- 
tion  d'un  cours  developpe'  sur  l'economie  des  transports,  professe"  aux 
eleves  de  l'Ecole  superieure  de  commerce  de  Rome,  que  l'auteur  va  publier 
et  dont  il  a  voulu  resumerici  les  principes  essentiels.] 

Mars.  =  Rodolfo  Benini.  Paroles  prononcees  au  Conseil  supMeur  de 
statislique  a  I' occasion  de  la  mort  du  celebre  statisticien  Luigi  Bodio.  = 
Marcello  Boldrini.  L'organizzazione  annonaria  di  Matelica  nel  secolo  XVII. 
[Etude  hislorique  de  25  pages,  sur  les  methodes  d'approvisionnement 
employees  au  xvne  siecle,  siecle  des  disettes,  et  leurs  r^sultats  Sconomi- 
que  et  financiers.] 

Avril.  =  Rodolfo  Benini.  Hommage  postume,  prononce"  au  Conseil  sup6- 
rieur  de  statislique,  a  la  me'moire  de  Ridolfo  Livi.  =  Giuseppe  Majorana. 
La  Terra  a  chi  puo  coltivarla.  [L'auteur  developpe  cette  idee  que  la 
formule  «  la  terre  aux  pay  sans  »,  contient  une  inexactitude,  une  erreur 
ou  une  m6prise;  dans  I'int6ret  des  paysans  eux-memes,  des  travailleurs 
et  de  la  societe,  la  vraie  formule  est  :  «  la  terre  a  celui  qui  peut  le  mieux 
la  cultiver  »;  et  il  parle  a  ce  propos  des  recents  mouvements  agraires  en 
Italie  :  pour  lui,  la  question  de  la  culture  domine  celle  de  lapropriete.]  = 
Stefano  Oneto.  La  teoria  pura  delta  progressivita.  [Etude  algebrique  de  la 
progression  dans  l'impot.] 
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IV.  REVUE  SUISSE 

Journal  de  statistique  et  Revue  economique  Suisse.  1920 '. 

lcr  fasc.  =  J.  Wyler.  Demographic  des  etrangers  en  Suisse.  [Etude  statis- 
tique de  la  nuptialite,  de  la  natalite,  des  divorces  et  de  la  criminality  des 
(Strangers  en  Suisse.]  =  J.  Lorenz.  Lcs  echelles  mobiles  des  salaires.  [Defini- 
tion. Historique  de  la  question.  Les  oppositions  qu'elles  rencontrent.]  = 
V.  Nef.  La  broderie  Suisse  pendant  la  guerre.  [Etude  des  exportations  dans 
les  differents  pays  belligt'rants  et  dans  les  pays  neutres,  des  effets  de  la 
politique  Economique  a  Fintelieur  de  la  Suisse,  de  Favenir  de  cette  indus- 
trie.]  =  W.  Tollinger  et  Nabholz.  Organisation  de  I'assurance  Suisse  en  cas 
d' invalidity,  de  vieillesse  ct  de  dices.  [Controverse  entre  les  deux  auteurs.] 
=  La  «  valeur  absolue  ».  [Etudes  contribulives  a  la  critique  de  la  «  valeur 
absolue  »,  par  MM.  St.  Bauer,  K.  Diehl,  P.  Gygax,  V.  Furlan,  E.  Kei.lenber- 
ger,  R.  Liefmann,  II.  Sieveking.]  —  T.  Geerlng.  Balance  des paiements  de  la 
Suisse  avant  et  depuis  la  guerre,  [fitude  statistique  sur  les  importations  et 
exportations  de  marchandises  et  metaux  prEcieux,  les  capilaux  suisses  a 
Felranger,  les  capitaux  etrangers  en  Suisse,  le  transit  sur  les  chemins  de 
fer  f^d^raux.]=r  Indices  cconomiques  pour  la  Suisse.  [Mois  de  decembre  1919 
a  mars  1920.] 

2e  fasc.  =  Bureau  federal  de  statistique.  Enque'te  sur  la  monnaie  circu- 
lant  at  Suisse.  [R6sultats  de  Fenquete  du  25  fevrier  1920.  Repartition  des 
monnaies  en  circulation  suivant  leur  nature,  leur  origine.  Circulation  de 
la  monnaie  en  Suisse.]  —  A.  Schwartz-Leye.n.  Necessity  d'une  re  forme  des 
rccenscments  industricls.  [Les  recensements  Studies  (Suisse,  Belgique, 
Autricbe)  sont  vicies  par  des  fautes  de  m6tbode.Onobtiendrait  demeilleurs 
resultats  en  les  liant  au  recensement  general  de  la  population.  Les  eta- 
blissements  doivent  etre  classes  d'apres  la  valeur  de  la  production.]  — 
J.  Wyler.  Demographie  des  strangers  en  Suisse.  [Suite  de  F6tude  parue  dans 
le  fascicule  ler  de  1920.  Palrie  d'origine,  religion,  langue  maternelle. 
Nombre  des  etrangers  devenus  citoyens  suisses.]  =  A.  Stampfli.  La  guerre 
et  I'activite  dans  les  constructions  mobilicres.  [Nombre  et  valeur  des  cons- 
tructions neuves  dans  onze  cantons  suisses.  Paralysie  de  Findustrie  du 
bailment  pendant  les  boslilites.]  =  II.  Thomann.  Mouvement  de  la  population 
dans  les  villes  suisses  de  plus  de  10.000  habitants.  [Contribution  a  F elude 
statistique  de  Fabaissernent  de  la  natalite  en  Suisse  allemande  et  en  Suisse 
franchise  dans  la  periode  1891-1917.]  =  L.  Bortkiewicz.  Dispersion  de  la 
proportion  des  garcons  dans  les  naissances  gemellaires.  [Etablissement  d'une 
formule  mathematique.  Exemples  d'applications  basees  sur  les  statistiques 
allemandes.]  =  F.  Sciieurer.  Crisc  de  I' Industrie  horlogere.  [Crise  de  credit 
datant  du  debut  de  1920.  Situation  grave  par  suite  des  stocks  considerables 
des  fabriques  tres  agrandies  pendant  la  guerre.]  =  G.  Paillard.  Statistique 
commerciale  comparee  greco-suissc.  [Explication  des  differences  constatees 
dans  les  statistiques  pour  les  deux  pays  concernant  importations  et  expor- 
tations.] =  Indices  economiques  pour  la  Suisse.  [Mois  de  mai  a  aout  1920.] 

*  Le  dernier  fascicule  de  1919  ne  nous  eat  pas  parvenu. 
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Le  Xc  Congres  de  l'Alliance  Cooperative  Internationale.  —  Presque  tous 
les  pays  du  monde,  mfime  en  dehors  de  l'Europe,  comme  les  Indes,  le 
Japon,  les  Dominions,  la  Georgie  et,  ultima  Thule  !  ITslande,  comptent 
aujourd'hui  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  soci6t«5s  cooperatives.  Et 
celles-ci  se  sont  generalement  groupees  en  Federations  nationales.  Ces 
Federations  nationales  sont  elles-m6mes  groupees  en  une  cooperative  au 
troisierne  degre  qui  s'appelle  l'Alliance  Cooperative  Internationale.  Elle  a 
ete  fondee  en  1895  et  c'est  un  Francais,  notre  ami  M.  de  Boyve,  de  Nimes, 
qui  en  a  eu  la  premiere  idee,  mais  ce  furent  les  Anglais  qui  la  realiserent 
et  jusqu'p  present  c'est  en  Angleterre  qu'etait  son  siege  social  et  son  gou- 
vernement  (comite  executif).  Pour  la  premiere  fois  hier,  la  presidence  a 
passe  a  un  Hollandais,  M.  Godhart. 

L'A.  C.  I.  se  reunit  en  Congres  tous  les  trois  ans  :  Londres,  Paris,  Delft, 
Budapest,  Cremone,  Glascow,  etc.,  et  cette  derniere  fois  Bale,  ont  eu  suc- 
cessivement  1'honneur  de  la  recevoir.  Ce  Congres  qui  etait  le  Xe,  et  qui  s'est 
tenu  les  22-25  aout,  etait  attendu  avec  une  impatience  speciale  dans  le 
monde  cooperatif,  car  il  venait  apres  une  interruption  de  huit  armies,  le 
dernier  ayant  eu  lieu  a  Glascow  en  1913,  et  il  devait  reunir  pour  la  pre- 
miere fois  depuis  la  guerre  les  membres  disperses  de  la  grande  famille 
cooperative,  y  compris  les  Allemands  et  les  Busses. 

Pour  les  Allemands,  ils  ontrepris  leur  place  accoutumee  sans  opposition 
et  sans  incident :  en  diverses  occasions  leurs  votes  se  sont  unis  a  ceux  des 
delegu^s  francais.  11  n'en  a  pas  ete  de  meme  pour  les  Busses  :  leur  admis- 
sion a  ete  vivement  discutee.  L'oopositlon  est  venue  des  Francais  et  des 
Allemands  qui,  par  une  conjonction  assez  imprevue,  se  sont  trouves 
d'accord,  sinon  pour  demander  leur  exclusion,  du  rnoins  pour  demander 
Fajournement.  La  divergence  d'opinion  n'avait  rien  avoir,  quoi  qu'on  en 
pense,  avec  le  plus  ou  moins  d'antipathie  ou  de  sympathie  pour  le  bolche- 
visme  et  l'lnternationale  de  Moscou.  Elle  portait  seulement  sur  ce  point  : 
les  cooperatives  russes  qui  demandaient  leur  admission  ou  plutot  leur 
mainlien  dans  l'Alliance  sont-elles  restees  des  cooperatives  vraiment  auto- 
noines?  ou  n'ont-elles  pas  ete  nationalisees  et  ne  sont-elles  pas  devenues 
de  simples  Oilices  gouvernementaux,  organes  des  Soviets?  auquel  cas  les 
statuts  de  l'Alliance  n'auraient  pas  permis  leur  admission.  La  question  n'a 
pu  fitre  positivement  eclaircie,  d'autant  moins  que  les  delegues  russes 
n'etaient  pas  presents  parce  qu'on  leur  avait  refuse  leurs  passeports.  Mais, 
contrairement  a  I'adage  que  les  absents  out  toujours  tort,  les  Busses  ont 
au  contraire  beneficie  de  la  sympathie  qui  leur  a  valu  ce  stupide  boycot- 
tage  et  leur  admission  a  ete  votee  a  une  forte  majorite,  formee  surtout  des 
delegues  anglais. 

Dans  la  repartition  des  rapports,  les  Francais  avaient  ete  avantages.  Les 
deux  plus  itnportants  avaient  ete  attribues  a  M.  Albert  Thomas   et  au 
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signataire  de  ce  corapte  rendu.  Mais  il  est  vrai  que  les  conclusions  do  l'un 
et  de  l'autre  n'ont  pu  etre  votees  que  grace  a  de  nomhreuses  modifications 
que  d'ailleurs  leurs  auteurs  ont  accepters  dans  un  sentiment  d'entente 
cordiale. 

Le  rapport  de  M.  Thomas  exposait  ce  que  devait  etre  une  politique  com- 
merciale  Internationale  inspired  par  I'esprit  coope'ratif.  La  question  avail 
deja  ete  trailee  dans  une  reunion  preparatoire,  inais  non  pl6niere,  de  l'A. 
C.  I.  tenue  a  Paris  l'ann£e  derniere.  J'avais  r^digt';  les  conclusions  et 
M.  Thomas  est  venu  les  appuyer  et  les  developper  a  Hale.  Ces  conclusions 
condamnaient  le  syslerneprotectionniste,mais  elles  rejetaient  aussi,  quoi- 
qu'avec  plus  de  sympathie,  le  free  trade.  Pourquoi?  Parce  que,  disions- 
nous,  le  free  trade,  le  Manchest<5rianisme,  a  616,  en  tant  que  doctrine 
et  en  tant  que  politique,  l'lncarnation  de  1'individualisme,  de  la  concur- 
rence et  de  la  poursuite  du  profit.  Or,  le  cooperatisme,  qui  s'est  donne 
pour  programme  d'eliminer  la  concurrence  et  le  profit  dans  les  relations 
entre  individus,  ne  saurait  les  faire  siens  dans  les  relations internationales. 
Entre  les  marchands  de  Manchester  et  les  Pionniers  de  Rochdale,  quoique 
les  deux  villes  soient  voisines,  ily  a  un  abime.  Comme  solution  interrne- 
diaire,  la  vrai  e  politique  cooperative  c'est  celle  de  l'association  entre  nations 
—  comme  celle  entre  individus  —  realisee  par  les  traites  de  commerce  el, 
mieux,  par  des  unions  commerciales. 

Mais  cette  facon  de  renvoyer  dos  a  dos  le  protectionnisine  et  le  free 
trade  a  ete  un  scandale  aux  d6l6gues  anglais,  car  ils  n'admettent  pas  qu'on 
touche  au  free  trade,  non  plus  qu'a  la  reine  —  et,  en  outre,  les  Congres  n'ai- 
ment  que  les  solutions  nettes  et  toutes  les  distinctions  et  nuances  leurappa- 
raissent  comme  des  subtilites  academiques.  Cependant,  par  politesse,  ils 
ont  vote  le  texte  des  conclusions  du  rapport,  a  la  condition  de  supprimer  le 
passage  qui  admettait  la  legilimite  des  droits  de  douane  :  cela  leur  eut  paru 
un  acte  de  traliison  de  la  part  des  coop6rateurs.  Nous  voulons  bien,  mais 
neanmoins  a  cette  mSine  heure  le  Parlement  anglais  votait  un  droit  de 
33  p.  400  sur  la  plupart  des  importations  ! 

Notre  rapport  portait  sur  le  r6le  du  Cooperatisme  dans  le  mouvement 
pacifiste.  Sans  deprecier  l'importance  de  ce  role,  nous  disions  cependant 
que  c'est  surtout  par  son  action  educatrice  et  morale  que  la  cooperation 
pourrait  exercer  une  action  etiicace,  mais  que  dans  le  domaine  6conomique 
nous  ne  pensions  pas  qu'il  y  eut  beaucoup  a  en  attendre.  Alors  meme  qu'on 
supposerait  que  le  regime  cooperatifserait  realist  univ,ersellement  etinte- 
gralement,  avec  ses  caracteres  essentiels :  abolition  de  la  concurrence  et  du 
profit —  mfime  alors  ce  serait  une  illusion  de  croire  qu'une  telle  transfor- 
mation dut  sufflre  pour  abolir  les  guerres.  Nous  avons  mis  en  garde  contre 
cette  explication  simpliste  que  tout  le  mal  sur  la  terre  vient  du  capita- 
lisme  et  que,  le  capitalisme  supprime,  tout  conflit  cessera.  En  effet, 
comme  il  y  a  eu  des  guerres  bien  des  millenaires  avant  que  le  capitalisme 
fut  ne,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elles  disparaitraient  avec  lui. 

Mais  ces  reserves  quant  a  la  puissance  pacifiante  de  la  cooperation, 
comme  de  toute  autre  revolution  economique,  ont  d6plu  autant  aux  dele- 
gues  anglais  qui  croient  a  la  toute-puissance  de  la  cooperation,  comme  a, 
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celle  de  l'Evangile  —  et  aux  Allemands  irnbus  de  la  doctrine  marxiste  du 
materialisme  historique  et  qui  ne  voient  que  de  l'id6ologie  dans  une 
affirmation  com  me  celle  de  Sluart  Mill:  «  qu'une  seule  conviction  est  plus 
forte  que  quelques  interdts.  »  Aussi  le  texteide  nos  conclusions  a-t-il  du 
(Hre  fortement  amende  pour  reunir  I'unanimitg  particulierement  desirable 
sur  une  telle  question.  Voici  le  passage  principal  du  texte  vote,  dans  lequel 
on  reconnaitra  une  conciliation  des  deux  theses  : 

Le  Congres  exprime  la  conviction  que,  malgre  la.cruelle  deception  subie,  la  transfor- 
mation progressive  de  la  vie  des  peuples  dans  le  sens  du  programme  cooperalif  aura 
pour  resultat  d'eliminer  peu  a  peu  les  causes  essentielles  des  guerres. 

Pour  alleindre  ce  but,  les  cooperateurs  de  tous  les  pays  out  le  devoir  de  travailler 
sans  cesse,  non  seulement  au  developpement  economique  de  leurs  associations,  mais 
aussi  de  metlre  en  action  a  toule  occasion  propice  les  facteurs  nioraux  du  eoopera- 
tisnie  eon  Ire  tout  conflit  entre  les  peuples  coinme  aussi  contre  toule  oppression  poli- 
tique on  economique  de  u'imporle  quel  peuple. 

La  derniere  phrase  de  cette  citation  a  etc  ajoutee  sur  la  demande  des 
Allemands  —  il  est  facile  de  voir  pourquoi  —  mais  sans  opposition  de  la 
part  des  Francais. 

Les  autres  rapports  portaient  : 

sur  la  constitution  d'un  Magasin  deGros  international.  On  s'est  contents 
de  decider  la  mise  a  l'etude  de  cette  grosse  entreprise,  difficile  surtout  en 
ce  moment  :  rapporteur,  M.  Kaufman n,  Allemand; 

sur  les  relations  a  etablir  entre  les  cooperatives  et  les  syndicate,  que 
naturellement  on  a  decide  de  rendre  aussi  cordiales  que  possible  :  rappor- 
teur, M.  Serwy,  Beige; 

sur  l'attitude  a  prendre  vis-a-vis  de  la  Societe  des  Nations,  attitude  qui 
doit  etre  aussi  fraternelle  que  celle  d'une  S03ur  ainee  vis-a-vis  d'une  sceur 
cadette  (l'ainee  etant  l'A.  G.  I.  et  de  beaucoup !). 

Et  a  cette  occasion  on  a  demande  que  les  societes  de  consommation 
fussent  representees  dans  le  Bureau  International  du  travail  et  les  Confe- 
rences  internationales  du  travail,  par  1'attribution  dun  delegue  sur  les 
quatre  auxquels  a  droit  chaque  nation.  Actuellement,  il  y  a  un  delegue 
pour  les  organisations  patrouales,  un  pour  les  organisations  ouvrieres,  et 
deux  pour  les  gouvernements  :  on  demanderait  aux  gouvernements  de 
ceder  aux  representants  des  organisations  des  consomrnaleurs  Tune  des, 
deux  places  dont  ils  disposent. 

Ge  serait  un  evenement  assez  notable  dans  l'liistoire  Economique. 

Charles  Gide. 


Le  Gerant  :  Leon  TEN  IN. 
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CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS  A  ORLEANS 


Extension  du  service  des  locations  de  places  dans 

la  plupart  des  trains  rapides  et  express 

se  dirigeant  sur  Paris. 


La  Compagnie  d'Orleans  croit  devoir  rappeler  au  public  que,  pour  la 
location  des  places  dans  les  trains,  elle  a  juge  utile  d'etendre  a  un  certain 
nombre  de  points  de  son  reseau  le  regime  primitivement  restreint  a 
quelques  grandes 'gares. 

-  Des  tickets  garde-places  de  lre,  2e  et  3e  classes  sont  ainsi  a  la  disposition 
des  voyageurs  dans  la  plupart  des  trains  rapides  et  express  se  dirigeant 
sur  Paris  dans  les  gares  de  :  Agen,  Angers,  Angouleme,  Auray,  AuriTlac, 
Bordeaux-Bastide  et  Bordeaux-Saint-Jean,  Bourges,  Brive,  Cahors, 
Chateauroux,  La  Baule-Escoublac,  La  Bourboule,  Le  Groisic,  Le  Lioran,  Le 
Mont-Dore,  Le  Pouliguen,  Libourne,  Limoges-Benedictins,  Lorient, 
Montluf'on,  Nantes,  Orleans,  Perigueux,  Pornichet,  Quiberon,  Quirnper, 
Saint-Nazaire,  Toulouse,  Tours,  Vannes,  Vic-sur-Cere,  Vieizon. 

Pour  tous  renseignemenls,  notamment  l'indicalion  des  trains  dans 
lesquels  la  location  peut  6tre  faite,  s'adresser  aux  gares  interessees  ou 
consulter  lTndicateur  Chaix. 


Nouvelles  facilites  pour  la  livraison  a  domicile 
des  bagages  dans  Paris. 


Les  voyageurs  desireux  de  faire  livrer  leurs  bagages  a  domicile  dans 
Paris  sont  invites,  dans  leur  interet,  et  en  vue  de  faciliter  la  remise  rapide 
desdits  bagages,  a  le  faire  connaitre  des  la  gare  de  depart. 

A  Tairivee,  ils  presentent  leur  bulletin  a  un  bureau  special  installedans 
la  salle  des  bagages  d^s  gares  du  Quai  d'Orsay  ou  d'Austerlitz  en  remettan* 
leur  coininande  de  iivraison  et,  le  cas  ecbeant,  leurs  clefs  s'ils  ne  veulent 
point  assister  eux-m^nies  a  la  visite  de  1'octroi. 

Ils  peuvent  ainsi  gagner  ensuite  leur  domicile  debarrasses  de  tout 
souci. 

Pour  plus  ampbs  renseignements,  et  notammenl  pour  les  larifs,  consulter 
les  prospectus  sp^ciaux  el  les  aflicbes  apposees  dans  les  gares. 


REVUE 

DECONOMIE  POLITIQUE 


LA  QUESTION  DES  REPARATIONS 

DEPUIS  LA  PAIX 


Le  28  mars  1916,  les  representants  des  gouvernements  allies, 
r6unis  en  conference,  avaient  decide  de  «  meltre  en  pratique  dans 
le  domaine  6conomique  leur  solidarity  de  vues  et  d'inlerets  »,  et 
ils  avaient  charge  la  conference  economique  qui  devaitse  tenir  a 
Paris  «  de  leur  proposer  les  mesures  propres  a  realiser  cette  soli- 
darile  ». 

La  conference  prevue  eut  lieu  au  ministere  des  Affaires  elran- 
geres  du  14  au  47  juin  suivant.  Presidee  par  M.CI6mentel,minislre 
du  Commerce  et  de  I'lndustrie,  elle  comprenait  des  delegues  emi- 
nents  de  la  Belgique,  de  l'ltalie,  de  l'Anglelerre,  du  Japon,  du 
Portugal  et  de  la  Russie. 

Elle  fut  inauguree  par  le  president  du  Conseil,  ministre  des 
Affaires  elrangeres,  M.  Briand,  qui,  au  cours  de  son  allocution, 
prononcji  les  paroles  suivanles  : 

Mais  en  meme  temps,  vos  yeux  se  tourneront  vers  les  graves  devoirs  qui 
s'imposeront  aux  gouvernements  allies,  lorsque  l'heure  sera  venue  de 
proceder  a  la  restauration  commerciale,  industrielle  et  maritime  de  nos 
differents  pays.  Plusieurs  d'entre  eux  auront  subi  pour  un  temps  une 
occupation  ennemie  qui  n'aura  respects  ni  leurs  ressources  naturelles,  ni 
les  stocks  accumules,  ni  l'outillage  des  usines.  Cette  grande  ceuvre  de 
reconstitution  qui  s'impose  a  la  solidarity  des  Allies  reclamera  sans  doute 
des  mesures  exceptionnelles,  mesures  de  recuperation  sur  l'ennemi  vaincu, 
mesures  de  defense  et  de  protection  pendant  toute  la  pSriode  ou  s'effec- 
tuera  la  reparation  des  dommages  causes,  mesures  aussi  de  collaboration 
entre  les  Allies  par  l'utilisation  rtSciproque  de  leurs  ressources  naturelles. 
Revue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XXXV.  43 
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Les  resolutions  que  les  delegues  deciderent  de  soumellre  a 
i'apprdbalion  des  gouvernements  allies  comprenaient  trois  cate- 
gories, suivant  qu'elles  se  rapportaient  an  «  temps  de  guerre' »,  a 
]a  «  periode  de  reconstruction  »  on  a  la  periode  suivanle.  Toutes 
affirmuienl  felroite  solidarite  des  Allies  pour  utiliser  farme  econo- 
inique  contre  fennemi  commun,  pour  conserver  pour  eux-memes 
et  echanger  enlre  eux  leurs  ressources  naturelles  en  se  defendant 
contre  toute  agression  economique  resultant  du  dumping  ou  de 
tout  acte  de  concurrence  dCloyale,  enfin,  une  fois  l'equilibre 
retabli  en  Europe,  pour  «  s'affranchir  de  toute  dependance  des 
pays  ennemis  relativement  aux  matieres  premieres  et  objets  fabri- 
ques  essentiels  pour  le  developpement  normal  de.leur  aclivite 
economique  ». 

La  premiere  des  mesures  proposees  pour  la  periode  transitoire 
eHait  ainsi  libellee  : 

Proclamant  leur  solidarity  pour  la  restauration  des  pays  victimes  de 
destructions,  de  spoliations  et  de  requisitions  abusives,  les  Allies  decident 
de  rechercher  en  commun  les  moyens  de  faire  restituer  a  ces  pays,  a  titre 
privilegie,  ou  de  les  aider  a  reconstituer  leurs  matieres  premieres,  leur 
outillage  Industrie!  et  agricole,  leur  cheptel  et  leur  flotte  marchande. 

Ainsi,  pour  la  premiere  fois  dans  une  conference  interallied,  le 
probleme  des  reparations  se  trouvait  pose\  La  resolution  prise 
affirmait  d'abord  la  solidarite  des  Allies  dans  l'oeuvre  des  repara- 
tions; elle  consacrait  ensuite  le  principe  de  la  restitution  a  titre 
privilegie;  enfin,  celui  de  la  reconstilution  pour  les  destructions 
operees  par  l'ennemi. 

Les  membres  de  la  conference  economique  ne  connaissaient  pas 
encore  I'etendue  des.  ravages  de  la  guerre,  lis  ignoraient  sans 
doute  les  documents  cites  par  M.  Tardieu  dans  son  livre  La  Pair, 
et  qui  prouvent  la  premeditation  allemande,  la  volonte  de  detruire 
des  industries  coucurrentcs,  de  telle  maniere  qu'il  leur  faille  pour 
se  reconslituer  un  temps  qui  serait  mis  a  profit  par  les  usines 
similaires  allemandes  pour  s'emparer  des  marches  exlerieurs  de 
facon  definitive.  lis  ignoraient  a  coup  sur  qu'au  printemps  suivant 
les  armees  allemandes  en  se  retirant  decouvriraient  une  partie  de 
la  terre  francaise  qu'elles  avaient  occupee,  la  laissant  dans  un  tel 
elat  de  ravage  etd'horreur  que  le  monde  entier  en  fremirait;  que, 
plus  tard,  a  leur  retraile  definitive,  elies  feraienl  sauter  les  mines 
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du  Nord,  detruisant  l'ceuvre  des  hommes,  l'oeuvre  de  la  lerre  elle- 
m6me,  chaos  effroyable  que  ne  pourraient  se  representer  ceux  qui 
ne  Tout  pas  connu. 

II  est  probable  que  s'ils  avaient  eu  la  vision  de  ces  choses,  les 
d6!6gues  a  la  Conference  economique  de  1916  n'auraient  pu  que 
renforcer  leur  vceu  de  solidarile,  de  restitution  privilegiee  et  de 
complete  restauration. 

II  n'esl  pas  inutile  de  rappeler  les  resolutions  trop  oubli^es  de  la 
Conference  economique  du  mois  de  juin  1916.  Les  hommes  de 
gouvernement  et  leurs  conseillers  nourrissaient  des  illusions  qui 
out  eu  une  influence  singuliere  sur  les  deliberations  du  Traite"  de 
paix  et  dont  bon  nombre  d'entre  eux  ne  sont  pas  encore  reveilles 
a  I'heure  actuelle.  La  solidarity  enlre  les  Allies,  si  difficile  a  main- 
tenir  pendant  la  guerre,  faisait  pourtant,  au  point  de  vue  Economi- 
que, de  v6ritables  merveilles;  ce  front  unique,  renforce  en  1917 
par  l'entree  en  guerre  des  Etats-Unis,  pouvait  imposer  a  l'Alle- 
magne  vaincue  des  conditions  qui  lui  enleveraient  a  jamais  tout 
espoir  de  revanche  economique;  devant  une  telle  cohesion,  la 
reparation  des  desaslres  causes  par  rAllemagne  serail  la  premiere, 
la  plus  urgente  des  oeuvres  de  la  paix.  Aussi,  le  president  Wilson, 
sollicile  par  les  <\llemands  de  leur  faire  connaitre  les  conditions 
d'une  paix  future,  leur  repoudit-il,  a  la  -demande  speciale  des 
Allies,  que  par  restauration  et  evacuation  des  pays  envahis,  il 
enlendait  «  la  compensation  par  1'Allemagne  de  lout  dommage  fait 
a  la  population  civile  des  Allies  et  a  leurs  biens  par  l'agression 
allemande  par  la  voie  de  la  terre,  de  la  mer  ou  des  airs  ». 


Jamais  hommes  d'Elat  charges  de  faire  la  paix  ne  s'etaient 
trouves  dans  une  situation  presentanl  une  analogie  quelconque 
avec  celle  devant  quoi  se  trouverent  les  membres  de  la  Conference 
de  la  paix  au  mois  de  Janvier  1919.  La  plupart  d'entre  eux  ne  se 
rendaient  pas  compte  de  ce  que  la  guerre  avait  fait  de  l'Europe; 
beaucoup  n'avaient  que  peu  de  connaissances  economiques  et 
eeux-la  memos  qui  en  avaient  le  plus  6taient  convaincus  qu'il 
suffisait  de  faire  un  Traite  de  paix  pour  que  tout  se  retablit  comme 
avant  la  guerre.  Chez  d'autres,  la  grande  preoccupation  etait  le 
mainlien  du  front  commun,  des  organisations  qui  avaient  permis 
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le  blocus  et  l'avaient  rendu  efficace,  de  fagon  a  conserver  entre 
les  mains  des  gouvernemenls  allies  le  conlr6le  des  malieres 
premieres  dont  la  penurie  se  faisait  largement  sentir.  Celte  preoc- 
cupation elait  sage.  Nous  ne  savions  dans  quel  etat  nous  allions 
retrouver  l'Europe  derriere  les  troupes  ennemies  qui  se  retiraient 
peu  a  peu.  Les  regions  du  nord  de  la  France  elaient  dans  un  etat 
effroyable;  nous  en  restions  atterres,  sans  savoir  comment  entre- 
prendre  une  restauration  qui  semblait  a  beaucoup  impossible. 
Presque  toute  l'Europe  souffrait,  soit  par  les  suites  du  blocus,  soit 
par  celles  de  la  guerre  elle-meme,  de  la  faim  et  du  froid.  De  toutes 
parts,  se  tendaient  des  mains  suppliantes  et  les  Allemands  se 
distinguaient  comme  toujours  en  poussant  des  cris  de  rage  et 
faisant  grand  etat  de  la  detresse  dans  laquelle  ils  etaient  plonges. 
lis  reussissaient  si  bien  dans  leur  propagande  de  misere  que 
certains  Americains  declarerent  alors  que  s'ils  avaient  su  que  le 
blocus  aurait  produit  de  tels  ravages,  ils  ne  l'auraient  jamais  tolere 
et  que  des  brochures  publiees  en  Angleterre  soulinrent  que  les 
soufTrances  de  l'Allemagne  etaient  bien  comparables  aux  ruines  de 
la  France  du  Nord. 

Ainsi,  parlout  ou  avait  passe  la'guerre,  tout  semblait  desaslre  et 
ruine;  ce  n'etaient  pas  seulement  les  departements  envahis  qui 
etaient  a  reparer,  c'etait  toute  l'Europe;  les  yeux  de  nos  Allies  se 
detachaient  de  noire  sol  envahi  pour  se  porter  au  dela. 

Comment  secourir  une  telle  detresse?  mainlenir  1'ordre,  les 
syslemes  de  contingents,  donner  a  chacun  sa  part,  refaire  petit  a 
pelit  les  transports  et  retablir  le  credit,  de  maniere  a  ne  jamais 
perdre  de  vue  les  plus  faibles,  les  plus  desherites,  les  n6tres?  Celte 
theorie  rencontra  l'opposition  systematique  de  la  delegation 
americaine  soutenue  bienl6t  par  les  Anglais  et  les  Italiens.  Selon 
eux,  il  fallait  au  contraire  rendi'e  la  liberie  au  commerce, 
supprimer  les  entraves,  laisser  l'Europe  se  refaire  elle-meme;  la 
guerre  etait  finie,  plus  d'organisalion,  de  contingents;  rentrons 
chez  nouset  reprenons  nos  affaires.  Comment  les  reprendre,  repon- 
daient  les  Frangais,  la  ou  il  n'y  a  ni  transports  possibles,  ni 
moyens  de  paiement?  Mais  la  question  n'etait  pas  la.  Aux  Etats- 
Unis,  en  Angleterre,  il  existait  d'immenses  stocks  destines  aux 
armees,  et  que  la  cessation  des  hoslililes  risquait  de  laisser  pour 
comptealeursdetenteurs.  II  fallait  s'en  debarrasser.  Les«  Packers  » 
de  Chicago,  les  marchands  de  Londres  et  de  Liverpool  voulaient  a 
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loute  force  vendre  leur  marchandise  :  qui  pouvait  l'acheter?  Et  y 
avail-il  encore  assez  d'argent  liquide  en  Europe?  Tons  les  regards 
se  tournaient  vers  l'Allemagne  et  vers  l'encaisse  de  la  Reichsbank. 
On  avait  commis  I'erreurde  separer  l'elude  des  grandes  questions 
economiques  des  affaires  poliliques,  ou  plutdt  —  etil  faudra  revenir 
plusieurs  fois  sur  ce  point —  de  considerer  la  question  des  repara- 
tions comme  etant  du  domaine  politique  et  financier  et  de  la 
disjoindre  des  autres  problemes  de  relevement  6conomique  de 
l'Europe. 

Et  ainsi,  pendant  qu'a  la  Conference  de  la  paix  se  discutait  la 
question  de  savoir  ce  qu'on  nSdamerail  a  rAllemagne  pour  les 
reparations,  au  Conseil  supreme  economique,  on  eHudiait  comment 
on  permeltrait  a  l'Allemagne  d'acheter  du  ble  aux  Etats-Unis,  des 
conserves  en  Angleterre  et  de  payer  ces  denrees  avec  la  moitie'  de 
Tor  de  la  Reichsbank. 

Rien  ne  pent  donner  une  idee  de  la  satisfaction  qu'exprimerent 
les  visages  des  «  experts  »  americains  el  anglais,  lorsque,  au  mois 
d'avril  1919,  ils  se  mirent  en  route  pour  une  premiere  conversation 
avec  les  Allemands.  Les  Conferences  de  Treves,  de  Spa,  de 
Chaleau-Villette  ensuile,  aboulirent  a  ce  resultat  que  la  Reichsbank 
transfera  a  I'Angleterre  et  aux  Etats-Unis  plus  d'un  milliard  de 
marks  en  or,  la  moitie  de  son  encaisse  environ,  pour  payer  son 
ravitaillement.  C'est  le  premier  milliard  paye  par  l'Allemagne ;  la 
France  n'en  a  pas  touche  un  sou  ;  elle  avait  pourtant  fourni  sa 
part :  des  noix  d'arachides  notamment  dont  le  prix  fut  decompte 
du  charbon  que  l'Allemagne  nous  livra  plus  tard. 

Ainsi  la  France  recevait  en  nature  ce  que  ses  Allies  touchaient 
en  or,  et  le  premier  milliard  que  payait  l'Allemagne  6chappait  aux 
reparations. 

Pendant  qu'une  partie  si  importante  de  l'encaisse-or  de  rAlle- 
magne, gage  precieux  enlre  tous,  payait  les  stocks  anglais  et  ame- 
ricains, les  seances  se  multipliaient  a  Paris  pour  aboulir  aux  textes 
du  Traite  concernant  les  reparations. 

II  n'est  pas  temps  encore  de  dire  ce  qui  s'est  passe  au  cours  de 
ces  conferences.  On  sait  que  la  France  refusa  constamment  d'ac- 
cepter  un  prix  forfailaire  qui  aurait  pu  elre  fixe  entre  125  et 
175  milliards  de  francs  or1,  chiffres  qui  ne  sont  guere  eloigned  des 
132  milliards  de  marks  or  de  la  Commission  des  reparations. 

'  La  Paix,  par  Tardieu,  p.  319  et  s. 
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Toute  precision  eut,  a  cetle  epoque,  cause  des  deceptions  a  la 
fois  en  France  et  en  Allemagne;  elle  eut  aussi  mis  fin  a  une  inde- 
cision qui  a  dure  deux  ans  et  dont  les  inconvenients  ont  ele 
graves.  Comme  pour  beaucoup  d'autres  questions,  la  Conference 
de  la  paix  ne  donna  pas  de  solution  definitive;  la  Commission  des 
reparations  fixerait  le  monlant  de  la  dette,  conform6ment  au  Traite 
de  paix,  au  plus  tard  le  ler  mai  1921. 

La  Conference  renvoyait  egalement  a  plus  tard  la  repartition 
entre  Allies  des  sommes  a  recevoir  des  Etats  vaincus  (art.  237) ; 
nous  avions  en  vain  essaye  de  faire  admettre  une  priorite  pour  nos 
regions  devastees;  toutes  les  tentalives  faites  dans  ce  sens  avant 
la  signature  du  Traite  furent  repoussees  par  les  Britanniques.  Par 
contre,  le  Traite  admettait  la  priorite  des  depenses  d'occupation 
militaire  sur  les  reparations  et  les  Allies  garantissaient  a  la  Bel- 
gique  le  versement  par  priorite  de  2  milliards  de  marks  or. 

La  Belgique  passait  alors  pour  celui  des  Allies  qui  avait  le  plus 
souffert  de  la  guerre.  Le  spectacle  de  ce  gouvernement  transports 
au  Havre,  de  cet  Elat  si  prospere  reduit  a  quelques  kilometres  de 
terrains  inondes  et  a  une  plage  de  sable,  l'heroTsme  si  simple  des 
souverains,  les  souffrances  et  la  Constance  de  ce  peuple  entier 
fuyant  renvahi.sseur  ou  asservi  par  la  brutalite  allemande  avaient 
vivement  frappe  les  esprits.  Pourtant  la  Belgique  se  releva  avec 
rapidity ;  a  la  fin  de  1920,  deux  ans  apres  l'armistice,  elle  pouvait 
§tre  considered  comme  1'Etat  le  plus  prospere  de  l'Europe,  l'Alle- 
magne  venant  immediatement  apres.  Et  ce  simple  fait  montre 
combien,  lors  de  la  Conference  de  Paris,  les  negociateurs  6laient 
incapables  de  se  rendre  compte  de  ce  qui  allait  se  passer  dans  un 
avenir  prochain  ;  la  Belgique,  pietinee  par  1'ennemi,  allait  retrouver 
bienlot  une  situation  de  premier  rang,  grace  a  Tesprit  d'Ordre,  de 
travail  et  d'entreprise  do  ses  habitants;  l'Allemagne,  qu'on  pensait 
pres  de  se  jeter  affamee  dans  les  bras  du  bolchevisme,  devait 
presenter  en  1921,  sous  le  manteau  de  la  ruine  financiere,  I'aspect 
d'une  usine  en  complet  travail. 

Certes,  il  serait  tout  a  fail  injuste  de  protester  contre  la  priorite 
accordee  a  la  Belgique;  mais  un  privilege  d'un  ordre  quelconque 
aurait  du  elre  reconnu  aux  regions  devastees.  Des  allies  aussi 
soucieux  de  leurs  inlerets  maleriels  que  les  Anglais  ou  les 
Americains  auraient  pu  comprendre  cette  situation  inou'ie  dans 
laquelle  se  trouvait,  du  fait  des  Allemands,  le  nord  de  la  France. 
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Non  seulement  !e  capital  de  notre  grande  region  induslrielle  elait 
detruit  et  devait  etre  integralement  reconstitue,  mais  PinterCd  de 
ce  capital,  c'est-a-dire  la  production  des  mines,  des  usines,  des 
formes,  elait  aneanli  pour  de  longues'annees;  or,  rien  n'elait  prevu 
pour  ce  manque  a  gagner  formidable  qui  diminuait  la  force  conlri- 
butive  du  pays  et,  par  consequent,  le  pouvoir  libe>atoire  de  l'Elat, 
qui  nous  rendait  pour  les  produils  de  ces  regions  devastees  les 
tributaires  de  l'etrangeret  nous  privait  pendant  un  nombred'annees 
inconnu  du  benefice d'exporlationsdont  ilserait  peut-etre  impossible 
plus  lard  de  retrouver  les  marches.  Les  Allemands  I'avaient 
pr6vu,  voulu  et  accompli;  les  Allies  ne  faisaient  rien  pour  y  porter 
remede.  Nous  recevions  les  paiements  de  l'Allemagne,  une  fois  les 
priorites  servies;  la  Sarre  venait  en  compensation  de  nos  pertes 
en  charbon,  mais  pourquoi  les  usines  allemandes  n'elaient-elles 
pas  forcees  de  nous  livrer,  comme  les  mines  de  la  Ruhr  pour  le 
charbon,  le  sucre,  le  lin,  les  etoffes,  les  machines,  les  produils  qui 
chaque  annee  sortaient  des  departements  du  Nord  et  faisaient  la 
renommee,  la  richesse  et  la  force  du  pays? 

11  Taut  insister  sur  ce  qui  a  ete  dit  pendant  les  conferences  de  la 
paix  an  sujet  des  reparations,  car  on  y  trouve  les  lignes  directrices 
dont  les  Allies  ne  s'ecarleront  plus  :  separation  du  probleme  des 
reparations  d'avec  le  probleme  general  de  la  reconstruction  de 
TEurope  et  position  de  ce  probleme  sur  le  terrain  financier  et  non 
sur  le  terrain  economique  general;  dii'ficulle  et  renvoi  a  plus  tard 
des  solutions  des  questions  les  plus  importantes;  montant  de  la 
dette,  repartition  ;  aucun  privilege  pour  les  regions  devastees,  le 
facteur  «  rapidity  »  qui  pourtant  primait  tous  les  autres,  n'elait  pas 
pris  en  consideration;  par-dessus  tout,  langage  severe  du  Traite  a 
l'egard  de  rAllemagne  —  nous  le  retrouverons  dans  toutes  les 
conferences  —  mesures  rigoureuses,  mais  sans  qu'aucun  moyen 
d'application  soit  prevu,  aucune  sanction  direcle  et  precise  envi- 
sagee. 

La  Commission  des  reparations  semble  avoir  tous  les  droits,  lenir 
en  mains  tons  les  gages,  et  il  sul'fit  ici  de  citer  les  articles  2il  et 
248  du  Traite  et  l'alinea  b)  du  §  12  de  I'Annexe  II  : 

Art.  241  : 

«  L'Allemagne  s'engage  a  faire  promulguer,  a  maintenir  en  vigueur  et  a 
publier  toute  legislation,  tous  reglements  et  decrets  qui  pourraient  etre 
necessaires  pour  assurer  la  complete  execution  des  presentes  stipulations.  » 


680  LA    QUESTION    DES    REPARATIONS    DFPUIS    LA    PAIX 

Art.  248  : 

«  Sous  reserve  des  derogations  qui  pourraient  etre  accordees  par  la 
Commission  des  reparations,  un  privilege  de  premier  rang  est  etabli  sur 
tous  les  biens  et  ressources  de  l'Empire  et  des  Etats  allemands,  pour  le 
reglement  des  reparations  et  autres  charges  resultant  du  present  Traite...  » 

Paragraphe  12  : 

« -. 

»  b)  En  estimant  periodiquement  la  capacite  de  paiement  de  1'Allemagne, 
la  Commission  examinera  le  systeme  fiscal  allemand  :  1°  afin  que  tous  les 
revenus  de  1'Allemagne,  y  compris  les  revenus  destines  au  service  ou  a 
l'acquittement  de  tout  emprunt  interieur,  soient  affectes  par  privilege  au 
paiement  des  sommes  dues  par  elle  a  litre  de  reparations.  » 

Mais  ou  sont  les  pouvoirs  qu'elle  tient  du  Traite  pour  exercer 
ces  droits  ?  Elle  ne  peut  qu'en  referer  aux  puissances  qui  avise- 
ront  : 

«  En  cas  de  manquement  par  1'Allemagne  al'execution  qui  lui  incombe 
del'une  quelconque  des  obligations  visees  a  la  presente  partie  du  present 
Traits,  la  Commission  signaleraimmediatementcetteinexecutiona  chacune 
des  puissances  interess^es  en  y  joignant  toutes  propositions  qui  lui  parai- 
tront  opportunes  au  sujet  des  mesures  a  prendre  en  raison  de  cette  inexe- 
cution.  »  (Annexe  II,  §  17.) 

Rien  n'eclaire  mieux  cette  maniere  de  proceder  que  le  ton  de  la 
correspondance  echangee  entre  !a  Conference  et  la  Delegation 
allemande  apres  que  «  les  conditions  de  paix  »  eurent  ete  commu- 
niques aux  Allemands. 

On  sait  que  le  29  mai  1919,  lecomte  Brockdorff-Rantzau  adressa 
au  pr6sident  de  la  Conference  une  leltre  d'envoi  et  de  volumineuses 
annexes  compcrtanl  des  «  remarques  »  sur  les  conditions  de  paix. 
Au  cours  de  la  lettre,  1'Allemagne  faisait  une  ofTre  ferme,  la  fameuse 
ofTre  de  payer  en  tout  100  milliards  de  marks  or,  dont  20  avant  le 
ler  mai  1926,  mais  sans  interets,  et  a  des  conditions  telles  que 
M.  Keynes  lui-meme,  peu  suspect  en  la  matiere,  evalue  la  valeur 
actuelle  de  FofTre,  c'est-a-dire  la  valeur  du  capital  au  moment  de 
la  signature  du  Traits,  a  un  total  de  30  milliards  de  marks  or.  La 
Conference  repondit  a  cette  offre  derisoire  en  termes  qui  sont  a 
retenir  : 

«  Ne  pas  rendre  justice  a  tous  ceux  qui  ont  droit  a  la  justice,  ce  serait 
laisser  le  monde  expose  a  de  nouveauxdesastres.Silepeuple  allemand  lui- 
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m6me  ou  quelque  autre  nation  doit  6tre  detourne  de  suivre  les  traces  de 
la  Prusse;  si  l'humanite  doit  etre  afl'rancliie  de  la  conviction  qu'une  guerre 
pour  des  buts  e"goistes  est  permise  a  tout  Etat;  si  les  vieilles  ide"es  doivent 
etre  rejet<5es  dans  le  passe"  ct  si  les  nations  comme  les  individus  doivent 
se  ranger  sous  le  regne  de  la  loi ;  si  mthne  il  doit,  dans  un  avenir  proche, 
etre  question  de  reconciliation  et  d'apaisement,  ce  sera  parce  que  ceux 
qui  ont  la  responsabilite'  de  conclure  la  paix  auront  eu  le  courage  de  veil- 
ler  a  ce  qu'il  ne  soit  pas  donne"  d'entorse  a  la  justice  pour  le  simple  avan- 
tage  d'une  paix  commode.  » 

Mais  —  il  y  a  toujours  un  «  mais  »  dans  les  notifications  des 
Allies  a  I'Allemagne  —  «  la  proposition  relative  aux  reparations, 
inscrite  au  Traite,  ne  comporte  point,  de  la  part  de  la  Commission 
des  reparations  dans  la  vie  interieure  de  I'Allemagne,  1'immixtion 
que  lui  impute  le  mcmoire  allemand.  » 

Ainsi,  la  Commission  des  reparations  serait  fort  en  peine  pour 
faire  appliquer  les  articles  241  et  248  du  Traite  de  paix. 

En  outre,  I'Allemagne  recevait  loutes  facilites  pour  lui  permettre 
de  se  former  une  idee  d'ensemble  des  devastations  et  dommages 
et  de  presenter  ses  propositions  dans  un  delai  de  qualre  mois,  a 
dater  de  la  signature  du  Traite. 

Cette  stipulation  fut  inscrite  duns  un  protocole  annexe  signe  en 
meme  temps  que  le  Traite. 

L'Allemagne  n'en  profita  pas  ;  elle  prefera  courir  le  risque  du 
Traite  et  de  1'evaluation  totale  des  dommages.  Est-ce  done  qu'elle 
prevoyait  deja  qu'elle  pourrait  eviter  la  majeure  partie  du  paie- 
ment  des  reparations  ?  Sinon  elle  eut  saisi  avec  empressement 
l'occasion  qui  lui  etait  offerte  de  faire  faire  des  euquetes  dans  les 
regions  devast6es,  d'en  provoquer  de  contradicloires  et  de  ne  pas 
s'en  remettre  aux  evaluations  failes  paries  Allies  eux-memes. 

L'histoire  des  reparations  est  toute  tracee,  elle  va  se  derouler 
logiquement. 


Les  delegues  allies  sortaient  de  la  Conference  de  la  paix  harasses, 
enerv6s,  desillusionnes;  le  resultat  du  Traite  de  paix  ne  satisfaisait 
personne.  Pourtant  chacun  semblait  avoir  atteint  ses  buts  de 
guerre;  sans  parler  de  la  situation  speciale  du  Japon,  les  Elats- 
Unis,  en  prenant  part  a  la  derniere  heure  a  la  Grande  Guerre, 
avaient  dorenavant  acquis  le  droit  de  parler  haut  en  Europe;  ils 
etaient  les  arbilres  de  la  situation.  Ils  etaienl  les  creanciers  de  tons 
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les  Allies;  la  plus  grande  partie  cle  Tor  du  monde  affluail  dans 
leurs  caisses;  leurs  exportations  alteignaient  des  chiflYes  inconnus 
jusqu'alors,  ils  se  creaient,  but  supreme  de  leur  ambition,  une 
flotle  marchande  rivale  de  la  flotle  anglaise.  Deux  de  leurs  priuci- 
paux  concurrents  en  machines  et  produits  fabriques,  en  cereales  et 
produits  agricoles,  rAllemagne  et  la  Russie,  elaient  pour  longlemps 
hors  de  combat. 

L'Anglelerre  pouvait  croire  qu'elle  avait  supprime  la  dangereuse 
rivalite  de  I'expausion  allemande  au  dehors;  la  flolte  de  guerre 
allemande  n'exislait  plus,  et  la  flolte  de  commerce  etait  dans  les 
ports  anglais;  les  colonies  ailemandes  passaient,  en  grande  mujo- 
rile,  sous  le  pavilion  de  I'Empire  brilannique;  la  Russie,  dont  les 
ambitions  en  Extreme-Orient  et  dans  le  Levant  auraient  pu  causer 
de  dangereux  contlits  a  la  paix,  etait  ccartee. 

L'ltalie  avait  retrouve  les  terres  irredeutes  et  brise  I'Empire 
d'Autriche-Ilongrie,  le  rival  seculaire.  La  mine  de  I'Empire  turc 
lui  ouvrait  a  l'Est  les  plus  larges  pers[)ectives. 

La  France  avait  repris  TAIsace-Lorraiiie,  desarme  1'Allemagne, 
et  elle  reconslituait  a  Test  de  l'Europe  le  boulevard  de  nations 
secondares  sur  lequel  sa  diplomatic  avait  jadis  etabli  les  bases 
de  sa  politique. 

Et  pourtant  un  grand  malaise  envahissait  tons  les  esprits;  on 
sentail  confnsement  que  la  paix  n'el'ait  pas  retablie;  trop  d'elements 
de  discordes  subsislaient  dans  tout  I'Orient,  l'Europe  etait  dans  un 
etat  economique  lamentable  qui  ailait  s'aggravanl  de  I'ouest  a  Test 
de  1'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de  la  France  ou  la  vie  reprenait, 
jusqu'a  la  malheurense  Russie  qui  s'enfonQait  chaque  jour  davati- 
tage  dans  le  chaos  bolchevik.  A  la  grande  surprise  de  la  plupart 
des  homines,  tout  ne  se  passait  pas  comme  si  la  guerre  n'eut  pas 
exisle;  en  France  meme,  le  spectacle  des  regions  devastees  suffisait 
a  serrer  le  coeur. 

Sauf  en  Amerique,  la  situation  financiere  etait  deplorable;  le 
monde  avait  depense  plus  qu'il  ne  pouvait  et  les  habitudes  de 
prodigalite,  de  dilapidation  des  armees  en  campagne  s'etaient 
elcndues  a  loute  cette  Eurdpe jadis  si  florissante,  grace  a  son  ordre 
et  a  son  economie.  Au  mois  d'aoul  1919,  M.  Hoover,  qui  ne  deles- 
tait  pas  morigener  le  resle  des  hommes,  declarait  que  si  l'Europe 
conlinuaita  vivre  dans  1'etat  de  paresse  ou  elle  semblait  s'enliser, 
TAmerique  ne  ferait  rien  pour  elle. 
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La  verite  est  qu'aprcs  une  guerre  pareille,  qui  avuit  dure  si 
longlempa,  qui  avait  enlraine  laul  de  mines,  il  n'y  avail  pas,  sauf 
pent-dire  les  Japonais,  de  verilablcs  vainqueurs.  Tout  le  monde 
avait  plus  perdu  qu'il  n'avail  recu  el  les  modifications  territoriales 
n'apportaient  pas  de  remede/au  contraire,  an  desarroi  economique 
et  financier. 

Au  point  de  vue  militaire,  la  Conference  de  la  paix  avait  6b6i  a 
un  principe  :  desarmer  les  Etats  ennemis  pour  empecher  le  retour 
de  la  guerre;  au  point  de  vue  politique,  elle  en  avait  suivi  un 
autre  :  celui  des  nationalites,  et  ce  ne  sera  pas  pour  l'hislorien  de 
Tavenir  un  sujet  de  reflexion  exempt  d'ironie  que  celui  de  la  Cliarte 
de  FEurope  etablie  sur  ce  principe  des  nationalites  dont  Implica- 
tion, un  demi-siecle  auparavant,  avait  cause  lant  de  deuils  et  de 
sang  a  la  France.  Mais  au  point  de  vue  economique,  aucune  ligne 
definien'avait  ete  suivie,  tout  s'elait  borne  a  des  efforts  pour  empe- 
cher  I'AUemagne  dereprendre  sa  liberie  contractuelle,  pour  suppri- 
mer  les  possibilites  de  dumping  et  de  concurrence  deloyale  et  pour 
meltre  tons  les  Allies  vis-a-vis  de  leurs  anciens  ennemis,  sur  le 
pied  de  la  nation  la  plus  favorisee.  Mais  rien  n'avait  ete  prevu 
pour  l'etat  chaotique  dans  lequel  se  trouvait  1'Europe;  les  resolu- 
tions de  la  Conference  de  1916  rappelees  au  commencementde  celte 
etude  etaient  bien  oubliees.  Une  entr'aidc,  une  solidarite  puissante 
eut  pu  remeltre  les  cboses  en  etat  en  deux  on  trois  ans,  mais 
comme  il  a  deja  ete  dit,  seule  la  France  demandail  le  maintien  de 
celte  solidarite ;  les  Americains  furenl  les  premiers  a  se  retirer  du 
jeu  ;  les  Anglais  les  suivirent  et  comme  ils  etaient  les  seuls  dont  on 
pouvait  atlendre  de  I'aide  et  du  secours,  du  moins  au  commence- 
ment, que  rien  ne  pouvait  etre  fait  sans  eux,  les  autres  peuples  ne 
purent  qu'op^rer  chacun  pour  son  comple.  On  comrnenga  par  sup- 
primer  les  accords  de  changes  fails  entre  les  Allies  et  qui  avaient 
maintenu  pendant  la  guerre  les  devises  franchises  et  italiennes  a  un 
niveau  acceptable.  La  baisse  comrnenga  des  le  debut  de  Tannee 
1919,  lentement  d'abord,  puis  de  plus  en  plus  rapide.  M.  Hoover 
disait  :  «  Mes  compatrioles  comprendront  quand  le  dollar  sera  a 
15  francs  et  qu'ils  ne  pourront  plus  vendre.  »  Le  dollar  a  ete  a 
17  francs,  les  Elats-Unis  ne  pen  vent  plus  vendre,  mais  rien  ne  dit 
qu'ils  aient  compris.  Si  Ton  avait  pu  etablir  a  ce  moment  des  credits 
faits  par  les  Etats  qui  possedaient  Tor  a  ceuxqui  en  avaient  moins, 
uniquement  pour  leur  permettre  l'achat  de  produits  alimentaires 
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et  de  malieres  premieres,  chacun  pretant  a  un  plus  pauvre  que 
soi,  on  aurail  peut-etre  pu  eviter  la  dislocation  financiere  qui  s'en 
est  suivie.En  cflet,  ces  avances  auraient  donne  lieu  a  des  gages,  et 
ces  gages  auraient  du  elre  administres.  Mors  peut-etre  on  aurait 
pu  cr6er,  dans  Ions  les  pays  dont  I'equilibre  financier  et  Economique 
etait  rompu,  des  sorles  de  commissions  de  contr61e  qui  auraient 
empeche  les  budgets  fantaisisles,  les  inflations  invraisemblables 
et  les  systemes  economiques  cousistant  a  arreter  le  commerce  el  k 
prohiber  les  importations. 

On  voit  par  la  combien  la  question  des  reparations  louche  au 
probleme  economique.  Si  celui-ci  avait  requ  une  solution  interallied 
salisfaisante,  et  elle  ne  pouvait  elre  satisfaisante  que  si  elle  etait 
interallied,  si  les  changes  avaient  pu  elre  maintenus,  si  Ton  avait 
pu  admeltre  egalement  le  principe  de  commissions  de  contr61e 
financier  dans  divers  pays  amis  ou  ennemis  (Pologne,  Roumanie, 
Aulriche),  il  eut  ele  lout  naturel  d'agir  de  meme  avec  I'AIIema- 
gne  :  on  se  serait  meme  rendu  compte  que  e'est  par  elle  qu'il 
fallait  commencer;  qu'elle  etait  le  premier  Etat  dont  il  fallait  que 
les  finances  et  la  vie  economique  fussenl  remises  sur  pied,  car  elle 
avait  a  porter  la  charge  la  plus  lourde;  on  avait  vraiment  trop  de 
raisons  de  douter  de  sa  bonne  foi  pour  s'en  remettre  a  elle-meme 
du  soin  d'executer  des  conditions  de  paix  qu'elle  n'avait  acceplees 
qu'a  contre-cceur ;  e'est  pourlant  ce  qu'on  fit,  et  e'est  de  la  que 
vint  tout  le  mal. 


La  disparilion  de  la  politique  de  solidarity  economique  entre  les 
Allies,  le  desordre  qui  s'ensuivit,  rendirent  en  effet  a  I'Allemagne 
I'espoir  d'echapper  aux  reparations. 

Le  Traite  ne  fut  mis  en  vigueurqu'au  commencemenl  de  Janvier 
1920  et  pendant  la  seconde  moitie  de  1919  I'Allemagne  fit  une 
campagne  acharnee  contre  les  clauses  des  reparations,  declarant 
que  tout  ce  qu'on  lui  demandait  etait  impossible.  Cette  campagne 
eut  un  resultat  :  les  Allies,  et  principalement  les  Americains  et  les 
Anglais,  ne  se  douterent  pas  un  instant  qu'ils  avaient  quelque 
responsabilite  dans  le  desordre  general;  bon  nombre  d'entre  eux 
trouverent  plus  simple  d'en  accuser  le  Traite  de  paix,  et  lout  ce 
malaise,  toutes  les  id&es  qu'il  faisait  naitre,  toute  la  campagne 
allemande  se  concretiserent  dans  un  livre  qui  eut,  dans  le  monde 
anglo-saxon,  un  retenlissement  6norme,  e'est  celui  de  Keynes. 
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Non  seulement,  selon  Keynes,  le  Traite  de  paix  eHait  mauvais,  non 
seulement  Ies  clauses  des  reparations  etaient  inappliquables  et  la 
Commission  des  reparations  representee comme  un  «  instrument  de 
pression  et  de  rapine  »,  rnais  les  Allies  avaient  oublie  q«e  I'Europe 
ne  vivait  et  ne  fonclionnait,  avant  la  guerre,  que  grace  a  I'Allema- 
gne,  qui  en  etait  I'armalure ;  l'Allemagne  detruile,  il  n'etait  pas 
extraordinaire  de  voir  tout  s'effondrer  autour  d'elle  :  «  Encoura- 
geons  et  aidons  l'Allemagne  a  reprendre  sa  place  en  Europe, 
comme  creatrice  et  organisatrice  de  la  richesse  pour  ses  voisinsde 
l'Est  et  du  Sud.  »  Par  consequent,  1'ceuvre  des  Allies  devait  s'atta- 
cher,  avant  tout,  a  redonner  a  l'Allemagne  son  ancienne  splen- 
deur;  apres  quoi,  tout  irait  pour  le  mieux. 

Les  Allemands  puiserent  dans  la  renommee  de  ce  livre  un  grand 
encouragement;  ils  y  virent  la  possibilite  de  reviser  le  Traite  de 
paix  et  d'amener,  a  force  de  propagande  et  de  subtilite,  les  Allies 
a  comprendre  qu'il  fallail  revenir  a  la  «  paix  blanche  »  qui  ferait 
des  Allemands  les  maitres  de  1'Europe.  Aussi  leur  taclique  fut- 
elle  simple.  Chaque  fois  qu'ils  allaient  se  trouver  en  presence  de 
l'execulion  d'un  article  du  Traite,  ils  lulleraient  pied  a  pied  pour 
en  eluder  l'execution  ;  et  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  repa- 
rations, ils  s'arrangeraient  de  maniere  a  les  eviter  ou  a  les  executer 
de  telle  sorle  qu'on  en  viendrait,  de  guerre  lasse,  a  y  renoncer. 

C'est  notamment  ce  qu'ils  firent  pour  la  question  du  charbon, 
qui  se  posad'une  maniere  aigue  des  l'annee  1919. 


Keynes,  dans  son  livre,  demonlre  que  l'Allemagne  ne  pent  pas 
fournir  le  charbon  qui  lui  est  demande  par  le  Traiie  de  paix  ;  il 
n'a  pas  invente  les  calculs  et  les  tableaux  qui  appuient  son  argu- 
mentation; ils  sont  textuellement  pris  dans  des  articles  que  les 
Allemands  avaient  fait  paraitre  dans  la  presse  hollandaise.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  reprendre  la  discussion;  l'Allemagne  pouvait 
parfaitement  fournir  les  quantites  de  charbon  exigees  par  le  Traite 
de  paix;  seulement  elle  ne  le  voulait  pas;  elle  sentait  bien  qu'il 
lui  faudrait  reconslituer  les  regions  devastees,  et  qu'elle  n'echappe- 
rait  pas  a  cette  partie  des  reparations;  mais  elle  voulait  d'abord  la 
reduire  au  minimum  et  ensuile  en  tirer  gloire  et  profit  :  c'est  la 
main-d'ceuvre  allemande,  ce  sont  les  usines  et  les  machines  alle- 
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mandes  qui  devaient  travailler  dans  nos  departments  da  Nord  ; 
ce  scrait  d'abord  lout  avantage  pour  1'AMemagne,  menacee  de 
Pisolement  economique,  et  assez  anxieuse  sur  ]e  point  de  savoir 
comment  elle  se  procurerait  a  I'elranger  les  matieres  premieres 
dont  el!e  avait  besoin;  ce  serait  en  suite  une  magnifique  reclame 
lorsqu'a  la  place  des  miserables  villages  francais  delruils  el  des 
pauvres  usines  dont  les  Allemands,  dans  loutes  lours  publications, 
s'efforcaienl  de  demontrer  le  delabremenl  et  le  mauvais  ctat  avant 
la  guerre,  ils  pourraient  produire  a  l'ad miration  du  monde  le 
spectacle  de  villages  lout  neufs  construils  a  1'allemande,  d'apres  les 
derniers  modeles.  Mais  pour  arriver  a  ce  but,  il  ne  fallait  pas  que 
le  cliarbon  allat  aux  Allies;  il  fallait  d'autant  plus  le  garder  que  la 
vague  de  paresse  dont  avait  parle  Hoover  frappait  plus  partieu- 
lierement  les  mineurs  de  Lous  les  pays.  Dans  les  mines  de  l'Europe 
cenlrale,  en  dehors  de  l'Allemagne,  le  rendement  etait  de  30  p.  100 
de  ce  qu'il  etait  avant  la  guerre;  ceiui  du  bassin  du  Donelz  etait 
passe  a  zero.  En  Anglelerre,  les  ouvriers  travaillaient  de  moins  en 
moins  et  reclamaient  des  salaires  de  plus  en  plus  eleves.  Nos 
mines  du  Nord  etaient  d^truites.  Les  mines  beiges  reprenaient  a 
peine  et  les  laux  exorbitants  du  fret  empfichaient  i'arrivee  du 
charbon  americain.  Si  rAllemagne  pouvait  conserver  la  Haute 
Silesie  et  les  43  millions  de  tonnes  de  charbon  qu'elle  fournissait 
annuellement,  elle  serait,  avec  la  Ruhr,  la  grande  dispensatrice 
du  charbon  en  Europe,  conservant  pour  elle  et  pour  son  Industrie 
tout  ce  dont  elle  aurait  besoin. 

Elle  fut  aidee  dans  ses  calculs,  involontairement  et  pour  des 
raisons  de  politique  interieure  jusqu'a  un  certain  point  justifiables, 
par  l'Angleterre  elle-m6me. 

De  meme  qu'elle  avait  rompu  la  solidarile  financiere,  l'Angle- 
terre rompit  celle  du  charbon;  pendant  la  guerre,  par  un  geste 
qu'on  pourrait  dire  genereux  s'il  n'avait  ele  dans  son  interet  meme, 
puisque  chaque  tonne  de  charbon  fournie  a  la  France  augmenlait 
notre  capacile  de  fabrication  de  munitions  et  balait  la  fin  des  hosli- 
lites,  l'Angleterre  nous  avait  accorde  le  charbon  an  prix  interieur, 
majore  des  frais.  de  transport  depuis  les  ports  anglais.  Le  charbon 
vendu  aux  neutres  l'etait  a  ce  qu'il  etait  convenu  d'appeler  le  prix 
mondial,  c'esl-a-dire  un  prix  extraordinairement  eleve,  puisque  le 
charbon  manquait  partout  et  que  la  demande  etait  infiniment  supe- 
rieure  a  I'oflVe.  A  parlir  du  1"  Janvier  1920,  l'Angleterre  rendit 
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toule  Iiberl6  au  commerce  d'exporlalion  des  charbons;  elle  reser- 
vait  a  sa  propre  induslrie  le  prix  iuterieur,  ce  qui  lui  donnait  un 
avanlage  immense;  Industrie  franchise  cependant  devait  payer 
le  charbon  anglais  comme  n'importe  quel  acheleuretranger.  Comme 
o'etait  l'epoque  ou  les  besoins  de  loute  espece  etaient  domesures, 
ou  les  prix  montaient  de  facon  fanlaslique  el  ou,  par  suite  des 
requisitions  du  gouvernemenl  anglais  sur  les  tonnages  prets  a  etre 
expedie\s,  les  conlrals  n'elaient  executes  que  dans  une  proportion 
tres  reduile,  nos  industriels,  pour  faire  face  a  leurs  engagements, 
devaient  acheler  en  rom[)lacement  au  prix  du  marche*  du  jour;  en 
avril  1920,  on  voyait  couramment,  dans  les  ports  franeais,  des 
tout-venanls  de  Cardiff  enlre  550  et  600  francs;  pour  certains 
chargements  ayaut  subi  des  frais  de  sureslaries  dans  les  ports 
anglais  par  suite  des  requisitions,  les  prix  sont  monies  jusqu'a 
plus  de  800  francs. 

Nous  avions  done  le  plus  grand  inte>£t  a  recevoir  le  plus  vile 
possible  le  plus  possible  de  charbon  allemand. 

Celui-ci  nous  etait  en  effet  factur6,  d'apres  le  Traile,  au  prix 
inlerieur  allemand,  qui  etait  d'autant  plus  faible  que  le  mark  per- 
dail  alors  lentement  de  sa  valeur.  Des  le  debut  de  ['armistice,  des 
negociations  avaient  ele  enlamees  avec  les  Allemands  pour  oblenir 
des  livraisons  de  charbon,  qui  se  firent  d'abord  a  Famiable  en 
eclfange  de  minerals;  plus  tard,  un  accord  fat  passe  a  Versailles, 
le  29  aoul  1919,  sous  la  direction  du  Comite  d'organisation  de  la 
Commission  des  reparations.  Cet  accord  determinait  les  quantites 
de  charbon  que  TAllemagne  devait  livrer  mensuellement  aux  Allies. 
Les  quantites  n'elaient  pas  exactement  celles  du  Traile  de  paix; 
elles  suivaient,  pour  une  partie  du  moins,  les  progres  de  l'extrac- 
tion  allemande,  qui  etait  loin  d'etre  revenue  a  ce  qu'elle  6"lait  avant 
la  guerre;  c'elaient  des  conditions  parfaitemenl  raisonnables  et 
parfaitement  execulables;  les  livraisons  faites  en  anticipation  de 
celles  du  Traite  de  paix  devaient,  bien  enlendu,  etre  defalquees 
des  livraisons  definitives.  Un  des  premiers  soins  de  la  Commission 
des  reparations,  lorsqu'elle  enlra  en  fonctions,  fut  de  ralifier 
l'accord  du  29  aout  et  de  le  notifier  officiellement  a  l'Allemagne. 
Mais  l'Allemagne,  continuant  son  systeme  d'obstruction  et  de 
chicane,  livrait  le  charbon  aucomple-gouttesetdonnailtoutes  sorles 
de  raisons  pour  faire  des  livraisons  insignifiantes.  Tant  que  le 
Traile  de  paix  n'eHail  pas  en  vigueur,  on  ne  pouvait  guere  agir, 
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mais  une  fois  1'annee  1920  commencee,  le  gouvernement  francais 
s'emul;  nous  avions  absolument  besoin  de  charbon  pour  remettre 
nos  usines  en  marche;  le  charbon  anglais  nous  etait  vendu  a  des 
prix  excessifs  et  nous  n'en  recevions  pas  en  quantile  suffisanle;  le 
Traile  de  paix  etait  formel,  il  fallait  que  l'Allemagne  s'execulat. 

Celle  question,  liee  a  d'aulres,  amena  l'occupation  de  Francfort, 
mais  elle  n'obligea  pas  l'Allemagne  a  livrer  davantage  de  charbon; 
finalement,  au  mois  de  juin  1920,  la  Commission  des  reparations, 
lasse  de  n'oblenir  aucun  resultat,  invoqua  le  §  17  de  l'annexe  II, 
qui  a  ele  cite  plus  haut,  et  fit  connaitre  aux  puissances  le  manque- 
ment  de  rAllemagne  a  executer  les  livraisons  de  charbon,  leur 
laissant  le  soin  de  prendre  lelles  mesures  qu'elles  jugeraient  neces- 
saires;  ce  fut  la  un  des  principaux  objets  de  la  Conference  de  Spa. 


Avant  de  reprendre  la  question  generale  des  reparations,  il  con- 
vient  d'en  terminer  avec  l'affaire  du  charbon. 

On  sail  qu'a  Spa  la  discussion  avec  les  Allemands  fut  extreme- 
ment  apre  ;  ils  se  declarerenl  incapables  de  livrer  non  seulement 
lesquanlites  inscrites  au  Traile,  mais  meme  celles  beaucoup  |)lus 
reduites  que  demandait  la  Commission  des  reparations;  surtout  ils 
parlerenl  de  la  Haule-Silesie,  declarant  qu'il  devait  (Hre  bien 
entendu  que  si  cette  province  etait  donnee  a  la  Pologne,  ilsseraient 
ruines  et  hors  d'etat  de  remplir  Ieurs  engagements.  Finalement, 
ils  s'inclinerent,  comme  toujours,  devant  la  menace. 

D'apres  le  prolocole  de  Spa,  l'Allemagne  devait  livrer  aux  Allies, 
jusqu'a  la  fin  de  Janvier  1921,  2  millions  de  tonnes  de  charbon 
par  mois  ;  la  quantite  fixee  au  Traile  depassait  3  millions  de 
tonnes;  encore  faisions-nous  a  l'Allemagne  des  avarices  men- 
suelles  pour  lui  permettre  d'acheter  son  ravilaillement  et  ajoutait- 
on  a  ces  avances  une  prime  de  5  marks  or  par  tonne  de  charbon 
livree. 

Les  «  avances  de  Spa  »  devaient  etre  calculees  sur  la  difference 
entre  le  prix  interieur  allemand  et  le  prix  dit  mondial,  c'est-a-dire 
le  prix  anglais  ;  c'etait  une  sorte  de  rancon  que  nous  payions  a 
1'Anglelerre  pour  le  charbon  pris  a  1'Allemagne,  rancon  rembour- 
sable  il  est  vrai,  mais  qui  n'en  avail  pas  moins  pour  resultat  de 
meltre  le  charbon  allemand  au  meme  prix  que  le  charbon  anglais. 


La  question  des  reparations  depuIs  la  paix  089 

Quelque  onereuses  que  fussent  ces  conditions,  elles  comporlaient 
pourtant  une  contre-parlie  :  la  menace  cToccuper  la  Rulir,  au  cas 
ou  les  livraisons  n'auraient  pas  lieu  regulierement ;  en  outre, 
une  commission  etait  instituee  a  Berlin,  commission  interallied, 
dont  le  president,  liomme  eminent  s'il  en  fut,  etait  FranQais;  les 
programmes  de  distribution  de  charbon  devaient  lui  etre  soumis, 
elle  veillait  a  leur  execution;  tant  qu'elle  fut  la,  c'est-a-dire  jus- 
qu'au  mois  de  novembre  1920,  tout  se  passa  regulierement. 

La  question  du  charbon  ne  se  pose  plus  a  l'heure  actuelle  avec 
la  meme  acuite.  La  crise  economique,  que  prevoyaient  tous  ceux 
qui  avaientreflechi,  s'abaltit  sur  l'Europe  a  parlir  du  mois  d'octobre 
1920.  Elle  etait  inevitable;  elle  n'en  surprit  pas  moins  le  commerce 
et  rindustrie  en  pleine  inflation  des  prix.  Non  seulement  les 
demandes  de  charbon  se  faisaient  moins  pressantes,  mais  les  frets 
baissaient  rapidement,  permeltant  bienldt  l'arrivage  du  charbon 
americain  a  prix  equivalent  a  celui  du  charbon  anglais. 

Des  le  milieu  de  1920,  le  Bureau  national  des  charbons  avait 
tres  habilement  saisi  l'occasion  et  encourage  cette  importation; 
grace  a  son  intervention,  les  arrivages  d'Amerique  s'inlensifierent, 
atteignant  317.000  tonnes  en  juillet,  753.000  en  novembre. 

Ce  fut  un  coup  droit  porte  a  la  politique  anglaise  des  charbons. 
Elle  en  regut  un  autre  par  la  terrible  greve  des  mineurs  anglais  an 
printemps  1921.  Mais  a  ce  moment,  personne  ne  voulait  plus  de 
charbon;  les  stocks  depassaient  tout  ce  qu'ils  avaient  jamais  et6, 
et,  phenomene  inoui,  nOus  en  revendions  meme  a  l'Angleterre. 

Si  done  les  demandes  des  Allies  recoivent  actuellement  satisfac- 
tion en  ce  qui  concerne  les  quantites  de  charbon  que  leur  livre 
rAllemagne,  e'est  aux  circonstances,  non  a  la  bonne  volonte"  alle- 
mande,  qu'on  le  doit. 


Ainsi,  l'Alleniagne  avait  oppose  a  1'execution  des  obligations  du 
Traite  de  paix  concernant  les  livraisons  de  charbon  toute  la  resis- 
tance possible.  Elle  s'appliqua  a  suivre  la  meme  politique  pour 
toutes  les  autres. 

On  a  vu  plus  haut  qu'avant  d'accepter  le  Traite  de  paix,  la  dele- 
gation allemande  avait  fait  une  premiere  offre  jugee"  tellement 
derisoire  qu'elle  n'avait  pu  etre  un  instant  acceptee;  par  contre, 
elle  ne  s'etait  pas  pretee  a  la  proposition  faite  par  les  gouverne- 
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jnenls  allies  d'examiner  elle-meme  la  situation  dans  les  regions 
ttevastees  et  de  faire  ensuile  une  offre  raisonnable.  Elle  laissa 
passer  le  delai  de  quatre  mois  qui  avait  el6  fixe  et  que,  d'ailleurs, 
le  gouvernement  francais  ne  jugea  pas  utile  de  prolonger  lorsque 
ses  Allies  le  lui  proposerent.  Mais  elle  conlinuait  la  campagne 
qu'elle  avail  menee  des  le  commencement  et  pour  laquelle  le  livre 
de  Keynes  elait  uri  si  grand  appui  :  elle  devait  s'efforcer  d'eluder 
1'evalualion  des  dommages  et  le  jugement  de  la  Commission  des 
reparations  cherchant  a  baser  le  montant  de  sa  delte  sur  sa  capacite 
de  paiement  et  non  sur  le  total  des  ruines  qu'elle  avait  causees. 
Pour  arriver  a  ce  but,  il  fallait  qu'avant  le  ler  mai  1921,  et  le  plus 
t6t  possible,  une  somme  globale  Put  fixee  definitivement  d'accord 
avec  le  gouvernement  allemand  et  aussi  basse  que  possible,  de 
maniere  que  les  evaluations  de  dommages  n'eussenl  plus,  quelles 
qu'elles  fussent,  aucun  r6le  a  jouer. 

D'aulre  part,  certains  Allies  trouvaient  l'echeance  du  ler  mai 
1921  trop  lointaine.  II  eut  ete  bien  interessant  de  savoir  le  plus  tot 
possible  a  qnoi  s'en  tenir,  tant  pour  les  dispositions  a  prendre  par 
1'Allemagne  en  vue  du  paiement  de  sa  detle  que  pour  celles  que 
les  Allies  auraienl  eux-memes  a  envisager,  soit  entre  eux,  soit  a 
1'egard  de  leur  propre  tresorerie,  et  ils  reprenaient  pour  des 
raisons  de  politique  generale  la  these  du  forfail,  si  chere  aux  Alle- 
mands  et  a  Keynes. 

Les  partisans  de  ce  sysleme  n'etaient  d'ailleurs  d'accord  avec 
les  Allemands  que  sur  la  methode  ;  ils  en  dideraient  singulierement 
sur  le  total  a  payer. 

f,a  question  se  posa  neltement  au  mois  de  mars  1920;  une 
conference  economique  et  financiere  avait  lieu  a  Londres  a  ce 
moment ;  elle  redigea  un  memorandum  Economique  date  du  9  mars, 
qui  dans  sa  conclusion,  apres  avoir  compris  parmi  les  mesures 
necessaires  au  relevement  de  FEurope,  la  reconslitution  des 
regions  devaslees,  appelait  Tattenlion  sur  la  situation  de  I'Alle- 
-magne,  qui  ne  pouvait  obtenir  de  credits  par  suite  de  I'ignorance 
de  I'etendue  de  ses  obligations;  il  fallait  done  que  celte  detle  fut 
fixee  et  que  TAIIemagne  fut  autorisee,  si  la  Commission  des  repa- 
rations le  jugeail  necessaire,a  effectuer  un  emprunt  de  tel  montant 
et  dans  telles  conditions  de  prioril6  qu'apprecierait  celte  Commis- 
sion. Cette  declaration  fut  le  point  de  depart  de  tout  le  mouvement 
-qui  parlit  nolamment  d'Angleterre  en  vue  de  la  fixation,  dans  le 
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plus  bref  delai  possible,  du  montanl  total  de  ladette  allemande;  le 
Comite  d'organisalion  instilue  a  Londres  par  la  Sociele  des  Nations 
pour  preparer  une  conference  financiere  internationale  qui  devait 
avoir  lieu  a  Bruxelles  vers  le  mois  d'avril  1920,  et  qui  finalement 
se  tint  en  ctalobre,  se  placa  au  meme  point  de  vue.  Les  represen- 
tants  financiers  de  la  Societe  des  Nations,  qui  formaient  ce  Comite, 
affirmaient  que  la  conference  ne  pourrait  donner  aucun  resultat  si 
la  Commission  des  reparations  n'avait  pas  fixe,  le  montant  de  la 
dette  allemande,  ainsi  que  les  delais  de  paiement  imposes  a  l'Alle- 
magne. 

C'est  a  la  suite  de  ce  mouvement  que  les  gouvernements  allies 
s'engagerent,  a  la  Conference  de  San  Remo,  dans  la  voie  de  la 
fixation  de  la  delle  allemande  et  des  plans  de  paiement  de  cette 
dette. 

A  Tissue  de  cette  Conference  (26  avril  1920),  les  chefs  des  gou- 
vernements allies  envoyerent  au  gouvernement  allemand  une 
leltre  pour  lui  proposer  une  reunion  a  Spa,  preciser  l'objet  des 
entretiens  qui  devraient  y  avoir  lieu  et  lui  indiquer  qu'il  devrait  y 
fournir  des  propositions  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  montant 
total  de  la  dette  allemande. 

Ainsi  les  Anglais,  et  a  leur  tele  M.  Lloyd  George,  faisaient 
triompher  cette  these  sur  la  ncHre  :  determiner  les  obligations  de 
l'AIIemagne  avant  que  la  Commission  des  reparations  se  fut  pro- 
noncee  le  lcr  mai  1921.  Toule  une  serie  de  conferences,  de  juin  1920 
a  mai  1921,  etudierent  la  question.  Finalement,  comme  dans  la 
fable,  la  tortue  prec6da  le  lievre,  et  la  Commission  des  reparations 
termina  son  travail  avant  que  les  gouvernements  allies  se  fussent 
mis  d'accord  avec  le  gouvernement  allemand  sur  la  fixation  de  la 
dette  allemande. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  gouvernement 
allemand  avait  accepte  le  Traite  de  paix  et  que  seule  la  procedure 
institute  par  ce  Traite  pouvait  lui  elre  opposee.  Tout  autre  moyen 
de  definir  le  monlarit  des  obligations  de  reparations  ne  pouvait  etre 
employe  que  par  un  accord  special  avec  le  gouvernement  allemand. 

II  est  inleressant  de  suivre  la  marche  de  ces  conferences  et  de 
se  rendre  comple  comment  le  plan  de  paiement  de  Londres  du 
5  mai,  tout  en  etant  deduit  des  projels  elabor^s  aux  conferences 
precedenles  pour  fixer  un  forfait  de  la  dette  allemande,  consacra 
rapplication  pure  et  simple  du  Traite  de  paix. 
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En  vue  de  preparer  la  Conference  de  Spa,  Jes  gonvernements 
allies  se  reunirent  d'abord  en  Anglelerre,  puis  a  Boulogne,  et  un 
projet  du  reglement  de  la  dette  allemande  fut  prepare  par  les 
experts  financiers,  examine  par  les  delegues  a  la  Commission  des 
reparations  non  pas  en  tant  que  Commission,  mais  en  tant 
qu'experls  eux-mfimes,  et  soumis  aux  chefs  de  gouvernements; 
c'est  ce  qu'on  a  appele"  le  plan  de  Boulogne.  II  fut  remis  au  point 
a  Bruxelles,  a  la  date  du  2  juillet. 

L'economie  generate  de  ce  plan  est  la  suivante  :  une  annuite  de 
3  milliards  de  marks  or  etait  prevue  a  partir  du  ler  mai  1921  et 
payable  pendant  quarante-deux  ans ;  a  partir  du  ler  mai  1926, 
date  a  laquelle  on  pensait  que  1'Allemagne  aurait  termine  la 
periode  de  retablissement  de  sa  situation  eeonomique,  il  s'y  ajou- 
tait  une  annuity  supplementaire  de  3  milliards  de  marks  or 
jusqu'en  1931  et  de  4  milliards  pendant  les  trente-deux  annees 
suivantes,  soil  un  total  de  269  milliards  de  marks  or.  Une  serie 
d'emprunts  seraient  6mis  avec  le  concours  de  la  Commission  des 
reparations,  de  facon  a  liquider  le  plus  t6t  possible  celte  dette.  En 
garantie  de  I'execulion,  la  Commission  recevrait  des  titres  d'enlre- 
prises  allemandes;  en  outre,  le  produit  des  douanes  allemandes 
serait  encaisse  par  un  receveur  nomine  par  la  Commission  des 
reparations  et  servirait  de  gage. 

Ce  plan  est  inleressant  parce  qu'il  a  servi  de  base  a  tous  les 
autres ;  on  a  calcule  ce  qu'on  a  appele  sa  valeur  actuelle,  c'est- 
a  dire  ce  que  representaient  les  annuites  futures  a  un  taux  donne 
au  ler  mai  1921 ;  on  comprend  combien  de  pareils  calculs  sont 
■illusoires  et  d'ailleurs  inutiles.  ^'important  est  de  savoir  si  I'Alle- 
magne  peut  payer  les  annuites  indiquees  et  si  le  systeme  envisage 
est  viable. 

II  avait  ete  decide  qu'a  Spa  on  commencerait  par  entendre  les 
Allemands,  le  plan  de  Boulogne  devrait  servir  de  reponse  a  leurs 
propositions  et  ne  pas  etre  utilise  auparavant;  il  fut  considere 
comme  confidentiel. 

A  Spa  (juillet  1920),  on  discuta  charbon  et  desarmement;  les 
Allies  causerent  reparations  enlre  eux,  et  de  ces  conversations 
sorlit  Tarrangement  d-u  16  juillet  1920  qui  regie  enlre  les  gouver- 
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nements  allies  represent.es  a  Spa  certaines  questions  soulevees  au 
sujet  des  reparations. 

Dans  son  article  3,  cet  arrangement  se  refere  implicitemenl  au 
plan  de  Boulogne  dont  il  consacre  les  principes;  il  decide,  en 
eftet,  qu'il  est  de  l'inle>et  general  de  fixer  le  montant  total  des 
obligations  mises  a  la  charge  de  I'Allemagne  et  d'en  rogler  le 
mode  d'executioh  snr  la  base  d'un  arrangement  qui  comporlerait 
la  fixation  d'annuites,  I'escomple  possible  de  ces  annuites  et  remis- 
sion par  I'Allemagne  d'emprunts  dont  une  partie  serait  destinee 
aux  besoins  propres  de  ce  pays,  le  reste  servant  a  1'acquiUement 
de  la  dette  a  regard  des  puissances  alliees. 

L'arrangement  de  Spa  reglait  en  outre  la  repartition  de  la  dette 
enlre  les  Allies  et  non  point  seulement  celle  de  la  dette  de  I'Alle- 
magne, mais  celle  des  dettes  autrichienne,  bulgare  et  hongroise. 
C'est  la  que,  conformement  a  1'arlicle  237  du  Traile  de  paix,  il  fat 
decide  que  la  France  loncberait  52  p.  100  des  sommes  recues  de 
I'Allemagne,  I'Angleterre  22,  I'ltalie  10,  la  Belgique  8,  le  Japon  et 
le  Portugal  chacun  0,75  p.  100;  6  1/2  p.  100  eHaient  reserves  aux 
autres  puissances  admises  au  benefice  des  reparations.  Une  autre 
repartition  etait  envisagee  pour  les  sommes  a  recevoir  des  autres 
Elats  ennemis,  ainsi  que  des  paiements  que  feraient  I'ltalie,  la 
Roumanie,  l'Etat  serbo-croale-slovene  et  1'Etat  tcheco-slovaque  en 
compensation  des  biens  qu'ils  avaient  regus  de  l'ancien  Empire 
d'Aulriche-Hongrie. 

Le  reste  de  l'arrangement  etait  tres  complique  et  a  donne  lieu  a 
de  nombreuses  discussions ;  il  traitait  de  la  repartition  des  sommes 
recues  de  I'Allemagne  avant  le  1"  mai  1921,  c'est-a-dire  des 
20  milliards  dus  aux  termes  de  l'article  235. 

Toutes  les  difficultes  qu'on  a  vu  surgir  a  l'occasion  de  la  Confe- 
rence financiere  du  mois  d'aout  dernier  proviennent  du  fait  que  les 
puissances  alliees  s'etaient  partage  ce  qu'elles  n'ont  pas  recu, 
I'Allemagne  n'ayant  paye  que  2  ou  3  des  20  milliards  escomptes 
avant  le  ler  mai. 

Au  lieu  d'appliquer  l'adage  Sublata  causa,  tollitur  effeclus,  les 
Allies  ont  voulu  exercer  sur  le  premier  milliard  verse  au  titre 
reparations,  apres  le  ler  mai,  les  privilege  et  priorite  qui  auraient 
ete  largement  servis  sur  les  20  milliards  evanouis. 
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La  Conference  de  Spa,  deja  trop  longue,  se  termina  sans  qu'on 
eut  parle  reparations  avec  les  Allemands;  il  ne  semble  pas  que 
meme  si  elle  s'etait  prolongee,  on  eut  pu  en  parler  ulilement; 
1'atmosphere  etait  trop  chargee  d'orage;  l'atlitude  de  Slinnes  avait 
ete  telle  que  c'est  tout  au  plus  si  on  avait  pu  arriver  a  une  combi- 
naison  sur  les  charbons,  encore  cetle  combinaisop  elait-elle  li.ee  a 
la  menace  de  I'occupation  de  la  Ruhr.  Deux  jours  avant  la  sepa- 
ration, le  Dr  Simons  fit  remettre  aux  Allies  trois  memoires  sur  la 
maniere  dont  l'Allemagne  envisageait  le  probleme  des  reparations 
et  Ton  se  separa  en  decidant  qu'une  prochaine  conference  reunie 
a  Geneve  eludierait  ces  memoires  d'accord  avec  les  Allemands.  II 
n'etait  pas  douteux  que  ceux-ci,  en  preparant  leurs  memoires, 
avaient  eu  connaissance  du  plan  de  Boulogne,  car  ils  en  prenaient 
exactement  la  contre-partie.  De  nouveau,  ils  faisaient,  comme 
1'avait  deja  fait  une  premiere  fois  M.  de  Brockdorff-Rantzau,  des 
offres  ridicules  et  qui  ne  pouvaient  servir  de  base  a  aucune  dis- 
cussion. Ce  sera  l'erreur  psychologique  grave  de  l'Allemagne;  les 
ofTres  qu'elle  fera  a  diverses  reprises  seront  toujours  a  ce  point 
derisoires  qu'on  ne  pourra  meme  pas  les  examiner  et  qu'elles  lui 
feront  du  tort  dans  l'esprit  meme  de  ceux  qui  etaient  le  mieux 
disposes  a  son  egard  :  c'est  ce  qu'on  a  vu  a  la  Conference  de  la 
Paix,  a  la  Conference  de  Spa,  plus  lard,  au  mois  de  mars  1921,  a 
Londres,  et  enfin  au  mois  d'avril,  lors  des  dernieres  propositions 
que  les  Allemands  essaieront  de  faire  par  l'enlremise  des  Etats- 
Unis  pour  eviter  l'applicalion  du'Traite  de  paix.  Toujours,  ils  ont 
comfite  qu'ils  passeraient  entre  la  France  et  l'Angleterre,  utilisant 
habilement  les  divergences  de  vues  tres  reelles  qui  existaient  entre 
elles;  mais  toujours,  devant  la  menace,  la  France  et  l'Angleterre 
se  sont  ressaisies  et  ont  fini  par  opposer  a  1'ancien  ennemi,  irre- 
duclible  et  arrogant,  le  front  unique  qui  leur  avait  donne  la  vic- 
toire. 

Le  premier  des  documents  remis  par  les  Allemands  a  Spa  a  la 
pretention  d'etre  un  plan  financier.  L'Allemagne  fait  d'abord  con- 
naitre  que,  d'apres  ses  calculs,  elle  a  paye  une  somme  sensible- 
ment  plus  elevee  que  les  20  milliards  qu'elle  devait,  avant  le  1"  mai 
1921  ;  celte  somme  est  done  a  deduire  du  total  qui  restera  a  payer. 
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II  faut,  des  mainlenant,  noter  cet  argument,  car  l'Allemagne  I'uti- 
lisera  a  plus  d'une  reprise.  Cela  fait,  il  faut  determiner  les  capa- 
cites  economiqueset  financieres  de  l'Allemagne  et  faciliter  I'impor- 
tation  en  Allemagne.dans  des  conditions  de  paiement  convenables, 
de  denrees  alimentaires,  d'engrais  et  d'autres  matieres  premieres; 
I'indemnile  devra  elre  exprimee  en  annuites,  mais  pendant  trente 
ans  an  plus;  elle  devra  <Hre  calcul6e  d'apres  la  capacite  de  l'Alle- 
magne,  comprendre  toules  les  prestations  du  Traile  de  Versailles 
et  les  frais  des  armees  d'occupation  que  le  Traite  place  en  dehors 
des  reparations  proprement  diles  el  qui  ont  meme  priorile  sur 
celles-ci.  Les  prestations  en  nature  seront,  bien  entendu,  deduites 
de  ces  annuites,  mais  elles  devront  elre  calculees  au  prix  mondial, 
c'est-a-dire  le  plus  elev6  qui  soit.  Enfin,  si  une  annuite  minima 
etait  fixee,  il  conviendrait  egalement  de  fixer  une  somme  maxima 
apres  le  paiement  de  laquelle  l'Allemagne  serait  liberee  de  toules 
obligations;  c'est  la  tout;  aucun  chiffre  n'etait  fixe;  aucune  autre 
indication  donnee. 

Le  second  document  etait  une  proposition  pour  la  reconstitution 
des  regions  devastees;  il  etait  encore  pire  que  le  premier;  il 
s'agissait  de  confiercette  tache  a  un  syndicat  international  d'entre- 
preneurs,  vaste  entreprise  de  colonisation  interieure. 

Enfin,  un  troisieme  document  traitait  soi-disant  de  la  question 
des  prestations  en  nature;  une  organisation  generate  de  toute 
rindustrie  serait  creee  en  Allemagne,  les  produits  qu'elle  livrerait 
seraient  evalues  au  prix  mondial  et  chaque  puissance  alliee  on 
associee  creerait  une  organisation  analogue  etablie  surla  base  d'une 
collaboration  paritaire  enlre  patrons  et  ouvriers. 

Rien  n'etait  a  relenir  de  pareilles  dispositions.  La  seule  raison 
pour  laquelle  l'Allemagne  se  declarait  prete  a  reconstituer  les 
regions  devastees  etait,  disaient  les  memoires,  d'apaiser  les  «  sen- 
timents de  haine  et  de  vengeance  que  la  situation  de  nos  rnalheu- 
reux  departements  faisait  naitre  au  coeur  de  leurs  habitants  et  que 
le  gouvernement  francais  attisait  si  habilement  dans  un  but  de 
propagande  contre  1'Allemagne  »  ;•  rien  n'etait  dit  de  la  vie  econo- 
mique  de  la  France.de  celle  de  I'Europe  ensuite.il  n'etait  question 
que  de  l'interet  de  rAllemagne  qui  devait  tout  primer. 

Le  probleme  des  reparations  n'en  etait  pas  plus  avance. 


696  LA    QUESTION    DES    REPARATIONS    DEPUIS    LA    PA1X 


En depitdes  conversations  de  Boulogne  etmalgre  que  la  Commis- 
sion des  reparations  y  eut  ete  convoquee  a  titre  individuel,  malgre 
qu'elle  eilt  egalement  figure  a  Spa,  le  gouvernement  anglais,  trou- 
vant  son  travail  lent  et  inefficace,  affirmait  son  desir  de  regler  en 
dehors  d'elle  et  d'urgence  le  probleme  principal  des  reparations, 
c'est-a-dire  celui  du  plan  general  des  paiemenls. 

Bien  qu'entraine  par  la  politique  anglaise,  le  gouvernement  fran- 
qais  continuait  de  Iravailler  a  maintenir  l'execulion  stride  du 
Traite  de  paix,  a  laisser  tons  ses  pouvoirs  a  la  Commission  des 
reparations  et  a  ne  rien  prejuger  avant  qu'elle  se  fut  prononcee 
en  toule  liberie  et  en  toute  justice. 

C'est  dans  cet  esprit  que  fut  disculee  entre  les  gouvernements 
francais  et  anglais  la  question  de  savoir  comment  et  dans  quelles 
conditions  se  reunirait  la  conference  decidee  a  Spa  pour  I'examen 
de  la  question  des  reparations.  Finalement,  on  s'entendit  pour  une 
reunion  d'experts  qui  aurait  lieu  a  Bruxelles  vers  le  mois  de 
decembre,  et  il  est  curieux  de  constaler  que  tandis  que  parmi  les 
representants  des  puissances  alliees  figuraient  les  delegues  a  ia 
Commission  des  reparations,  seule  la  delegation  franchise  etait 
choisie  en  dehors  du  personnel  de  cetle  commission. 

Mais,  pendant  ce  temps,  aiguillonnee  par  la  mefiance  que  lui 
porlaient  certains  Allies,  la  Commission  des  reparations,  qui,  il  faut 
bien  le  reconnailre,  s'etait  un  peu  noyee  dans  les  details  depuis 
son  entree  en  fonclions,  se  mettait  vigoureusement  a  l'ceuvre.  Elle 
avait  demande  aux  differenls  gouvernements  de  lui  fournir  le  plus 
t6t  possible  le  total  des  evaluations  des  dommages  et  de  lui  pre- 
senter, pour  le  ler  novembre  au  plus  tard,  leurs  evaluations  com- 
pletes sur  les  principales  categories  de  ces  dommages;  elle  pensait 
ainsi  pouvoir  fixer  le  montant  de  la  dette  allemande  dans  les  delais 
imposes  par  le  Traite  de  paix.  Elle  avait  beaucoup  avance"  son  tra- 
vail quand  s'ouvrit  la  Conference  de  Bruxelles  (decembre  1920). 

Les  Allemands  y  vinrent  dans  des  dispositions  d'esprit  assez 
differentes  de  celles  qu'ils  avaient  manifestees  a  Spa;  les  grands 
chefs  de  Tindustrie  allemande  ne  se  monlrerent  point;  ils  commen- 
caient  deja  sans  doute  a  faire  bande  a  part  el  a  preparer  leur  oppo- 
sition systematique  a  ce  que  pourrait  tenter  de  faire  sans  eux  le 


LA    QUESTION    DES    REPARATIONS    DEPUIS    LA    PAIX  697 

gouvernement  allemand.  Le  docleur  Bergmann,  qui  pr£sidait  la 
delegation  allemande,  fit  des  declarations  empreintes  d'une  evidente 
bonne  volonte. 

D'autre  part,  la  delegation  franchise  n'eut  pas  de  peine  a  dissiper 
les  apprehensions  qui  regnaient  dans  les  delegations  alliees,  et  qui 
avaient  ete  causees,  il  faut  bien  le  dire,  par  ('imprudence  et  I'inlran- 
sigeance  d'une  parlie  de  la  presse  francaise;  la  France  demande- 
rait  400  milliards  de  dommages;  elle  ne  voulait  pas  s'en  tenir  aux 
52  p.  100  qui  lui  avaient  ete  assures  a  Spa  pour  la  repartition  de 
la  dette  allemande. 

II  fut  facile  de  demontrer  que  jamais  la  France  n'avait  eu  de 
pareilles  pretentions,  qu'elle  s'en  tenait  a  la  signature  apposee  a 
1'arrangement  de  Spa,  qu'elle  attendait  tranquillement  le  verdict 
de  la  Commission  des  reparations,  mais  que  d'ailleurs,  sans  vouloir 
indiquer  aucun  chiffre  et  se  preter  a  aucune  combinaison  ayant 
pour  but  de  fixer  la  dette  allemande,  tache  reservee  a  la  Commis- 
sion des  reparations,  le  projet  presente  a  Boulogne  contenait  un 
plan  et  un  ordre  de  grandeur  qui  lui  semblaient  acceptables.  Par 
ailleurs,  elle  presentait  par  la  voix  de  ses  delegues  un  plan  concret 
et  parfaitement  net  pour  le  paiement  des  prestations  en  nature,  se 
declarant  prete  a  recevoirde  I'Allemagne  une  partie  des  paiements 
qui  lui  etaienl  dus,  en  materiaux,  machines,  et  an  besoin  en  main- 
d'ceuvre. 

Ces  declarations  positives  et  pratiques  produisirent  un  grand 
apaisement  et  eurent  comme  resultat  que  les  Allies  purent  presenter 
a  leurs  gouvernements,  et  notamment  au  Conseil  supreme  qui 
s'annoncait  pour  le  mois  de  Janvier  1921,  un  rapport  commun  qui 
avait  une  indeniab'e  importance  politique. 

Ce  rapport  constatait  d'abord  qu'il  convenait  de  fixer  le  plus  tdt 
possible  le  montant  des  charges  de  I'Allemagne,  de  maniere  a 
commencer  aussil6t  l'execulion  de  ses  obligations;  et  que  malgre 
le  mauvais  elat  actuel  des  conditions  financieres  de  I'Allemagne,  il 
ne  paraissait  pas  raisonnable  de  suggerer  un  montant  plus  faible 
que  celui  qui  avait  6te  indique  dans  le  plan  de  Boulogne.  C'est 
pourquoi  on  devait,  des  mainlenant,  s'en  tenir  pour  la  prochaine 
periode  de  cinq  annees,  aux  annuites  de  I'ordre  de  grandeur  de 
3  milliards  de  marks  or  iudiquees  dans  le  plan  de  Boulogne. 
L'Allemagne  paierait  une  partie  en  especes ;  il  ne  pouvait  etre 
question   de   n'accepter  que  des   livraisons  en  nature,  mais  pour 
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celles-ci,  le  plan  francais  avait  ete  accepte  par  tous  les  Allies  et 
admis  en  principe  par  la  delegation  allemande  qui  en  recul  commu- 
nication officielle  le  7  Janvier  1921 ;  elle  devait  oblenir  facceptalion 
definitive  du  gouvernement  allemand. 

Les  reparations  en  nature  font  I'objet  de  diverses  annexes  a  la 
li  partie  VIII  du  Traile  de  paix,  et  nolammentde  1'aiinexe  IV,  qui 
regie  la  procedure  extremement  compliquee  suivant  laquelle  elles 
doivent  elre  fournies.  Gette  annexe  n'a  pas  joue;  les  gouverne- 
ments  et  nolamment,  le  gouvernement  frangais,  ont  bien  presenlo 
des  listes  de  produits  que  I'Allemagne  devait  fournir,  mais  la 
periode  entre  laquelle  ces  listes  ont  ete  dressees  et  celle  ou.  est  par- 
venue  la  reponse  allemande  a  ete  lellement  longue,  que  les  prix  et 
les  besoins  avaient  change  et  que  la  presque  tolalile  des  demandes 
avait  du  elre  abandonnee.  II  fallait  trouver  un  moyen  plus  pratique 
et  plus  simple,  ayant  surtout  pour  but  de  mellre  direclement  en 
rapports  le  sinislre  et  son  fournisseur  allemand. 

Les  principes  de  la  note  remise  a  M.  Bergmann  sont  les  sui- 
vants  : 

Pour  les  produits  de  toule  nature  achetes  par  les  sinistres,  les 
conlrats  seront  passes  suivant  les  regies  du  droit  prive  et  soumis 
aux  juridiclions  de  droit  commun. 

Les  litiges  seront  portes  devant  des  arbitres  designes  par  les 
gouvernemenls  inleresses,  la  Commission  des  reparations  ou  un 
del^gue  nomme  par  elle,  intervenant  en  dernier  ressort  comme 
surarbitre. 

Le  fournisseur  allemand  serait  paye  sur  un  credit  en  marks 
ouvert  par  le  gouvernement  allemand,  dans  un  organisme  finan- 
cier a  designer,  a  la  Commission  des  reparations  ou  a  toule  banque 
indiquee  par  elle  a  cet  efiet. 

La  procedure  des  paiements  etait  reglee  de  facon  minulieuse. 

La  note  prevoyait  en  outre  que  ce  sysleme  pourrait  elre  applique 
a  tous  produits  achetes  par  les  Allies  en  Allemagne,  bien  que  I'ache- 
teur  ne  fut  pas  sinistre;  le  comple  reparations  serait  debite  d'un 
pourcenlage  a  determiner,  20  a  25  p.  100  pour  tous  achats  impor- 
tants  et  de  certaines  categories  faits  par  les  Allies  (commandes  de 
locomotives  faites  par  la  Compagnie  du  Midi,  par  exemple  25  p.  100 
du  prix  fixe  seraient  verses  a  la  Commission  des  reparations  et 
rembourses  en  marks  papier  par  le  gouvernement  allemand  au 
fournisseur). 
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Le  credit  fait  en  marks  par  le  gotivernement  allemantl  pourrait 
encore  etre  utilise  en  paiement  de  main-d'ceuvre,  ou  pour  liquider 
une  partie  des  participations  que  les  societies  alliees  pourraient 
prendre  dans'des  socieles  allemandes ;  si  un  groupe  allie  s'enten- 
dait  avec  un  groupe  allemand  pour  une  participation  de  ce  genre, 
une  partie  du  prix  a  verser  par  le  premier  pourrait  6lre  prelevee 
sur  le  credit  en  marks  fait  par  le  gouvernement  allemand. 

De  celte  sorlejes  Allies  ulilisaient  dans  toule  la  mesure  possible 
la  force  liberatoire  du  mark  papier  en  Allemagne,  et  Ton  sait  que 
plus  une  monnaie  est  depreciee,  plus  son  pouvoir  d'achat  est  diffe- 
rent a  Tinterieur  de  ce  qu'il  est  a  I'exterieur. 

Enfin,  la  note  indiquait  une  procedure  pour  le  prelevement  des 
devises  etrangeres.  An  cours  des  conversations  qui  avaient  eu  lieu 
avec  M.  Bergmann,  la  delegation  francaise  avait  insiste  sur  la 
necessile,  si  la  France  acceptait  les  reparations  en  nature,  que  ces 
reparations  ne  fussent  passeulement  des  produils  manufactures  ou 
demi-finis  necessaires  aux  regions  devastees;il  fallait  y  joindre  des 
matieres  premieres. 

II  fallait  que  les  Allies  fussent  proprietaires  d'une  partie  des 
exportations  allemandes  et  pussent  vendre  a  leur  propre  compte 
un  certain  pourcentage  des  potasses,  du  charbon,  des  produits 
metallurgiques,  des  produits  chimiques,  que  l'AIIemagne  vendrait 
au  dehors.  Mais  afin  de  ne  pas  priver  l'AIIemagne  de  ses  marches 
exterieurs,  c'est  elle-meme  qui  ferait  la  vente,  a  condition  de 
verser  a  la  Caisse  des  reparations  une  partie  des  sommes  ainsi 
recueilliesa  retrauger.  II  en  resulle  que  cette  reparation  en  nature 
devenait,  en  somme,  une  reparation  en  especes  et  augmentait  au 
fur  et  a  mesure  que  se  developpait  I'exportation  allemande.  Les 
Allies  auraient  done  un  interet  a  voir  cette  exportation  se  deve- 
lopper. 

Parmi  les  produits  a  envisager  et  sur  la  vente  desquels  un  pour- 
centage a  determiner  serait  elabli,  figuraient  le  charbon,  la  potasse, 
les  produits  de  1'utilisation  de  l'azote,  les  bois,  les  colorants,  le 
materiel  electrique,  les  produits  metallurgiques,  les  papiers.  II 
appartenait  au  gouvernement  allemand  de  se  meltre  d'accord  avec 
les  syndicate  -vendeurs  pour  que  ceux-ci  lui  reversent  un  pour- 
centage determine  du  produit  de  la  vente. 

L'importance  de  ces  dispositions  ne  saurait  echapper;  elles  sont 
a  la  base  des  accords  de  Wiesbaden,  elles  constituent  des  moyens 
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de  paiement.  II  etait  evident  qu'en  imposant  a  l'Allemagne  des 
charges  qui,  quelque  reduites  qu'elles  fussent  par  rapport  aux 
dommages  causes,  seraient  encore  formidables  si  on  les  compare 
a  tout  ce  qui  s'etait  vu  de  semblable  depuis  l'histoire  du  monde,  il 
fallait  lui  indiquer  comment  elle  s'en  acquitterail,  sinon  on  risque- 
rait  de  voir  l'Allemagne  —  et  c'est  ce  qui  est  arrive  —  se  metlre 
deliberement  dans  une  situation  financiere  telle,  qu'elle  pretend  rait 
ne  plus  pouvoir  payer. 

Cette  laclique  etait  d'ailleurs  apparue  clairement  a  Bruxelles  et 
le  rapport  des  experts  contenait  a  ce  sujet  des  remarques  sugges- 
tives.  II  comprenait,  en  effet,  de  minutieuses  etudes  du  budget 
allemand,  qui  etait  alors  ce  qu'il  est  aujourd'hui  :  celui  d'un  gou- 
vernement  qui  ne  reagit  pas  contre  la  ruine  menacanle,  qui  ne  vit 
que  d'inflation,  conscient  d'ailleurs  que  la  chute  de  sa  devise 
entraine  les  autres  et  qu'il  est  un  des  principaux  artisans  de  la 
detresse  generale. 


La  procedure  de  Bruxelles  avait-elle  «  accroche  »  les  Allemands, 
c'est-a-dire  les  avait-elle  amenes  a  accepter  de  bon  gre  un  systeme 
comportant  des  moyens  de  paiement  et  permeltant  d'attendre  que, 
le  ler  mai  1921,  date  falidique,  la  Commission  des  reparations  eut 
prononce  ? 

Lorsque  le  docteur  Bergmann  revint  de  Berlin,  il  continua  la 
discussion  sur  le  terrain  ou  les  experts  allies  l'avaient  placee,  mais 
1'entoura  de  reserves  comportant  notamment  l'altribution  de  la 
Haule-Silesie  a  l'Allemagne.  Pendant  ce  temps,  l'heure  du  nouveau 
Conseil  supreme  approchait.  II  ne  devait  pas,  en  principe,  s"occu- 
per  des  reparations,  mais  il  etait  bien  Evident  qu'il  se  melerait 
quand  meme  de  ces  affaires  brulanles;  les  experts  allies  jugerent 
prudent  de  ne  pas  pousser  a  fond  et  d'attendre  les  decisions  des 
gouvernements ;  de  son  cdle,  le  gouvernement  allemand  esperait 
toujours  que  de  la  Conference  sortirait  pour  lui  quelque  bien. 

Des  J'ouverture  de  la  Conference,  celle-ci  se  saisit  de  la  ques- 
tion des  reparations;  M.  Lloyd  George  se  monlra  plus  desireux 
que  jamais  de  hater  les  choses  ;  il  exigea  la  discussion  immediate 
d'un  plan  total  de  paiement  et  demanda  qu'on  en  revint  au  projet 
de  Boulogne  ou  a  tout  autre  s'en  rapprochan!. 

C'etait  poser  de  nouveau  la  question  de.la  fixation  globale  de  la 
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dette  allemande  avant  que  la  Commission  des  reparations  n'eut 
prononce.  C'elait  done  s'engager  dans  une  voie  dont  nous  commis- 
sions tout  le  danger. 

Cependant  on  se  mit  au  travail  et  on  etablit  le  plan  de  Paris  qui 
fut  communique  aux  Allemands  et  qui  derivait  directement  du 
plan  de  Boulogne.  TouLefois,  les  quarante-*deux  annuites  de  3  mil- 
liards eHaient  remplacees  par  des  annuites  croissantes  de  2  mil- 
liards pendant  deux  ans,  de  3,  4  et  5  pendant  trois  periodes  de 
trois  annees,  et  enfin  de  6  milliards  pendant  trente  et  une  annees; 
a  ces  annuites  elites  fixes,  etait  ajoule  le  monlant  de  12  p.  100  de 
la  valeur  des  exportations  allemandes  preleves  sur  le  produit  de 
celles-ci  et  payables  en  or.  Lesdouanes  reslaienlle  gage  des  Allies; 
il  n'etait  plus  question  des  valeurs  induslrielles  comme  dans  le 
plan  de  Boulogne,  et  si  l'Allemagne  pouvait  se  liberer  par  antici- 
pation, aucune  mention  n'etait  faite  des  emprunts  qu'elle  serait 
appelee  a  faire  a  ce  sujet.  II  faut  noter,  enfin,  qu'aux  6ch6ances 
fixees  pour  les  annuites,  TAIIemagne  remeltrait  a  la  Commission 
des  reparations  des  bons  au  porteur  dont  le  montant  serait  egal  a 
une  demi-annuile;  e'est  l'embryon  des  obligations  du  plan  de 
paiement  de  Londres. 

Rendez-vous  etait  donne  aux  Allemands  a  la  fin  de  fevrier  a 
Londres  pour  recevoir  leur  reponse  et  regler  la  question  definiti- 
vement;  ils  etaient,  en  effel,  en  droit  de  discuter  des  propositions 
qui  n'etaient  pas  conformes  a  la  lettre  meme  du  Traits. 

Les  experts  de  Bruxelles  recevaient  bien  comme  mandat  de 
s'enlendre  avec  les  experts  allemands  pour  fixer  notamment  un 
minimum  de  versemenls  en  especes  pour  la  parlie  fixe  de  chacune 
des  premieres  annuites,  mais  le  gouvernement  allemand  fit  con- 
nailre  qu'il  desirait  altendre  la  Conference  de  Londres  pour  causer 
avec  les  experts.  Aucune  conversation  ne  put  avoir  lieu;  l'Allema- 
gne, qu'on  croyait  «  accrochee  »,  etait  rejetee  loin  d^sormais  dans 
son  attitude  d'expeclative,  de  resistance  et  de  mauvais  vouloir. 


La  Conference  de  Londres  du  mois  de  mars  1921  le  vit  bientdt. 
Le  gouvernement  anglais  se  rendait  compte  que  la  France  avait 
ete  aussi  loin  que  possible  dans  la  voie  des  concessions  en  acceptant 
le  plan  de  Paris,  e'est-a-dire  en  souscrivant  a  une  fixation  de  la 
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delle  allemande  avant  de  connailre  le  mantant  de  ses  dommages. 
II  est  vrai  que  les  travaux  de  la  Commission  des  reparations  etaient 
assez  avances  pour  qu'on  put  prevoir  dans  une  certaine  mesure  les 
chiffres  tolaux  qu'on  alteindrait;  le  calcul  des  changes,  c'est-a-dire 
la  conversion  en  marks  or. des  differentes  monnaies  dans  lesquelles 
avaient.  ele  evalues  les  dommages,  pretait  a  de  tels  aleas  qu'il  etait 
bien  difficile  a  I'avance  de  fixer  un  chiffre  exact;  on  sait  qu'il 
fallut  s'en  remellre  a  1'arbilrage  eclaire  et  si  hautement  impartial 
du  delegue  americain,  M.  Boyden,  pour  definir  les  taux  de  change  ; 
mais  des  le  mois  de  fevrier  il  semblait  que  le  total  auquel  s'arrele- 
rait  la  Commission  des  reparations  rJourrait  varier  enlre  120  et 
150  milliards  de  marks  or.  Les  Anglais  auraient  prefere  100,  les 
Francais  200,  mais  les  concessions  reciproques  ameneraient  sans 
doute  une  moyenne;  or,  1'accord  de  Paris  n'etait  pas  loin  de  nous 
donner  ce  que  nous  demandions  a  ce  snjet,  d'autant  plus  que,  sur 
un  point  lout  au  moins,  on  s'6tait  inspire  d'une  des  id6es  des 
experts  de  Bruxelles  en  liant  le  paiement  des  annuiles  par  un 
moyen  quelconque  a  la  prosperile  de  I'Allemagne,  ce  que  ne  faisait 
pas  le  plan  de  Boulogne.  Certes,  le  moyen  employe,  c'est-a-dire 
le  pr6levement  de  12  p.  100  sur  les  exportations,  pretait  a  discus- 
sion et  les  Allemands  firent  en  sorle  qu'il  fut  considere  par  beaucoup 
comme  une  laxe.  quancl  il  etait  lout  an  conlraire  un  prelevement, 
c'est-a-dire  que  l'exporlatenr  allemand  devrait  remellre  a  son 
gouvernement  12  p.  100  des  devises  etrangeres  qu'il  recevrait  en 
paiement. 

On  eut  le  tort  a  ce  moment,  el  l'erreur  se  repela  plus  tard,  au 
mois  de  mai,  de  ne  pas  confirmer  aux  Allemands  que  c'elaient  bien 
les  devises  memes  percues  a  l'occasion  des  exportations  qui 
devaient  ^tre  remises  aux  Allies;  on  s'efforca  au  contraire  de  dire 
qu'il  s'agissait  la  d'un  indice  de  la  prosperite  allemande  et  que  le 
gouvernement  allemand  recouvrerait  les  devises  comme  il  l'enten- 
drait. 

On  sait  ce  qu'il  advinl  de  la  Conference  de  Londres  du  mois  de 
mars.  Les  offies  des  Allemands,  qui  comptaient  toujours  sur  une 
mesenlente  enlre  la  France  et  l'Angleterre,  furent  a  ce  point  ridi- 
cules que  la  Conference  decida  I'applicalion  de  sanctions.  A  vrai 
dire,  ces  sanctions  ne  pouvaient  pas  concerner  le  refus  par  1'Alle- 
magne  d'accepler  1'accord  de  Paris  qui  ne  figure  pas  au  Trailed  La 
delegation  allemande  aurait  pu  se  borner  a  declarer  qu'elle  attendait 
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le  1"  mai  1921  et  que  rien  ne  I'obligeait  a  accepter  qtioi  que  ce  filt 
auparavant.  Tout  au  contraire,  elle  ergola,  soulint,  comme  elle 
l'avait  fait  a  Spa,  qu'elle  avait  deja  paye  et  au  clela  les  20  milliards 
de  marks  or  de  l'article  235,  alors  que  le  26  fevrier  la  Commission 
des  reparations  avail  officiellement  nolifie  au  gouvernement  alle- 
mand  que  sur  les  20  milliards  il  en  manquait  au  moins  12.  Les 
sanctions  devaient  avoir  ponr  but  d'obliger  l'Allemagne  au  desar- 
mement  el  au  paiement  des  20  milliards  dus  avant  le  ler  mai.  11 
n'etait  que  temps  d'agir,  et  M.  Lloyd  George  fut  le  premier  a 
accepter  I'ensemble  des  mesures  proposees,  c'est-a-dire  I'occupa- 
tion  des  Irois  villes  du  Rhin,  Implication  de  mesures  douanieres 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  enfin  le  prelevement  par  les  Allies 
eux-memes  de  50  p.  100  sur  les  exportalions  allemandes. 

Ces  trois  sanctions  jouerent  d'unemaniere  Ires  differente  ;  l'occu- 
pulion  des  ports  du  Rhin  eul  lieu  immedialemenl;  ce  n'est  que  vers 
le  20  avril  que  les  mesures  douanieres  furent  appliquees,  mais 
elles  le  furent  avec  exaclilude  et  severile.  Quant  au  prelevement 
sur  les  exportalions,  il  ne  fut  effectue  que  par  l'Angleterre  qui 
trouvait  la  un  moyen  de  se  proleger  conlre  le  dumping,  favorise 
par  1'abaissement  progressif  du  cours  du  mark. 

En  resume,  I'irritalion  ressenlie  tant  en  Allemagne  que  par  les 
Allies  Alail  plus  grande  encore  qu'apres  la  Conference  de  Paris;  le 
plan  du  29  Janvier  n'exislait  plus,  les  sanctions  mililaires  et  eco- 
nomiques  etaienl  en  jeu;  quand  la  Conference  se  separa  au  milieu 
du  mois  de  mars,  il  devenail  evident  que  rien  de  definilif  ne  pou- 
vait  Aire  fait  avant  le  lcr  mai  et  que  l'Allemagne  ne  cederait  qu'a 
la  force. 


Les  temps  se  prtkipilaienl;  la  lulle  elait  engagee  a  fond.  L'Alle- 
magne du  ministere  Simons,  soulenu  par  les  grands  industriels, 
tenta  une  manoeuvre  supreme  pour  eviter  le  verdict  du  ler  mai. 
Elle  s'adressa  aux  Etats-Unis;  proteslant  contre  les  menaces  des 
Allies,  elle  osa  pretendre  que  la  France  laissait  volontairement  les 
regions  devasl6es  dans  un  etat  de  ruines  qui  allirait  la  pitie  et 
soulevait  la  haine;  puis  elle  fit  de  nouvelles  otl'res  qui  n'etaient  pas 
plus  acceptables  que  celles  qu'elle  avait  presentees  a  Londres. 
L'altitude  du  gouvernement  du  president  Harding  fut  parfaile  de 
mesure  et  de  justice;  il  renvoya  l'Allemagne  a  ses  juges  et  refusa 
de  transmeltre  ses  offres. 
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La  France  savait  qu'a  Spa  1'AIJemagne  n'avait  cede  que  clevant 
la  menace  d'occupation  de  la  Ruhr;  c'etait  la  la  seule  sanction 
verilablement  efficace ;  elle  frappait  au  cceur  ce  groupe  d'induslriels 
irreduetibles  qui  s'opposait  a  toute  entente,  a  toule  acceptation  du 
Traile  de  paix  ;  si  I'Allemagne  ne  cedait  pas,  la  France  ctail  decidee 
a  en  finir. 

Le  gouvernement  brilannique  le  sentait  bien;  toutefois  il  voulait 
tout  faire  pour  eviter  l'emploi  de  la  force,  c'est-a-dire.rinlroduc- 
lion  en  Europe  d'un  nouvel  element  de  desordre.  II  n'avait  pu 
resoudre  le  probleme  des  reparations  conformement  a  ses  vues;  it 
souliendrait  done  a  nos  cdles  la  solution  qu'allait  presenter  la 
Commission  des  reparations,  mais  il  ferait  un  dernier  effort  pour 
1'imposer  a  I'Allemagne  sans  violence. 

Le  28  avril  1921,  apres  un  travail  acharne,  grace  a  la  loyaul6 
des  delegues  de  tous  les  pays,  aux  concessions  mutuelles  qu'ils 
s'etaient  faites,  a  leur  volonle  precise  de  resoudre  d'une  fag-on 
concrete  le  plus  difficile  des  problemes,  la  Commission  des  repa- 
rations prononca  la  sentence  et  decida  que  le  total  des  obligations 
de  I'Allemagne  du  chef  des  reparations  se  montait  a  132  milliards 
de  marks  or.  Elle  avait  auparavant  declare  I'Allemagne  defaillante 
pour  n'avoir  pas  verse  avant  le  ler  mai  les  20  milliards  de  marks 
or  dus  avant  cette  dale. 


La  deuxieme  Conference  de  Londres  s'ouvril  done  dans  des 
conditions  singulierement  dramaliques.  On  pouvait  croire  que  la 
France  et  l'Anglelerre  n'arriveraient  pas  a  trouver  un  terrain  d'en- 
tente,  mais  une  fois  de  plus  I'Allemagne  avait  fait  fausse  route. 
De  meme  qu'au  mois  de  mars  1918  ses  armees  n'avaient  pu  sepa- 
rer  les  armees  franchises  et  britanuiques,  de  meme,  trois  ans  apres, 
sa  dipiomatie  allait  trouver  devant  elle  au  moment  supreme  la 
volonle  unique  des  Allies.  Ceux-ci  s'entendirent  sur  un  plan  de 
paiement  des  132  milliards  fixes  par  la  Commission  des  reparations. 
Ce  plan  derivait  de  ceux  de  Boulogne  et  de  Paris ;  la  partie  fixe  de 
1'annuite  etait  reduite  a  2  milliards  de  marks  or,  la  partie  mobile 
elant  formee  par  le  prelevemenl  de  26  p.  100  de  la  valeur  des 
exportations ;  enfin,  Jes  Allies  —  et  non  I'Allemagne  —  pourraient 
mobiliser  leurs  creances,  representees  par  des  obligations  divisees 
en  trois  series.  Un  Comite   des  garanlies  devait  faire  executer  le 
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plan  el  appliquer  les  articles  2il  et  218  du  Traite  de  paix,  ainsi 
que  certains  paragraphes  de  l'annexe  II. 

La  Commission  des  reparations  appelee  en  hate  a  Londres 
signifia  ce  plan  a  I'Allemagne,  a  qui  les  Allies  donnaient  jusqu'au 
11  mai  pour  Taccepter.  Faute  de  quoi,  les  troupes  alliees  envahi- 
raient  la  Ruhr;  pour  mieux  appuyer  la  menace,  la  classe  1919 
etait  mobilisee  en  France  et  partait  pour  les  pays  rhenans. 

Abandonn6  par  les  Klats-Unis,  n'ayant  pu  diviser  la  France  et 
1'Angleterre,  le  minislere  Simons  se  retira  et  le  chancelier  Wirlli 
accepla  le  11  mai  rullimatum  des  Allies. 


La  France  sorlail  de  celle  derniere  conference  ayanl  atteint  le 
but  qu'elle  poursuivait  depuis  la  Conference  de  la  paix,  c'est-a-dire 
Tapplication  des  prescriptions  du  Traite  de  Versailles ;  elle  avait 
evile  le  forfait,  la  fixation  du  montant  total  des  obligations  de 
reparations  basee  sur  la  soi-disant  capacite  de  paiement  de  I'Alle- 
magne et  non  sur  le  montant  total  des  dommages;  la  Commission 
des  reparations  avait  fait  son  ceuvre,  et  si  le  plan  de  paiement,  au 
lieu  d'etre  prepare  entieremeut  par  elle,  n'avait  et6  que  revu  par 
ses  soins,  l'autorile  de  cette  assemblee  n'en  restait  pas  moins 
entiere  ;  c'est  elle,  et  non  pas  les  gouvernemenls  allies,  qui  avait 
signifie  a  I'Allemagne  et  le  montant  de  ses  obligations  et  le  plan 
relatif  a  leur  paiement. 

Toulefois,  I'Allemagne  n'avait  cede  que  sous  la  pression  la  plus 
violente,  a  la  derniere  heure  et  sachant  qu'une  resistance  prolongee 
de  sa  part  provoquerait  l'occupalion  immediate  de  la  Ruhr,  la 
mainmise  de  I'Enlente,  et  parliculierement  de  la  France,  sur  la  plus 
grande  source  de  richesses  de  I'Empire,  I'aneantissement  pratique 
de  la  puissance  des  magnats  de  Finduslrie.  Certains  pensaient  que 
la  question  etait  resolue,  que  le  Comile  des  garanlies,  inslilue  a 
Londres,  jouerait  effectivement  a  Rerlin  le  rdle  de  Commission  de 
la  delte  donl  on  n'avait  pas  ose  lui  donner  le  nom  et  qu'il  pour- 
rait  faire  appliquer  enfin  les  dispositions  du  Traite  qui  mettent 
enlre  les  mains  des  puissances  alliees  les  richesses  de  1'Alle- 
magne. 

Mais  comme  toujours,  1'energique  impulsion  donnee  a  Londres 
s'afl'aiblit  bientot;  si  nos  troupes  reslaient  en  presence  de  la  Ruhr, 
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le  Comite  des  garanties  negligea  de  s'installer  immediatement  a 
Berlin;  il  ne  s'y  rendit  au  mois  de  juin  que  pour  quelques  jours, 
se  contenta  de  promesses  et  negligea  d'indiquer  a  FAIIemagne  la 
maniere  dont  elle  devait  execuler  le  versement  des  annuiles.  Sous 
pretexte  de  ne  pas  s'immiscer  dans  I'administralion  interieure  de 
l'AIIemagne,  de  respecter  son  independance  nationale,  on  lui  lais- 
sail  le  soin  de  recueillir,  comme  elle  le  voudrait,  les  devises  etran- 
geres  necessaires  au  paiement  des  reparations.  On  ne  jui  intima 
pas  l'ordre  de  recueillir  en  monnaies  elrangeres  les  droits  de  douane 
et  de  verser  a  la  Caisse  des  reparations  26  p.  400  des  devises 
etrangeres  recueillies  par  la  vente,  a  Tetranger,  des  produils  alle- 
mands;  c'etait  toujours  la  des  indices,  c'est-a-dire  que  le  Reich 
pouvait  se  procurer  des  devises  elrangeres  en  quantite  correspon- 
dante  et  qu'il  les  prendrait  la  ou  il  le  voudrait. 

Le  plan  de  Londres  etait  un  sysleme  financier.  Ce  n'etait  pas 
une  methode  6conomique. 

Le  resultat  de  celte  maniere  d'agir  se  fit  bientdt  sentir;  les 
grands  industries  allemands,  un  instant  alarmes,  chercherent  et 
trouverenl  une  fissure  a  Taccord  de  Londres  ;  ils  resohirent  de  se 
relirer  du  jeu  et  de  laisser  le  gouvernement  allemand  trouver  tout 
seul  le  moyen  de  faire  face  au  versement  du  premier  milliard,  qui 
devait  avoir  lieu  le  31  aout. 


Quelle  etait  done  alors  la  politique  financiere  du  gouvernement 
allemand? 

Elle  ne  difTerail  guere  de  celle  qu1avaient  trouve,  un  an  aupara- 
vant,  les  experts  de  Bruxelles;  le  docteur  Wirth,  qui  etait  au  mois 
d'octobre  1920*  ministre  des  Finances,  avait  alors  declare,  en 
deposant  sur  le  bureau  du  Reichstag  le  projetdu  budget  allemand, 
que  celui-ci  etait  «  le  meilleur  moyen id'agilation  dont  disposait  le 
peuple  allemand  ».  Le  gouvernement  du  Reich  n'avait  pris  aucune 
mesure  pour  preparer  le  paiement  des  reparations;  le  budget  en 
exercice  et  le  budget  suivant  comporlent  un  certain  budget  des 
contributions,  qui  est  celui  des  reparalions  et  d'execulion  du  Traite 
de  paix  et  qui  se  monte  a  68  milliards  de  marks  pour  1921-1922, 
et  a  90  milliards  pour  1922-1923,  sans  qu'aucune  contre-partie  en 
recettes  soit  prevue ;   pourlant  les  douanes,  les  26  p.  100,  les  aulres 
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ressourcesmises  a  la  disposition  du  Comit6  des  garanties  auraientdii 
figurer  avant  tout  en  recettes.  Le  budget  allemand  sepresentait  en 
appliquant  lout  d'abord  les  recettes  a  la  couverture  des  depenses 
propres  du  Reich,  tant  ordinaires  qu'exlraordinaires.  Les  depenses 
pour  Texecution  du  Trait6  de  paix  seraient  couvertes  par  les  exce- 
denls...  s'il  en  restait. 

Or,  le  budget  des  depenses  du  Reich  elait  un  budget  sompluaire  ; 
rien  que  sur  le  budget  extraordinaire  des  reductions  de  8  a  10  mil- 
liards de  marks  or  sont  possibles;  les  deficits  des  chemins  de  fer 
et   des   postes  represented  65  p.  100  de  l'ensemble  de  ce  budget. 

II  est  a  remarquer  d'ailleurs,  d'une  maniere  generale,  que  tout, 
dans  le  budget  allemand,  est  fait  pour  favoriser  l'industriel  et 
l'exportateur  ;  les  taxes  sur  le  charbon  n'ont  pas  suivi  la  baisse 
du  cours  du  mark  et  le.prix  du  combustible  (275  marks  papier  la 
tonne)  est  plus  bas  en  Allemagne  que  partout  ailleurs;  les  tarifs 
de  chemins  de  fer  sont  le  tiers  et  le  quart  de  ce  qu'ils  sont  en 
France;  des  subventions  sont  accordees  aux  Compagnies  de  navi- 
gation pour  les  constructions  neuves  qui  se  montent  a  2  milliards 
670  millions  pour  Fannee  1921-1922;  d'autres  subventions  sont 
donnees  pour  la  construction  de  maisons  ouvrieres,  et  toute  une 
politique  est  suivie  pour  le  ravitaillementde  I'Allemagneen  cereales, 
de  telle  sorle  que  le  cout  de  la  vie  est  plus  bas  en  Allemagne  que 
dans  les  pays  allies;  si  Ton  considere  qu'il  fallait,  en  Allemagne, 
en  juillet  1914,  1.000  francs  par  an  pour  faire  vivre  une  famille 
ouvriere,  les  sommes  correspondantes  pendant  le  premier  tri- 
mestre  1921  sont  de  610  francs  or  en  Allemagne,  pendant  qu'en 
France  les  chiffres  seraient  de  1.280  francs,  et  en  Angleterre  de 
1.940.  II  en  resulle  que  le  fabricant  allemand  ben6ficie  de  prix 
extremement  bas  pour  son  charbon,  sa  main-d'oeuvre,  son  transport 
et  ses  frets. 

Sous  couleur  de  se  mettre  d'accord  avec  les  propositions  failes* 
a  Bruxelles,  le  gouvernement  allemand  a  prepare  quinze  projets 
de  loi  actuellement  soumis  au  Parlement  et  qui  devraient  pouvoir 
donner  31  milliards  200  millions  de  recettes.  (1  est  tout  a  fait 
improbable  que  ces  projets  de  loi  soient  votes  a  temps  et  surtout 
que  leur  repercussion  sur  le  total  des  recettes  s'effectue  avec  suffi- 
samment  de  rapidite ;  certains  de  ces  impdls,  comme  I'impdt  sur 
la  fortune,  1'impOt  sur  l'accroissement  de  la  fortune,  nejoueront 
pas  avant  1923  ou   meme   1925.   La  plupart  des  imp6ls  directs, 
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notamment  l'imp6t  sur  lerevenu,  donnent  lieu  a  des  difficulles  de 
perceplion  et  a  des  evasions  considerables  ;  le  gouvernement  alle- 
mand  eslime  lui-meme  que,  pour  I'impdt  sur  le  revenu,  une  percep- 
lion plus  stride  I'augmenterait  des  deux  tiers. 

Continuant  sa  politique  pour  permeltre  le  has  prix  de  la  vie,  le 
gouvernement  allemand  n'a  pas  etabli  les  impots  indirects  equiva- 
lents a  ceux  qui  sont  etablis  dans  les  pays  etrangers.  C'est  ainsi 
que  les  droits  sur  J'alcool,  les  sucres  devraient  elre  considerable- 
njent  augmentes. 

Les  taxes  douanieres  n'ont  pas  ete  mainlenues  en  harmonie  avec 
la  baisse  du  change;  c'est  pourtant  le  gouvernement  allemand  qui, 
a  la  fin  de  1919,  avail  demande  et  obtenu  des  puissances  alliees  le 
droit  de  prelever  les  droits  de  douane  a  la  parite  de  Tor;  ce  n'est 
que  le  10  octobre  qu'il  a  porte  a  1.900  p.  100  le  taux  de  900  p.  100 
qui  6tait  applique  depuis  le  mois  de  Janvier  1920. 

Si  la  politique  du  gouvernement  allemand  s'esl  traduite  dans  le 
budget  par  des  efforts  -disperses,  confus  et  tardifs,  on  pent  dire  que 
rien  n'a  ete  fait  pour  arreler  I'inflation  monetaire  el  empecber  la 
fuile  des  capitaux. 

La  detle  floltanle  du  Reich  depuis  le  debut  de  1'exercice  accuse 
une  progression  moyenne  de  2  milliards  environ  par  decade, 
1'accroissement  total  du  1"  avril  au  ler  octobre  est  de  37  milliards. 
Aucun  essai  n'a  ete  fait  en  temps  voulu  de  consolidation  des 
bons  du  Tresor  a  I'interieur ;  ces  bons  elaient  simplement  presentes 
a  la  Reichsbank  qui  donnait  en  echange  de  nouveaux  billets. 
Quant  a  l'exportalion  des  capitaux,  il  est  probable  que  le  gouver- 
nement allemand  est  beaucoup  mieux  informe  que  nous  le  croyons 
sur  la  question;  des  c  hi  fires  singulierement  precis  out  ete  fournis 
a  ce  sujet.  Le  Comite  des  garanties  a  recueilli  de  la  bouche  des 
fonctiounaires  allemands  qu'il  y  aurait  a  retranger  enlre  60  et 
80  milliards  de  marks.  D'une  autre  source,  Ires  bien  renseignee, 
le  chiffre  exact  de  76  milliards  a  ete  donne.  II  n'exisle  aucune  loi 
serieuse  sur  l'evasion  des  capitaux,  bien  que  le  gouvernement 
allemand  ait  maintenu  la  censure  postale,  quoi  qu'il  en  dise,  dans 
des  buls  d'enquete  commerciale. 

Rien  n'a  ete  fait  non  plus  pour  confroler  l'achat  des  devises 
etrangeres.  Tout  recemment,  une  circulaire  du  commissaire  d'Em- 
pire  pour  les  exporlations,  datee  du  21  juillet,  a  donne  des  instruc- 
tions  pour  le  prelevement  d'une  certaine  quanlite  de  devises  sur 
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les  exporlalions ;  c'est  I'application  d'une  des  methodes  proposees 
a  Bruxelles  et  acceplees  par  les  Allemands.  Les  bureaux  du  com- 
merce exterieur  accordent  les  licences  d'exportation  conlre  rever- 
sement  a  la  Reichsbank  d'une  partie  des  devises  que  l'exporlateur 
se  procurera  a  I'etranger,  la  quantity  variant  suivant  que  le  pro- 
duit  a  exporter  se  procure  ses  matieres  premieres  uniquement  en 
Allemagne  (comme  par  exemple  1'industrie  chimique)  ou  en  partie 
a  I'etranger  (produits  textiles). 

Toulefois,  aucune  sanction  n'est  prevue  conlre  les  infractions  et 
le  maintien  des  devises  elrangeres  dans  les  pays  elrangers  est 
passe  sous  silence  ;un  grand  nombre  de  produits  sortent  egalement 
sans  licences;  il  en  resulle  que  les  mesures  prises  constituent 
beaucoup  plulot  qu'une  mesure  d'ordre  un  veritable  encourage- 
ment a  l'exode  deja  considerable  descapitaux  allemands  al'etranger. 

II  faut  indiquer  enfin  que  les  slatistiques  du  commerce  allemand 
d'exportation  et  d'imporlalion  sont  tres  sujettes  a  caution;  on  ne 
possede  acluellement  de  renseignements  complets  que  sur  les  mois 
de  mai  et  dejuin  1921,  mais  rien  a  partir  du  1"  Janvier  a\i  ler  mai. 
II  est  impossible  que  le  gouvernement  allemand  qui  lenait  si 
soigneusemeut  les  comples  de  sa  balance  commerciale  avant  la 
guerre  ne  sache  pas  exactement  a  quoi  s'en  tenir  a  l'heure  acluelle. 
Les  sondages  et  les  etudes  failes  de  divers  cdles  etablissent  que  la 
balance  commerciale  allemande  n'est  pas  deficitaire  et  n'a  pu,  par 
consequent,  elre  une  des  causes  de  la  baisse  du  mark. 

En  definitive,  lout  repose  en  Allemagne  sur  une  question  poli- 
tique :  depuis  la  fin  de  la  guerre  et  surlout  depuis  les  conferences 
de  Spa,  fe  parti  des  grands  industries  allemands  a  decide  de  tout 
faire  pour  eviler  de  payer  les  reparations  et  pour  construire  sa 
propre  prosperity  au  detriment  du  Traite.  II  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  c'est  ce  parti  qui  a  decide  de  la  guerre;  en  1905,  en  1908 
et  en  1911,  il  n'elait  pas  pret  et  c'est  parce  qu'ils  subissaient  les 
efi'ets  de  la  crise  produile  par  les  credits  excessifs  accordes  par 
1'industrie  allemande  que  les  Ballin,  les  Wiegand,  les  Krupp,  les 
Thyssen,  out  appuye  en  1914  le  parti  mililaire  dans  son  desir 
d'amener  mi  conflit  general  ;  c'est  ce  parti  qui  depuis  la  guerre 
empeche  I'execuliondu  Traite;  le  gouvernement  du  docteur  Simons 
lui  etait  entierement  infeode,  celui  du  docteur  Wirlh  tremble 
devant  lui.  On  a  vu  que  tout  le  jeu  du  Reich,  dans  sa  politique 
financiere  et  economique,  consiste  a  ne  pas  gener  les  induslriels; 
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!e  systeme  d'impdts  leur  permet  de  produire  au  meilleur  marche 
possible;  les  lois  ne  les  empechent  pas  de  placer  leurs  capitaux  a 
l'etranger,  et  par  consequent,  d'exporter  a  la  ibis  leurs  produils  et 
leur  argent;  ils  ne  participent  que  pour  la  plus  petite  part  possible 
au  paiement  des  reparations;  a  l'heure  actuelle,  il  semble  entendu 
que  le  seul  moyen  de  salut  pour  1'Allemagne  serait  un  emprunt 
—  donl  d'ailleurs  le  montant  probable  varie  de  200  a  500  millions 
de  dollars  —  fait  par  les  industries  et  gage  sur  leurs  propres  eta- 
blissemenls;  mais  ils  en  font  une  question  politique,  lis  rattachent 
cet  emprunt  a  la  question  de  Haute-Silesie  et  a  leur  entree  dans  le 
gouvernement. 

Tant  que  celte  situation  durera,  il  est  inutile  d'esperer  qu'on 
pourra  obtenir  du  gouvernement  allemand  une  politique  netle  de 
paiement  des  reparations. 


Done,  une  partie  de  la  population  allemande,  ceile  qui  produit, 
celle  qui  s'enrichit,  s'est  deliberement  abstenue  d'aider  le  gouver- 
nement a  executer  le  Traite ;  bien  au  contraire,  elle  a  mis  tout  en 
ceuvre  pour  epuiser  les  ressources  du  pays  et  pour  enlrainer  dans 
la  chute  de  l'economie  financiere  allemande  celle  des  pays  qui 
1'entourent.  Le  gouvernement,  de  son  cole,  n'a  pas  cherche  a 
reagir.  II  a  embrouille  quantite  de  projets  a  plus  ou  moins  longue 
echeance;  il  s'est  laisse  vivre,  ou  plutdt  s'est  laisse  mourir. 

Peut-etre  espere-l-il  ainsi  que,  devant  tant  de  faiblesse  et  d'lm- 
puissance,  les  Allies  abandonneront  la  partie.  Ce  serait  de  leur 
part  la  pire  et  la  plus  dangereuse  des  erreurs.  L'Europe  a 
besoin  de  reconstituer  sa  vie  economique,  elle  a  besoin  de  paix. 
Or,  1'Allemagne,  non  point  peut-etre  par  la  faute  meme  de  son 
gouvernement,  mais  en  tout  cas  par  celle  des  partis  les  plus 
influents,  trouble  depuis  I'armistice  la  paix  de  l'Europe ;  la  chute 
du  mark  allemand  entraine,  on  le  sait,  les  devises  avoisinanles ; 
personne  n'ignore  le  travail  sournois  fait  en  Pologne  pour  amener 
I'effondrement  du  mark  polonais  et  inciter  ainsi  les  Hauts-Sile- 
siens  a  se  rattacher  a  1'Allemagne. 

L'Allemagne  est  assez  riche  pour  payer  les  reparations,  encore 
faut-il  lui  dire  comment  elle  doit  les  payer  et  reprendre  la  tactique 
suivie  a  Bruxelles. 
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D'abord  les  reparations  en  nature  :  I'accord  de  Wiesbaden  donne 
pleine  satisfaction  a  ce  point  de  vue  en  ce  qui  concerne  la  France, 
mais  la  France  seulement.  En  s'en  tenant  aux  chiffres  qu'il  donne, 
la  France  crediterait  l'Allemagne,  en  ann6e  normale,  de  1  milliard 
de  marks  or  en  reparations  en  nature;  si  Ton  admet  que  la  pre- 
miere annuite  soit  de  3  milliards  de  marks  or  (et  Ton  pent  s'en 
tenir  a  ce  chifTre  indique  depuis  Boulogne),  la  part  de  la  France 
serait  de  52  p.  100  ou  environ  1  milliard  1/2;  deux  tiers  de  cetle 
somme  sont  done  pris  en  fournitures.  Si  nos  Allies  nous  imitent,  et 
ils  le  doivent,  et  1'Anglelerre  elle-meme  le  pent,  en  appliquant 
certaines  dispositions  du  plan  de  paiement  de  Londres  dont  elle  a 
demande  elle-meme  Introduction  et  qui  lui  permeltent  d'obtenir 
de  l'Allemagne  les  materiaux  et  la  main-d'oeuvre  dont  elle  pourrait 
avoir  besoin  dans  ses  possessions  d'outre-mer  pour  «  relablir  ou 
developper  sa  vie  industrielle  ou  economique  »,  l'Allemagne,  n'aura 
plus  sur  les  3  milliards  de  marks  or  qu'un  milliard  de  devises 
etrangeres  a  trouver. 

Pourquoi  ne  pas  canaliser  l'industrie  allemande  en  lui  faisant 
faire  des  travaux  de  reconstruction  ou  de  developpement  qui  ne 
couteraient  rien  a  nos  budgets?  On  aurait  soin  d'empecher  que  ces 
travaux  ne  fassent  directement  concurrence  aux  industries  natio- 
nales;  on  serait  sur,  an  moins,  que  les  b6nefices  ne  serviraient 
pas  a  procurer  aux  cartels  allemands,  a  Stinnes  en  particulier,  une 
emprise  dans  les  pays  etrangers.  Des  plaintes  s'elevaient  recem- 
ment  au  Parlement  hollandais  contre  fintrusion  de  l'Allemagne 
dans  les  Indes  neerlandaises;  e'est  toujours  le  meme  systeme  qui 
est  en  jeu  :  les  fonds  provenant  des  ventes  faites  par  l'Allemagne 
reslent  a  l'elranger  et  servent  a  y  construire  des  usines  nouvelle- 
menl  agencees,  qui  bientot  prennent  une  part  considerable  dans 
l'activite  locale.  Ce  danger  serait  evite  si  les  Allies  ulilisaient  la 
production  allemande  au  compte  des  reparations. 

Ensulte,  il  faudrait  elablir  immediatement  un  contrdle  complet 
des  devises  etrangeres  en  Allemagne,  sauf  a  creer  un  service  spe- 
cial, sous  la  direction  du  Comite  des  garanties,  qui  fournirait  aux 
importaleurs  les  devises  etrangeres  dont  il  sera  prouve  qu'ils  ont 
un  legitime  besoin. 

Enfin  le  budget  allemand  devrait  etre  revise,  de  telle  sorte  que 
les  d6penses  somptuaiies  disparaissent  et  que  les  ressources  du 
Reicli  soient  utilisees  a  leur  plein  rendement;  le  recours  a  la  presse 
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a  billets,  corame  le  disaient  deja  les  rapports  de  la  Conference  de 
Bruxelles,  doit  elre  supprime  dans  un  rapide  delai. 


La  Commission  des  reparations  est  allee  elle-meme  a  Berlin ;  elle 
s'y  est  rendu  compte  de  la  veritable  si t nation ;  nul  doute  que  les 
Allies  ne  mettent  a  leur  tour  un  point  final  aux  tergiversations  de 
l'Allemagne ;  la  paix  du  monde  est  a  ce  prix  ;  ce  n'est  que  lorsque  le 
probleme  des  reparations  aura  ete  regie  dans  toute  son  ampleur, 
suivant  I'equite  et  toute  la  justice,  que  la  reconstitution  du  reste  de 
l'Europe  pourra  s'ensuivre,  que  les  relations  economiques  et  Pinan- 
cieres  pourront  reprendre  leur  libre  cours  et  rendre  la  prosperile  aux 
peuples  ruines  par  la  guerre.  Mais  aucune  paix  ne  serait  possible  si, 
revenant  sur  leur  parole,  les  gouvernements  allies  renoncaient  ti 
oblenir  de  l'Allemagne  ce  qu'elle  leur  doit;  celle-ci  aurait  remporte 
alors  la  supreme  victoire;  le  monde  saurait  qu'il  suffit  d'une  propa- 
gande  habile,  d'une  agitation  perpetuelle,  d'une  menace  constante  de 
desordre  et  de  mine  pour  triompher  des  plus  justes  causes.  Une 
telle  solution  est  impossible,  l'Allemagne  comprendra  de  gre  ou  de 
force  qu'il  faut  qu'elle  cesse  de  chercher  a  nuire  a  l'Europe;  elle 
peut  beaucoup  pour  la  richesse  et  la  civilisation  du  monde,  mais  a 
condition  qu'elle  rentre  dans  le  rang  sans  arriere-pensee  de  revolle 
et  de  haine  et  avec  la  ferme  volonte  de  travailler  de  toutes  ses 
forces  a  la  reparation  des  maux  immenses  qu'elle  a  volontairement 
causes. 

Y... 
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LA  PARTICIPATION  AUX  BENEFICES  ET  A  LA  GESTION 
DANS  QUELQUES  LOIS  RECENTES 


De  toutes  les  institutions  de  patronage,  celle  sur  laquelle  on 
fondait  le  plus  d'esperances,  il  y  a  quelques  annees,  etail  assure- 
ment  la  participation  aux  benefices1.  On  nous  la  representaitcomme 
le  nceiid  de  la  question  sociale  (proposition  Guillemet,  Chambre, 
28  mai  1891,  Journal  of ficicl,  annexe  n°  1428).  La  participation, 
en  effet,  nous  disait-on,  supprime  tons  les  inconvenienls  du  salaire; 
elablissant  entre  le  patron  et  le  salarie  une  association  virtuelle, 
elle  supprime  toute  lutte  <fe  classes;  el  le  est  un  puissant  stimulant 
au  travail;  et  enfin,  elle  assure  au  travailleur  une  securite  que  ne 
lui  donne  point  la  cooperation  de  production. 

Qu'est-ce  done  que  celte  combinaison  tant  vantee  de  la  partici- 
pation aux  benefices?  II  est  difficile  d'en  donner  une  definition 
bien  precise,  attendu  qu'elle  revet  les  formes  les  plus  diverses, 
depuis  la  combinaison  des  primes  et  majorations  de  salaires*, 
jusqu'a  Tassociation  cooperative  a  forme  inegalitaire  [copart- 
nership), qui  sert  de  transition  naturelle  de  la  participation  a  la 
cooperation3.  Entre  ces  deux  termes  extremes,  il  y  a  place  pour 
toute  une  serie  de  systemes  de  participation  proprement  dile. 

Les  divers  types  de  participation  peuvent  d'abord  elre  classes 
d'apres  leur  mode  d'etablissement.  Tantot,  en  effet,  la  participa- 
tion a  lieu  par  branche  d'entreprise,  tantot  elle  porte  sur  Vensemble 
des  benefices  nets  de  la  maison.  Dans  ce  dernier  cas,  letaux  est  des 

1  Bibliograpiiie.  —  Cons,  notammetil  :  Trombert,  Guide  pratique  pour  la  partici- 
pation aux  benefices;  Bureau,  La  participation  aux  benefices,  1898;  Waxweiler, 
Ibid.,  1898;  Schloss-Risl,  Les  modes  de  remuneration  du  travail,  1902,  p.  210  et  s.; 
Follin,  Le  conlrat  de  travail  el  la  participation  aux  benefices,  1909;  Ibanez,  Partici- 
pation aux  benefices,  1915;  Razous,  La  participation  ouvriere  {Genie  civil, 
15-22  jauvier  1921)  ;  Gide,  Cours  d'economie  politique,  k"  edit.,  t.  II,  p.  402  et  s. ; 
Trucby,  Co urs  d'economie  politique,  t.  II,  p.  140  et  s.  ;  Pic,  Traile  e'lementaire  de 
legislation  industrielle,  5e  edit.,  1922,  n»s  1368  et  s.,  1376  et  s. ;  Bulletin  de  la  parti- 
cipation aux  benefices. 

2  Schloss-Rist,  p.  83  et,  s. ;  Pic,  n°  928. 
sPic,n°1358. 
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plus  variables  :  certaines  maisons  n'allouent  que  5  p.  100,  d'aulres 
abandonnent  a  leur  personnel  jusqu'a  50  et  me-me  75  p.  100  de 
benefices  nets1. 

Les  types  en  usage  peuvenl  aussi  se  classer  d'apres  le  mode  de 
repartition.  Les  qualre  modalites  principales  sonl  les  suivanles  : 
1°  Repartition  immediate  et  integrate  entre  les  participants; 
2°  Repartition  differie.  En  ce  cas,  le  patron  met  en  reserve  la 
somrne  revenant  a  cbaque  ouvrier  en  cloture  d'exercice;  au  bout 
d'un  certain  nombre  d'annees,  l'ouvrier  touche  en  bloc  les  sommes 
reservees,  grossies  des  interels,  soit  en  capital,  soit  sous  forme  de 
pension  de  retraite;  3°  Participation  mixte.  C'est  le  systeme  le 
plus  usile.  II  consiste  a  payer  immedialement  une  quote-part  aux 
participants  et  a  verser  le  surplus  en  leur  nom  a  une  caisse  de 
retrailes;  4°  Commandite.  Dans  certains  etablissements,  maisons 
Leclaire,  Laroche-Joubert,  notamment,  les  benefices,  au  lieu  d'etre 
inlegralementdistribues,  alimentent  pour  partieun  fonds  de  reserve 
qui  commandite  l'entreprise. 

II  convient,  en  dernier  iieu,  de  differencier  les  etablissements 
suivant  qu'ils  admettent  ou  non,  comme  conlre-partie  de  la  parti- 
cipation du  personnel  aux  benefices,  sa  participation  aux  pertes. 
Gelle-ci  ne  se  concoit  guere  sous  une  forme  directe,  l'ouvrier 
n'ayant  qu'une  epargne  tres  modeste.  Mais  rien  n'est  plus  facile, 
lorsque  tous  les  benefices  ne  sont  pas  immediatement  distribues, 
que  de  faire  parliciper  indireclement  le  personnel  aux  pertes,  sous 
forme  de  prelevement  sur  le  fonds  de  reserve  conslitue  par  l'accu- 
m ulation  des  benefices  anlerieurs2. 

Praliquement,  la  participation  n'a  pas  eu  tous  les  beureux  efTels 
sociaux  qu'en  allendaient  ses  promoteurs.  L'obslacle  a  sa  diffusion 
vient  surtout  de  ia  pretenlion  qu'ont  la  majorile  des  patrons  de 
refuser  aux  participants  tout  moyen  de  contidle.  Les  beneficiaires 
insistanl  energiquement  pour  obtenir  la  communication  des  livres, 
celte  institution,  qui  theoriquement  devait  supprimer  loule  cause 
de  conflils,  est  au  conlraire,  dans  biendescas,  une  source  nouvelle 
de  malenlendus  entre  les  patrons  et  leur  personnel. 


'La  Compagnie  d'assurances  V  Union  alloue5p.  100  h  ses  employes,  l'lmprimerie 
Chaix,  75  p.  100.  La  maison  Leclaire,  de  Paris  (enlreprise  de  peinture),  qui  eut  I'hon- 
neur  d'iuaugnrer,  en  1842,  le  sysleme  de  Ia  participation  aux  benefices,  abandonne 
75  p.  100  a  son  personnel. 

2  Tel  est  notamment  le  regime  en  vigueur  dans  la  maison  Leclaire. 
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C'est  la  crainte  de  ces  conflits,  bien  phis  que  le  desir  de  conserver 
tous  les  benefices,  qui  a  jusqu'a  present  delourne  I'immense  majo- 
rity des  patrons  de  recourir  a  la  participation  generalised  '.  II  est 
pen  vraisemblable  qu'une  institution  d'un  rayonnement  aussi 
faible  soit  jamais  capable  de  devenir  un  mode  normal  de  remune- 
ration, a  moins  qu'elle  ne  se  transforme  dans  son  principe  meme 
et  ne  devienne  une  forme  dissociation. 

C'est  a  celle  transformation  que  nous  assistons  actuellement. 
Depuis  la  guerre,  en  effet,  le  probleme  a  change  d'aspect,  et  dans 
la  plupart  des  pays  industriels  s'est  posee  une  double  question  2  : 
1°  La  participation  aux  benefices  ne  doit-elle  pas  se  combiner 
avec  la  participation  du  personnel  a  la  gestion? —  2°  Ne  doit-elle 
pas  etre  rendue  obligatoire,  au  moins  dans  cerlaines  categories 
d'entreprises  dependant  plus  ou  moins  de  I'Etat?  —  Examinons 
d'abord  la  premiere  question,  qui  concerne  loute  la  grande  et  m£me 
la  moyenne  industrie;  puis  nous  envisagerons  le  second  aspect  du 
probleme,  qui  interesse  plus  specialement  les  compagnies  conces- 
sionnaires  et  les  services  aulonomes  d'Elat. 

1.  La  participation  dans  les  etablissemenls  prives. 

Les  partisans  de  la  participation  du  personnel  a  la  gestion,  s'in.s- 
pirant  nolarnment  d'experiences  fort  interessanles  faites  dans  cer- 

1  Avant  la  guerre,  la  participation  aux  benefices  etait  plulot  en  recul,  m&me  dans 
son  pays  de  predilection,  la  France.  En  effet,  landis  que  M.  Ch.  Robert  relevait  dans 
V Almanack  de  la  cooperation,  pour  1893,  le  cliiffre  de  305  maisons,  dont  115  pour  la 
France,  praliquant  la  coop6ralion  dans  le  monde  entier,  Ton  n'en  trouvait  plus,  en  1905, 
que  267  (dont  107  pour  la  France).  En  1914,  Ton  en  complait,  en  France,  114.  Pour 
FAngleterre,  une  slatislique  recente  (1G19),  assez  confuse  il  est  vrai,  nous  donne  le 
chifTre  de  182  (?).  Bulletin  du  ministere  du  Travail,  1920,  p.  329. 

s  Ces  deux  questions  ont  ete  debatlues  dans  tous  les  congres  recents  de  la  participa- 
tion aux  b6nefices,  notamment  aux  congres  tenus  a  Paris  et  a  Lyon  en  1920.  —  Cf. 
Fagnot,  La  part  du  t) avail  da7is  la  gestion  des  enlreprises,  1919;  Terrel,  Uomanet, 
Marlin-Saint-Leon,  Participation  aux  benefices  et  a  la  gestion  (Chronique  sociale, 
juin  1920);  Arnou,  La  participation  du  travail  a  la  gestion  des  entreprises,  1920; 
J.  Godart,  La  participation  aux  benefices,  le  salaire  ajt/sle  et  les  conseils  d'usine 
(Parlement  et  Opinion,  mars  1921);  Defourny,  Nouvelles  tendances  sociales  [Revue 
calholique  beige,  decembre  1920,  Janvier  1921),  avec  un  resume  des  doctrines  de 
M.  Pliilippart,  Industrie]  et  maire  de  Bordeaux,  creatcur  du  groupe  des  patrons 
sociaux;  A.  Roy,  La  question  du  conlrdle  ouvrier  et  de  la  participation  aux  bene- 
fices et  a  la  gestion  {Questions  pratiques,  1921,  74);  Umb^enstock,  Les  delegues 
ouvriers  (Ibid.,  1920-1921).  —  Gf .  Declaration  de  M.  Noblemaire  a  la  Chambre  lors 
de  la  discussion,  en  1920,  du  projel  de  loi  sur  le  nouveau  regime  des  chemins  de  fer. 
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taines  usines  americaines  on  anglaises1,  entendent  subslituer  an 
patronat  de  droit  divin,  I'usine  constitutionnelle,  dans  laqnelle 
Je  personnel,  an  lien  d'etre  etroilement  subordonne,  serai t  invesli 
tout  d'abord  d'un  droit  de  conlr6le,  puis  d'un  droit  de  cogestion 
lorsque  son  education  economique  parailrait  suffisante. 

Ce  concept  a  deja  reou  un  commencement  de  realisation  dans 
plusieurs  pays  elrangers,  notamment  en  Allemagne,  en  Italie,  en 
Norvege,  au  Luxembourg. 

La  participation  a  la  gestion  a  l'etranger.  —  En  Allemagne,  le 
principe  pose  par  I'ordonnance  du  23  decembre  1918,  au  lendemain 
de  la  Revolution,  et  developpe  dans- la  loi  du  9  Janvier  1920  2  est 
lesuivant :  Dans  loule  enlreprise  occupant  20ouvriers  ou  employes, 
J'inslilulion  d'un  conseil  d'usine  ou  d'entreprise  (Betriebsrat)  est 
obligatuire. 

Ces  conseils,  qui  sont  a  la  base  de  ['organisation  economique  du 
Reich,  telle  que  I'a  institute  la  Constitution  du  31  juillet  1919,  ne 
participent  pas  directement  a  l'administralion  de  l'entreprise. 
Mais,  en  dehors  des  attributions  arbitrales  et  conciliatrices  qui  leur 
sont  d6volues  3,  ils  ont  un  droit  de  regard  ou  de  conlrdle  sur  ia 
marche  de  l'entreprise.  Tarifs  *,  organisation  hygitmique  ou  techni- 
que du  travail,  fonclionnement  des  institutions  de  prevoyance,  rien, 
en  un  mot,  de  ce  qui  touche  a  la  vie  sociale  du  salarie  ne  doit  leur 
demeurer  elranger.  La  production  des  bilans  et  comples  des  profits 
et  pertes  pent  etre  exigee  par  le  conseil  dans  loule  exploitation 
occupant  au  moins  300  ouvriers  ou  50  employes  (L.  5  fevrier  1921). 

La  loi  norvegienne  du  23  juillet  1920  sur  les  conseils  d'usine5 
el  l'arrele  hixembourgeois  du  26  juillet  1920,  d'ailleurs  abroge 
le  11  mars  1921  apres  quelques  mois  seulement  d'applicalion  6, 
sont  directement  inspires  du  systeme  allemand. 


'  Gestre,  Production  industrielle  el  justice  sociale  en  Amerique,  1920;  Cliarbin, 
Participation  aur.  benefices  el  a  la  cjestion,  brocb.,  I^yon,  1921. 

2  Revue  du  travail  beige,  inai  1920.  —  Sur  les  resullats  obtenus  au  cours  do  la  pre- 
miere anuee,  v.  Gotlschalk,  Les  conseils  d'entreprise  {Ibid.,  juillet  1921).  —  Gf. 
Bernstein,  La  loi  allemande  sur  les  conseils  d'entreprise  et  sa  portee  (Bulletin  du 
Bureau  international  du  travail,  n°  2). 

3  Pic,  op.cil.,  n°s  515,  954,  1282  et  1378. 

4  Cf.  comite  de  salaires  anglais  (L.  20  octobre  1909) ;  Pic,  op.  cit.,  n°  952. 

5  Revue  du  travail,  novembre  1921.  —  Gf.  loi  tcheco-slovaque  du  27  fevrier  1920 
sur  la  participation  o'uvriere  dans  les  mines. 

6  Revue  du  travail,  Janvier  1921.  —  Mireaux,  Les  conseils  d'usine  dans  le  grand- 
duche  de  Luxembourg  (Revue  de  Paris,  1""  septembre  1921). 
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En  Italie,  a  la  suile  du  mouvement  revolutionnaire  d'avril- 
septembre  1920,  et  ties  pourparlers  engages  enlre  le  ministere 
Giolilli  el  la  C.  G.  T.,  nn  projet  de  loi  Put  depose  le  5  fdvrier  1921, 
lendant  a  eonferer  an  personnel,  dans  loutes  les  grandes  enlre- 
prises,  un  droil  de  controle,  d'ailleurs  limite  et  jnge  insuffisanl  par 
les  organisations  ouvrieres  l. 

Celles-ci;  en  eflet,  ainsi  qu'en  lemoignent  les  leltres  echangees 
en  Janvier  1921,  enlre  la  federation  (francaise)  des  ouvriers  en 
metaux  el  1'Union  des  industries  metallurgiques,  enlendent  insti- 
tuer,  sur  loutes  les  branches  de  finduslrie  nalionale,  un  contrdle 
syndical  qui  ne  lendrait  a  Hen  moins  qu'a  deposseder  les  chefs 
d'induslrie  de  leur  pouvoir  de  direction. 

L'experience  sovieliste  a  surabondamment  demontre  le  peril  de 
telles  conceptions.  Ge  sont,  d'ailleurs,  les  inconvenients  graves 
d'une  ingerence  trop  direcle  du  personnel  dans  la  gestion  des 
usines,  reveles  par  certains  incidents  recents,  qui  ont  mis  le 
gouvernement  du  Luxembourg  d ans  Tobligation  d'abroger  l'arrele 
inslituant  les  conseils  d'usine  avec  un  caractere  obligaloire. 

La  participation  a  la  gkstion  en  France.  —  Loi  du  26  avril  1917 

SUR   LES    SOCIETES    ANONYMES   A    PARTICIPATION    OUVRIERE  ({tCtionnCiriat 

ouvrier)  2.  —  Ainsi  que  nous  Tavons  fait  observer  plus  haut,  la 
participation  aux  benefices  generaux  de  1'entreprise  ne  s'est  pas 
developpee  comme  1'escomptaient  ses  promoteurs.  C'est  la  cons- 
tatalion  de  cet  echec  relatif  d'une  institution  bonne  et  feconde  en 
soi  qui  a  incite  le  legislateur  francais  a  proposer  a  1'agrement  des 
industriels  un  type  de  participation  permettant  d'associer  etroite- 

1  Haulecceur,  L'agilalhn  des  ouvriers  metallurgists  en  Italie,  1920;  Roy,  op.  cil.; 
Pic,  n°  478. 

2Bibuographie.  —  Etudes  sur  l'aclionnariat  ouvrier  anlerieures  h  la  loi  de  1917  : 
J.  Ciodart,  La  part  du  travail  [Questions  pratiques,  1909,  161);  Gide,  L'aclionnariat 
ouvrier,  broch.  1910;  Brouilhet,  Opinions  sur  l'aclionnariat  ouvrier  (Questions  pra- 
tiques, 1910,  65);  Granier,  Les  actions  de  travail,  1911;  Anlonelli,  Les  actions  du 
travail  dans  les  socieles  anonymes  a  participation  ouvriere  (avant-propos  de 
M.  Briand),  1912;  comte  de  Briey,  Essai  sur  I'association  du  capital  el  du  travail, 
1913. 

Parmi  les  nombreux  commenlaires  consacres  a  laloi  de  1917,  cons,  nolamment  ceux 
de  MM.  Rousseau  (Gazette  des  socieles,  juin-aout  1917);  Piot  (Journal  des  nolai- 
res,  1917,  art.  31,  694) ;  Pic  (Journal  des  socieles,  novembre  1917,  Revue  economique 
Internationale,  decembre  1920,  et  Traite  de  legislation  industrielle,  nos  1379  el  s.); 
Mouret,  un  vol.  in  8°,  avec  preface  Percerou,  1919.  —  V.  aussi  Deloncle,  Vers  des 
temps  nouveaux,  1921 ;  Anlonelli,  A  propos  de  la  loi  du  26  avril.  1917  (Questions 
pratiques,  1921,  114). 
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rnent  le  personnel  a  la  geslion  et  au  profit,  en  laissant  au  capital 
une  part  importante  dans  la  direction.  C'est  dans  cet  esprit  que  fut 
votee,  en  pleine  guerre,  la  loi  du  26  avril  1917,  sur  les  societes 
anonymes  a  participation  ouvriere,  dont  les  dispositions  essen- 
tielles  ont  ele  incorporees  a  la  loi  de  1867  sur  les  societes  par 
actions  (art.  72  a  80). 

Le  regime  nouveau  presente  cette  double  particularity  d'etre 
special  aux  societes  anonymes,  et  essenliellement  facultalif.  Aux 
termes  de  l'article  73  (nouveau)  de  la  loi  de  1867,  «  les  actions  de 
la  societe  se  composent  :  1°  (Tactions  ou  coupures  d'actions  de 
capital;  2°  d'actions  dites  actions  de  travail  ».  Cet  article  est  le 
pivot  de  la  reforme  ;  c'est  lui,  en  effel,  qui  a  integre"  les  actions  de 
travail  dans  le  droit  francais.  Une  seule  difference,  essenlielle  il 
est  vrai,  separe  les  actions  de  travail  des  actions  de  capital.  Ces 
dernieres  appartiennent  a  des  individus  qui  en  disposent  a  leur 
gre ;  ies  actions  de  travail,  nominatives  et  inalienables,  appartien- 
nent a  la  colleclivile  du  personnel  salarie  constitue  en  societe  com- 
merciale  cooperative  de  main- a" oeuvre,  dont  feront  parlie  obligatoi- 
rement  tous  les  salaries  attaches  a  1'enlreprise  depuis  un  an  au 
moins  et  ages  de  plus  de  21  ans. 

Dif  fait  de  cette  inalienabilite,  les  faules  commises  par  les  man- 
dalaires  de  la  cooperative  echappent  a  toute  repression.  II  y  a  la 
un  regime  (.Virresponsabilite  organisee  d'aulant  plus  grave  que  le 
conseil  d'adminislration  comprend  obligatoirement  un  ou  plusieurs 
membres  de  la  cooperative  de  main-d'oeuvre1,  et  qu'aux  assem- 
bleesgenerales  le  nombredes  mandalaires  de  la  cooperative  est  pro- 
porlionnel  au  nombre  des  actions  de  travail  par  rapport  aux  actions 
de  capital.  —  Sur  les  droits  respectifs  des  deux  groupes  a  la  dis- 
solution, v.  l'article  79. 

Cette  loi,  dont  les  promoteurs  attendaient  les  meilleurs  effets,  a 
grand'peine  a  s'acclimater  et,  jusqu'ici,  six  ou  sept  enlreprises 
seulement  ont  fait  usage  de  la  faculle  de  creer  des  actions  de  tra- 
vail. Les  chefs  d'induslrie,  en  effet,  sont  visiblement'effrayes  par 
ce  droit  d'ingerence  complete  reconnu  aux  representants  elus  du 
personnel  salarie  dans  I'administration  interieure  de  la  societe. 

Que   faire  si  le  patronat  continue  a  ignorer  la  loi  nouvelle?  En 

1  Le  nombre  en  est  fixe  par  le  rapport  exislant  entre  les  actions  de  travail  et  les 
actions  de  capital  (art.  77  nouv.,  L.  de  1867). 
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viendra-t-on  a  I'obligalion?  II  esl  manifesle  qu'un  oourant  s'est 
manifesle  en  ce  sens  dans  certains  milieux  parlemenlaires.  PIu- 
sienrs  propositions  ont  ele  recemment  deposees,soit  a  la  Chambre, 
soit  an  Senat,  en  vne  de  rendre  obligatoire  Ylans  I'ensemble  des 
enlreprises  la  participation  aux  benefices  et  a  la  gestion  (conseils 
d'usine) *. 

Avant  de  se  prononcer,  la  Commission  du  travail  de  la  Chambre 
a  ouvert,  a  la  demande  de  son  rapporteur  M.  Godart,  une  vaste 
encjuete  prealable  [Questions  pratiques,  Janvier  1920),  dont  les 
resultats  ne  paraissent  pas  favorables  a  I'obligalion. 

Quant  au  Senat,  il  s'est  neltement  prononce  pour  la  liberte,  par 
1'organe  de  sa  commission  d'iniliative  (rapport  Perreau,  30  juin 
1920,  n°  297).  Avec  M.  Perreau,  nous  eslimons  que  le  legislateur 
peut  faire  ceuvre  utile  en  proposant  a  l'agrement  des  int<§resses 
certains  types  nouveaux.  Mais  il  depasserait  le  but  et  jelterait  le 
trouble  et  la  confusion  dans  1'economie  nationale  s'il  pretendait  les 
imposer  par  la  conlrainte. 

II.  La  participation  obligatoire  dans  les  services  concedes, 
ou  les  services  aulonomes  d'Elal. 

Est-ce  a  dire  que  l'obligation  ne  se  juslifie  pas  dans  certaines 
categories  d'entreprises? 

N'esL-il  pas  legitime,  dans  les  enlreprises  qui,  par  Tobjet  meme 
de  leur  exploitation,  sont  sous  la  dependance  des  pouvoirs  publics, 
et  ont  besom  pour  fonclionner,  a  raison  de  leur  emprise  sur  le  sol, 
d'une  charte  de  concession  emanant  de  FEtat,  du  departement  ou 
de  la  commune,  que  la  loi  ou  le  cahier  des  charges  imposent  a  la 
sociele  concessionnaire  I'obligalion  de  faire  parliciper  aux  bene- 
fices, d'une  part,  l'aulorile  concedante  represenlant  les  inlerels 
generaux,  et,  d'aulre  part,  le  personnel  ouvrier  ou  employe? 

Longtemps  comballue,  celte  these  semble  avoir  aujourd'hui 
triomphe  en  France. 

Trois  lois  industrielles  recenles  sur  les  mines,  la  houille  blanche 
et  le  regime  des  chemins  de  fer  —  lois  qui,  par  leurs  repercus- 
sions multiples,  conditionnent  louie  la  vie  economique  du  pays  — 

1  Proposition  Brousse,  Chambre,  20  Janvier  1920,  Doc.  pari.,  n°  193;  Code!,  Senat, 
8  juin  1920.  —  Cf.  Mireaux,  La  par lie ipa lion  obligatoire  aux  benefices,  1920  (con- 
clusions defavorables). 
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procedent  du  concept  nouveau.  Toules  trois,  sous  des  formes 
diverses,tendent  a  instiluer  entre  I'Etat  concedant  et  la  compagnie 
concessionnaire  une  veritable  association  impliquant  au  profit  du 
premier  un  droit  de  controle  elendu  double  d'un  droit  de  partici- 
pation aux  benefices  generaux.  Toutes  trois  conferent  egalement  an 
personnel  sinon  un  droit  de  cogeslion,  tout  au  moins  un  certain 
pouvoir  de  controle  sur  la  marche  des  services,  et  un  droit  de  par- 
cipation  determine  dans  les  benefices. 

Un  bref  apercu  de  ces  dispositions  legislatives,  envisagees  au 
point  de  vue  special  de  cette  double  participation  ^nous  permettra 
de  mettre  en  relief  rorienlalion  nouvelle  de  noire  legislation  eco- 
nomique.    ■ 

A.  Loi  du  9  septembre  1919  sur  les  mines.  —  Les  caracteristi- 
ques  du  regime  nouveau  sont  les  suivanles  : 

a)  Droit  confere  a  I'Etat,  pour  Lous  les  gisements  nouveaux, 
d'opler  entre  la  regie  directe  et  la  concession,  les  droits  acquis 
anterieurement  etant  respecles ; 

b)  Caraclere  temporaire  et  revocable,  sous  cerlaines  conditions 
nellement  specifiers,  des  concessions  uouvelles,  alors  que,  d'apres 
la  loi  du  21  aoul  1810,  les  concessions  elaient  perpetuelles; 

c)  Caraclere  immobilier  et  commercial  du  droit  du  concession- 
naire ; 

d)  Affirmation  du  droit  regalien  de  I'Etat ; 

e)  Participation  du  personnel  aux  benefices  et  a  la  gestion  ; 

/)  Contrdle  de  l'ensemble  des  exploitations  minieres,  exerce  en 
commun  par  I'Etat,  les  exploilanls  et  le  personnel  (comite  consul- 
tatif  des  mines). 

Nous  n'insisterons  que  sur  les  trois  derniers  points,  les  seuls 
qui  se  raltachent  directement  a  noire  sujel. 

En  ce  qui  concerne,  tout  d'abord,  le  droil  regalien  de  VElat, 
l'arfirmalion  energique  de  ce  droit  decoule  de  tout  un  ensemble 
de  dispositions,  dont  les  plus  significalives  sont  : 

1°  La  faculte  expressement  reconnue  a  1'Elat  d'exploiter  imme- 
diatemenl  en  regie  le  gisement  nouveau; 

2°  Le  caraclere  temporaire  de  la  concession  et  le  droit,  en  fin 
de  concession  on  en  cas  de  decheance,  de  reprendre  gratuitement 
les  terrains,  bailments,  ouvrages,  machines,  etc.,  servant  a  I'ex- 

*  PoQf  plus  de  developpemenU,  cons.  Pic,  Legislation  induslrielle,  nos  633  et  9.' 
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ploitation  el  en  constituant  des  dependances  immobilieres  (art.  2, 
§§  4  et  5) ; 

3°  Le  droit  de  conlrdle  rigoureux  dont  ['administration  est  inves- 
tie,  droit  sanctionne"  par  la  decheance  dans  les  conditions  sp£ci- 
fiees  an  lexle  (art.  2-6°); 

4°  La  participation  obligatoire  de  l'Elat  au  benefice  net,  dans 
les  conditions  specifiers  au  caliier  des  charges  (art.  2-8°); 

5°  La  faculty  d'obliger  le  concessionnaire  a  adherer  a  un  con- 
sortium ou  comptoir  de  vente,  ou  a  parliciper  a  la  construction  ou 
a  l'alimenlalion  d'usines  chimiques,  melallurgiques  ou  de  hauls 
fourneaux  (art.  2-12°). 

Sur  le  second  point,  participation  du  personnel  aux  be'ne'/ices, 
le  texte  n'est  pas  moins  net.  Cette  participation  est  de  droit;  la 
quote-part  atlribuee  au  personnel  est  prelevee  sur  celle  de  l'Elat 
et  correspond  au  quart  (25  p.  100)  de  cette  derniere. 

(Test  aux  interesses  eux-memes  qu'il  appartient  de  decider  si  la 
repartition  doit  etre  faile  individuellement  et  sous  quelle  forme,  ou 
si  le  produit  doit  etre  employe  conformement  aux  dispositions  de 
la  loi  du  26  avril  1917  (sur  les  socieles  anonymes  a  parlicipation 
ouvriere),  ou  encore  si  la  lolalile  ou  une  fraction  de  la  part  bene- 
ficiaire  revenant  au  personnel  doit  etre  versee  a  la  Caisse  auto- 
nome  des  ouvriers  mineurs  (art.  2-9°). 

Les  mineurs  obliennent,  en  outre,  un  trailement  de  faveur  depuis 
longtemps  reclame  par  leur  federation,  sous  forme  de  garantie 
d'un  salaire  minimum  (art.  2-11°). 

Enfin,  leur  participation  indirecte  a  la  gestion  est  prevue  par 
l'article  2-11°,  en  ce  sens  que  I'acte  de  concession  peut  imposer 
au  concessionnaire  la  creation  d'une  commission  mixte,  palronale 
et  ouvriere,  dont  le  cahier  des  charges  precisera  les  attributions. 

Quant  au  contrdle  de  V ensemble  des  exploitations  minieres,  il 
est  assure  par  un  Comite  consullalif  des  mines,  comprenant  des 
techniciens  deT Administration  des  mines,  des  membres  du  Conseil 
d'Elat  ou  des  administrations  publiques  interessees,  des  exploi- 
tants  des  mines  et  des  ouvriers  mineurs  designes  respeclivement 
par  chaque  categorie  d'interesses,  el  des  membres  du  Parlement 
(art.  3). 

B.  Loi  du  16  octobre  1919  sur  r utilisation  de  Tenergie  hydrau- 
lique  (houille  blanche).  —  Le  droit  de  disposer  de  l'£nergie 
hydrauliqueconslilue  d'apres  le  regime  nouveau  un  droit  regalien, 

Revue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XXXV.  46 
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nettement  distinct  de  la  propriety  riveraine,  sous  reserve  des 
dispositions  edictees  en  vue  d'indemniser  les  usagers  au  cas  ou  la 
concession  porlerait  atteinle  a  des  droits  acquis  (art.  6).  Ce  droit 
regalien,  sans  qu'il  y  ait  lieu  desormais  de  distinguer  entre  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  les  dependances  du 
domaine  public,  ni  entre  les  houilies  blanche,  verte  ou  bleue, 
s'exerce  sous  trois  formes  :  concession,  autorisalion  ou  regie  directe 
(art.  1,  2,  23ets.). 

Sont  places  sous  le  regime  de  la  concession  :  1°  Les  entreprises 
ayantpour  objet  principal  la  fourniture  de  I'energie  a  des  services 
publics,  et   dont   la    puissance    maximum   excede    150  kilowatts ; 

2°  Les  entreprises  dont  la  puissance  excede  500  kilowatts,  quel 
qu'en  soit  I'objet.  Sonl  places  sous  le  regime  de  Yautorisation, 
toutes  les  autres  entreprises. 

La  duree  de  la  concession  (loi  ou  decret)  ne  peut  depasser 
soixante-quinze  ans,  a  compter  de  l'achevement  des  travaux.  La 
duree  maxima  des  autorisalions,  accordees  par  simple  arrele  pre- 
fectoral,  est  aussi  de  soixante-quinze  ans;  mais  a  loule  epoque, 
une  concession  peut  elre  revoquee  ou  modifiee  sans  indemnite  dans 
les  cas  pr6vus  par  les  lois  en  vigueur  sur  le  regime  des  eaux. 

L'Elat,  ainsi  que  les  departments  et  les  commnnes,  peuvent 
d'ailleurs,  s'ils  le  preferent,  exploiter,  en  r6"gie  directe  ou  interessee, 
l'energie  des  cours  d'eau  (art.  23),  mais  seulement  sur  automa- 
tion conforme  du  Comite  consullatif  inslitue  aupres  du  ministre  des 
Travaux  publics. 

Meme  lorsqu'il  se  substilue  au  concessionnaire  ou  octroie  une 
autorisalion,  au  lieu  d'exploiter  en  regie,  TEtat  n'en  est  pas  moins 
une  sorte  d'associe",  investi  sur  la  gestion  de  l'exploitant  d'un  droit 
superieur  de  contrdie  et  appele  a  parliciper  aux  benefices  dans 
une  mesure  variable  determined  par  le  cahier  des  charges  et  pro- 
porlionneenaturellement  aux  sacrifices  qu'il  s'est  lui-meme  imposes, 
sous  forme  d'avances  ou  subventions. 

Independamment  des  reserves  en  eau  et  en  force  motrice  a  pr^voir 
au  profit  des  services  publics,  le  concessionnaire  est  assujetti  par 
l'acte  de  concession  —  outre  une  taxe  annuelle  de  0  fr.  05  par 
kw.  de  puissance  normale  de  chute  (art.  8)  —  au  paiement  de 
redevances  proportionnelles  soit  au  nombre  de  kilowatts-heure 
produits,  soit  aux  dividendes  ou  aux  beneTices  r6partis.  Un  tiers  de 
la  redevance  proportionnelle  est  reparti  par  1'Etat  entre  les  depar- 
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tements   el  les   communes   sur  le  lerritoire  desquels  coulent  les 
cours  d'eau  utilises. 

C'esl  le  cahier  des  charges  qui  determine,  pour  chaque  entre- 
prise,  les  conditions  financieres  de  la  concession  el  notamment  : 
a)  le  minimum  au-dessous  duquel  la  redevance  proportionneile  ne 
peut  descendre;  b)  en  cas  de  redevance  proportionneile  aux  divi- 
dendes,  le  capital  initial  auquel  est  constitute  la  societe,  le  taux 
de  1'inleret  moyen  annuel  alloue  au  capital  invesli,non  rembourse, 
a  partir  duquel  l'Etat  entre  en  participation;  l'echelle  progressive 
d'apres  laquelle  est  calculee  la  part  de  l'Etat;  c)  le  montant  des 
actions  d'apport  qui  pourronl  etre  attributes  a  l'Etat;  d)  lorsque 
l'Etat  contribuera,  sous  forme  d'avances,  a  l'amenagement  de  la 
chute  d'eau,  le  montant  des  obligations  qui  pourrontlui  etre  accor- 
dees ;  e)  lorsque  l'Etat  contribuera,  sous  forme  de  subvention,  a. 
l'amenagement  de  la  chute,  le  montant  des  actions  de  second  rang, 
dites  ordinaires,  qui  pourront  lui  etre  attributes  en  proportion  de 
sa  contribution  ;  /)  lorsque  l'Etat  souscrira  une  partie  du  capital 
social,  le  montant  des  actions  de  premier  rang,  dites  privilegiees, 
qui  lui  seront  remises  en  representation  de  sa  participation; 
g)  dans  tous  les  cas  ou  l'Etat  contribuera  financierement  a  1'en- 
treprise,  le  nombre  des  representants  au  conseil  d'administralion 
qu'il  pourra  exiger  (art.  10-8°)  *. 

Comme  la  loi  miniere,  promulguee  quelques  jours  anparavant,  la 
loi  du  16  octobre  1919  organise  la  participation  obligaloire  du 
personnel  aux  benefices  et  a  la  gestion. 

L'article  28  decide,  en  effet,  qu'un  reglement  d'administration 
publique  fixera,  notamment,  les  conditions  dans  lesquelles,  soit 
au  cas  d'exploitalion  directe  par  l'Etat,  les  deparlements  et  les 
communes,  soil  dans  les  entreprises  privees,  devra  elre  organisee 
la  participation  du  personnel  aux  benefices  ou  a  la  gestion  dans  le 
cadre  de  la  loi  du  26  avril  1917,  sur  les  societies  anonymes  a  par- 
ticipation ouvriere. 

C.  Loi  du  %9  octobre  19*21  sur  le  nouveau  regime  des  chemins 
de  fer  d'intirU  ge'ne'raL  —  II  n'est  que  juste  de  reconnailre  la 
ponctualile,  vraiment  remarquable,  avec  laquelle  ont  fonclionne, 
pendant  plus  de  quatre  ans  de  guerre,  les  transports  de  troupes  et 

1  V.  la  mise  en  application  de  ces  principes  dans  la  loi  du  27  mai  1921  sur  l'amena- 
gement du  Rhone. 
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de  materiel  surtous  les  reseaux  francais.  Mais  la  guerre,  par  ses 
repercussions  immediales  ou  lointaines  (voies  ferrees  et  materiel 
detruits,  personnel  decime\  hausse  enorme  de  la  houille,  des  mat6- 
riaux  de  construction  et  de  la  main-d'oeuvre)  a  creuse  dans  le  bud- 
get des  cornpagnies  et  du  r6seau  de  1'Etat  un  deficit  formidable  de 
pres  de  4  milliards. 

Le  Parlement  s'est  trouve"  ainsi  brusquement,  en  4920,  dans 
l'obligation  de  remediersans  retard  a  une  situation  aussi  perilleuse 
pour  les  finances  publiques,  par  suite  du  jeu  automatique  des 
garanties  d'inleret  (conventions  de  1883),  que  pour  l'economie 
generate  du  pays. 

II  n'elait  que  temps  de  trouver  une  combinaison  permettant 
d'equilibrer  les  recettes  et  les  depenses;  mais  laquelle?  Le  legis- 
lateur  avait  a  opter  enlre  trois  solutions :  la  regie  directe,  prec6dee 
du  rachat,  preconisee  par  la  C.  G.  T.  et  le  parti  socialiste';  —  la 
regie  m^ressee,  comporlant  egalement  racbal  prealable  du  rtiseau, 
mais  constitution  simullanee  d'unecompagniefermiere,  au  capital  de 
500  millions,  dontun  quart serait  la  propriele  collective  du  personnel 
groupe"  en  cooperative  de  main-d'oeuvre  conformCmenl  a  la  loi  du 
26  avril  1917  s;  —  la  coordination  des  reseaux  sous  le  contrdle  de 
l'Elat,  systeme  preconise  par  le  gouvernement  et  qui  finaiemenl'a 
triomphe  s. 

Les  deux  premiers  projels  avaient  un  vice  commun  :  Tun  et 
l'autre  presupposaient  le  rachat  prealable  de  lous  les  reseaux, 
operation  impraticable  en  I'elat  actuel  de  nos  finances,  surtout  en 
presence  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  sur  les  depenses 
imprevisibles\  qui  fait  courir  au  budget  des  pouvoirs  publics  eon- 
cedanls  les  plus  grands  perils. 


1  Proposition   Blum,  organisant  un  service  public  des  chemins  de  fer  (Chanibre, 
novembre  1920,  Documents  parlementaires,  n"  1464). 
1  Proposition  Loucheur  (Cbambre,  juillet  1920,  n°  943). 

*  Projet  depose  par  M.  Le  Trocquer,  tninistre  des  Travaux  publics,  le  17  mai  1920. 
Ce  projet,  amendesur  certainspoiuts  de  d6tail,  a  ete  vole  par  la  Chambre  sur  le  rnpport 
de  M.  Lorin  (novembre  1920,  u°  1620)  le  18  decembre  1920.  Le  Senat  l'ayant  vole  a 
son  tour  le  9  juillet  1921,  mais  avec  modifications,  le  projet  a  fait  retour  a  la  Chambre, 
qui  finalement  a  adopte  purement  et  simplement,  fin  octubre,  le  texle  senatorial.  La 
loi,  promulguee  le  29  octobre  1921,  figure  au  Journal  officiel  du  12  novembre. 

*  Jurisprudence  inaugur^e  par  I'arret  celebre  du  Gaz  de  Bordeaux  du  30  mars  1916, 
D.,  16.  3.  25,  et  rapport  de  M.  Cbardenet.  —  Cf.  les  conclusions  de  M.  Allix,  La  reorga- 
nisation des  chemins  de  fer  francais  (Revue  politique  et  parlementaire,  1921.  1.  309, 
et  2.  283). 
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Le  premier  (proposition  Blum)  avail  un  autre  vice  irremediable, 
en  ce  sens  qu'il  impliquait  une  veritable  mainmise  du  personnel 
syndique  sur  le  reseau  nationalist,  et  annihilait  1'autorite  du 
ministre,  representant  des  inle>ets  generaux1. 

La  convention  intervenue,  le  28  juin  1921 ,  entre  le  gouvernement 
et  les  compagnies,  dont  la  loi  du  29  octobre  1921  porte  ratification, 
a  au  contraire  Tavanlage  d'unifier  l'exploitation  des  voies  ferries 
dans  une  tres  large  mesure  et  de  metlre  fin  au  deficit  sans  faire 
disparailre  les  concessions  existantes,  sans  obliger,  par  consequent, 
1'Elat  a  racheler  les  reseaux. 

Ceux-ci  subsistent  avec  leur  organisation  inle>ieure;  mais  le 
texte  rend  obligaloires  les  accords  entre  eux,  jusqu'ici  facultatifs, 
par  la  creation  d'un  Comite  de  direction  (3  membres  par  reseau), 
dont  les  deliberations  sur  les  questions  interessant  I'ensemble  des 
compagnies  les  engagent  toutes,  sauf  la  faculte  pour  celle  qui  s'esti- 
merait  lesee  de  reclamer  une  indemnite  compensatoire. 

La  coordination  de  I'exploitation  en  vue  d'assurer  la  preeminence 
des  interels  nationaux  est  assuree  :  1°  par  la  creation  du  Conseil 
superieur  des  chemins  de  fer,  sorte  de  parlement  consultatif  de 
60  membres,  groupant  autour  des  representanls  de  l'Etat  les  dele- 
gues  des  compagnies,  des  usagers  (commerce,  industrie,  agricul- 
ture, tourisme)  et  du  personnel*.  Le  pouvoir  de  decision  apparlient 
au  ministre  des  Travaux  publics,  mais  celui-ci  ne  peut  prendre 
aucune  mesure  d'interet  commun  sans  avoir  provoque  I'avis  du 
conseil ;  —  2°  par  la  creation  du  fonds  commun. 

Chaque  reseau  prelevera  desormais  sur  ses  recettes  ses  frais 
generaux,  son  dividende  fixe  invariablement  au  minimum  garanli 
par  les  conventions  de  1883,  et  sa  prime  de  gestion,  inversement 
proportionnelle  au  coefficient  d'exploitation  (en  vue  de  provoquer 
les  Economies).  Le  fonds  commun  percevra  l'excedent  ou  couvrira 
l'insuffisance,  les  reseaux  les  plus  prosperes  venant  ainsi  en  aide 
aux  lignes  deficitaires.  Le  fonds  commun  doit  mainlenir  rigoureu- 
sement  l'equilibre  entre  les  defenses  et  les  recettes;  en  cas  de 
deficit,  le  conseil  superieur  avise  immedialement  aux  mesures 
necessaires (compression du  personnel, remaniementdes  tarifs, etc.). 

'  Cpr.  notre  chronique  des  Questions  pratiques,  mai-juillet  1920,  p.  17. 

*  Aux  termes  de  I'article  6  de  la  loi,  «  les  representants  du  personnel  au  conseil 
superieur  seront  elus;  ils  devront  comprendre  6  representanls  des  classes  moyennes 
et  6  du  petit  personnel  ». 
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Les  deux  tiers  de  la  prime  de  gestion  de  chaque  reseau  sont 
attributes  au  personnel.  Le  texle  vote  par  la  Chambre  decidait  que 
la  moitie  de  la  prime  serait  individuellement  repartie  entre  les 
agents  et  1'aulre  moitie  attribute  obligatoirement  a  une  coopera- 
tive de  maio-d'oeuvre,  constitute  entre  l'ensemble  des  agents  de 
chaque  reseau  sur  les  bases  de  la  loi  du  26  avril  1917;  mais,  en 
presence  des  protestations  des  syndicats,  cetle  affectation  obliga- 
toire  des  fonds  a  6te  supprimee  par  le  S£nat  du  texte  deflnitif. 

L'economie  du  mode  de  repartition  qui  a  prevalu  est  consignee 
dans  Particle  3'  de  la  loi,  dont  nous  resumons  ci-apres  les  princi- 
pales  dispositions  : 

II  sera  cree  pour  chaque  reseau  une  Societe  commerciale  coope- 
rative du  personnel,  dotit  les  statuls  seront  approuves  par  decret 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  et  dont  le  conseil  d'administration  sera 
compose  uniquement  d'agents  en  aclivite  de  service.  La  moitie  de 
la  part  de  prime  revenant  au  personnel  d'un  reseau  ponrra  etre 
versee  par  chaque  agent  a  la  Societe  cooperative  qui  devra  placer 
tous  les  fonds,  soit  en  actions  de  son  reseau,  sans  que  ce  place- 
ment puisse  depasser  ni  chaque  annee  le  quart  du  capital  employe 
ni  en  totality  le  quart  du  capital  social  de  reserve,  soit  en  obliga- 
tions des  grands  r6seaux,  emprunts  d'Etat,  ou  obligations  garanties 
par  celui-ci,  soit  en  immeubles  affectes  a  l'habitation  des  agents 
ou  en  prets  hypothecates  en  Vue  de  la  construction  d'immeubles 
de  cette  nature. 

Un  compte  sera  ouvert  a  chaque  agent  affile  a  la  cooperative  ; 
il  y  sera  porle  la  moitie  des  primes  successives  lui  revenant  et  les 
inlerets  annuels  correspondants...  Lorsque  l'agent  se  retirera  de 
la  cooperative  ou  quittera  le  reseau,  il  recevra,  le  cas  echeant,  les 
actions  dont  il  est  proprietaiie  et  le  reste  des  sommes  inscrites  a 
son  compte,  soit  en  capital,  soit  sous  forme  de  rente  viagere.  En 
cas  de  deces  d'un  agent  en  aclivite  de  service,  la  totalite  des 
sommes  inscrites  a  son  compte  revient  a  ses  ayants  droit. 

Pour  les  compagnies  qui  modifieraient  leur  stalut  financier  actuel 
el  etabliraient  les  actions  de  travail  dans  le  cadre  de  la  loi  du 
26  avril  1917,  la  societe  cooperative  du  personnel  prevue  par  cette 

1  Signalons  6galement,  panni  les  me3ures  ediclees  dans TiuterSt  du  personnel: 
1°  l'attribution  a  un  tribunal  arbitral  de  toutes  les  contestations  d'ordre  colleclif  pou- 
vant  s'elever  entre  un  ou  plusieurs  reseaux  et  le  personnel  (art.  12) ;  2°  1'amelioration 
du  regime  des  retraites  (art.  14). 
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derniere  loi  serait  substitute  a  lasocieHe  cooperative  dureseaudont 
il  est  question  plus  haut. 

Le  reglement  d'ad  ministration  publique  prevu  a  l'arlicle  14  de 
la  convention  annexe  delerminera  les  conditions  de  celte  substitu- 
tion. Ce  meme  decret  instituera  pour  chacun  des  reseaux,  y  com- 
pris  celui  de  TElat,  une  caisse  aulonome  qui  pourra  recevoir  la 
deuxieme  moitie  de  la  part  de  prime  revenant  au  personnel,  ainsi 
que  tout  ou  partie  de  la  premiere  moitie  de  la  prime  que  I'agent 
n'aura  pas  versee  a  la  cooperative. Celte  caisse  sera  exclusivement 
g6ree  par  le  personnel. 

III.  Conclusions. 

Les  textes  que  nous  venous  d'analyser  brievement  se  rattachent 
a  une  politique  economique  nouvelle  dont  les  tendances  'generales 
nous  paraissent  devoir  etre  approuvees.  An  cours  du  vaste  debat 
institue  recemment  a  la  Cbambre  (novembre  1921)  sur  la  politique 
financiere,  lous  les  partis  ont  dti.  reconnailre  la  faillite,'  sinon  des 
monopoles  d'Etat  comme  d'aucuns  Tout  affirme  (M.  Deschamps 
notamment),  du  moins  des  vices  fonciers  de  leur  organisation 
bureaucratique  et  hostile  au  progres. 

II  n'y  a,  a  vrai  dire,  divergence  que  sur  les  remedes.  Les  uns 
preconisent  la  cession  de  la  plupart  des  monopoles  d'Etat  a  des 
compagnies  fermieres,  aux  benefices  desquelles  la  puissance  con- 
cedante  serait  appel6e  a  participer  (regie  int6ressee). 

D'autres,  comme  M.  Doumer,  ministre  des  Finances,  M.  Her- 
riot,  etc.,  justement  preoccupSs  de  conserver  a  FEtat  le  contr61e 
direct  de  tous  les  services  d'inleret  general,  preferent  maintenir  les 
monopoles  existants  (sauf  peut-elre  celui  des  telephones),  mais  en 
les  industrialisant.Du  jour  ou,  par  exemple,la  regie  des  tabacs,  qui 
malgre  son  organisation  defectueuse  rapporle  annuellement  plus 
d'un  milliard  (autant  que  Kimpot  global  sur  le  revenu)  sera  cons- 
titu^e  en  service  autonome  ayant  son  budget  propre  et  sa  compla- 
bilite  industrielle.avec  les  amortissements  et  les  previsions  a  longue 
echeance  que  celle-ci  comporte,  ce  monopole  modernise  pourra 
aisement  supporter  la  comparaison  avec  la  grande  industrie  privee, 
et  TElat  n'aura  qu'a  se  louer  de  n'avoir  pas  fait  I'abandon  de 
ses  droits  a  une  oligarchic  financiere  trop  souvent  cosmopolite. 

Quel  que  soit,    au    surplus,    le    systeme  qui  l'emporle,  regie 
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interessee  ou  services  d'Etat  autonomes,  le  principe  de  la  double 
participation  de  I'Etat  et  du  personnel  anx  benefices  et  a  la  gestion 
devra  y  Irouver  place.  Cette  formule  nouvelle,  inauguree  par  les 
lois  ci-dessus  analysees,  realise,  en  eff'et,  un  progres  indeniable. 
Elle  permettra  de-  substituer,  dans  tous  les  services  susceptibles 
d'exploilalion  industrielle  et  lucrative,  a  une  bureaucratie  irres- 
ponsable  et  routiniere,  an  personnel  actif  dont  les  initiatives,  au 
lieu  d'etre  entrav^es,  seront  stimulees  a  tous  les  degres  de  la  hie- 
rarchie  par  la  perspective  d'un  legitime  profit  personnel,  etroite- 
ment  lie  au  developpement  de  ia  richesse  collective. 

P.  Pic, 

Professeur  de  legislation  industrielle  a  la  Faculle  de  Droit 
de  I'Universile  de  Lyon. 


QUELQUES  DEFINITIONS  DE  L'EPARGNE 

ESSAI  DE  CRITIQUE 


Une  grande  incertitude  regne  dans  les  exposes  des  economistes 
relatifs  a  l'6pargne.  Elle  ne  peut  manquer  de  frapper  qniconque 
parcourt  leurs  ouvrages. 

Ces  confusions  ont,  en  general,  Tune  ou  l'autre  des  sources 
suivantes  : 

1°  L'epargne,  tout  le  monde  est  d'accord  la-dessus,  est  prelevee 
sur  le  revenu.  Seulement,  avant  d'en  parler,  il  est  rare  que  l'on 
precise  ce  que  l'on  entend  par  revenu.  Est-ce  le  revenu  en  nature  ou 
le  revenu  en  monnaie?  Suivanl  que  Ton  se  decide  pour  Tun  ou  pour 
l'autre,  on  se  fera  de  I'acte  d'epargne  comme  de  la  chose  6pargn6e 
une  representation  differente.  Le  plus  souvent  l'ecrivain  oublie  de 
faire  nettement  son  choix  entre  les  deux  conceptions; 

2°  Une  deuxieme  source  de  confusion  est  1'absence  suffisante  de 
distinction  entre  les  deux  categories  d'epargne  que  nous  avons 
opposees  ailleurs1  :  l'epargne-reserve  et  l'epargne  creatrice  d'une 
source  de  revenu; 

3°  Enfin  la  conception  de  l'epargne  comme  d'un  acle  essentielle- 
ment  negatif  favorise  naturellement  toules  les  equivoques.  Ou 
l'epargne  est  un  acte  economique  defini,  et  alors  il  comporte  une 
description  positive.  Ou  elle  n'est  que  l'abslention  de  certains  actes 
economiques.  Dans  ce  cas,  il  vaut  mieux  bannir  de  la  science  un 
nom  qui  ne  saurait  Sire  qu'un  simple  flatus  vocis. 

Nous  voudrions  faire  toucher  du  doigt  au  lecteur  quelques-unes 
de  ces  confusions,  non  par  gout  de  la  polemique,  mais  parce  qu'une 
breve  revue  des  doctrines  est  le  meilleur  moyen  de  mettre  en 
relief  tons  les  aspects  d'une  notion  qui,  malgre  son  apparence  de 
simplicity,  est  en  realite  fort  complexe. 


!  Dans  Vroblemes  actuels  de  VEconomique,  par  L.  March,  J.  Moret,  A.  Affalion, 
Ch.  Hist,  Max  Lazard,  etc.,  publi6  chez  A.  Colin,  Paris,  1921,  comme  numero  special 
de  la  Revue  de  ?netaphysique  el  de  morale. 
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§  I.  Epargne  en  nature  el  epargne  en  monnaie. 

L'epargne  se  fait  en  nature  dans  une  economic  en  nature,  en 
monnaie  dans  une  economie  monetaire.  Une  theorie  de  l'epargne 
ne  peut  s'appliquer  qu'a  un  de  ces  types  d'economie  a  la  fois.  Toule 
generalisation  deviendrait  impossible  si  elle  devait  pouvoir  s'appli- 
quer lant6t  a  la  monnaie,  tantot  aux  objets. 

II  n'y  a  done  pas  lieu  d'opposer,  comme  le  fait  par  exemple 
M.  Cauwes1,  l'epargne  clirecte  qui  se  fait  en  biens  de  consommation 
et  l'epargne  indirecle  qui  se  fait  en  monnaie.  Ces  deux  types 
d'epargne  ne  sont  pas  dans  le  meme  plan.  L'une  est  propre  a  un 
certain  type  d'economie,  I'autre  a  un  type  different.  Dans  ces  deux 
types  d'economie,  d'ailleurs,  l'epargne  se  rencontre  sous  ses  deux 
formes  caracteristiques  :  de  mise  en  reserve  de  biens  et  de  creation 
de  revenu  neuf.  Un  fermier,  par  exemple,  mettra,  d'une  part,  en 
reserve  des  produits  (ble,  bois,  legumes,  pommes  de  terre)  dont  il 
differe  l'utiiisalion  et,  d'autre  part,  il  creera  des  sources  de  revenu 
neuf,  en  payant  avec  ses  produits  (ble,  vin,  etc.)  le  supplement 
de  main-d'oeuvre  necessaire  pour  ensemencer  de  nouveaux  cbamps, 
construire  des  maisons,  des  hangars,  etc.3. 

Une  confusion  plus  subtile  consiste  a  appeler  6pargne,  meme 
dans  un  systeme  d'economie  monetaire,  les  approvisionnements  de 
denrees  qu'un  menage  peut  faire  et  qu'il  a  payes  en  monnaie.  G'est 
ce  que  fait,  par  exemple,  M.  Montemartini3. 

Les  approvisionnements  dont  il  s'agit  sont  uniquement  ceux  faits 
en  vue  de  la  consommation  personnelle  de  celui  qui  les  a  consli- 
tues.  On  n'a  jamais,  que  nous  sachions,  propose  d'appeler  epargne 
le  charbon  ou  le  bois  achetes  a  I'avance  pour  servir  a  chauffer  les 
chaudieres  ou  a  construire  les  bailments  d'une  usine.  Par  contre, 
on  trouve  tout  naturel  d'appeler  epargne  la  provision  de  pommes 
de  terre,  de  vin  ou  de  bois  de  chauffage  qu'un  particulier  a  dans 
son  cellier  ou  dans  sa  cave  en  vue  de  les  consommer  peu  a  peu. 


*  Cows,  t.  I,  §  185,  3*  edit. 

*  M.  Pareto  distingue  tres  nettement,  meme  dans  l'economie  en  nature,  d'une  part 
1'  «  epargne  simple  »,  d'autre  part  1'  «  epargne  capital  ».  «  Du  b!e  que  Ton  conserve 
dans  un  grenier,  dit-il  (Cours,  1. 1,  §  426),  est  de  l'epargne  simple.  II  n'est  pas  productif. 
II  le  devient  si  on  I'emploie  pour  nourrir  des  ouvriers  qui  font  un  canal  d'irrigalion  ». 

*  Montemartini,  It  risparmio  nella  economic/,  punt,  Milan  (Hoepli),  1896,  p.  43,  et 
mieux  encore  p.  48. 
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Celte  qualification  cependant  cesse  d'etre  admissible  des  que  Ton 
a  pris  le  parti  d'appeler  revenu,  le  revenu  monetaire  et  non  le 
revenu  en  nature.  Ce  parti  une  fois  pris,  le  moment  ou  1'operatiou 
d'epargne  s'accomplit  est  celui  ou  le. revenu  n'est  pas  encore 
depense.  C'est  a  eel  instant  que  Ton  decide  si  le  revenu  sera  con- 
somme, mis  en  reserve  ou  depense  a  la  creation  d'un  revenu  neuf. 
Or,  les  approvisionnements  resultent  d'une  depense  de  revenu  qui 
a  pour  fin  la  consommation.  Les  approvisionnements  une  fois 
effectues,  la  question  de  savoir  si  le  revenu  sera  consomme  ou 
epargne"  ne  se  pose  plus;  la  decision  est  prise  en  faveur  de  la 
consommation.  On  ne  saurait  ni  designer  d'U  meme  nom  le  revenu 
non  depense  et  l'objet  achele  avec  ce  revenu,  ni  faire  une  theorie 
valable  simultan6ment  pour  deux  categories  economiques  aussi 
differentes  que  du  pouvoir  d'achat  non  depense  et  des  biens  de 
consommation  approvisionnes. 

Dans  un  systeme  economique  comme  le  ndtre,  ou  se  font  en 
quelque  sorte  vis-a-vis  deux  series  d'operations  :  celles  sur  le 
revenu  monetaire  et  celles  sur  les  biens  et  services  que  le  revenu 
monetaire  sert  a  acquerir,  il  faut  reserver  des  designations  spe- 
cials aux  unes  et  aux  aulres.  Nous  r6servons  le  'nom  d'epargne- 
reserve  au  revenu  monetaire.  En  ce  qui  concerne  les  biens,  nous 
emploierons  deux  expressions  :  celle  de  stocks  pour  designer  les 
biens  accumules  chez  les  negociants  et  les  fabricants  en  vue  de  la 
vente  et  de  la  transformation;  celle  d' approvisionnements  pour 
designer  ces  m&mes  biens  achetes  par  le  consommateur  '. 

II  est  vrai  que  les  approvisionnements  impliquent  de  la  pre"- 
voyance.  Et  Ton  est  dispose  souvent  a  qualifier  epargne  toute 
operation  dans  laquelle  la  prevoyance  joue  un  rdle.  Rien  cependant 
n'est  moins  pertinent.  L'assuranceest  une  operation  de  prevoyance. 
Nous  verrons  neanmoins  qu'elle  differe  de  l'epargne.  La  specula- 
tion aussi  repose  sur  la  prevoyance  ou  au  moins  sur  la  prevision. 
Qui  cependant  songea  a  la  qualifier  d'epargne?  Or  l'approvision- 
nement,  c'est,  au  fond,  la  speculation  du  consommateur,  celui-ci 
choisissant  le  moment  le  plus  favorable  pour  faire  ses  depenses 
de  consommation,  soil  a  cause  du  prix,  soit  a  cause  de  la  commo- 
dite   personnelle   qu'il   y   trouve.   L'operation   n'en   conslilue   pas 

1  Lei  uiis  et  les  aulres  sont  d.i  «  capital  »,  si  I'oti  prand  ce  mot  dans  l'acceplion 
d'Irving  Fislier,  que  nous  croyons  la  meilleure.  Walras  appelle  au  contraire  les  uns 
comme  les  autres  des  «  revenus  •>. 
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moins  une  «  defense  de  consommation  »,  et  non  une  epargne.  Le 
fait  que  ces  provisions  constituent  une  «  reserve  indirecle  »,  c'est- 
a-dire  puissent  par  la  vente  se  relransformer  en  monnaie,  semble 
justifier  l'emploi  dans  ce  cas  du  mot  d'^pargne.  Mais  un  instant  de 
reflexion  montre  que  c'est  le  cas  de  tous  les  biens  durables,  soit  de 
production,  soit  de  consommation.  L'achat  d'une  paire  de  souliers, 
d'une  table,  on  d'une  maison,  c'est-a-dire  a  peu  pres  tous  les  achats 
de  biens  destines  a  la  consommation  rentrent  dans  celte  categorie  : 
aucun  de  ces  biens  ne  se  deHruit  immediatement  par  la  consomma- 
tion;  tous  peuvent  6tre  retransformes  en  monnaie.  Faudra-t-il  tous 
les  qualifier  d'6pargne? 

Tout  cela  pent  parailre  un  peu  subtil.  Notre  but  est  simplement 
de  montrer  la  necessite  de  s'en  tenir  fermement  au  concept  d'epar- 
gne  monetaire  comme  au  seul  qui  corresponde  a  une  conception 
netle,  pouvanl  servir  de  base  a  1'inlerprelalion  des  faits.  Dans  le 
motule  moderne,  l'6pargne  est  un  mode  d'emploi  du  revenu,  et  le 
revenu  se  fait  en  monnaie.  L'6pargne  ne  peut  done  etre  que  du 
revenu  monetaire  employe  d'une  certaine  maniere.  Des  que  Ton  a 
defini  neltement  1'epargne-reserve  monetaire,  on  voit  qu'il  n'est 
plus  necessaire  de  recourir  au  revenu  en  nature  pour  y  trouver 
des  exemples  d'epargne-reserve. 

Une  derniere  confusion  du  m£me  ordre  vient  de  ce  que  Ton  se 
refere,  en  parlant  depargne,  tantdta  une  economie  robinsonienne, 
c'est-a-dire  autonome,  tanl6t  a  une  6conomie  d'echange. 

L'economie  robinsonienne,  remarquons-le,  n'est  pas  identique  a 
l'economie  en  nature.  Une  economie  en  nature  (sans^  monnaie) 
peut  comporter  Vechange,  egalement  en  nature,  qui  dans  ce  cas 
s'appelle  le  troc.  Or,  ce  qui  caracterise  l'economie  robinsonienne, 
e'est  qu'elle  ne  connait  pas  d'echange,  ni  en  nature,  ni  en  monnaie. 
Elle  ne  connait  que  la  consommation  et  la  production.  Beaucoup  de 
personnes  s'imaginent  simplifier  les  choses  en  rapportant  leurs 
raisonnemenls  a  ce  type  d'economie.  En  realite  on  les  complique, 
parce  que,  habitues  a  l'economie  d'echange,  nous  ne  raisonnons 
que  tres  difficilement  sur  ce  type  imaginaire,  que  l'absence  de 
division  du  travail  ne  permet  de  comparer  qu'avec  toutes  sorles  de 
precautions  a  la  societe  veritable. 

Dans  l'economie  robinsonienne,  je  I'ai   montre1   ailleurs\  pour 

1  Problemes  acluels  de  I'Economique,  p.  354  el  s. 
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pouvoir  appliquer  la  notion  d'epargne,  il  fuut  donner  au  mot 
revenu  un  sens  parliculier.  Robinson  ne  conn  ait  pas  le  revenn 
monetaire.  II  connait,  par  contre,  le  revenn  en  prodnils.  Mais  ce 
revenu-produits,  s'il  pent  bien  faire  I'objet  d'une  mise  en  reserve, 
ne  pent,  par  contre,  commedans  uneeeonomie  d'echange,  servir  a 
la  creation  de  revenn  neuf.  Robinson,  pour  creer  de  nonvelles 
sources  de  revenu,  dislribue  directement  son  temps  entre  la  pro- 
duction de  biens  immediatement  consommables  et  celle  des  non- 
velles sources  de  revenu.  II  ne  s'abstient  pas  de  consommer  se3 
produits  consommables,  il  s'abstient  de  les  produire.  L'6pargne, 
ici,  ce  sont  des  biens  qui  n'ont  jamais  Stc  produits  et  ne  le 
seront  jamais.  Elle  n'a  pas  de  representation  concrete  possible. 

Sauf  cependant  —  au  moins  en  apparence  —  dans  le  cas  sui- 
vant  qu'il  vaut  la  peine  de  signaler  pour  montrer  combien  tout  est 
complexe  dans  le  snjet  qui  nous  occupe,  et  combien  la  realite  se 
plait  a  defier  les  categories  economiques  les  mieux  etablies. 

Robinson  vienl  de  faire  sa  recoltevde  ble.  II  en  met  une  parlie  de 
cote  pour  accroitre  Tan  prochain  sa  surface  cultiv6e.  II  s'abstient 
done  de  consommer  son  revenn-prodnits  et  par  la  le  transforme 
en  une  source  de  revenu  neuf.  Robinson  ne  cree-l-il  pas  ici  une 
source  de  revenu  neuf,  par  la  seule  abstention  de  consommer?  Et 
ce  que  nous  disions  tout  a  l'heure  de  l'epargne  crealrice  dans 
I'economie  robinsonienne  ne  cesse-t  il  pas  d'etre  vrai?  Le  cas  est 
souvent  cite  comme  lypique  de  la  creation  du  «  capital  »  par 
l'epargne.  Loin  d'etre  typique,  il  est  assez  exceptionnel.  II  n'en 
merile  que  mieux  d'etre  examine  de  pres. 

La  difficulte  vient  simplement  de  ce  que  le  mime  produit,  le 
ble1,  pouvant  eHre  a  la  fois  consomme'  ou  seme',  elant  done  a  la  fois 
objet  de  consommation  et  source  de  revenu,  les  decisions  econo- 
miques qui  le  concernenl  se  confondent.  Robinson  ici  n'a  pas 
besoin  de  decider  a  I'avance  quelle  partie  de  son  temps  sera 
consacree  a  la  fabrication  du  bien  consommable,  le  ble-nourriture, 
quelle  autre  a  la'fabrication  du  capital,  le  ble-semence.  II  pent 
prendre  la  decision  aprcs  coup,  puisque  les  deux  objels  sont  iden- 
tiques.  Une  fois  la  recolte  obtenue,  il  decidera,  |>ar  la  «  mise  de 
c6le  »  d'une  partie  du  ble,  quelle  portion  de  son  temps  a  ite  effecti- 

1  La  mfime  consid6ration  serait  vraie  du  bois  que  Robinson  abal  et  qu'il  peut  con- 
sacrer  soil  a  se  chauffer,  soit  a  construire  un  nouveau  hangar,  ou  encore  des  seinences 
de  toute  sorte  qu'il  peut  recueillir. 
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vement  consacree  a  produire  lc  ble  nourriture,  quelle  autre  le  ble- 
semence.  La  nature  du  produil  permet  ainsi  de  reculer  la  decision. 

Une  fois  la  decision  prise,  rien  ne  s'oppose  plus  a  ce  que  nous 
disions  que  l'epargne  c'est  le  «  ble-nourrilure  »  qui  ri a  jamais  ete 
produit,  ayant  ete  remplace  par  du  ble-semence;  ce  qui  nous 
permet  de  ramener  ce  cas  parliculier  au  cas  general. 

Que  ce  cas  parliculier  ne  presenle,  du  reste,  qu'une  tres  minime 
importance,  c'est  ce  que  permet  de  voir  un  instant  de  reflexion. 
Le  simple  fait  de  prelever  du  ble  sur  une  recolte  pour  ensemencer 
un  champ  nouveau  est  loin  de  suffire  a  atteindre  le  but  poursuivi  : 
la  creation  d'un  nouveau  revenu  net.  1,1  faudra  evidemment  que 
Robinson  preleve  en  outre  sur  son  temps  disponible  les  heures 
necessaires  a  defricher,  labourer,  ensemencer  le  nouveau  champ. 
Ces  heures  jointes  a  celles  consacrees  a  la  production  du  «  ble- 
semence  »,  soul  la  veritable  source  du  revenu  neuf  enfin  obtenu, 
du  supplement  de  produit  que  loute  la  seYie  de  ces  operations  doit 
lui  procurer.  L'epargne,  en  definitive,  ce  seront  tous  les  produits 
imm6diatement  consommables  (poisson,  fruits,  etc.)  que  Robinson 
aura  re  nonce  a  produire  pendant  le  temps  consacre  a  ces  travaux 
divers,  et  non  pas  seulement  le  ble-nourriture  transforme  en  ble- 
semence. 

Resumant  ce  qui  precede,  nous  croyons  avoir  montre1  que  la 
notion  d'epargne  est  relative  a  un  type  determine  d'economie  et  a 
une  notion  d£terminee  de  revenu.  II  imporle  done  dans  une  theorie 
g£nerale  de  l'epargne,  de  preciser  a  quel  type  de  societe,  a  quelle 
definition  du  revenu  on  se  refere.  Une  theorie  moderne  de  l'epargne 
ne  peut  s'arreter  qu'au  revenu  moneHaire. 

Mais  l'epargne  monelaire  apparatt  sous  deux  formes  :  c'est  lanldt 
une  mise  en  reserve  de  revenu,  lanldt  une  depense  de  revenu  en 
vue  de  la  creation  d'un  revenu  neuf. 

L'insuffisante  opposition  elablie  entre  ces  deux  types  d'epargne 
est  autant  que  l'insuffisante  precision  dans  la  notion  du  revenu 
la  source  de  beaucoup  des  confusions  de  la  theorie  de  l'epargne. 
C'est  d'elle  que  nous  allons  dire  mainlenant  quelques  mots. 

§  II.  Epargne-risevve  et  epargne  crealrice. 

A  la  base  des  confusions  auxquelles  nous  faisons  allusion  et  qui 
sont  propres  surtoilt  a  l'6conomie  politique  continenlale  se  trouve 
une  equivoque  linguistiqtie. 
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En  frangais,  lemol«  epargne»  signifieessenliellemenl  une  «  somme 
d'argent  mise  en  reserve  ».  Depuis  Francois  Ier,  le  tresor  du  roi 
portait  le  nom  d'epargne.  Littr6  designe  par  ce  mot  «  la  somme 
meme  que  Ton  a  6conomis6e  ».  L'acte  d'epargner  est  defini  par 
lui  «  I'administration  des  depenses  telle  qu'elles  soient  moindres 
que  les  recetles  »,  —  telle,  en  d'aulres  lermes,  qu'elle  laisse  une 
somme  a  mellre  en  reserve.  Au  xvnie  siecle,  dans  le  curieux  article 
consacre  par  VEncyclopddie  a  I'epargne,  c'esl  encore  ce  sens  de 
«  sommes  mises  en  reserve  »,  qui,  visiblement,  domine  la  pensee  du 
redacteur. 

«  II  n'est  peut-etre  pas,  lit-on  dans  cet  article,  de  peuple  moins 
amateur,  ni  moins  au  fait  de  I'epargne  que  les  Francois,  et  en 
consequence  il  n'en  est  guere  de  plus  agile,  de  plus  expose  aux 
miseres  de  la  vie  ».  Partant  de  la,  l'auteur  propose  d'etablir  des 
caisses  ou  Ton  pourrait  deposer  une  somme  quelconque  avec  liberie 
de  la  relirer  a  volonte.  Par  la,  dil-il,  «  on  ferait  circuler  dans  le 
public  une  infinite  de  sommes  petiles  et  grandes  qui  demeurent 
aujourd'hui  dans  l'inaclion  »,  et  il  repete  en  terminant  qu'en  fait 
d'epargne,  «  nous  sommes  tres  au-dessous  des  nations  voisines  ». 

Au  moment  ou  l'auteur  anonyme  de  cet  article  reprochait  aux 
Frangais  leur  manque  d'espril  d'epargne  —  (ce  qui  prouve,  entre 
parentheses,  combien  la  psychologie  economique  d'une  nation  est 
une  chose  instable  et  variable  avec  les  epoques,  puisqu'au  xixe  siecle 
la  France  s'est  acquis,  au  conlraire,  le  renom  d'etre  le  pays  de 
I'epargne  par  excellence)  —  au  moment  meme  ou  ces  lignes  etaient 
pubises,  la  France  connaissait  parfaitement  I'epargne  au  sens 
qu'allait  lui  donner  Smith  :  l'emploi  d'une  parlie  du  revenu  a  la 
creation  de  capitaux  neufs.  La  fin  du  xviue  siecle  esl  une  des 
periodes  ou  le  capital  industriel  et  commercial  se  d^veloppe  chez 
nous  avec  le  plus  de  rapidite,  une  des  periodes  les  plus  brillantes 
de  noire  hisloire  economique  par  l'activite  des  ports  et  des  tran- 
sactions interieures.  Mais  personne  ne  songe  alors  a  identifier  ce 
processus  de  capitalisation  avec  I'epargne,  mot  qui  evoquait  devant 
l'esprit  l'economie  de  «  petiles  sommes  »  «  pour  parer  aux  miseres 
de  la  vie  »,  c'est-a-dire  une  «  mise  en  reserve  ». 

Le  sens  du  mot  etait  done  bien  etabli,  quand  est  survenu  Adam 
Smith  et  avec  lui  l'economie  politique.  Pour  Adam  Smith,  le 
«  saving  »  (que  nous  traduisons  en  frangais  par  epargne)  est  ce 
que  nous  avons  appele  la  creation  d'une  source  de  revenu  neuf. 
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L'epargne  est  une  depense  deslinee  a  former  un  capital  prodnctif.  On 
connatt  le  celebre  passage  :  «  Tout  ce  qu'une  personne  economise 
(en  anglais  saves)  sur  son  revenu,  on  bien  elle  l'emploie  elle-meme 
a  entretenir  une  main-d'oeuvre  plus  nombreuse,  on  bien  elle  permet 
a  une  autre  personne  de  l'employer  ainsi,  en  lui  pretant  la  somme 
a  inleret,  c'est-a-dire  en  echange  d'une  part  dans  les  benefices  »  '. 

Cetle  definition  est  aussitdt  adoptee  par  l'interprete  frangais 
d'Adarn  Smith,  J.-B.  Say.  Celui-ci  definit  l'epargne  «  la  portion 
des  produits  qui  est  reservee  pour  etre  employee  a  la  production  ». 
Liltre  note  cette  definition  et  se  bate  de  marquer  la  nouveaute  de 
cette  acception  du  mot.  En  economie  politique,  declare-t-il,  epargne 
a  un  sens  tout  special,  et  il  cite  la  definition  de  Say.  (./opposition 
entre  Tidee  de  reserve  et  celle  de  creation  d'un  capital  produclif 
ne  pouvait  manquer  de  frapper  le  grammairien.  Les  economisles 
ne  s'en  sont  pas  aussi  vite  aperc.ii. 

En  effet,  a  parlir  de  ce  moment,  une  equivoque  est  creee.  L'eco- 
nomie  politique  francaise,  inconsciemment  guidtie  par  I'instinct  de 
la  langue,  ne  parviendra  pas  a  separer  la  notion  d'epargne  de 
celle  d'une  reserve.  Mais,  d'autre  part,  les  memes  ecrivains  puisent 
dans  A.  Smith  et  dans  J.-B.  Say  loute  leur  theorie  economique  de 
l'epargne.  Or,  celle-ci  ne  s'applique  qu'au  «  saving  ».  On  juxla- 
posera  ainsi  les  deux  notions  sans  trop  s'en  apercevoir.  On  fera  de 
l'epargne  a  la  fois  une  mise  en  reserve  et  une  defense  productive, 
et  a  cette  epargne  equivoque  on  adaplera  la  th£orie  de  Smith  qui 
ne  vise  cependant  que  l'epargne  crealrice.  D'ou  la  confusion  de  la 
plupart  des  considerations  relatives  a  l'epargne,  confusions  aux- 
quelles  n'echapperont  cbez  nous  que  quelques  ecrivains  comme 
Walras,  Leroy-Beaulieu2  ou  Colson3,  lesquels  adoptent  purement 
et  simplement  l'acception  anglaise  du  «  saving  »*. 

1  Richesse  ties  Nations,  liv.  II,  chap.  in. 

'  TraiU,  I.  I,  p.  218. 

•  Coins,  t.  I,  p.  137  ;6dit.  de  1901). 

4  Voici  quelques  types  de  definitions  semblables.  Leur  juxtaposition  suffit  a  montrer 
combien  vague  est  la  notion  d'epargne,  et  combien  dilficiltment  une  personne  peu 
babituee  au  jargon  economique  en  lirerait  une  conception  pr6cise. 

Pour  Joseph  Gamier  (Traite  d'economie  politique,  10»  6dit.,  Paris,  1901,  p.  87-88), 
on  epargne  «  en  n'employant  pas  tout  ce  que  Ton  produit  pour  les  besoins  personnels 
ou  de  famille,  en  reservant  la  difference  entre  la  production  et  la  consommation  en 
vue  d'un  emploi  productif  ». 

Ici,  c'est  la  notion  d'emploi  produclif  qui  prevaut.  Mais  dans  le  Diclionnaire  de 
Coquelin  et  Guillaumin,  c'esl  la  notion  de  reserve  : 

«  C'est  la  conservation  calculee  d'un  objetou  d'une  partie  d'objet  utile;  c'est  la  mise 
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Prenons  seulement  deux  exemples  parmi  les  plus  regents  :  la 
definition  de  l'epargne  de  M.  Gide  et  celle  de  M.  Lescure. 

a  part  de  ce  qui  n'est  pas  absolumcnt  indispensable  aux  besoins  actuels;  c'est  une  pr6- 
voyanle  reserve  pour  de  certaines  eventualit6s,  une  provision,  une  ressource  que  la 
perseverance  accroit  de  jour  en  jour  en  vue  de  parer  aux  necessil6s  de  l'avenir  incer- 
tain.  En  general,  elle  se  realise  indireclemenl  en  numeraire  jusqu'a  ce  que  la  somme 
trouve  un  placement  profitable  ou  soil  confi6e  a  quelque  institution  libre  ou  oMicielle 
de  prevoyance.  » 

Ici,  au  conlraire  de  la  definition  precedenle,  l'epargne  est  conc,ue  comme  l'accumu- 
lalion  de  sommes  jusqu'au  placement ;  mais  celui-ci,  visiblement,  ne  constitue  plus 
de  l'epargne  dans  la  pensee  du  redaclcur. 

Ge  qui  ne  1'empSche  pas  d'invoquer  ensuite  A.  Smith,  sans  parailre  s'apercevoir 
que  le  «  saving  »  d'A.  Smith  est  juste  le  contraire  d'une  mise  en  reserve. 

Pour  Bastiat  aussi,  l'epargne  est  essenliellement  une  mise  en  reserve.  Mais  tres 
juslement  il  n'applique  la  notion  qu'au  revenu  mon6laire.  11  designe  ainsi  exactement 
ce  que  nous  appelon3  1'epargne-reserve. 

«  Epargner,  dit-il  [Harmonies  economiques,  chap.  XV,  p.  493),  c'est  metlre  volou- 
tairement  un  intervalle  entre  le  moment  ou  Ton  rend  des  services  a  la  sociel6  et  celui 
ou  Ton  en  retire  des  services  equivalents.  Ainsi,  par  cxemple,  un  homme  pcut,  tous 
les  jours,  depuis  l'age  de  20  ans  jusqu'a  l'age  de  GO  ans,  rendre  a  ses  semblables  des 
servicesdependant  de  sa  profession,  egaux  a  qualre,  et  ne  leurdemanderquedes services 
egaux a  trois.  En  ce  cas,  il  s'est  donne  la  facull6de  retirerdu  milieu  social,  danssa  vieil- 
lesse,  quand  il  ne  pourra  plus  travailler,  le  paiemenl  du  quart  de  tout  son  travail  de 
quarante  ans.  »  Et  plus  loin  :  «  Epargner,  c'est  avoir  .rendu  un  service,  accorder  du 
temps  pour  recuvoir  le  service  equivalent,  ou,  d'une  maniere  generale,  c'est  meltre 
un  laps  de  temps  entre  le  service  rendu  el  le  service  re<ju.  »  Basliat  precise  que  le 
«  moyen  d'exdculion  »  de  l'epargne,  c'est  d'avoir  «  re§u  et  successivement  accumule 
des  titres  de  reconnaissance,  billets  de  banque,  monnaies  ». 

Basliat  ne  vise  done  que  l'epargne-r6serve.  L'inconvenient  de  sa  definition  trop 
etroite  est  qu'elle  rend  impossible  une  bonne  explication  de  l'inleret,  et  surtoul  une 
explication  bas6e  comme  celle  de  Basliat  sur  l'id6e  que  le  preleur  se  «  prive  ».  Com- 
ment le  preteur  se  priverait-il  s'il  se  borne  a  prSler  ce  que  de  toules  manieres  il  mel- 
tait  en  reserve,  et  par  consequent  n'utilisait  pas?         * 

La  definition  de  Maurice  Block  dans  son  Dictionnaire  de  la  politique:  «  Epar- 
gner, c'est  reslreindrc  les  jouissance3  du  present  en  prevision  des  besoins  de  l'avenir  », 
vraie  dans  I'ensemble,  a  1'inconvenient  de  ne  rien  dire  de  la  chose  epargnee,  ni  du 
mecauisme  par  lequel  s'effectue  cetle  restriction  et  de  vistr  en  somme  tout  acte  de 
prevoyance  quel  qu'il  soit,  y  compris  1'assurance  qui  n'est  pas  de  l'epargne. 

La  Grande  Encyclopedie  declare  qu'  «  il  faut  reserver  au  mot  d'epargne  son  sens 
technique  de  biens  mis  en  r6serve  ».  L'epargne,  continue-t-elle,  «  porte  exclusivement 
sur  les  m6taux  precieux  et  la  monnaie.  Elle  se  caract6rise  par  une  accumulation  de 
capitaux.  Ses  effels  sont  exlremement  puissants  et  etendus  ».  Car  «  ces  reserves,  a 
mesure  qu'elles  sont  conslituees,  sont  aussilot  employees  a  accroitre  les  divers  genres 
de  production  ».  Ainsi,  les  effels  «  extrSmement  puissants  »  de  ces  reserves  ne  se 
manifestent  que  si  elles  cessent  d'etre  reserves  ! 

On  voit  que  dans  l'economie  politique  franchise  dite  lib6rale,  c'est  la  notion  de 
«  reserve  »  qui  domine,  avec  un  effort  gen6ralement  malheureux  pour  expliquer  com- 
ment cette  reserve  se  transforme  en  capital  produclif. 

Par  contre,  M.  Pareto  distingue  tries  neltement  1'  «  epargne  simple  »  et  1'  «  epargne. 
capital  ». 

Hkvoe  jj'Econ.  Polit.  —  Tome  XXXV.  47 
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Pour  M.  Gide,  I'epargne  est  «  la  consommalion  differee...; 
1'homme,  au  lieu  de  salisfaire  ses  besoins  presents,  songe  a  ses 
besoins  fulurs  »  (Cours,  p.  876). 

Mais  aussilot  surgit  devant  son  esprit  l'idee  que  cette  operation 
pent  etre  realisee  de  deux  manic-res:  ou  par  une  simple  mise  en 
reserve,  ou  par  la  creation  d'un  revenu  neuf.  Et  M.  Gide  distingue 
aussildt  I'epargne  et  le  placement  qui  est  I'ernploi  productif  de 
I'epargne.  Les  deux  acles,  dit-il,  sont  generalement  associes  «  dans 
l'idee  de  ceux  qui  en  parlent  ».  Maisc'esla  grand  tort.  «  Ce  sont 
la  deux  actes  tout  a  fait  independants,  car  I'epargne  trouve  en 
elle-meme  son  propre  bulet  se  suffit  a  elle-meme.  » 

C'est  done  bien  au  premier  abord  a  F6pargne-reserve  unique- 
ment  que  M.  Gide  entend  donner  le  nom  d'epargne.  Et  plus  loin, 
l'eminent  auteur  renforce  ^cette  impression  en  specifiant  que 
I'epargne  est  une  «  consommalion  ajournee  »;  «  le  placement  n'est 
pas  un  acle  de  consommation,  mais,  au  contraire,  un  acte  de  pro- 
duction »  (p.  896,  897). 

A  y  regarder  de  plus  pres  cependant,  on  voit  ces  separations  si 
neltes  s'att^nuer  singulierement. 

En  effet,  le  placement'  tout  en  6tant  «  essentiellement  different 
de  I'epargne  »,  lui  est  «  toujours  associe  »  (p.  895).  L'ind6pen- 
danne  n'est  done  que  relative. 

D'autre  part,  quelle  est  Putilile'  sociale  de  I'epargne?  «  Elle  con- 
siste,  dil  l'auteur,  a  former  par  la  reunion  des  epargnes  privees 
une  masse  de  capital  disponible  ou  les  enlreprises  nouvelles  pour- 
ront  venir  puiser  au  fur  et  a  mesure  de  leurs  besoins,  ulilite  qui 
est  done  la  meme  pour  la  societe  que  pour  les  individus  »  (p.  872). 

Qu'est-ce  a  dire,  sinon  que  cette  epargne,  qui  tout  a  l'heure  se 
suftlsait  a  elle-meme  et  trouvait  en  elle-aueme  son  propre  but,  ne 
l'alteint,  en  realite,  qu'a  condition  d'etre  placee.  L'utilite  de 
I'epargne  ne  se  manifeste  que  lorsque  d'acte  de  consommation  elle 
devient  acle  de  production.  L'epargne,  dans  ce  passage,  trouve  sa 
raison  d'etre  justement  dans  le  placement.  Que  devient  alors 
l'independance  proclamee  tout  a  l'heure? 

Ainsi  M.  Gide,  apres  avoir  tres  nettement  senti  la  double  idee 
que  recouvre  en  francais  le  mot  d'epargne,  a  fini  par  c6der  lui- 
meme  a  la  confusion  qu'il  d6noncait  tout  a  l'heure.  Apres  avoir 
defini  I'epargne  comme  une  reserve,  il  applique  a  cette  definition 
la  conception  du  «  saving  »  d'Adam  Smith. 
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Peul-elre  ne  se  trompe-t-on  pas  en  supposant  que  M.  Gide  est, 
arrive  a  la  double  conception  de  l'epargne  et  du  placement  a  la 
fois  differents  el  cependant  necessaires  Tun  a  l'autre,  en  se  repre- 
sentant  (avec  beaucoup  d'autres  ecrivains)  l'epargne  comme  s'effec- 
tuant  par  mises  en  reserve  successives  de  sommes  d'argent  qui 
s'accumulent  et,  finalement,  quand  elles  out  atteint  un  certain 
niveau,  sont  placees.  La  premiere  partie  de  I'operalion  lui  apparait 
comme  l'epargne  proprement  dileja  seconde  comme  le  placement. 
Les  deux  sont  alors  a  la  fois  independanles,  et  cependant,  comme 
le  dit  M.  Gide,  indissolublement  Iiees,  puisque  la  premiere  est  la 
condition  de  la  seconde. 

Celte  maniere,  du  reste  frequenle,  de  se  representer  l'epargne 
comme  une  accumulation  de  sommes  finalement  transformees  en 
une  source  de  revenu  est  inexacle  sous  deux  rapports. 

D'abord  le  placement  n'a  nul  besoin  d'etre  precede  d'une  accu- 
mulation prealable.  L'epargne  par  pelits  paquets  n'est  pas  la 
plus  commune.  Le  revenu  peut  etre  place,  transform^  en  source 
nouvelle  de  revenu  net,  aussitdt  apres  sa  perception.  Je  donne,  par 
exemple,  a  ma  banqne  l'ordre  de  souscrire  a  un  emprunt  avec  le 
produit  des  coupons  qui  doivent  m'echoir  a  celte  meme  date. 
J'epargne,  au  sens  courant  du  mot  (qui  est  ici  le  sens  d'A.  Smith), 
et  pourtanl  je  n'ai  mis  aucune  somme  en  reserve.  C'est  ici  le  place- 
ment lui-meme  qui  constitue  l'epargne.  On  ne  voit  pas  comment 
Ton  pourrait  y  decouvrir  deux  operations  distinctes,  qu'on  appel- 
lerait  l'une  epargne,  l'autre  placement. 

D'autre  part,  l'accumulation  prealable  de  sommes  successives  est 
une  methode  generale,  qui  precede  bien  d'autres  operations  que 
le  «  placement  »  ou  la  «  consommation  diffe^ree  »  de  M.  Gide. 

On  met  en  reserve  non  seulement  du  revenu  net  consommable, 
mais  des  sommes  prelev^es  sur  le  revenu  brut  lui-meme.  On  fait 
des  reserves  destinies  non  seulement  a  etre  consommce  mais  a 
servir,  dans  la  production  couranle,  au  paiement  des  salaires, 
des  malieres  premieres,  etc.  Ne  donnera-t-on  aucun  nom  a  ces 
sommes  et  a  I'operalion  qui  les  accumule  ?  Reservera-t-on  le  nom 
d'epargne  a  celles  seulement  qui  serviront  plus  tard  a  la  consomma- 
tion ou  au  placement?  Pourquoi  cet  exclusivisme  ?  Les  reserves 
mon^taires  ne  se  distinguent  pas  les  unes  des  aulres.  Dans  la  vie 
economique  generale,  elles  jouent  un  r61e  identique  :  ou  bien  elles 
servent  a  constituer  des  encaisses  particulieres,  ou  bien  elles  sont 
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confiees  momentanement  aux  banques  de  depdt,  aux  caisses  d'epar- 
gne,etc.,jusqu'a  l'echeance  en  vue  desquelles  elles  ontete  reunies. 
Toutes  ces  sommes  ont  un  caractere  commun  :  elles  constituent 
(quelle  que  soit  leur  destination  ullerieure,  consommalion  ou  pro- 
duction) des  reserves  monelaires.  Pourquoi  ne  pas  les  qualifier  toutes 
d'epargne-reserve?  Dira-t-on  que  Tepargne  en  vue  de  la  consom- 
rnation  doit  etre  distinguee  des  autres?  Nous  repondrons,  conlraire- 
ment  a  la  definition  de  M.  Gide,  que  la  mise  en  reserve  d'une  somme 
n'est  pas  plus  de  la  consommation  que  de  la  production,  et  qu'il  y 
a  meme  quelque  paradoxe  a  faire  rentrer  dans  le  chapitre  consom- 
malion la  consommation  «  differee  »,  c'esl-a-dire,en  somme,  la  non- 
consommation.  La  mise  en  reserve  d'une  somme  est  Line  operation 
economique  particuliere,  un  emploi  specifique  du  revenu,  merilant 
une  d6signalion  particuliere  :  ceile  d'epargne-reserve  nous  parait 
commode. 

C'est  pour  la  meme  raison  que  la  distinction  enlre  «  consomma- 
tion differee  »  et  «  consommation  device  »  proposee  parM.  Lescure1 
ne  nous  satisfait  pas.  C'est  encore  une  tentative  pour  faire  rentrer 
sous  le  meme  chapeau  les  deux  notions  de  reserve  et  de  placement 
que  Ton  sent  differentes,  mais  que  Ton  ne  parvient  pas  a  dislinguer 
netlement,  parce  que  Ton  persiste  a  les  rapporter  toutes  deux  a  la 
«  non-consommalion  ». 

Repelons  ce  que  nous  disions  a  l'instant  :  le  terme  «  consomma- 
tion »  ne  parait  guere  propre  a  designer  ce  qui  est  justement  le 
contraire  de  la  consommalion.  Mise  en  reserve  ou  placement  sont 
deux  operations  qui  se  caracterisenl  par  I'abstention  de  consommer. 
II  est  paradoxal  d'en  faire  des  acles  de  consommalion. 

Mais  justement  l'emploi  du  mot  «  consommation  »  dans  cet 
ordre  d'idee  n'est  pas  sans  signification,  et  nous  met  sur  la  trace 
de  l'equivoque  originaire. 

Pour  M.  Lescure,  comme  pour  M.  Gide,  l'6pargne  ne  s'applique 
evidemment  qu'au  revenu  net  consommablc.  Et  cela  serait  exact  si 
ces  deux  auteurs  s'en  tenaient  a  la  definition  d'A.  Smith.  Le 
«  saving  »,  le  «  placement  »,  la  creation  d'une  source  nouvelle  de 
revenu,  tout  cela  sonl  des  operations  qui  portent  exclusivement  sur 
le  revenu  net  consommable. 

Mais,  des  Iors  que  I'on  fait  rentrer  dans  le  «  saving  »,  la  mise 

1  Lescure,  L'epargne  en  France,  Librairie  du  Recueil  Sirey,  Paris,  1914. 


QUELQUES    DEFINITIONS    DE    l'ePARGNE  741 

en  reserve  (a  laquelle  Smith  n'avait  pas  pense),  il  n'y  a  plus  lieu  do 
limiler  au  revenu  consommable  celle  notion  d'epargne.  L'epargne- 
reserve  s'applique  a  tout  le  revenu,  au  revenu  brut,  el  pas  seule- 
ment  au  revenu  net.  La  mise  en  reserve  du  revenu  estune  operation 
Sconomique  interessanle  en  elle-mome,  ayant  ses  effets  propres.  Elle 
est  a  I'origine  de  ces  grands  reservoirs  de  sommes  a  la  fois  cons- 
tamment  disponibles  pour  leurs  proprietaires,  et  constamment 
ofiertes  a  nouveau  sur  le  marche  que  constituent  les  banques  et  les 
caisses  d'epargne.  Elleresiilte  du  relardement  non  seulement  de  la 
consommatjon,  mais  de  la  production  ou  du  placement.  Elle  merite 
d'etre  classee  a  part. 

M.  Montemartini  l'a  fort  bien  vu,  quand  il  consacre  un  interessant 
chapitre  a  la  theorie  des  «  hoards  »  (lr6sors)  qui  a  joue"  un  rdlo 
important  dans  les  theories  monelaires  de  la  premiere  moitio  du 
xixe  siecle.  Les  «  hoards  »,  comme  il  le  remarque  expressement 
(p.  127),  sont  percus  sur  le  revenu  brut  et  pas  seulement  sur  le 
revenu  net.  Celle  observalion  cependant  ne  l'a  pas  amene  a  modifier 
sa  definition  generale  de  1'epargne  qu'il  considere  sous  ses  deux 
formes  (6pargne-r6serve  et  epargne-creatrice)  comme  egalement 
prelevee  sur  le  seul  revenu  net1. 

Le  sentiment  d'une  distinction  a  faire  entre  deux  operations 
difierentes  (la  mise  en  reserve,  le  placement)  est  done  present  chez 
tons  les  auleurs.  Mais  la  distinction  resle  obscure  et  Equivoque, 
parce  qu'ils  resleut  domines  par  la  vieille  Iheorie  de  Smith,  laquelle 
ne  serapporte  qu'au  produit  net  consommable.  ElM.  Anatole  Weber, 
qui  s'en  tient  pour  son  comple  a  la  definition  de  M.  Gide,  a  bien 
raison  de  reprocher  a  I'cconomie  politique  de  manquer  d'une 
theorie  de  1'epargne1. 

Celle  Iheorie  de  Smith  n'est  cependant  pas  restee  intangible 
meme  pour  les  ecrivains  anglo-saxons. 

Les  plus  r6cenls  d'entre  eux  ont  senti  la  necessile  de  faire  une 
place  a  l'idee  de  reserve,  a  laquelle  Smith  n'a  prete  aucune  atten- 
tion. 

S'ils  l'ont  fait,  e'est  justement  a  cause  de  la  place  grandissanle 


1  Nous  n'avons  pas  pu  nous  procurer  l'etude  de  Beniui,  Le  basi  d'una  naova  leoria 
delta  circolazione  (1887).  D'apr6s  ce  qu'en  dit  Monleinarlini  (p.  121),  la  definition  de 
I'epargne-reserve  que  nous  donnons  ici  serait  analogue  a  celle  des  capitaux  disponibles 
du  proftsseur  Bcnini. 

5  A.  Weber,  L'enseignemenl  de  la  pvevoyance,  Paris,  1911  (Marcel  Riviere,  edit.). 
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que  depuis  A.  Smith  les  reserves  monelaires  de  loutes  sortes 
jouetit  dans  la  vie  economique,  reserves  qui,  a  l'epoque  de  Smith, 
n'existaient  guere  que  sous  forme  d'encaisses  particulieres. 

M.  Cannan,  dans  son  excellent  petit  livre  «  Wealth  »,  fait  une 
place  aces  reserves  temporaires  qui  sont  formees  «  en  vuedereculer 
la  consommation  jusqu'a  une  periode  plus  eloignee,  ou  une  somme 
donn6e  fournira  a  l'epargnant  ou  a  sa  femme  et  a  ses  enfants 
quelque  chose  de  preferable  a  ce  qu'il  pourrait  acheter  immediate- 
ment  »  (p.  124).  Mais  il  note  aussit6t  que  cette  epargne  —  depots 
de  caisses  d'epargne  ou  primes  d'assurance  sur  la  vie  —  qui  consiste 
a  s'assurer  une  poire  pour  la  soif,  n'est  jamais  que  temporaire  et  ne 
joue  qu'un  r6le  infime  dans  1'accumulation  de  la  richesse  en  compa- 
raison  de  1'epargne  qui  vise  la  creation  d'un  revenu  neuf. 

De  meme  Irving  Fisher,  a  la  suite  de  Carver,  appelle  6pargne, 
non  seulement  la  creation  d'un  revenu  neuf,  mais  aussi  le  simple 
recul  d'une  depense  de  consommation  *.  C'est  exactement  aussi  la 
definition  de  M.  Montemartini  (p.  43). 

Pourvu  done  que  la  somme  mise  en  reserve  soil  destinee  a  la 
consommation,  e'est-a-dire  prelevee  sur  le  revenu  net,  ces  auteurs 
ne  lui  refusent  pas  le  nom  de  «  saving  »2. 

Mais  la  doctrineclassique  anglaise  estbeauconp  plus  rigoureuse. 
Pour  Stuart  Mill  n'est  «  saving  »  que  l'epargne-crealrice  de 
revenu,  les  sommes  depensees  en  vue  de  I'oblention  d'un  profit. 
La  simple  mise  en  reserve  (meme  en  vue  de  consommation  ulte- 
rieure),il  l'appelle  «  hoarding  »  (liv.  I,  chap.  V,§5),  thesaurisation. 

C'est  cetle  opposition  qui  nous  parait  devoir  elre  maintenue,  avec 
cette  seule  difference  que  nous  appelons  epargne-reserve  ce  que 
Stuart  Mill  appelle  thesaurisation.  Les  sommes  «  mises  en  reserve  », 
en  effet,  ne  sont  pas  seulement  thesaurisees  chez  leur  proprielaire; 
elles  sont  souvent  deposees  ailleurs,  dans  une  banque  ou  une  caisse 
d'»3pargne  par  exemple,  ou  leur  disponibilile  est  aussi  bien  assuree 

1  Cf.  Rate  of  interest,  p.  126  et  124. 

*  La  limitation  du  mot  epargne  au  revenu  net  vient  de  ce  que  la  theorie  de  l'epargne 
est  intimement  li^eacelle  de  I'interet.  Or  le  phenomene  de  rinleret  prend  son  origine 
exclusivement  dans  Texistence  du  revenu  net  consommab'e,  puisqu'il  est  le  mobile 
qui  declanche  la  non-consommalion.  Ce  n'est  pas  une  raison  a  nos  yeux  pour  ne  pas 
donner  a  la  mise  en  reserve  1'altention  qu'elle  merile.  11  y  a  la  un  des  cas  nombreux 
ou  la  preoccupation  dus  problemes  de  distribution  trouble  la  vue  sereine  des  pbeno- 
menes  de  production  et  de  circulation. 
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pour  le  proprietaire.  La  Ihesaurisation  n'est  qu'une  des  melliodes 
de  la  mise  en  reserve  du  revenu. 

II  est  amusant  de  noter  d'ailleurs  que  la  conception  de  Stuart 
Mill  en  cetle  maliere  est  exaclement  aux  antipodes  de  la  doctrine 
de  M.  Gide.  Celui-ci,  on  se  le  rappelje,  declara.il  le  placement,  un 
acte  de  production.  Stuart  Mill,  aucontraire,  considere  le  «  saving  » 
(qui  correspond  an  placement  de  M.  Gide)  comme  un  acte  de 
consommalion,  en  verlu  de  la  fausse  theorie  qu'il  developpe  lon- 
guement  et  d'apres  laquelle  tout  ce  qui  est  epargne  est  consomme. 
D'autre  part,  M.  Gide  appelle  l'epargne  proprement  dite  —  la 
consommation  differee —  un  acte  de  consomrnation.  Stuart  Mill  fait 
justement  remarquer  que  le  hoarding,  l'epargne-reserve,  la  «  con- 
sommation differee  »,  est  le  conlraire  de  la  consommation.  «  Une 
somme  simplement  mise  de  c6te  pour  un  usage  ullerieur  est  «  the- 
saurisee  »,  et  taut  qu'elle  est  thesaurisee  n'est  pas  consommee  du 
tout.  Au  conlraire,  employee  comme  capital,  elle  est  consommee, 
quoique  par  d'autres  que  le  capitaliste.  ». 

On  avouera  que  la  doctrine  de  l'epargne  sera  difficile  a  consli- 
tuer  tant  que  de  telles  contradictions  —  et  Ton  pourrait  en  relever 
bien  d'autres  encore  —  subsisteront  enlre  les  economistes. 

§  III.  Definition  positive  et  definition  negative  de  l'epargne. 

Un  pen  d'uniformite-  ne  sera  possible  qu'a  la  condition  de  subs- 
tiluer  a  la  conception  purement  negative  de  l'epargne  une  defini- 
tion positive.  En  effet,  la  source  principale  des  confusions  dont 
nous  avons  cru  pouvoir  relever  quelques-unes  chez  les  meilleurs 
economistes,  est  essentiellement  la  definition  purement  negative 
que  Ton  persiste  a  donner  de  l'epargne.  On  la  considere  essentiel- 
lement comme  une  abstention1.  L'epargne  est,  pour  tous  lesauteurs, 
une  non-consommalion. 

Or,  il  y  a  bien  des  manieres  de  ne  pas  consommer  un  revenu 
consommable,  de  meme  qu'il  y  a  bien  des  manieres  de  n'etre  pas 
coupable.  El  pas  plus  qu'il  ne  suffit  de  remplacer  le  mot  «  non- 
coupable  »  par  celui  d'  «  innocent  »,  pour  transformer  cot  etat 
negatif  en   un  etat   positif,  pas    plus    il  ne  suffit  de  remplacer  la 


4  C'est  ainsi  que  la  d£finit  encore  M.  Truchy  dans  le  cbapitre  d'ailleurs  lumineux 
qu'il  a  consacre  a  ce  sujet  dans  son  Cours  d'e'conomie  politique,  Paris,  1921,  2«  vol. 
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«  non-consommation  »  par  la  «  consommation  device  ou  difleree  » 
pour  transformer  ce  concept  negalif  en  concept  posilif.  Je  puis 
mettre  mon  revenu  en  reserve,  c'esl-a-dire  ne  pas  le  depenser  du 
tout;  je  puis  le  depenser  a  la  creation  d'un  revenu  neuf  ou  le  verser 
comme  prime  d'assurance  sur  la  vie.  Mais  je  puis  encore  le  jeler  a 
la  mer,  en  faire  des  largesses,  ou  le  distribuer  en  ceuvres  de  bien- 
faisance.  Tous  ces  acles  sont  des  acles  de  non-consommation.  Tous 
ces  acles  impliquent  une  abstinence.  Ces  actes  pour  cela  sont-ils 
tous  de  l'epargne?  Evidemmenl  non. 

Or  nous  donnons  un  nom  parliculier  a  I'operation  d'assurance, 
a  facte  de  bienfaisance.  Pourquoi  ne  donnerions-nous  pas  un  nom 
special  a  Tacte  de  «  mise  en  reserve  »  et  a  celui  tout  different  de 
la  dcpense  creatrice  d'un  revenu  neuf?  Nous  proposons  qu'on 
appelle  Tun  «  epargne-reserve  »,  I'aulre  «  epargne  creatrice  ». 
Et  comme  la  mise  en  reserve  s'effectue  non  seuiement  sur  le  revenu 
net,  mais  sur  le  revenu  brut,  et  que  les  sommes  ainsi  mises  en 
reserve  sont  difficiles  a  distinguer  les  unes  des  aulres  et  jouent  le 
meme  r6le  economique,  nous  proposons  d'appeler  epargne-r6serve, 
non  seuiement  les  sommes  mises  en  reserve  que  Ton  a  prelev^es 
sur  le  revenu  consommable,  mais  toutes  les  sommes  quelles 
qu'elles  soient  qui  sont  mises  en  reserve  et  non  depensees. 

La  consideration  suivante  nous  parait  fournir  un  bon  argument 
en  faveur  de  la  solution  ici  proposee. 

Tout  acle  economique  implique  un  choix  enlre  diverses  alterna- 
tives. On  pourrait  meme  dire  que  c'esl  par  le  choix  implique  dans 
chacun  d'eux  que  les  operations  de  production,  de  consommation 
ou  d'echange  ont  un  aspect  economique  et  non  seuiement  physique 
ou  technique.  La  gestion  economique  d'un  revenu  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  serie  de  choix  effcctues  par  le  beneficiaire  du  revenu. 
L'amenagement  economique  d'une  societe  consiste  a  repartir  ses 
ressources  productives  suivant  certains  choix.  Se  decider  pour  une 
alternative,  c'est  done  renoncer  par  le  fait  meme  a  loules  les 
aulres  qui  sont  infiniment  nombreuses.  II  est  irrationnel  de  desi- 
gner l'acle  par  les  alternatives  auxquelles  on  renonce  plutdt  que 
par  celie  qui  a  ete  choisie. 

Acheler  un  chapeau,  c'est  aussi  ne  pas  acheter  tous  les  aulres 
objets  que  Ton  aurait  pu  oblenir  pour  le  meme  prix.  C'est  en  meme 
temps  ne  pas  mettre  la  somme  en  reserve  comme  on  aurait  pu  le 
faire;  c'est  ne  pas  l'employer  a  la  reconslitulion  du  capital  ou  a  la 
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creation  d'un  revenu  neuf.  Dans  ces  conditions,  definir  nn  acte 
tfconomique  par  nn  senl  de  ses  aspects  negalifs,  c'est  ne  pas  le 
definir  du  tout.  On  ne  definit  pas  un  objet  en  disant  qu'il  n'appar- 
tient  pas  au  regne  animal,  car  on  laisse  sans  solution  la  question  tout 
aussiimporlanledesavoirs'ilapparlient  an  regne  mineral  on  vegetal. 

Or  la  nature  du  choix  est-elle  la  meme  dans  le  cas  de  1'epargne- 
reserve  et  dans  celui  de  l'epargne-creatrice?  Nullement.  Memo  en 
se  bornant  a  envisager  l'epargne  prelevee  sur  le  revenu  net,  les 
differences  sont  eclatantes. 

Dans  le  premier  cas  (la  mise  en  reserve  d'un  revenu  dont  on 
recule  la  consommation),  l'allernative  se  pose  entre  la  consomma- 
tion  d'un  mdme  revenu  a  un  moment  plutot  qu'a  un  autre.  Je  dois 
toucher  12.000  francs  une  anuee  et  10.000  seulement  1'annee  sui- 
vanle.  Je  reporte  la  consommation  de  1.000  francs  de  la  premiere 
annee  a  la  seconde  en  les  metlanl  en  reserve. 

C'est  le  probleme  de  la  depense  optima  d'un  revenu  donne  a  fin 
de  consommation.  Ce  m&me  probleme  du  choix  du  meilleur 
moment  se  pose  pour  loules  les  categories  de  depenses  (y  compris 
les  depenses  de  placement),  et  c'est  justemenl  sa  solution  qui  amene 
a  constituer  les  reserves  monetaires,  dont  les  reserves  de  consom- 
mation ne  sont  qu'un  exemple. 

Dans  le  deuxieme  cas  (celui  de  l'epargne  creatrice  on  de  la  capi- 
talisation), l'alternative  se  pose  entre  la  consommation  d'un  certain 
revenu  deja  echu  et  Yechange  de  ce  revenu  contre  un  autre,  plus 
grand,  a  percevoir  a  des  dales  plus  eloigners. 

C'est  le  probleme  de  la  production  mime  du  revenu. 

Dans  le  premier  cas,  le  revenu  est  finalement  consomme,  quoi- 
que  a  un  moment  different  de  celui  de  sa  perception. 

Dans  le  deuxieme  cas,  le  revenu  n 'est  jamais  consomme  (nous 
nous  placons  dans  I'hypolliese-type  d'une  epargne  definitive).  II 
est  remplace  par  un  autre  revenu. 

Aupres  de  ce  contraste  londamental,  les  ressemblances  entre  les 
deux  categories  d'epargne  sont  vraiment  insignifianles. 

II  est  vrai  que  dans  les  deux  cas  il  y  a  abstention  de  con- 
sommer,  momentanee  dans  le  premier,  definitive  dans  le  second. 

II  est  vrai  encore  que  dans  les  deux  cas  cette  abstention  a  pour 
but  de  substituer  des  «  satisfactions  »  plus  grandes  dans  I'avenic  a 
des  «  satisfactions  »  moindres  mais  plus  rapprochees  ;  mais  c'est  le 
cas  de  tout  acte  de  prevoyance. 
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II  est  vrai  enfin  que  tout  «  capital  »  conslilue  une  reserve  mone- 
taire  indirecle.  Mais  cela  est  vrai  de  lout  bien  durable  quel  qu'il 
soil,  qu'il  s'agisse  d'une  fabrique,  ou  d'un  tableau,  d'un  meuble, 
d'un  vetement,  ou  d'uu  approvisiounement  de  fruits  ou  de  vin. 
Tons  ces  objels  peuveut  elre  considered  comme  des  «  reserves 
monelaires  »,  puisque  tous  peuvent  §tre  vendus  et  fournir  a  leur 
proprielaire  une  somme  d'argent.  II  serait  absurde,  cependant, 
d'appeler  indifferemment  epargne  loules  Ies  depenses  par  les- 
quelles  ces  biens  out  el6  incorpores  dans  le  patrimoine. 

L'abstention  de  consommer  nous  paraildonc  une  maniere  defec- 
tueuse  de  qualifier  Ies  deux  acles  de  geslion  du  revenu  dont  nous 
nous  occupons  ici.  L'inlerel  de  ces  distinctions  apparait  des  qu'on 
aborde  Felude  du  marche  des  capitaux  et  du  marche  monetaire. 

§  IV.  Epargne  et  assurance. 

Les  operations  d'assurance  sont-elles  des  operations  d'epargne? 
En  principe,  non.  L'assurance  a  justement  pour  but  de  procurer  a 
I'assure'  le  meme  avantage  qu'il  pourrait  se  procurer  par  I'epargne, 
mais  sans  lui  imposer  les  memes  sacrifices.  En  organisant  une 
mutuality  entre  des  groupes  de  personnes  soumises  au  meme 
risque,  elle  dispense  chaque  individu,  en  particulier,  de  s'assurer 
cet  avantage  par  ses  seules  ressources,  a  1'aide  des  deux  seules 
methodes  qu'il  ait  a  sa  disposition  :  l'epargne-reserve  ou  I'epargne 
crealrice  d'une  source  de  revenu. 

Ces  deux  methodes,  etant  donnee  1'importance  des  sommes  dont 
il  s'agit  eu  egard  au  revenu  normal  de  I'interesse,  ne  comporte- 
raienl  de  r^sultals  qu'au  bout  d'un  temps  prolonged  Or,  ces  som- 
mes peuvent  elre  necessaires  d'un  instant  a  1'autre  :  l'incendie,  la 
mort,  I'invalidit6  peut  survenir  demain.  L'assurance  intervient. 
Elle  demande  a  X ensemble  des  personnes  qui  composent  la  mutua- 
lity de  consliluer  chaque  annee,  par  le  groupement  de  cotisalions 
relalivement  faibles  pour  chacune,  les  sommes  a  verser  a  ceux  des 
associes  qui  ont  ete  victimes  de  sinistres. 

II  n'y  a  pas  ici  de  mise  en  reserve,  puisque  les  primes  ou 
les  cotisalions  apporlees  par  Ies  uns  sont  aussitdt  reversees  aux 
autres.  II  s'agit  de  depenses  qui  ne  se  distinguent  pas  des  depenses 
que  nous  avons  envisagees  jusqu'ici,  sinun  par  ceci  qu'elles  sont 
preievees  sur  le  revenu  d'un  groupe  de  personnes  au  benefice  de 
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quelques-uns  de  ses  membres  et  non  pas  sur  le  seul  revenu  de 
celui  auquel  la  d6pense  profilera.  Operation  qui  n'est  faite,  bien 
enlendu  qu'a  charge  de  revanche,  chacun  des  membres  du  grou- 
pement  volontaire  pouvant  6tre  a  son  tour  le  b6neficiaire  de  cetle 
geue>osite  collective.  C'est  le  principe  meme  de  la  mulualite. 

Si  l'assurance  apparait  aux  assures  comme  une  forme  de 
l'epargne,  comme  une  sorte  de  reserve  qifils  se  sont  constitute 
pen  a  peu,  c'est  en  vertu  d'une  illusion  individualisle.  L'assure 
voit  dans  I'indemnile  qui  lui  sera  versee  un  jour  le  produit  des 
colisations  ou  des  primes  acquires  par  lui  pendant  une  se>ie 
d'annees.  Mais  c'est  une  erreur  d'optique.  Les  sommes  qu'il  a 
versees  chaque  annee  (exception  faite  pour  certaines  reserves  dont 
nous  dirons  quelques  mots  tout  a  l'heure),  ces  sommes  ont  disparu 
sous  forme  d'indemnites  vers£es  a  ses  associes.  Le  jour  ou  Iui-m6me 
etant  devenu  victime  d'un  sinistre,  le  droit  a  une  indemnite  naitra 
pour  lui  ou  ses  ayants  droit,  cette  indemnite'  ne  pourra  lui  etre 
versee  que  parce  que  ses  associes  continuent  a  acquitter  leurs  pro- 
pres  primes  ou  colisations.  A  deTaut  de  ces  versements,  il  se  trou- 
verait  fruslnS  dans  son  allente. 

Ainsi  l'assurance  subslitue  une  dtpense  collective  a  une  depense 
individuelle.  Elle  n'implique  pas  (sauf  toujours  l'exception  dont 
nous  allons  parler  plus  loin)  de  mise  en  reserve  du  revenu. 

L'assurance  n'elant  pas  de  l'epargne-reserve  est-elle  an  moins 
de  l'epargne  creatrice?  Cela  revient  a  demander  si  la  depense 
collective  en  quoi  consisle  l'assurance  rentre  dans  la  categorie 
speciale  de  depense  a  laquelle  nous  avons  donne  le  nom  d'epargne 
creatrice  de  revenu  net. 

La  reponse  a  cette  question  depend  evidemment  de  l'objet  de 
l'assurance. 

L'assurance  aujourd'hui  a  trois  objets  principaux.  Elle  sert  : 

1°  a  reconstitner  des  choses  detruiles  ou  disparues  'par  suite 
d'incendie,  de  vol,  de  grele,  etc. ; 

2°  a  procurer  un  revenu  consommable  sous  forme  de  rentes 
viageres,  de  pensions  de  retraite  ou  d'invalidite,  d'indemnite  de 
chdmage,  de  maladie  ou  d'accidents; 

3°  a  procurer  une  somme  fixe  a  verser  a  l'arriv^e  d'un  evene- 
ment  dont  la  survenance,  ou  tout  au  moins  la  date,  resle  incertaine 
(assurance  dotale  a  la  majorile  ou  assurance-vie),  cette  somme 
pouvant  etre  soil  consommee,  soit  servir  a  creer  une  source  nou- 
velle  de  revenu  net. 
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Dans  le  premier  cas  (assurance-incendie,  grele,  assurance  contre 
le  vol,  la  mortality  du  belail  et  ainsi  de  suite),  I'assurance  aboulit 
a  une  depense  de  reconstitution.  Elle  n'est  done  pas  de  I'epargne. 

Dans  le  deuxieme  cas,  qui  est  celui  des  caisses  de  retraile,  des 
societes  de  secours  muluels,  I'assurance  aboutit  a  une  depense  de 
consommation.  Elle  n'est  pas  non  plus  de  I'epargne. 

Dans  ces  deux  cas  cependant,  la  colisation  ou  la  prime  apparait 
a  celui  qui  la  verse  comme  un  prelevemenl  sur  son  revenu  con- 
sommable.  Celui  qui  signe  une  police  d'assurance  contre  l'incemlie 
ou  qui  verse  sa  premiere  cotisalion  a  une  societe  de  secours 
muluels  a  le  sentiment  de  restreindre  son  revenu  consommable 
aussi  bien  que  lorsqu'il  place  a  interel  une  somme  prelevee  sur  ce 
meme  revenu.  L'operation  psychologique  est  la  meme  et  le  mobile 
identique  :  il  renonce  a  une  depense  de  consommation  en  vue 
d'eviler  dans  l'avenir  un  sacrifice  qui  serait  pire,  ou  de  se  per- 
metlre  dans  I'avenir  une  depense  superieure  ct  qui  lui  procurera  a 
ce  moment-la  (par  exemple  en  cas  de  maladie)  une  satisfaction 
plus  grande. 

Pourtant,  objectivement,  il  n'y  a  pas  d'operation  creatrice  de 
revenu  net.  La  repartition  de  la  demande  dans  I'ensemble  de  la 
societe  n'est  pas  modifiee.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  demande 
d'objets  de  reconstitution ;  dans  le  deuxieme  cas,  demande  d'objets 
de  consommation.  Ni  dans  un  cas,  ni  dans  I'aulre,  il  n'y  a  renon- 
cialion  a  une  consommation  en  vue  de  creer  une  source  nouvelle  de 
revenu.  Simplement  la  charge  des  depenses  de  reconstitution  et  de 
consommation  s'eslrepartie  autrementque  si  la  mutualiledes assures 
n'avait  pas  existe  '.  Elle  pese  sur  les  epaules  de  plusieurs  el  non 
d'un  seul. 

Reste  le  Iroisieme  cas,  celui  ou  I'assurance  aboulit  a  la  formation 
d'une  somme  globale  versee  au  sinistre  ou  a  ses  ayanls  droit 
(assurance-vie,  assurance  dotale).  Cetle  somme,  le  plus  souvent,  ser- 
vira  a  acheter  ou  a  constituer  une  source  de  revenu  nel.  Elle  sera, 
par  consequent,  de  I'epargne  creatrice,  constituee  colleclivement. 
Si,  au  contraire,  celte  somme  esl  consommee  immediatement,  ce 
sera,  comme  dans  le  deuxieme  cas,  une  depense  de  consommation 

*  II  va  sans  dire  que  nous  supposons  ces  sommes  employees  couform6ment  aux  pre- 
visions. Evidemment  on  peut  prelever  dc  I'epargne  sur  une  pension  de  retraite,  etc. 
A  l'inverse,  le  fermier  dont  la  ferme  a  brule  peut  employer  rindemnil6  d'assurance 
a  des  depenses  de  consommation. 
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profilant  a  une  seule  personne,  mais  preMev^e  sur  le  revenu  de 
plusieurs. 

L'assurance  n'est  done  de  I'epargne,  au  sens  d'6pargne-crealrice, 
que  dans  le  cas  ou  elle  est  employee  efTeclivement  par  le  benefi- 
ciaire  a  1'achat  ou  a  la  creation  d'une  source  (nouvelle  au  moins 
pour  lui)  de  revenu  net. 

If-.  Colson  l'a  Ires  justement  exprime  dans  le  passage  suivant  : 

Sans  doute  l'assurance  est  une  forme  de  I'epargne  quand  elle  a  pour 
objet  la  constitution  de  capitaux  ou  mfime  de  rentes  viageres,  au  moyen 
de  versements  annuels  preleves  sur  le  revenu  pendant  une  certaine 
periode;  mais.  deja,  s'il  s'agit  de  rentes  viageres,  elle  ne  cree  pas  de  capi- 
taux durables,  et  elle  empeche  ineme  la  formation  de  ceux  qu'une  epargne 
6gale  autrement  employee  eut  peut-6lre  accumules...  AppliquSe  aux  biens, 
l'assurance  ne  cree  pas  de  capitaux,  mais  elle  incite  a  epargner  pour  payer 
les  primes  dont  1'effet  final  est  d'assurer  la  reconslitution  immediate  des 
capitaux  detruits.  Dans  l'ensemble,  bien  que  les  operations  d'assurance 
entrainent  la  constitution  de  reserves  considerables,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'elles  creent  plus  de  capitaux  durables  qu'elles  n'en  absorbent.  Elles  en 
cr^ent  certainement  bien  moins  que  les  autres  formes  de  I'epargne...  Leur 
avantage  veritable,  e'est  de  donner  la  security  '. 

Ainsi,  et  quoique  l'assurance  apparaisse  a  Passu  re*  sous  I'aspect 
d'unacted'epargne,elle  ne  produit  les  e'fets  normaux  de  l'epargne- 
creatrice  dans  le  sysleme  economique  que  dans  le  seul  cas  de 
f assurance-vie  ou  de  l'assurance  dotale. 

Voila  ce  qui  apparait  neltement  lorsqu'on  se  borne  a  envisager 
le  principe  de  l'assurance  par  comparaison  avec  celui  de  l'epargne. 

Par  conlre,  des  que  Ton  envisage  la  pratique  de  l'assurance, 
on  s'apergoit  qu'elle  oblige  les  mutualites  d'assurance  a  conslituer 
des  reserves,  qui  sont  des  reserves  collectives*,  mais  qui  n'en  cons- 
tituent pas  moins  de  V  e'pargne-re' serve  ayant  tons  les  caracteres 
que  nous  avons  attribues  a  celle-ci. 

Si,  en  etfet,  une  parlie  des  primes  percues  est  aussitdt  reversee 
aux  beneficiaires  d'indemnites,  une  autre  partie  doit  elre  mise  en 
reserve,  pour  la  raison  meme  qui,  chez  un  parliculier,  aboulit  a  la 
constitution   de  l'epargne-reserve   :   la  non -coincidence   enlre   le 


1  Colson,  Cours,  t.  1,  p.  431-2. 

1  Sur  le  caraclere  collectif  des  reserves  des  compagnies  d'assurance,  on  trouvera  de 
ties  interessants  developpements  dans  Julliot  de  la  Morandiere,  De  la  reserve  mathi- 
malique  des  primes  dans  l'assurance,  Paris,  1901.  *> 
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moment  ou  la  mutuality  percoit  ses  receltes  et  celui  ou  elle  les 
depense.  Une  caisse  collective  ayanl  ele  substitute  a  la  bourse  de 
cliacun,  celte  caisse  subit  les  memes  intervalles  entre  la  perception 
de  son  revenu  et  le  paiemenl  de  ses  deltes  que  subit  l'individu  lui- 
meme. 

Cetle  creation  de  reserves  est  n^cessaire  meme  dans  les  societes 
lelles  que  les  societes  d'assurance-accident  par  le  simple  motif 
que  les  dates  de  conclusion  des  contrats  et,  par  suite,  celle 
du  versement  des  primes  sont  diverses.  La  sociele  conclut  des 
contrats  tout  au  long  de  l'annee  1914  par  exemple.  Ces  contrats 
ne  sont  pas  renouveles  en  1915.  La  compagnie  n'en  est  pas 
moins  tenue  de  verser  les  indemnites  promises  en  1914  et  qui  sont 
dues  encore  un  an  apres  le  versement  de  la  derniere  prime,  c'est- 
a-dire  (si  nous  supposons  le  dernier  contrat  conclu  le  31  decembre 
1914)  jusqu'au  31  decembre  1915.  Ainsi,  quoique  ne  louchant  plus 
rien  en  1915,  elle  devra  payer  des  indemnites  tout  au  long  de 
l'annee.  Elle  devra  done  mettre  en  reserve  !a  parlie  des  primes 
necessaires  pour  assurer  ces  versements.  Elle  fera  de  1'epargne- 
reserve. 

Bien  plus  necessaire  encore  est  la  constitution  des  reserves, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'assurance-vie  ou  de  la  creation  des  pensions 
de  relraite.  Au  debut  du  fonclionnement  d'une  caisse  de  celte 
espece,  les  premiers  adherents  etant  necessairement  jeunes,  les 
indemnites  a  verser  seront  naturellemenl  faibles,  et  de  plus  en  plus 
fortes  au  fur  et  a  mesure  que  le  temps  s'ecoulera.  II  arrivera 
sans  doute  un  moment  ou  la  disparition  par  la  mort  des  anciens 
adherents  et  l'entr^e  des  nouveaux  s'equivaudront  a  peu  pres 
el  ou,  par  consequent,  a  des  obligations  nouvelles  contractees  par 
la  societe  correspondra  la  disparilion  d'un  nombre  egal  d'obliga- 
l ions  anciennes.  Mais  jusqu'a  ce  moment,  dit  «  periode  de  roule- 
ment  »,  la  sociele  recevra  plus  qu'elle  n'aura  a  depenser  (si  nous 
supposons,  ce  qui  est  le  cas  normal,  des  primes  invariables  au  cours 
de  la  vie  de  chaque  assure).  D'ou  la  necessite  de  meltre  en  reserve 
une  parlie  des  primes  qui  sont  ici  constantes  et  annuelles.  Ces 
reserves  portent,  on  le  sait,  le  nom  de  «  reserves  malh^maliques  », 
parce  que  le  chiffre  auquel  elles  doivent  s'elever  pour  que  la  mulua- 
Jite  reste  solvable  peut  etre  math^maliquement  calculi,  eu  egard  au 
taux  de  l'interet  existant  a  ce  moment. 

Les  reserves  des  societes  d'assurance  sont  de  l'epargne-reserve 
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dans  toule  la  force  du  termo,  [>n isq ne  cc  sont  des  sommes  desti- 
nees,  a  un  moment  donne,  a  etre  versees  mix  assures  et  devant 
pouvoir  etre  rendues  liquides  a  lout  instant. 

Mais  elles  constituent  de  I'epargne-rcserve  a  long  terme  et  meme 
quelquefois  definitive.  En  effet,  les  reserves  ne  serviront  au  paie- 
ment  des  indemnitees  que  si  le  nombre  des  assures  venant  a  dimi- 
nuer  et  ne  se  renouvelant  pas,  les  reserves  doivent  etre  appelees  a 
la  rescousse  pour  combler  l'insuffisance  des  primes.  Dans  les 
mutualiles  prosperes  qui  recrulent  constamment  de  nouveaux 
assures,  le  cas  ne  se  presente  pas.  Les  reserves  augmenlent  mais 
ne  diminuent  pas.  Et  si  Ton  envisage  l'ensemble  des  mutualites 
d'assurance  dans  un  pays  progressif  ou  la  prevoyance  se  developpe 
ainsi  que  la  ricliesse,  l'ensemble  de  leurs  reserves  (quel  que  puisse 
§tre  le  sort  individuel  de  telle  ou  telle  compagnie)  a  une  tendance 
a  s'accrottre. 

Ces  r6serves  elant  a  long  terme  peuvent  aussi  etre  placees  a 
long  terme  sans  que  leur  disponibilite  soit  menacee.  Les  inl6rets 
de  ces  placements  sont,  comme  chacun  sait,  un  element  essenliel 
du  fonclionnement  des  assurances.  lis  viennent  chaque  ann6e 
s'ajouler  aux  primes  pour  permeltre  I'acquiltement  des  indemnitee. 
Les  reserves  sont  done  employees  en  achats  de  rentes,  d'obli- 
galions,  d'immeubles,  et  ainsi  de  suite,  absolument  comme  s'il 
s'agissait  d'epargne  crcatrice  de  revenu  neuf.  Et  elles  joueront 
finalement,  tant  qu'elles  ne  seront  pas  retirees  pour  le  paiemenl 
d'indemnites,  exactement  le  meme  rOle  que  joue  dans  la  societe 
economique  T6pargne  creatrice  du  revenu  neuf. 

Nous  sommes  done  amenes  a  la  conclusion  suivante  : 

L'assurance,  en  principe,  n'esl  pas  de  I'epargne  au  sens  econo- 
mique du  mot.  Elle  consisle  en  une  depense  collective  substilu6e 
a  una  depense  individuelle.  Comme  toute  depense,  elle  peut  etre 
soit  de  reconstitution,  soit  de  consommation;  soit  d'epargne,  sui- 
vant  Tobjet  de  l'assurance.  Elle  n'est  une  depense  d'epargne  que 
s'il  s'agit  d'assurance  ayant  pour  objet  la  creation  d'une  source 
nouvelle  de  revenu  (assurance-vie,  assurance  dotale,  etc.). 

Mais,  en  pratique,  l'assurance  supposaut  une  mutualile  de  per- 
sonnes  percevant  des  recelles  et  fuisant  des  d^penses,  se  trouve 
amenee  a  faire  des  reserves,  comme  en  fait,  par  la  nature  des 
cboses,  toule  caisse,  soit  de  society,  soit  de  particulier.  Ces  reserves, 
essenliellement  collectives,  etant  generalement  a  long  terme,  sont, 
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placees  a  long  terme  et  fonclionnent  alors  exactement  comrne  de 
1'epargne  crealrice  de  revenu.  Elles  peuvent  etre  assimilees  aux 
fonds  des  caisses  d'epargne  qui,  eux  aussi,  sont  constamment 
retirables,  mais  sont  places  a  long  terme  et  viennent  alimenter  le 
marche  dit  des  capilaux  a  long  terme. 

D'autre  part,  psychologiquement,  celui  qui  s'assure  a  le  senti- 
ment d'epargner  —  en  ce  sens  qu'il  relranche  quelque  chose  de 
son  revenu  actuellement  consommable,  soit  pour  le  consommer 
plus  tard  a  un  moment  plus  favorable,  soit  pour  le  transformer  en 
une  source  nouvelle  de  revenu. 

En  resumed  les  operations  d'assurance  seraient  mieux  qualifiees 
operations  de  prevoyance.  Elles  aboutissenl  parfois  soit  direcle- 
ment,  soit  indirectement,  a  la  formation,  tanlot  d'epargne-reserve, 
tantCl  d'epargne  crealrice  de  revenu,  par  suite  de  la  gestion  meme 
de  fonds  qu'elles  necessitent.  Elles  mellent  en  jeu  des  mobiles 
psychologiques  tout  a  fait  analogues  a  ceux  qui  determinent  Tepar- 
gne.  Mais  elles  ne  se  confondent  pas  avec  Tepargne  proprement 
dile. 

Et  encore  moins  convient-il  d'y  voir,  avec  cerlaines  personnes, 
les  operations  d'epargne  par  excellence. 


Nous  esperons  pouvoir  procliainement  montrer  en  les  appliquant 
a  rinterpretation  des  phenomenes  du  marche  monelaire,  que  les 
distinctions  ici  proposees  ne  sont  pas  de  pures  distinctions  de 
mots,  mais  permeltent  de  mieux  saisir  les  raisons  des  faits  com- 
pliqu6s  qui  s'y  passenl. 

Chailes  Rist. 
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DEFLATION  OU  STABILISATION 


Sur  ce  sujet  vient  de  paraflre,  dans  le  Meraire  de  France  da 
15  septembre  1921,  sous  la  signature  de  M.  Regis  de  Vibraye, 
une  etude  qui  merile  d'attirer  ratlenlion. 

L'auteur  pense  que  si  le  coiH  de  la  vie  baissait,  si  le  franc 
remonlait  au  pair,  rien  ne  prouve  que  la  situation  financiere  et 
economique  du  pays  en  general,  du  budget  de  l'Etat  en  parliculier, 
en  deviendrait  meilleure  et  il  va  jusqu'a  dire  «  Tout  laisse  a  penser 
le  contraire  »,  citant,  a  l'appui,  un  article  de  M.  Dereine  :  «  La 
hausse  et  la  baisse  du  franc  »,  insere  dans  le  Mercure  de  France 
du  15  juillet  1920.  Et  nous  entendions,  ces  jours-ci,  un  de  nos 
hommes  d'Etat  les  plus  qualifies  dire  qu'il,  faudrait  bien  se  garder 
de  souhaiter  maintenant  la  hausse  du  franc. 

Sans  traiter  a  fond  cette  question,  si  complexe,  nous  voudrions 
seulement  examiner  la  valeur  des  principaux  arguments  presenters 
par  M.  Regis  de  Vibraye. 

II  reconnait  que,  pour  les  paiements  a  faire  par  l'Etat  a  l'exttirieur, 
la  hausse  de  valeur  du  papier  sera  un  avantage  pour  l'Etat,  qui 
paiera  d'autant  moins,  attendu  que,  a  l'exterieur,  les  paiements  se 
font  en  francs-or.  Cela  est  evident;  mais  il  faut  ajouter  qu'il  en  est 
ainsi,  non  seulement  pour  les  paiements  a  faire  par  l'Etat,  mais 
encore  pour  tous  les  achats  que  les  Francais  ont  a  faire  a  I'etranger, 
et  cela  merile  reflexion.  La  France  a  besoin  de  malieres  premieres 
et  c'est  la  le  gros  article  de  ses  importations  :  si  le  franc-papier 
est  deprecie  de  moitie  et  qu'il  faille  payer  tous  ces  articles  moitie 
plus  cher,  on  voit  lout  le  mal  fait  a  l'industrie  franchise,  qui  se 
trouve  handicapee  vis-a-vis  des  principales  de  ses  concurrentes ! 

Mais  l'auteur  ne  se  preoccupe  que  du  mouvement  inle>ie'ur. 
Supposant  que  le  franc-papier  double  de  valeur,  il  fait  le  raisonne- 
ment  suivant  : 

«  Rien  ne  sera  change  aux  chiflres  exprimes  en  papier  de  la 
delle  interieure.  La  ou  l'Etat  paie  12  milliards  d'arrerages,  il  conti- 
nuera  a  payer  12  milliards.  Mais  ces  12  milliards  papier  auront 
Revue  d'Econ.  Polit.  —  Tome  XXXV,  43 
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une  valeur  absolue  en  or  double  de  la  valeur  actuelle.  »  —  Mais, 
qu'importe  a  l'Etat?  Le  Tresor  ne  serait  lese  que  si,  par  ce  fait,  les 
receltes  de  l'Etat  diminuaient. 

Or,  c'est  precisement  ce  qu'affirme  l'auteur  :  «  Par  hypolhese, 
les  prix  auront  diminue  de  moitie  (le  franc  ayant  double  de  valeur). 
L'imp6t  rapportera  done  moitie  (chiffre  nominal).  »  —  Et  pourquoi 
done?  La  plus  grande  parlie  de  nos  impOts  sonl  percus  d'apres  des 
bases  fixes  et  leur  rendement  est  independant  des  variations  de 
valours  :  ainsi,  l'imp6t  [fancier  snr  la  propriety  batie  et  non  batie, 
les  taxes  assimile'es  aux  contributions  directes,  tous  les  droits  fixes 
d'enregistrement  et  de  timbre,  les  produits  des  douaoes,  qui  sont 
pergus  sous  la  forme  de  droits  sp6cifiques  (2.344  millions),  les 
produils  des  contributions  indirectes,  a  part  la  taxe  speciale  de 
25  p.  100  sur  les  spiritueux  et  de  15  p.  100  sur  les  vins  de  luxe 
(soit  environ  2  milliards),  les  produits  des  labacs,  poudres  et  allu- 
mettes  (1.412  millions),  les  produits  des  postes,  telegraphes  et 
telephones  (1.098  millions).  A  la  verite,  le  rendement  de  quelques 
impOls  pourrait  flechir  par  suite  de  la  baisse  des  prix,  tels  que  les 
droits  de  mutation,  l'impdt  sur  le  revenu  ainsi  que  sur  le  chiffre 
d'affaires.  Mais  il  est  clair  que  le  budget  des  depenses,  qui  (si  Ton 
fait  abstraction  des  arrearages  de  la  rente)  se  compose  de  trailemenls, 
de  subventions  et  de  travaux,  se  trouverait,  par  la  meme  cause, 
nolablement  allege  !  Tout  cela,  flechissemenl  des  recettes  d'un  c6te, 
diminution  des  depenses  de  1'autre,  ne  suivrait  pas  aulomatique- 
ment  et  mathematiquement  la  baisse  supposee  des  prix;  il  y  aurait 
seulement  une  tendance  certaine  dans  les  deux  sens;  mais,  tout 
compte  fait,  il  ne  nous  parait  nullement  demontre  que  I'equilibre 
du  budget  dut  en  soufTrir.  N'esl-il  pas  d'ailleurs  permis  de  prevoir 
qu'une  baisse  generale  des  prix  ne  tarderait  pas  a  amener  un  deve- 
loppement  de  la  demande  et  de  la  production,  qui  serait  une  source 
de  nouveaux  benefices  et  de  nouvelles  recettes  pour  l'Etat?  II  faut 
songer  qu'il  y  a  des  categories  entieres  de  citoyens,  tels  que  tous 
les  pelits  rentiers,  les  pensionnes,  les  relraites  de  toute  categorie, 
qui  vivent  aujourd'hui  de  privations  et  dont  une  baisse  generale 
des  prix  augmenterait  notablement  les  consommations! 

II  nous  semble  que  tout  cela  suflit  a  prouver  que  M.  Regis  de 
Vibraye  a  fait  une  affirmation  gratuile  quand  il  a  dit  que,  tous  les 
prix  baissant  de  moilie,  l'impCt  rapporterait  moitie  moins. 

Dans  sa  conclusion,  l'auteur  declare  n'etre  ni  inflationniste,  ni 
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deflationniste.  L'inflation  voulue,  cherchee,  dit-il,  est  une  spoliation 
veritable  a  l*egard  des  cr6anciers  de  l'Etat,  puisqu'elle  a  pour  effet 
de  diminuer  de  jour  en  jour  la  valeur  reelle  du  signe  monetaire  a 
l'aide  duquel  l'Etat  se  libere  envers  eux ;  c'est  une  politique  de 
banqueroute;  seulemenl,  la  banqueroute,  an  lieu  d'etre  brulale,  se 
fait  pen  a  pen,  chaque  jour,  l'Etat  reduisant  sa  creance  par  chaque 
Amission  nouvelle.  De  plus,  l'inflalion  augments  de  plus  en  plus  la 
crise  de  la  vie  chore,  cr6e  le  mecontentement  et  le  desordre  social. 
Mais,  d'autre  part,  la  deflation  mine  l'Etat  et  l'accule  a  la  faillite. 
Et  puis,  ramener  peu  a  peu  le  franc  au  pair,  c'est  augmenter  peu 
a  peu  son  pouvoir  d'achat,  c'est  done  provoquer  une  baisse  cons- 
tante  de  tons  les  prix  :  or,  autant  la  hausse  des  prix  encourage  la 
production  (comme  on  Pa  constate  apres  l'armistice),  autant  la 
baisse  des  prix  decourage  les  producteurs,  qui  se  trouvent  avoir 
plus  de  chances  de  perte  que  de  benefice. 

De  tout  quoi  l'auteur  conclut  qu'il  ne  faut  ni  inflation,  ni  defla- 
tion, en  principe;  la  vraie  solution  serait  de  stabiliser  autant  que 
possible  la  valeur  acluelle  du  franc-papier.  «  Ce  serait,  evidem- 
rnent,  stabiliser  la  perte  des  actuels  detenteurs  de  monnaie  et  des 
actuels  creanciers  de  l'Etat;  mais  ce  serait  en  meme  temps  limiter 
cette  perte  et  les  garantir  conlre  des  pertes  nouvelles,  toujours 
possibles.  » 

Et  comment  stabiliser  le  cours  actuel  du  franc-papier  ?  «  Une 
reforme  monetaire  serait  on  rnoyen  heroique  de  stabiliser  le  cours 
du  franc,  en  consolidant  sa  de  valorisation.  Cette  solution  s'impo- 
sera  peut-etre ;  elle  parait  acluellement  prdmaturee.  »  —  Nous 
dirons,  nous,  qu'elle  serait  criminelle;  ce  serai.t  un  nouveau  «  Tiers 
consolide  !  »  L'Etat  changeant  la  consistance  de  l'unite  monetaire 
pour  lui  enlever  la  moitie  ou  les  deux  tiers  de  sa  valeur,  ce  serait 
Ja  banqueroute,  avec,  en  plus,  la  violation  du  principe  lulelaire  de 
la  non-relroactivile  des  lois  ! 

M.  Regis  de  Vibraye  ne  demande  pas  cela,  acluellement;  il 
demande  «  une  politique  de  bascule,  reslreignant  ou  augmentant, 
suivant  les  besoins,  la  circulation  fiduciaire,  (pour)  essayer  de 
stabiliser  le  cours  du  franc  autour  du  cours  actuel.  a  —  Ce  n'est 
pas  nous  qui  soulignons  les  mots  «  suivant  les  besoins  »,  mais 
bien  l'auteur.  II  semble  qu'il  ait  pressenli  la  difficulte  insurmon- 
table  a  laquelle  se  heurle  sa  these.  Essayez  de  comprendre  le 
jeu  de  cette  politique  de  bascule,  restreignant  ou  augmentant  la 
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circulation  suivant  les  besoins  I  On  dirait,  en  verite,  que  Ie  gou- 
vernement  possede,  non  seulement  l'omnipolence,  mais  encore 
1'omniscience!  Les  consequences  d'ailleurs  sont  faciles  a  pr6dire. 
J'apercois  bien  toutes  les  occasions  d'inflation  qui  ne  manqueront 
pas  de  se  produire.  L'auteur  lui-meme  nous  dit  que  «  si  1'Etat  francais 
disposait  presentment  de  3  a  4  milliards  ou,  rnieux  encore,  de  10 
a  15  milliards,  il  vaudrait  infiniment  mieux  les  employer  a  l'oeuvre 
necessaire  et  profitable  de  la  refection  de  I'outillage  6conomique  de 
la  France  qu'a  un  remboursement  des  avances  de  la  Banque  de 
France.  »  —  Cela  conduit  facilement  a  augmenter,  au  besoin,  ces 
avances  !  Et  l'auteur  nous  en  fournit  la  preuve;  car  il  ecrit,  quelques 
lignes  plus  loin  :  «  Devrait-on  meme  emprunter  encore  a  la  Banque 
les  quelques  milliards  necessaires  a  la  mise  en  ceuvre  de  ces  grands 
travaux,  cette  solution  vaudrait  mieux  que  l'inaction  actuelle.  » 
II  est  vrai  qu'il  ajoute  :  «  Mais  elle  n'est  pas  necessaire.  »  —  Cela 
ne  suffit  pas  a  nous  rassurer  ! 

Mais,  de  la  deflation,  je  n'apercois  aucune  raison  d'etre,  si  I'Etat 
ne  prend  pas  virilement  le  parti  de  payer  ses  dettes,  de  combattre 
la  vie  chere  et  d'assainir  la  circulation  monetaire.  C'est  la,  a  noire 
avis,  la  bonne  politique. 

Nous  croyons  tout  a  fait,  avec  M.  Regis  de  Vibraye,  qu'il  faut 
que  la  France  produise  et  exporle;  comme  lui,  nous  croyons  qu'il 
est  insense  de  multiplier  les  obstacles  a  Texportation  par  des 
majorations  successives  des  droits  de  douane  ;  comme  lui,  nous 
croyons  qu'il  faut  faire  effort  pour  developper  la  production,  et 
l'une  des  premieres  mesures  a  prendre  serait  d'abroger  sans 
retard  la  fatale  loi  de  hail  heures.  Mais  nous  ne  saurions  approu- 
ver  sa  politique  financiere,  qui  n'est,  en  somme,  qu'un  palliatif 
de  I'inflationnisme  declare. 

II  est  extremement  difficile  de  se  rendre  un  compte  exact  des 
eflets  que  pourrait  avoir  sur  la  production  une  diminution  du 
papier  en  circulation.  En  temps  normal,  il  parait  etabli  que  la 
hausse  des  prix,  pendant  quelle  se  produit,  donne  1'essor  a  la 
prodution  (parfois  jusqu'a  la  pousser  a  la  surproduction)  et  que  la 
baisse  des  prix,  dans  les  memes  conditions,  produit  un  effet  con- 
traire.  Nous  disons  :  «  pendant  qn'elle  se  produit  »;  car  il  est 
manifeste  que  la  repercussion  sur  la  production,  soit  pour  la  sti- 
muler,  soit  pour  la  ralentir,  provient  d'un  desequilibre  entre  les 
prix  de  revient  et  les  prix  de  venle;  absolument  parlant,  il  importe 
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pen  que  tons  les  prix  soient  hauls  ou  soient  has.  Nous  disons 
encore  :  «  en  temps  normal  »,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  hausse 
des  prix  provient  de  l'etat  du  marche  et  n'a  nullement  les  conse- 
quences nefastes  de  celle  qui  provient  de  I'alteration  de  la  mon- 
naie.  , 

L'inflation  fait  hausser  les  prix  et  diminuer  la  valeur  du  signe 
monelaire.  Ce  n'est  plus  une  hausse  normale,  resultant  du  develop- 
pement  de  la  demande  et  qui  serait  d'ailleurs  limitee  en  etendue  et 
dans  le  temps;  c'est  une  hausse  toute  artificielle,  qui  n'a  pas 
d'autres  limiles  que  les  Amissions  qu'il  plaira  de  faire,  et  qui  va 
produire  des  consequences  tout  a  fait  contraires  au  developpement 
de  la  production.  Nolons  que,  au  point  de  vue  consider^,  on  so 
preoccupe  surtout  de  la  production  industrielle;  la  production  agri- 
cole,  qui  n'a  pas  la  meme  elasticite  que  la  production  industrielle 
pour  se  developper  ou  se  restreindre,  n'est  pas  influencee  de  la 
meme  maniere  par  la  baisse  ou  la  hausse  des  prix.  Done,  les  prix 
de  toutes  choses  vont  hausser  et,  par  consequent,  les  salaires 
aussi,  provoquant  de  nouvelles  hausses  dans  1'avenir,  par  suite  de 
ce  cercle  vicieux  dont  nous  avons  si  bien  vu  les  effets.  Et,  quand 
les  salaires  ont  hausse,  nous  voyons  combien  il  est  difficile  de  ies 
reduire,  meme  lorsque  le  coiit  de  la  vie  a  diminue\  Nous  voyons, 
en  ce  moment  meme,  l'industrie  aux  prises  avec  ces  grosses  diffi- 
cult^, qui  engendrent  partout  des  greves,  paralysant  la  production  ! 

Autre  consequence  de  cette  hausse  artificielle,  qui  provient  de  la 
monnaie.  Notre  monnaie  se  deprecie  au  regard  des  devises  etran- 
geres  et  notre  faculty  d'achat  a  l'etranger  est  par  cela  meme 
reduite.  Si  vous  voulez  acheter  en  Angleterre  quand  la  livre  ster- 
ling est  a  50  francs,  il  faut  payer  deux  livres  pour  avoir  la  meme 
chose  que  vous  auriez  payee  une  livre.  Meme  phenomene,  aggrave 
encore,  aux  Etals-Unis.  Comment  ne  voit-on  pas  que,  la  France 
ayant  besoin  d'acheler  a  l'etranger  une  bonne  parlie  de  ses  matieres 
premieres,  qui  constituent,  nous  l'avons  clit,  le  principal  article  de 
ses  importations  \  il  y  a  la  une  situation  extremement  desavanta- 
geuse  pour  l'industrie?  On  dira  peul-etre  que  l'exportation  est 
favorisee  par  le  change  contraire,  Timportateur  anglais,  par 
exemple,  pouvant,  avec  une  livre  sterling,  oblenir  une  chose  qu'il 
eut  du   payer  le  double  jadis  ;  mais  la  premiere  condition  pour 

.    '  En  1913,  4.941  millions  sur  un  total  d'importations  de  8.508  millions. 
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exporter,  c'esl  d'avoir  les  matieres  premieres  necessaires  a  la  pro- 
duction; et  puis  l'etranger  ne  manque  guere  a  garantir  ses  produc- 
teurs  contre  cette  concurrence  anormale,  en  prenant  des  mesures, 
telles  que  le  anti-dumping  bill  que  l'Angleterre  vient  de  voter, 
pour  frapper  les  produits  des  pays  a  monnaie  depreciee  d'un  droit 
de  douanequi  fasse  disparailre  la  prime  resultant  du  change. 

Enfin,  rinflation,  c'esl  la  systematisation  de  la  vie  chere  et  cela 
seul  suffirait  a  la  condamner.  La  vie  chere  est  cause  d'une  foule  de 
maux,  qu'on  ne  remarque  pas  assez,  parce  qu'ils  frappent  des  gens 
qui  n'ont  aucun  moyen  de  se  defendre  et  dont  personne  ne  prend 
la  defense  :  ce  sont  tous  les  porteurs  de  rente,  qui  n'ont  parfois 
que  leur  petile  rente  pour  vivre,  tous  ceux  qui  vivent  d'une  petite 
pension,  tous  ceux  qui,  meme  sans  pension,  ont  du"  prendre  leur 
retraite,  dans  le  commerce,  dans  l'industrie  et  dans  ['agriculture. 
Les  ouvriers  savent  se  defendre  contre  la  vie  chere  par  la  hausse 
des  salaires  (qui  d'ailleurs  reagit,  a  son  tour,  sur  les  prix),  et  des 
temoignages,  trop  nombreux  pour  n'elre  pas  probants,  attestent 
que,  au  plus  fort  de  la  crise,  c'est  la  classe  ouvriere  qui  achetait, 
sans  marchander,  les  denizes  les  plus  cheres.  Mais  toutes  ces  cate- 
gories de  citoyens  dont  nous  avons  parle,  et  qui  sont  legion,  souf- 
frent  de  plus  en  plus  a  mesure  que  les  prix  augmentent,  sans  aucun 
moyen  de  defense,  et  sont  souvent  reduits  a  une  condition  mise- 
rable. 

Et  puis  encore,  si  d'autres  peuvent  se  defendre  contre  la  vie 
chere,  ce  n'est  qu'au  moyen  de  luttes  perpetuelles,  tantot  pour 
obtenirdes  augmentations,  tantdt  pour  empecher  des  diminutions. 
Et  tout  cela  avive  les  querelles  et  les  haines  de  classe,  trouble 
l'ordre  social  et  fait  le  plus  grand  tort  a  la  production  ! 

M.  Regis  de  Vibraye  nous  dit  :  «  La  circulation  fiduciaire  n'est 
qu'un  symptdme.  Elle  n'est  pas  synonyme  de  richesse,  certes,  mais 
pas  davantage  de  pauvrete.  En  quoi  la  France  est-elle  plus  pauvre 
parce  que  circulent  38  milliards  de  billets  de  banque?  S'imagine- 
t-on,  parce  qu'on  aura  augmente  la  valeur  du  signe  monetaire  en 
le  rarefianl,  qu'on  modifiera  en  quoi  que  ce  soit  la  richesse  intrin- 
seque  du  pays?  »  —  On  vient  de  dormer  la  reponse  a  cette  ques- 
tion. L'inflation  monetaire  a  diminue  grandement  notre  puissance 
d'achat  a  l'etranger,  ce  qui  est  un  appauvrissement ;  elle  a,  par  la 
vie  chere,  condamne  une  bonne  partie  de  la  nation  aux  privations 
et  a  la  pauvrete;  elle  a  produit  1'instabilite  et  provoque  bien  des 
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desordres  sociaux.  Elle  a  ele"  une  necessile,  soit!  Mais  il  ne  faut 
pas  la  presenter  com  me  remede  inoffensif. 

Ces  considerations  nous  induisent  a  penser  que  la  politique 
vraiment  sage,  en  ce  moment,  est  celle  de  la  deflation,  du  rem- 
boursemenl  progressif  de  I'Etat  a  la  Banque  de  France,  ayant  pour 
consequence  une  diminution  progressive  des  billets  en  circulation. 
Nous  ne  disons  pas  qu'elle  doive  proceder  aveuglement  et  par 
a-coups,  mais,au  contraire,  doucement  et  regulierement,  et,  s'il  en 
est  ainsi,  les  effets  seront  attenues  et  quasi  insensibles  et  la  pro- 
duction n'en  sera  pas  entravee.  Ce  qui  l'entrave  surtout,  ce  sont 
des  baisses  de  prix  subites  et  imprevues,  resultant  de  quelque 
crise,  qui  rognent  ou  suppriment  les  benefices,  sans  que  les  frais 
generaux  soient  diminues.  Dans  1'hypothese  envisagee,  le  change- 
ment  de  valeur,  provenant  de  la  monnaie  elle-meme,  se  fera  sentir 
en  meme  temps  partout,  aussi  bien  sur  les  frais  de  production  que 
sur  la  vente  des  produits  et  insensiblement;  il  n'y  a  nulles  raisons 
pour  que  la  production  en  soit  paralysee. 

Quant  a  ces  grands  travaux  pour  l'amelioration  de  l'outillage 
national,  dont  nous  ne  contestons  pas  Pn tilile,  ce  n'est  pas  avec  de 
nouveaux  emprunts  a  la  Banque  de  France  qu'il  faut  les  entre- 
prendre  et  ce  n'est  pas  a  I'Etat  de  les  faire.  II  s'agit  de  travaux 
productifs  et  qui  paieront  largement,  s'ils  sont  rationnellement 
conduits,  les  capitaux  employes  :c'est  aux  chambres  de  commerce, 
aux  associations  professionnelles,  aux  colleclivites  int6ress6es  qu'il 
faut  s'adresser  et  qui  trouveront  facilement  des  capitaux,  surtout 
si  Ton  veul  user  de  lagaranlie  d'un  minimum  d'inleret. 

M.  Begis  de  Vibraye  disait,  au  debut  de  son  etude  :  «  Si  un 
miracle  avait  pour  effet  de  ramener  la  circulation  fiduciaire  a  la 
normale  par  rapport  a  1'encaisse  metallique  et,  par  suite,  de 
ramener  le  franc-papier  au  pair-or,  ce  serait  un  cataclysme  pour 
les  finances  de  I'Etat  et  la  prosperile  induslrielle  et  commerciale 
du  pays.  »  —  Un  miracle  agit  inslanlanement  el  je  crois  volon- 
tiers  que  si,  du  jour  au  lendemain,  un  changement  aussi  radical  et 
aussi  brusque  venail  a  se  produire,  il  en  resulterait  des  perturba- 
tions graves,  dont  il  est  difficile  de  suivre  les  effets.  Mais  cette 
hypolhese  n'est  pas  a  envisager.  II  s'agit  d'opter  entre  deux  poli- 
tiques  :  celle  qui  propose  de  marcher  tonjours  plus  avant  dans  la 
voie  de  rinflation,  au  risque  de  deteriorer  de  plus  en  plus  notre 
monnaie  et  d'exasperer  la  crise  de  la  vie  chere,  sans  savoir  (Tail- 
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leurs  ou  Ton  s'arrStera  dans  cette  voie  —  et  celle  qui  conseille  de 
revenir  en  arriere,  prudemment  mais  fermement,  vers  le  retablis- 
sement,  a  trop  longue  echeance  encore!  d'une  situation  monetaire 
et  economique  normale.  Entre  ces  deux  politiques,  notre  choix  est 
fait;  nous  ne  contestons  pas  les  difficultes  du  chemin,  mais  il  est 
plus  sage  deles  affronter  courageusement  quede  couriraux  abimes 
par  une  voie  facile  et  glissante  ! 

Edmond  Villey. 
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QUELQUES  ETUDES  SUR  LE  BOLCHEVISME 


I 

L'essence  du  bolch6visme,  d'apres  MM.  Masaryk 
et  Struve. 

Voicideux  brochures,  Tune  de  M.  Masaryk,  I'autre  deM.  Struve1, 
qui  nous  apportent  sur  le  regime  communiste  russe  le  jugement 
de  deux  theoriciens  de  longue  date  du  marxisme. 

L'eminent  sociologue  Icheque  a  public,  en  1899,  son  ouvrage 
con  nu  Die  philosophischen  unci  Socialen  Grundlagen  des  Marxis- 
mus.  La  meme  ann6e  a  paru  chez  Giard  et  Briere  sa  brochure  sur 
La  crise  scientifiqiie  et  philosophique  du  marxisme.  Depuis  lors, 
M.  Masaryk  continue  a  suivre  attentivement  revolution  du 
marxisme  moderne  dans  toutes  ses  ramifications  philosophiques, 
sociologiques  et  economiques. 

Au  debut  du  mouvement  bolcheriste,  M.  Masaryk  se  trouve  en 
Russie.  L'occasion  unique  est  donnee  au  theoricien  d'observer  la 
vaste  experience  de  realisation  du  marxisme  integral  entreprise 
par  les  communistes  russes. 

A  Petrograd,  a  Moscou,a  Kiew,M.  Masaryk  recueille  une  docu- 
mentation precieuse;sa  conscience  scientifique  en  est  vite  eclairee. 
Quelque  lemps  apres,  devenu  premier  magistrat  de  son  pays,  il 
fait  part  de  ses  impressions  sur  le  bolch6visme  dans  quelques  dis- 
cours  publics  et  articles  de  journaux. 

Trois  de  ces  discours  et  articles  ont  el6  r6unis  par  les  soins  du 
Bureau  tchecoslovaque  de  presse  a  Geneve  et  forment  le  contenu 
de  la  presente  brochure. 

L'id6e  maitresse  en  est  qu1  «  en  Russie,  il  n'y  a  ni  commu- 
nisme,  ni  socialisme  ».  Le  marxisme  est  le  dogme  officiel  dans  la 
R6publique   sovietique,  mais    les    bolcheWiks    sont   bien    loin   du 

1  T.-G.  Masaryk,  Sur  le  bolckevisme,  Geneve,   1921,  S.  A.  des  Editions  Sonor; 
P.-B.  Struve,  Bilan  et  essence  de  I'economie  communiste. 
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socialismc  scientifique  selon  Marx.  Les  conditions  de  culture  gene- 
rale  des  masses,  le  haut  developpement  economique  et  social 
—  indispensables,  d'apres  Marx,  a  la  realisation  d'une  revolution 
sociale  —  font  defaut  en  Russie. 

La  Revolution  bolcheviste  est  purement  politique;  elle  n'a  pas 
ete  et  n'est  pas  encore  pr6paree  au  point  de  vue  economique  et 
social.  C'est  pourquoi  elle  use  du  regime  de  la  terreur,  ce  qui 
serait  inutile  si  la  societe  russe  etait  deja  mike  pour  une  Revolu- 
tion sociale.  II  est  vrai  que  Lenine  se  reclame,  en  faveur  de  la 
«  dictature  du  proletariat  »  de  Marx,  notamment  de  sa  critique  du 
programme  de  Golha,  dans  laquelle  Marx  affirmait  la  necessite 
d'une  dictature  revolutionnaire  pour  la  perio  Je  transitoire. 

Mais,  constate  M.  Masaryk,  il  y  a  dictature  et  dictature.  Marx  a 
6crit,  en  1872,  que  certains  pays  pouvaient  realiser  leur  revolution 
dans  la  paix  par  les  moyens  parlementaires;  il  nommait  la  France, 
I'Anglelerre,  l'Amerique,  et  y  joignait  la  Hollande.  Apres  Marx, 
Engels  a  declare  que  l'Allemagne  etait  capable  de  realiser  la  revo- 
lution par  voie  parlementaire. 

En  effet,  au  point  de  vue  de  Marx  (et  non  des  marxisles!),  on 
s'explique  mal  pourquoi  la  dictature  du  proletariat  ne  serait  pas 
possible  sans  terreur  et  au  moyen  du  Parlement  dans  un  pays  a 
suffrage  universel  —  et  tel  etait  le  cas  de  la  Russie  en  1917. 

Lenine  et  ses  collaborateurs  ont  une  theorie  confuse,  depourvue 
de  tout  sens  critique,  une  th6orie  mystique  sur  le  prol6tariat  et  sur 
les  rapports  entre  la  masse  et  les  chefs.  Ces  chefs  se  considerent 
comme  des  sortes  de  prophetes  infaillibles,  parlant  et  agissant  au 
nom  d'un  «  proletariat  »  infaillible,  d'une  «  masse  »  ou  de  tout 
autre  tilre  qu'ils  accordent  a  leur  grand  fetiche. 

Cette  obscurite  dans  les  rapports  entre  l'individu  et  la  masse 
(confusion  que  les  bolchevistes  ont  tres  certainement  h6ritee  de 
Marx  et  d'Engels)  amene,  en  fait,  les  leaders  bolchevistes  a  la 
demagogie  :  d'une  part,  on  s'abrite  derriere  la  volonte  de  la  masse; 
de  1'autre,  on  veut  la  diriger  sans  son  consentement.  Dans  ce  sens, 
M.  Masaryk  caracterise  la  dictature  bolcheviste  comme  etant  «  en 
realite,  une  dictature  sur  le  proletariat  ».  M.  Masaryk  a  ete  frappe 
egalement  par  la  foi  mystique  des  bolchevistes  dans  la  Revolution, 
dans  les  capaciles  socialistes  et  communisles  loules  speciales  du 
peuple  russe,  ce  qui  les  rapprocherait  de  Rakounine  et  meme  des 
slavianophiles. 
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M.  P.-B.  Struve,  un  des  fondateurs  du  parli  sociald6mocrate 
russe,  auteur  d'eludes  sur  le  marxisme  parues  en  1899,  dans 
YArchiv  fi'ir  Socialpolitik,  theoricien  economiste,  connn  du  reste 
des  lecteurs  de  cetle  revue,  possede  plus  d'un  titre  a  faire  ecouler 
son  jugement  sur  !e  communisme  russe. 

Sa  brochure  est  la  reproduction  d'un  discours  prononce  au  Con- 
gres  general  des  representanlsde  I'induslrieet  du  commerce  russes 
term  a  Paris  le  17  mai  1921.  M.  Struve  s'est  pose  les  trois  ques- 
tions suivantes  : 

1°  Que .  represenle  effectivement  la  Revolution  communiste 
comme  processus  economique?En  quel  elat  loute  l'economie  natio- 
nal de  la  Russie  a-t-elle  ete  mise,  pratiquement,  par  la  politique 
Economique  du  pouvoir  sovietique  ? 

2°  Quels  sont  les  rapports  de  cetle  politique  economique  avec  les 
idees  et  les  formules  sociales  connues  sous  le  nom  de  communisme, 
socialisme,  etc.? 

3°  Le  pouvoir  sovietique  est-il  concevable,  est-il  possible,  sur 
une  base  economique  autre  que  communiste? 

A  la  premiere  question,  la  reponse  est  nelte  :  comme  processus 
economique,  la  Revolution  communiste  represenle  une  regression 
generale  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  accompagn6ede  l'extinc- 
tion  de  la  population,  marquee  surtout  par  une  eftroyable  augmen- 
tation de  la  mortalite.  Quelques  exemples  en  sont  fournis.  (Test  un 
veritable  retour  a  «  l'^conomie  naturelle  »,  auquel  l'auteur  ne  voit 
d'analogie  lointaine  que  dans  la  decadence  economique  du  monde 
antique  a  I'epoque  du  declin  de  l'Empire  romain.  Cette  catastrophe 
economique  a  amene  les  communistes  russes  a  introduire  des 
«  correctifs  bourgeois  »  dans  le  regime  socialiste.  M.  Struve  note 
tout  specialement  la  substitution  au  salaire  a  la  journee  du  salaire 
a  la  piece,  ren force  par  un  sysleme  de  primes,  la  liberte  du  com- 
merce pour  les  producteurs  agricoles,  la  militarisation  du  travail, 
l'appel  aux  capitalistes  etrangers. 

«  Par  le  systeme  des  concessions  »,  dit  l'auteur,  «  le  pouvoir 
communiste  ravale  la  Russie,  au  point  de  vue  national  et  social, 
au  niveau  des  colonies  exoliques.  L'ideologie  socialiste  est  pleine 
de  recriminations  contre  la  politique  coloniale  du  capitalisme,  qui, 
par  bien  des  cSl6s,  meritait  en  effet  le  blame;  mais  a  cet  egard,  le 
pouvoir  communiste  a  depasse  de  beaucoup  tous  les  regimes  capi- 
talistes :  il  distribue  en  fermage  des  concessions  et  factoreries  capi- 
talistes sur  son  propre  territoire  !  » 
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Depuis  que  cette  brochure  a  paru,  les  bolcheviks  ont  introduit 
des  «  correctifs  bourgeois  »  encore  plus  importants;  de  fail  et  de 
droit,  ils  onl  denationalise  le  commerce  et  une  partie  de  I'industrie, 
ils  ont  reouverl  la  banque  d'Etat  qui  est  lenue  de  faire  loutes  les 
operations  bancaires  regulieres,  etc... 

La  faillite  de  I'ideologie  socialiste  en  Russie  est  manifeste. 
M.  Struve  insiste  sur  ce  point,  mais  il  affirme  quelque  chose  de 
plus  et  ceci  constitue  la  reponse  a  sa  deuxieme  question.  D'apres 
lui,  le  fait  que  l'experience  socialiste  a  echoue  en  Russie  ne  saurait 
etre  impute  a  l'insuffisante  maturile  de  la  civilisation  russe 
(contrairement,  par  exemple,  a  la  these  de  M.  Masaryk),  mais 
met  en  question  les  principes  memes  du  socialisme.  Selon  l'auteur, 
«  l'experience  russe  a  prouve  que  la  socialisation  de  la  vie  econo- 
mique  reclamee  dans  le  but  d'implanter  I'egalile...  ne  saurait  etre 
realisee  qu'a  la  condition  que  soit  admis  et  mis  en  pratique  le 
principe  d'iriegalite  economique...  Cela  signifie  que  le  socialisme 
en  tant  que  socialisation  de  la  production,  en  tant  que  methode 
d'organisalion  aussi  rationnelle  que  possible  de  la  vie  economique 
et  que  le  socialisme  en  tant  qu'ideal  egalilaire  sont  inconciliables  ». 

En  admettant  meme  la  these  de  l'incompatibilite  de  «  l'egalita- 
risme  »  et  de  «  l'economisme  »  dans  le  socialisme,  nous  ne  croyons 
pas  que  l'experience  russe  —  si  vaste  et  si  instructive  qu'elle  soit 
par  ailleurs  —  puisse  fournir  tons  les  elements  necessaires  a  des 
deductions  scienlifiques  d'un  ordre  aussi  general. 

Repondant  a  la  troisieme  question,  M.  Struve  constate  que  si  a 
l'origine  le  but  de  la  Revolution  bolchevisle  consistait  dans  les 
taches  economiqueset  sociales  qu'il  s'etait  fixees,  le  regime  politique 
n'elant  qu'un  moyen,  le  tableau  se  trouve  maintenant  renverse  :  la 
domination  politique  du  parti  communiste  est  devenue  le  but  que  le 
regime  economique  doit  servir.  «  Tout  le  systeme  complique  des 
restrictions  economiques,  des  limitations  de  la  liberte  de  circulation, 
de  propriety,  d'echange,  subsiste  a  l'heure  actuelle,  non  pas  tant  en 
vue  des  fins  economiques  et  sociales  de  ce  systeme  qu'en  verlu  de 
la  necessite  politique  et  policiere  de  ces  restrictions  pour  le  pouvoir 
lui-meme.  »  A  ce  propos,  l'auteur  rappelle  la  remarque  d'Aristote, 
qu'un  certain  appauvrissement  et  avilissement  des  sujets  est  indis- 
pensable a  la  conservation  du  pouvoir  tyrannique. 

«  Le  vide  economique  qu'a  fait  aulour  de  lui  le  gouvernement 
des  Soviets,  grace  au  regime  communiste,  forme  une  atmosphere 
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politique  absolument  indispensable  a  l'exercice  cle  sa  tyrannie.  » 
D'oii  M.  Struve  tire  la  conclusion  qu'une  evolution  economique  du 
bolchevisme  amenerait  necessairement  et  rapidement  sa  cbule 
politique 

B.  Eliacheff. 


II 

Le  bilan  6conomique  de  la  Republique  des  Soviets, 
d'apres  M.  Zagorsky1. 

G'est  un  tableau  complet  de  la  vie  economique  de  la  Russie 
sovietique  que  M.  Zagorsky  nous  donne  dans  un  recent  ouvrage. 
En  voici  le  plan,  qui  est  fort  simple  :  apres  avoir  expose  les  principes 
et  les  modalites  de  la  politique  economique  du  gouvernement  mos- 
covite,  1'auteur  etudie  la  production  industrielle,  I'echange  et  la 
repartition,  les  transports,  le  travail,  les  finances;  il  conclut  par 
des  considerations  sur  les  consequences  sociales  de  I'economie 
sovietiste. 

Avant  de  passer  en  revue  ces  divers  chapilres,  il  faut  dire  qu'on 
y  trouve  accumules  un  nombre  considerable  de  faits  —  chifTres 
comparatifs  et  donnees  statistiques  —  qui  font  du  livre  de 
M.  Zagorsky  un  repertoire  de  tout  premier  ordre.  II  faut  dire  aussi 
que  ce  repertoire,  clair,  bien  ordonne  et  muni  d'un  index  alpha- 
beHique  commode,  peut  elre'consulte  avec  la  plus  grande  facility. 
II  faut  dire  enfin  que  le  livre  est  agrEablement  ecrit,  fortement  com- 
pose, solide  et  convainquant. 

La  politique  Economique  de  la  Republique  des  Soviets.  — 
Quand  les  bolcbeviks  sont  arrives  au  pouvoir,  ils  n'avaient  pas,  a 
proprement  parler,  de  politique  Economique.  Lenine  et  ses  amis 
comptaient  sur  la  «  force  creatrice  des  masses  »  pour  resoudre  les 
problemes  poses  par  Torganisation  economique  de  I'Etat.  On  crea 
quelques  monopoles,  en  commeneant  par  celui  des  annonces  dans 
les  journaux,  afin  de  priver  de  leurs  ressources  les  publications  non 
bolchevisles.  De  ce  monopole  on  passa  a  d'autres,  sans  ordre  ni 
systeme.  En  meme  temps,  on  proc^da  a  la  nationalisation  de  quel- 
ques industries.  Tout  cela  sans  vued'ensemble  ni  mesure  generate. 
La  premiere  mesure  generale  s'etentlant  a  toute  la  production  est 

1  Zagorsky  (Simon),   La  Republique  des  Soviets.  Bilan  iconomique,  1  vol.  in  8°, 
352  p.,  Paris,  Payot,  1921  [Bibliotheque  du  Bureau  economique  russej. 
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['institution  du  contrdle  ouvrier  (27  novernbre  1917).  Les  comings 
ouvriers,  qui  avaient  ele  crees  avant  le  coup  d'Etat  bolchevisle 
avec  des  attributions  fort  limilees,  se  virent  nantis  des  pouvoirs 
les  plus  larges  :  contrdle  sur  la  production,  la  vente,  le  magasi- 
nage  des  produitset  des  matieres  premieres;  contrdle  aussi  sur  la 
geslion  financiere  des  entreprises;  caractere  execuloire  des  deci- 
sions prises.  Le  proprielaire  de  l'entreprise  n'avait  plus  qu'a  four- 
nir  les  finances  necessaires  a  la  gestion  ;  la  direction  lui  6chappait 
tolalement  pour  passer  entre  les  mains  de  certains  syndicats  ou 
meme  de  certains  groupes  d'ouvriers  d'une  branche  industrielle 
donnee.  II  en  est  resulte  le  plus  grand  d6sordre,  les  differentes 
commissions  de  contrdle  se  disputant  le  travail,  les  matieres  pre- 
mieres, les  ressourcesfinancieres,  etc L'experience  de  la  «  force 

creatrice  des  masses  »  aboutissait  au  chaos.  Pour  tenter  d'y  reme- 
dier,  le  conseil  superieur  de  l'Economie  sociale  (organe  economi- 
que  supreme  du  gouvernement  sovietique)  crea  des  centres  ou 
directions  (centre  du  sucre,  centre  du  the,  centre  du  bois,  etc.) 
charges  de  mellre  quelque  ordre  dans  la  production.  lis  sont  vile 
devenus  de  veritables  trusts,  centralisant  et  bureaucratisant  Tad- 
ministration  des  diverses  branches  de  I'activite  industrielle.  En 
meme  temps,  on  voyait  le  contrdle  ouvrier  passer  au  second  plan  : 
les  centres  le  supplantaient.  Et  le  28  juin  1918,  le  gouvernement 
mosoovite  decretait  la  nationalisation  de  toutes  les  entreprises 
ayant  un  capital  d'au  moins  200.000  roubles.  Dans  ce  nouveau 
regime,  les  centres  devenaient  des  organes  de  gestion,  des  «  trusts 
d'Etat  »,  suivant  Texpression  de  M.  Milioutine.  A  la  fin  de  1919, 
4.000  entreprises  etaient  nalionalisees  :  toutes  les  grandes  entre- 
prises et  un  grand  nombre  de  moyennes. 

Au  total,  trois  moments  principaux  :  le  regime  du  contrdle 
ouvrier,  le  regime  des  centres,  enfin  le  regime  de  la  nationalisa- 
tion. 

La  production.  —  M.  Zagorsky  prend,  I'une  apres  l'autre,  les 
principales  branches  de  la  production  et  examine  les  resultats 
obtenus.  Nous  ne  pouvons  songer  a  le  suivre  dans  les  details  de 
cet  examen.  Bornons-nous  a  lui  emprunter  quelques  chiffres.  En 
1918-1919,  la  fabrication  du  sucre  est  tombee  de  76,4  p.  lOOcompa- 
rativementaranneel914-1915,etde23p.l00  par  rapport  a  l'annee 
1916-1917.  L'extraclion  de  la  houille  dans  le  bassin  de  Moscou  est 
tombee  de  45.153.000  tonnes  en   1917  a  10.610.000  tonnes  en 
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1920,  tandis  que  !e  nombre  des  owvriers  employes  passail  de  5.153 
a  14.000.  A  la  dale  du  15  avril  1919,  dans  la  seule  ville  de  Mos- 
cou,  on  avait  ferme  141  entreprises  groupant  25.417  ouvriers. 
Dans  Tinduslrie  6leclrique,  le  rendement  des  entreprises  ne  d6passe 
pas  34  p.  100  du  rendement  prevu  par  le  programme  gouverne- 
mental. 

La  productivity  ouvriere  a  baisse  dans  des  proportions  conside- 
rables. A  la  filature  Nevski,  le  rendement  journalier  du  travail  est 
passe  de  7.829  grosses  en  1915  a  2.103  en  1920.  Dans  4G  manu- 
factures de  cotonnades,  en  depit  de  Taccroissement  du  nombre  des 
ouvriers  et  de  celui  des  metiers,  la  production  a  diminue  de 
14  p.  100  et  la  productivity  de  l'ouvrier  de  20  p.  100.  Dans  tons 
les  domaines  de  la  production,  les  memes  constatations  peuvent 
etre  faites. 

Le  resullat  est  que  l'industrie  nationalised  consomme  beaucoup 
plus  qu'elle  ne  produit,et  qu'elle  vit  des  ressources  que  l'Etat  pent 
lui  fournir. «  La  vie  economique  de  la  Russie  des  Soviets  — recon- 
nait  M.  Rykov  dans  son  rapport  du  25  Janvier  1920  —  ne  repr6- 
sente  pas  le  tiers  de  ce  qui  faisait  vivre  la  Russie  en  temps  de 
paix.  » 

Vechange  et  la  repartition.  —  C'est  a  la  fin  de  l'annee  1918 
que  tout  le  commerce  fut  declare  nationalise  et  concentre  entre 
les  mains  du  commissaire  du  Ravitaillement  etdu  Centre  de  repar- 
tition des  produits.  Le  premier  s'occupe  surtout  de  l'approvision- 
nement  et  de  la  repartition  des  produits  alimentaires;  le  second,  de 
tous  les  aulres  objets  de  consommation.  Les  consommateurs  sont 
rang6s  en  qualre  categories  (plus  lard,  en  trois),  selon  leur  pro- 
fession. Chaque  personne  a  la  carte  d'alimentation  de  la  categoric 
a  laquelle  elle  appartient.Des  cartes  de  travail  donnent  droit  a  des 
rations  supplementaires.  Les  prix  des  denrees  sont  des  prix  fermes  ; 
mais  il  est  impossible  de  les  mainlenir,  par  suite  de  remission  per- 
petuelle  et  de  la  depreciation  croissante  du  papier-monnaie.  Les 
prix  ne  cessent  done  de  s'elever.  De  Janvier  1918  a  fevrier  1919, 
le  poud  (16  kilos)  de  farine  de  seigle  passe  de  60  a  800  roubles; 
la  livre  de  beurre,  de  10  a  120;  la  livre  de  pain  noir,  de  2  a  60, 
etc.,  etc. 

Les  pouvoirs  sovietiques  sont,d'ailleurs,  bien  loin  de  concentrer 
et  de  repartir  tous  les  produits.  Pendant  Thiver  1919-1920,  les 
villes   n'ont  recu,   par  l'intermediaire  des   organes  officiels,   que 
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36  p.  100  des  denrees  consommees.  D'ou  a  ete  tire  lout  le  reste? 
Des  «  porteurs  de  sacs  »,  des  marches  plus  ou  moins  clandestins, 

des   fonctionnaires  sovieliques,  etc La  speculation  prend  des 

proportions  inoui'es.  Les  vilies  restent  mal  ravitaillees,  en  depit 
des  detachements  armes  envoyes  dans  les  campagnes  pour  en 
«  pom  per  »  les  produits. 

Les  transports.  —  Sous  l'ancien  regime,  les  chemins  de  fer 
russes  elaient  deja  ger6s  par  1'Etat.  Celle  geslion  etait  m£me  lucra- 
tive. Qu'est-elle  devenue  entre  les  mains  du  pouvoir  sovietique?  Du 
ler  novembre  1917  au  ler  mai  1920,  la  proportion  des  locomotives 
inulilisables  est  passee  de  27,4  p.  100  a  59  p.  100;  celle  des 
wagons  hors  d'usage,  de  6,8  a  23,1  p.  100.  Les  ateliers  de  grosses 
reparations  de  Toula  et  de  Kovrov  ont  livre  84  machines  en  1917, 
49  en  1918,  36  en  1919.  En  Janvier  1917,  les  chemins  de  fer  trans- 
portaient  630  millions  de  pouds;  en  decembre  de  la  meme  annee, 
346  millions;  en  decembre  1918,  197  millions.  L'activite  ferro- 
viaire  ne  cesse  de  decroilre.  Voyager  devient  presque  impossible. 
Ajoulons  que  la  circulation  fluviale  presente  les  m£mes  traits  de 
deperissement  progressif. 

Quant  aux  requitals  financiers  de  l'administration  des  chemins 
de  fer,  deux  chiffVes  suffiront  a  en  donner  quelque  idee  :  en  1916, 
I'Etat  faisait  un  benefice  net  de  140  millions  de  roubles;  en  1918, 
il  a  eu  un  deficit  de  8  milliards! 

Le  travail.—  «  Le  pouvoir  sovietiste  —  demande  M.  Zagorsky — 
a-t-il  realise  le  but  essentiel  de  toute  sa  politique,  qui  est  la  sup- 
pression de  Texploitation  du  travail  salarie  et  de  la  misere  de  la 
classe  ouvriere?  »  A-l-il  au  moins  cree"  des  conditions  «  garantis- 
sant  la  classe  ouvriere  de  la  degeneration  physique  et  morale  »? 

A  ces  questions,  M.  Zagorsky  repond  par  la  negative.  Les  pou- 
voirs  qui  avaient  6te  d'abord  donnes  ou  laisses  aux  comites 
ouvriers  de  fabrique  et  aux  syndicats  leur  ont  ete  peu  a  peu  6t6"s. 
Les  comites  de  fabrique  ont  m£me  el6  supprimes,  et  on  a  vu  se 
cr6er,  au-dessus  de  la  masse  ouvriere,  une  bureaucratie  ouvriere 
sovietiste,  nombreuse  et  privilegiee,  interessee  a  la  consolidation 
du  pouvoir  sovietique  et  dont  les  interets  sont  opposes  a  ceux  de  la 
classe  ouvriere  proprement  dite. 

Les  salaires  ont  nalurellement  augmente  dans  des  proportions 
6"normes,  par  suite  meme  de  la  depreciation  de  la  monnaie,  mais 
cette  augmentation  n'a  pas  ameliore  la  condition  de   vie  des  tra- 
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vailleurs,  a  cause  du  rencherissement,  plus  considerable  encore, 
de  toutes  Ies  marchandises.  L'ouvrier  doit  chercher  dans  des 
revenus  occasionnels  pres  du  tiers  des  sommes  qu'il  depense. 
L'alimentation  absorbe  pres  des  trois  quarts  du  salaire  —  indice 
demonstratif  de  la  gene  du  budget  ouvrier.  Quant  aux  conditions 
du  travail,  elles  peuvent  elre  caracterisees  par  l'institulion  de  sur- 
primes  pour  travail  aux  pieces,  de  relenues  de  salaire  (ou  amendes) 
pour  absences,  par  le  chdmage  frappant  surtout  Ies  ouvriers  qua- 
lifies, enfin  par  la  militarisation  des  forces  ouvrieres.  La  conse- 
quence de  toutes  ces  miseres,  c'est  que  la  classe  ouvriere  indus- 
trielle  est  en  voie  de  disparition.  Dans  Ies  28  gouvernements  de  la 
Russie  sovietiste,  le  chitfre  global  des  ouvriers  industrials  6lait 
passe  de  2.082.000  en  1908,  a  3  millions  en  Janvier  1917.  II  est 
tombe  ensuite  a  1.400.000  en  seplembre  1918,  a  1.200.000  en 
mars  1919,  a  1  million  en  septembre  1919.  A  Petrograd,  il  y  avait 
365.777  ouvriers  au  ler  Janvier  1917  et  seulement  144.530  au 
ler  avril  1918.  «  Lorsque  le  pouvoir  sovietiste  aura  disparu,  il  ne 
restera  plus  de  la  classe  ouvriere  que  quelques  miserables  restes, 
et  la  reaction  aura  libre  acces  aux  masses  populaires.  » 

Les  finances.  —  Des  leur  arrivee  au  pouvoir,  Ies  bolcheviks 
prirent  deux  mesures  qui  figuraientdejadans  leur  programme  sous 
le  gouvernement  provisoire  :  ils  annulerent  les  dettes  de  I'Etat  et 
nationaliserent  les  banques. 

La  premiere  de  ces  deux  mesures  n'a  pu  etre  entierement  r6ali- 
see  :  il  fallut  faire  exception  pour  les  petits  creanciers ;  il  fallut 
bient6t  autoriser  la  circulation  des  obligations  d'Etat  ;il  fallut  aussi, 
dans  toutes  les  offres  de  paix  a  I'Entente,  reconnaitre,  avec  plus 
ou  moins  de  nettete,  les  dettes  exterieures  de  I'Etat  russe.  Le  bud- 
get ne  s'est  pas  trouve  sensiblement  allege.  II  ne  l'a  pas  ete  davan- 
tage  du  fait  de  la  nationalisation  des  banques,  et  le  deficit  budg£- 
laire  n'a  pas  cesse  de  croftre  :  il  elait  de  16.927.000.000  de  roubles 
pour  le  premier  semestre  1918,  de  27.915.000.000  pour  le 
deuxieme  semestre  1918,  de  30.945.000.000  pour  le  premier 
semestre  1919. 

Du  cdte  receltes,  les  imp6ts  directs  n'apportent  que  7,3  p.  100 
du  budget  total  ;  les  imp6ts  indirects  en  apportent  12,6  p.  100;  le 
reste  est  presque  entierement  fourni  par  les  recettes  des  chemins 
de  fer,  des  posies  et  de  l'exploitation  du  domaine  de  I'Etat. 

Le   deficit  budgetaire  est  uniquement  comble  par  remission  de 

ilEvuB  d'Econ.  Polit.  —  Tome  XXXV.  49 


770  NOtES    ET    MEMORANDA 

papier-monnaie.  Sous  le  gouvernement  provisoire,  la  quanlite 
moyenne  de  nouvelles  coupures  Iancees  cliaque  mois  dans  la  circu- 
lalion  etait  de  1.083.600.000  roubles;  sous  le  regime  sovieliste, 
elle  a  ete  de  2.216.600.000  pendant  la  guerre  elde  6.003.000.000 
depuis  la  cessation  de  la  guerre.  Dans  Jes  precisions  budgetaires 
pour  le  deuxieme  semestre  de  1919,  le  deficit  est  fix6  a  75  mil- 
liards et  remission  de  papier-monnaie  se  trouve  done  fixee  a  la 
meme  somme. 

Les  consequences  societies.  —  Nous  voici  arrives  aux  conclu- 
sions. Les  boichevicks  ont  tente,  par  les  mesures  qu'ils  ont  prises, 
de  realiser  le  socialisme  ou,  du  moins,  d'acheminer  la.  Russie  vers 
le  regime  socialisle.  Or,  la  contradiction  la  plus  netle  delate  entre 
la  politique  suivie  par  le  gouvernement  sovietique  et  le  processus 
qui  s'accomplit  dans  la  r^alite  economique  russe.Celle-la  est  orien- 
tee  vers  le  communisme,  celle-ci  vers  1'economie  capilaliste,  bas6e 
sur  le  principe  de  la  propriete  priv6e.  C'est,  naturellement,  celle-ci 
qui  l'emporte.  Les  reformes  communistes  n'existent  que  sur  le 
papier;  elles  ne  peuvent  pas  se  rendre  mailresses  du  courant puis- 
sant qui  va  tout  justement  en  sens  oppose.  On  decrete  la  munici- 
palisation  des  maisons,  la  nationalisation  des  entreprises  indus- 
trielles  et  commerciales  :  cela  n'emp§che  pas  les  immeubles  et  les 
terrains  d'etre  achetes  et  vendus,  les  valeurs  industrielles  d'etre 
negoci6es,  le  commerce  libre  d'etre  pratique. 

Un  autre  phenomene  de  la  plus  haute  importance,  c'est  ce  que 
M.ZagorskyappelIela«  desurbanisation  du  pays  ».  La grande  Indus- 
trie disparatt,  les  villes  se  depeuplent,  la  civilisation  urbaine  flechit, 
tandis  qu'augmente  la  puissance  des  campagnes.  Les  petites  et  les 
moyennes  entreprises  resislent  mieux  que  lesgrandes;  1'artisanat, 
alimente  par  les  ouvriers  refugies  dans  les  villages,  prend  un  deve- 
loppement  inatlendu ;  l'industrie  a  domicile  n'a  jamais  ete  aussi 
prospere  que  maintenant.  Au  total,  on  assisle  a  une  regression  du 
capitalisme  russe.  Et  si,  enfin,  on  ajoute  a  tout  cela  que  la  pro- 
priete paysanne  individuelle  et  la  classe  des  pelils  proprietaires 
ruraux  conservateurs  se  sont  considerablement  developpees,  on 
arrive,  avec  M.  Zagorsky,  a  la  conclusion  que  les  pouvoirs  sovie- 
tiques  out  cree  des  conditions  favorables  «  a  la  renaissance  du 
capitalisme  primilif  brutal  et  ruineux  ».  Les  bolcheviks  «  vou- 
laient  elouffer  les  classes  capitalisles  et  bourgeoises,  rnais  ils 
creerent  une  nouvelle  bourgeoisie  rapace,  une  bourgeoisie  moyenne 
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et  petite.  lis  voulaient  supprimer  la  propri6te  privee  et  reussirent 
a  d6velopper,  dans  toules  les  coaches  de  la  nation,  des  instincts 
de  propriete  pousses  a  un  degre  inou'i  et,  dans  toule  l'economie 
sociale,  une  orgie  sans  precedent  du  principe  ego'i'ste  de  la  pro- 
priete privee  ». 

J.-B.  S£verac 
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Juillet  1921. 

I.  D£bats  parlementaires. 

Projet  de  loi  sur  l'amodiation  des  mines  de  potasse  d'Alsace. 

Les  Chambres  sont  saisies  d'un  projet  de  loi  et  de  diverses  pro- 
positions de  loi  relatif's  a  l'amodiation  des  mines  de  potasse 
d'Alsace.  Ces  projet  et  propositions  ont  fait  l'objet  d'un  rapport 
de  M.  Rocher,  depute  (Doc.  pari.,  1921,  p.  1503,  Annexe, 
n°  2607,  et  p.  1700,  Annexe,  n°  2717).  La  question  des  mines  de 
potasse  d'Alsace  etant  d'un  interet  capital  pour  l'avenir  de  l'agri- 
culture  franchise,  il  nous  parait  utile  d'extraire  du  rapport  quel- 
ques  renseignements  et  de  presenter  sur  le  projet  de  loi  quelques 
observations. 

Le  gisement  de  potasse  d'Alsace,  acluellement  reconnu,  a  une 
longueur  de  20  kilometres  et  une  largeur  de  10;  il  s'6tend  a  des 
profondeurs  variant  de  400  a  800  metres,  sous  la  region  qui  va 
de  Camay  a  Mulhouse  et  au  canal  du  Rhone  au  Rhin  et  des  bois 
de  Nonnenbruck  a  Mayenheim.  Sa  superficie  est  d'environ 
21.000  hectares.  Le  gisement  fut  decouvert  en  1904,  a  la  suite  de 
recherches  de  p6trole  et  de  houille  faites  dans  la  foret  de  Nonnen- 
bruck par  une  societe  alsacienne.  II  est  evalue'  a  1.472  millions  de 
tonnes  de  sel, dormant  un  poids  de  potasse  pure  de  200  a  300  mil- 
lions de  tonnes,  et  il  est  dans  des  conditions  particulierement 
favorables  pour  l'extraction,  la  transformation  et  l'expedilion. 

La  production  a  commence  en  1911  :  elle  elait  alors  de 
17.000  tonnes  de  potasse  pure;  a  la  veille  de  la  guerre,  en  1913, 
elle  montait  a  58.000  tonnes  et,  apres  un  flechissement  conside- 
rable, elle  remontait,  sous  1'administration  du  s6questre,  a 
98.000  tonnes  en  1919  et  a  192.486  en  1920.  On  prevoit  pour 
1923  une  production  d'environ  400.000  tonnes  et,  grace  a  des 
travaux  nouveaux,  il  serait  possible  d'atteindre  une  production 
annuelle  de  1  million  de  tonnes  sans  risquer  l'^puisement  rapide 
du  gisement. 

Les  sels  de  potasse  sont  consommes  pour  les  neuf  dixiemes  par 
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ragriculture,  comme  engrais,  sous  forme  de  sels  bruls,  de  chlo- 
rure  de  potassium,  de  sulfate  de  potassium  et  de  magnesie.  Uri 
dixieme  seulement  est  employe  par  l'industrie  sous  forme  de  sels 
divers.  En  1913,  1'Allemagne,  qui  est  le  grand  producteur  de 
potasse  (1.050.000tounes),en consommaitchezelle536.102  tonnes ; 
les  Etats-Unis,  231.689,  et  la  France,  seulement  33.115;  puis 
l'Anglelerre,  23.410;  la  Belgique,  13.182,  etc. 

En  ce  qui  touche  Importation, M.  l'inspecteur  general  des  mines 
Termier,  dans  une  magistrate  etude  du  bassin  de  potasse  d'Alsace, 
formulail  le  jugement  suivant  :  «  II  est  probable  que  Ton  sera  con- 
duit, unjourou  l'autre.aune  entente  dubureau  de  venled'AIsace  et 
du  Kalisyndical  allemand.  Quelle  sera,  dans  cet  accord,  la  part 
faite  aux  mines  alsaciennes?...Cette  part  sera  d'autant  plus  grande 
que,  dans  les  deux  ou  trois  annees  de  concurrence  ralentie  dont 
elles  disposent,  les  mines  alsaciennes  auront  developpe  davantage 
leurs  installations  et  accru  plus  energiquement  et  plus  hardiment 
leur  clientele.  » 

Le  probleme  qui  se  pose  a  une  importance  considerable  tant  au 
point  de  vue  de  notre  exportation  que  de  l'avenir  de  notre  agricul- 
ture et  aussi  du  developpement  des  produits  chimiques. 

L'Etat  francais  est  devenu  proprietaire  de  l'ensemble  du  bassin  : 
il  se  trouve  neanmoins  en  face  de  droits  acquis,  qui  donnent  a 
ceux  qui  les  possedent  le  droit  de  figurer  parmi  les  nouveaux 
amodialaires.  Que  va-t-on  faire? 

Nous  ne  pouvons  pas  ici  etudier  a  fond  le  projet  de  la  commis- 
sion, qui  a  essaye  de  combiner  les  id6es  d'une  solution  proposee 
par  MM.  Rendu  et  Loucheur  avec  celles  du  projet  du  gouverne- 
ment.  Voici,  d'apres  le  rapporteur,  les  bases  generates  adoptees 
par  la  commission:  1°  Creation  de  plusieurs  societes  d'exploitation  ; 
—  2°  Prevision  d'un  organisme  de  liaison  ayant  un  double  r61e  : 
role  commercial,  r6le  d'execulion  pour  les  travaux  d'interfit 
general;  — 3°  Mise  au  point  des  moyens  de  compensation  permet- 
tant  de  reHablir  I'egalile  des  chances  entre  les  differents  exploi- 
tants;  —  4°  Adoption  de  mesures  contraignant  a  la  vente  au  plus 
bas  prix  de  la  potasse  a  l'interieur  de  la  France. 

Les  dispositions  des  articles  2  et  3  surtout  meritent  d'appeler 
1'attention.  L'article  2  est  ainsi  congu  : 

«  Les  mines  seront  reparties  en  quatre  lots,  qui  seront  amodies  a 
quatre  societes  a  participation  ouvriere,  constiluees  conformement 
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a  la  loi  du  26  avril  1917  :  le  nombre  des  actions  de  travail  sera 
egal  a  un  dixieme  du  nombre  des  actions  de  capital. 

»  La  majorite  du  capital  de  chacune  des  soci6tes  d'exploitation 
sera  attribute  respectivement  a  l'un  des  groupements  ci-apres  : 

»  1T*  Societe  :  Departements,  collectivites  et  particuliers  alsa- 
ciens  et  lorrains ; 

»  2'  SociiU  :  Groupements  agricoles  nationaux  ; 

»  3*  Societe  :  Porteurs  de  kuxes  frangais,satisfuisant  aux  condi- 
tions de  Particle  6;  assurances  sociales  alsaciennes,  sinistres  alsa- 
ciens  et  lorrains; 

»  4e  Societe" :  Industriels  elaborant  on  consommant  les  sels  de 
polasse  et  commergants  de  produits  chimiques. 

»  Dans  chaque  societe,  un  vinglieme  du  capital  sera  attribue 
par  priorite  au  personnel,  ouvriers  et  employes  de  l'entreprise.  » 

Voila  un  texte  qui  appellerait  bien  des  commentaires !  Nous  nous 
bornerons  a  signaler  quelques-unes  de  ses  dispositions  qui  nous 
paraissent  particulierement  graves. 

El,  d'abord,  celle  qui  consacre  obligatoirement  le  systeme  des 
actions  de  travail.  Quand  on  a  fait  la  loi  du  26  avril  1917,  dont  le 
principe  est  des  plus  conteslables,  on  a  dit  sur  tous  les  tons  que 
c'etait  une  loi  purement  facultative,  qui  ne  pouvait,  des  lors,  sou- 
lever  aucune  objection.  La  loi  du  9septembre  1919,  sur  les  mines, 
en  a  consacre  le  principe,  mais  facultativement,  en  disposant 
(art.  2,  al.  9)  que  le  cahier  des  charges  determinerait  «  les  condi- 
tions gene>ales  de  la  participation  de  tout  le  personnel,  employes 
et  ouvriers,  aux  benefices  de  Texploitation,  laissant  aux  interesse's 
le  soin  de  decider  si  la  repartition  doit  etre  faite  individuelle- 
ment  au  personnel  et  sous  quelle  forme,  ou  si  le  produit  doit 
e*lre  employe  conformement  aux  dispositions  de  la  loi  du 
26  avril  1911...  ».  —  Pourquoi  deroger  a  celte  loi  generale  en 
ce  qui  concerne  les  mines  de  potasse,  en  decidant  qu'elles  ne 
seront  amodiees  qu'a  des  societes  a  participation  ouvriere  confor- 
mement a  la  loi  du  26  avril  1917?  Et  cela,  alors  que  le  rapporteur 
recommit  que  le  principe  des  actions  de  travail  est  I'objet  de  con- 
testations nombreuses  I  La  verite  est  que  les  actions  de  travail 
(qui  jouissent  d'une  grande  faveur  aujourd'bui,  parce  que  la 
formule  est  seduisante  et  que  les  formules  ont,  chez  nous,  une 
puissance  magique)  procedent  d'une  conception  anlijuridique  et 
contraire  a  la  nature  des  choses.  Le  travail,  que  les  ouvriers  ven- 
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dent,  avec  grande  raison,  le  plus  cher  qu'ils  peuvent,  n'a  nulle- 
ment  le  caractere  d'un  apport  social,  de  nature  a  transformer  les 
ouvriers  en  associes;  car  tout  apport  doit  preceder  la  constitution 
de  la  sociele"  et  rester  a  sa  disposition  pendant  toute  la  duree  de 
l'enlreprise  sans  pouvoir  etre  diminue,  tanclis  que  le  travail  ne 
pent  que  suiyre  la  constitution  de  la  sociele  et  que  I'ouvrier  peut 
le  faire  cesser  a  lout  moment!  Si  le  travail  consliluait  un  apport 
social,  faisant  des  ouvriers  des  associes,  ils  devraient,  comme 
tout  associe  (art.  1855  C.  civ.)  participer  aux  perles ;  surtout,  ils 
auraienl  un  droit  personnel  et  irrevocable  a  une  part  de  I'actif 
social;  or,  rien  de  tout  cela  n'est  vrai!  C'est  une  conception  fausse 
et  dangereuse,  qui,  si  elle  etait  generalised,  pourrait  conduire  a  la 
constitution  d'un  immense  patrimoine  de  mainmorte  appartenant  a 
une  classe  sociale ;  car  la  propriete  des  actions  de  travail  est  d6ja 
revendiquee,  non  seulement  pour  les  syndicats,  mais  pour  la 
classe  ouvriere  tout  enliere! 

Qu'on  laisse  experimenter,  si  Ton  veut,  cette  perilleuse  innova- 
tion, mais  qu'on  ne  l'impose  pas  dans  une  loi  speciale,  qui  se  trou- 
verait  par  la  en  contradiction  avec  la  loi  gene>ale! 

Nous  ne  comprenons  pas  bien,d'autre  part,  cette  attribution  que 
Ton  fait  a  priori  et,  semble-t-il,  obligatoirement,  de  la  majorite  du 
capital  des  societes  amodialaires  a  des  categories  neltement 
deHerminees  :  departements,  collectiviles  et  particuliers  alsaciens 
et  lorrains;  —  groupements  agricoles  nationaux;  — porteurs  de 
kuxes  francais  (ceux-ci  evidemment  ont  un  droit  de  priorite  et 
doivent  §lre  mis  a  part) ;  —  industriels  elaborant  ou  consommant 
les  sels  de  potasse  et  commercants  de  produits  chimiques.  Nous 
admettous  sans  peine  certaines  causes  de  preference;  mais  pour- 
quoi  des  compartiments  etanches?Si,dans  l'un  d'eux,  les  demandes 
sont  insuffisantes,  faudra-t-il  que  1'exploilation  reste  en  souff'rance? 

Le  premier  et  le  troisieme  groupes  auraient  du  etre  reunis;  il 
est  clair  que  tous  les  anciens  ayanls  droit  doivent  etre  au  premier 
rang  parmi  les  beneficiaires.  Mais  il  est  au  moins  elrange  de  voir 
figurer  dans  cette  liste  les  assurances  sociales  alsaciennes  et  peut- 
etre  les  sinistres  alsaciens-Iorrains  !  Le  rapport  dit  :  «  Pour  bien 
montrer  le  desir  de  la  commission  d'altribuer  a  ['Alsace-Lorraine 
la  part  la  plus  large  dans  Sexploitation  de  la  chose  ne'e  de  son  sol, 
nous  avons  tenu  a  faire  figurer  les  particuliers  alsaciens  et  lorrains 
dans  la  constitution  de  la  majorite  de  la  premiere   societe.  »  — 
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(Test  du  sentiment,  cela;  mais  ce  n'est  pas  du  droit!  Va-t-on 
donneraux  habitants  de  la  Normandie  un  privilege  sur  le  minerai 
que  renferme  leur  terre  nalale? 

Le  quatrieme  groupe  est  reserve  «  aux  industriels  elaborant  ou 
consommant  les  sets  de  polasse  et  commergants  de  produits  chi- 
miques  ».  —  On  n'en  apercoit  pas  bien  la  raison  et  il  se  peut  que 
cetle  mainmise  des  commercants  sur  la  matiere  premiere  ne  soit 
pas  sans  danger.  D'autre  part,ceux  qui  se  proposent  d'entrer  dans 
la  carriere,  mais  n'y  sont  pas  encore,  vont  se  trouver  exclus! 

Le  texte  dispose  encore  que  «  dans  chaque  society,  un  ving- 
tieme  du  capital  sera  attribue  par  priorite  au  personnel,  ouvriers 
et  employes  de  fentreprise  ».  Le  rapport  nous  dit  a  ce  propos  que 
«  si  le  principe  des  actions  de  travail  est  l'objet  de  contestations 
nombreuses,  il  semble  que  VunanimiU  soit  acquise  a  l' introduc- 
tion du  personnel  dans  la  constitution  du  capital  d'une  entre- 
prise  avec  un  droit  de  priorite'  pour  la  souscription  ».  —  Nous 
avouons  humblement  notre  ignorance  a  cet  £gard  :  en  tout  cas,  il 
est  peu  probable  que  les  ouvriers  et  employes  abusent  de  leur 
privilege;  il  serait  plus  sur  de  les  orienter  vers  la  possession  d'une 
partie  du  capital  social  par  le  fonctionnement  de  la  participation 
aux  ben6fices! 

Voici  main  tenant  Tarlicle  3,  qui  organise  le  regime  de  la  vente 
et  fixe  le  rdle  de  la  societe  commerciale  qui  doit  la  diriger  (le 
numerotage  manque  dans  le  Journal  officiel)  : 

«  La  vente  de  la  potasse,  sous  toutes  ses  formes,  reste  libre  a 
l'inlerieur  de  la  France. 

»  Les  quatre  societes  amodiataires  devront  constituer  une 
societe  commerciale,  qui  sera  chargee  de  la  vente  a  1'etranger  de 
tous  les  produits  des  mines.  Les  statuts  de  la  societe  commerciale 
seront  soumis  a  l'approbatiori  du  president  du  conseil  et  du 
ministre  charge  des  mines.  lis  devront  contenir  une  disposition 
repartissant  entre  les  quatre  societes  le  contingent  disponible  pour 
1'exporlation  (le  Journal  officiel  porte  :  Sexploitation)  au  prorata 
des  tonnages  qu'elles  auront  vendus  en  France. 

»  La  socieHe  commerciale  pourra  etre  chargee,  sur  la  demande 
des  quatre  societes  amodiataires,  de  la  realisation  de  tout  projet 
interessant  I'ensemble  de  I'exploitation  du  gisemenl,  nolamment 
etablissement  d'usines  de  transformation  des  produits,  fournilure 
d'energie,  amelioration  des  moyens  de  transport.  » 
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II  est  tres  vraisemblable  que  les  quatre  society  amodiataires 
s'entendraient  pour  elablir  un  organisme  pour  la  vente  a  l'exte- 
rieur;  mais  pourquoi  en  faire  une  obligation  et  instituer  un  mono- 
pole?  On  nous  dit  que  la  societe  commerciale  «  repartira  entre  les 
quatre  societes  le  contingent  disponible  pour  I'exportation  au 
prorata  des  tonnages  qu'elles  auront  vendus  en  Prance  ».  Le 
rapport  nous  explique  comment  cela  fonclionnera  :  «  A  la  fin  de 
chaque  annee,  les  societes  indiquent  a  la  societe  commerciale 
le  montant  du  tonnage  total  vendu  par  elles  en  France  dans  le 
cours  de  Pannee;  la  societe  commerciale  fixe  d'apres  ces  indica- 
tions le  pourcentage  de  chaque  societe  dans  la  vente  lotale  faite 
sur  le  marche  interieur;  elle  applique  ce  meme  pourcentage  dans 
la  repartition  des  quantites  qu'elle  peut  ecouler  a  I'etranger  dans  le 
courantde  I'annee  suivante; chaque  societe  se  trouveainsi  pourvue 
d'un  droit  a  I'exportation  pour  un  tonnage  determined  »  —  Cepen- 
dant,  il  semble  bien  que,  plus  une  societe  aura  vendu  a  I'interieur, 
moins  il  lui  en  restera  pour  vendre  a  I'etranger,  et  vice  versa!  11 
semble  bien  que  ce  sont  les  societes  ayant  le  moins  vendu  a  I'inte- 
rieur qui  auraient  besoin  du  plus  large  debouche  au  dehors!  II  est 
vrai  qu'on  nous  dit  «  que  chaque  societe  peut,  soit  l'exercer  elle- 
meme  (son  droit  a  I'exportation), soit  le  ceder  aux  societes  concur- 
rentes,  moyennant  une  ristourne,  si  elle  prefere  se  consacrer 
particulierement  a  1'approvisionnement  du  marche  interieur  ».  — 
Mais  voila  qui  est  bien  complique  et  de  nature  a  donner  lieu  a 
bien  des  conflits  d'interets! 

Nous  croyons  tout  a  fait  que  ce  projet  appelle  de  serieuses 
retouches. 


II.  Documents  officiels. 

Journal  officiel  du  I er  j uillet  :  Arrete  fixant  les  prix  de  cession 
des  stocks  de  petrole  et  d'essence  de  I'Etat.  —  Denombrement  de 
la  population  :  resultats  provisoires. 

—  3  j  uillet  :  Loi  sur  la  vente  des.  marchandises  en  souftVance 
dans  les  gares  et  leurs  dependances,  ainsi  que  dans  les  ports  mari- 
times  et  de  la  navigation  aerienne.  —  Loi  rendant  applicable  la 
loi  du  12  Janvier  1921  aux  firmes  et  societes  franchises  atteinles 
par  la  guerre  a  I'etranger  (la  loi  du  12  Janvier  1921  permet  aux 
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societes  et  aux  individus  ayant  la  totalite  ou  la  majeure  partie  de 
leur  exploitation  en  Russie  d'obtenir  des  d6lais  pour  l'execution  de 
leurs  engagements). 

—  4  juillet  :  Decret  portant  revision  des  coefficients  de  majora- 
tion  des  droits  de  douane  [Errata  au  n°  du  21).  —  Classement  des 
marchandises  non  denommees  au  tarif  d'entree. 

—  5  juillet  :  Loi  portant  ratification  du  tlecret  du  19  novembre 
1920,  fixant  les  conditions  d'imporlalion  des  viandes  frigorifiees. 
—  Avis  aux  exportateurs  (Etats-Unis,  Belgique).  —  Situation  des 
cultures  au  1"  juin  des  annees  1920  et  1921. 

—  6  juillet  :  Rapport  d'ensemble  de  l'inspeclion  generale  des 
services  administratifs.  —  Avis  aux  exportateurs  (Espagnc,  Suede, 
Tunisie). 

—  7  juillet  :  Decret  portant  reglement  d'administralion  publique 
pour  1'application  de  la  loi  du  9  septembre  1919,  en  ce  qui  con- 
cerne  le  contr6!e  financier  des  concessions  minieres.  —  Avis  aux 
exportateurs  (Tch6co-Slovaquie). 

—  8  juillet  :  Decret  modifiant  celui  du  9  mai  1920,  relalif  a 
l'alienation  des  lerres  de  colonisation  en  Algerie. 

—  9  juillet  :  Decret  relalif  a  1'application  dans  les  departments 
du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle  de  la  loi  du  16  oclo- 
bre  1919,  sur  l'utilisation  de  l'energie  hydraulique.  —  Decrets 
modifiant  le  tarif  d'importation  et  d'exportation  des  etablissemenls 
franQais  de  I'Oceanie. 

—  10  juillet  :  Decret  fixant  les  taxes  d'affranchissement  etd'as- 
surances  a  percevoir  pour  les  colis  poslaux  expedies  de  la  France 
continentale,  de  la  Corse,  de  1'Algerie,  des  agences  marilimes 
franchises  au  xMaroc  et  des  bureaux  franQais  en  Chine  a  destination 
de  divers  pays  etrangers. 

—  12juilJet  :  Decret  enume>ant  les  marchandises  dont  la  sortie 
des  colonies  est  provisoirement  relablie. 

—  13  juillet  :  Decret  modifiant  les  tarifs  douaniers  de  la  Marti- 
nique. 

—  14  juillet  :  Decret  relalif  a  l'applicalion  de  la  loi  du  9  juin 
1921  sur  le  regime  fiscal  des  vinaigres.  —  Decret  modifiant  f ar- 
ticle 12  du  decret  du  9  mai  1921,  concernant  1'application  de  la  loi 
du  9  aoittl920,  relative  a  1'alimentation  nationaleen  pain  (Errata 
au  n°  du  20).  —  Decret  abrogeant  celui  du  14  oclobre  1915,  prohi- 
bant  1'abatage  pour  la  boucherie  de  cerlaines  categories  d'animaux. 
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—  15  et  16  juHlet  :  Loi  porlant  ratificalion  du  d^cret  du  7  mai 
1921,  relatif  aux  conditions  d'oblention  des  licences  d'importalion 
des  huiles  et  essences  de  petrole  et  instituant  sur  ces  importations 
une  surlaxe  temporaire.  —  Loi  concernant  le  regime  fiscal  des 
boissons  hygi^niques.  —  Loi  prohibant  I'importation  en  France  et 
en  Alge>ie  des  plants  et  boutures  de  vigne.  —  Loi  reglemenlant 
l'emploi  du  terme  «  miel  »  et  conditionnant  la  vente  de  ce  produit 
en  France.  —  Loi  compliant  celle  du  15  aout  1920,  portant  fixa- 
tion du  regime  legal  des  socieles  cooperatives  de  reconstruction. 

— 17  juillet  :  Loi  assurant  aux  locataires  dont  les  locations  sont 
a  expiration  un  maintien  en  possession  provisoire.  —  Loi  relative 
aux  contributions  directes  (impositions  departementales  et  commu- 
nales)  de  1'exercice  1922.  —  Tableau  de  la  production  et  du  mou- 
vement  des  sucres  indigenes  depuis  le  commencement  de  la  cam- 
pagne  1920-1921  jusqu'a  la  fin  du  mois  de  juin  1921.  —  Avis  aux 
exportateurs  (Italie,  Belgique,  Bulgarie). 

—  18  juillet  :  Avis  aux  importateurs  et  exportateurs  (Irlande, 
Danemark,  Norvege,  Italie,  Espagne,  Suisse,  Roumanie). 

—  20  juillet :  Loi  modifiant  la  loi  du  3  mai  1841  sur  Impropria- 
tion pour  cause  d'utilite  publique,  modifiee  par  les  lois  du  21  avril 
1914  et  6  novembre  1918.  —  Arrete  fixant  le  prix  d'achat  par 
TEtat  de  1'alcool  de  betteraves  pour  la  campagne  1921-1922. 

—  21  juillet  :  Lois  portant  reglement  definitif  des  budgets  de 
l'exercice  1910  et  de  I'exercicc  1911. 

—  22  juillet  :  Decret  porlant  reglement  d'administration  publi- 
que pour  l'application  de  la  loi  du  ler  aout  1905  sur  la  repression 
des  fraudes  en  ce  qui  concerneles  substances  medicamenteuses  et 
hygieniques. 

—  23  juillet  :  Loi  porlant  modification  de  l'article  5  de  la  loi  du 
25fevrier  1914,creant  une  caisseautonome  de  retraile  des  ouvriers 
mineurs. 

—  27  juillet  :  Decret  fixant  le  prix  de  vente  aux  syndicats  de 
cultivateurs  des  extrails  titres  de  nicotine  et  des  jus  tilres  de 
tabacs. 

—  30  juillet  :  Loi  relative  a  la  saisie-arret  sur  les  petits  salaires 
et  petits  traitements  des  ouvriers  et  employes  [Errata  a  un°  du  31). 
(Celle  loi  eleve  a  6.000  francs  le  laux  des  salaires  qui  ne  sont  sai- 
sissables  que  jusqu'a  concurrence  du  dixieme  et  decide  que  dans 
ce  chiffre  ne  sont  pas  comprises  les  allocations  ou  indemnites  pour 
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charges  de  famille,  qui  sont  insaisissables,  sauf  pour  dettes  ali- 
mentaires.  Elle  decide  que  la  cession  des  petits  salaires,  a  concur 
rence  du  dixieme,  ne  peut  Stre  consenlie  que  par  une  declaration 
souscrite  par  le  cedant  en  personne  devant  le  greffier  de  la  justice 
de  paix  de  sa  residence.  Enfin,  elle  modifie  la  procedure  de  la 
saisie-arret,  qui  doit  toujours  etre  preceded  d'un  essai  de  concilia- 
tion devant  le  juge  de  paix.) 

—  31  juillet  :  Statistique  g6nerale  de  la  France  :  Mouvement  de 
la  population  en  France  au  cours  de  l'annee  1920. 


Aofit  1921. 


Documents  officiels. 


Journal  officiel  du  2  aout  :  Loi  modifiant  la  loi  du  24  juin  1919 
sur  les  reparations  a  accorder  aux  victimes  civiles  de  la  guerre 
[Erratum  au  n°  du  3).  \ 

—  3  aout  :  Decret  portant  fixation  des  taxes  d'affranchissement 
et  d'assurance  pour  les  colis  postaux  expedies  de  la  France  conti- 
nenlale,  de  la  Corse,  de  l'Algerie,  des  agences  maritimes  fran- 
chises du  Maroc  et  des  bureaux  frangais  en  Chine  a  destination  de 
divers  pays  etrangers. 

—  4  aout  :  Decret  reglemenlant  le  sejour  et  l'etablissement  des 
etrangers  en  Afrique  occidentale  franchise. 

—  5  aout  :  Decret  relalif  aux  franchises  postales  accordees  aux 
militaires  et  marins  des  armees  de  terre  et  de  mer  mobilises. 

—  9  aout  :  Decret  portant  reglement  d'adminislration  publique 
pour  I'application  de  la  loi  du  31  aout  1920,  relative  a  Importa- 
tion des  objets  d'art.  —  Renseignements  du  ministere  de  l'Agri- 
culture  :  situation  agricole  au  1"  aout  1920. 

—  10  aout  :  Loi  relative  a  la  cloture  du  compte  «  flotte  en 
gerance  »  et  a  l'attribution  des  navires  de  commerce  appartenant 
a  I'Etat  [Erratum  au  n°  du  31).  —  Decret  retablissant  la  liberie 
d'exportation  des  volailles  mortes  et  instituant  un  droit  de  sortie 
de  ces  produils. 

—  11  aout :  Loi  relative  a  I'organisation  de  I'enseignement  agri- 
cole  (Cette  loi  modifie  les  lois  du  2  aout  1918  et  du  5  aout  1920, 
en  meme  temps  qu'elle  edicte  un   stalut  complementaire  du  per- 
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sonnel  de  l'enseignement  et  des  services  agricoles  et  de  l'enseigne- 
ment  veterinaire). 

—  13  aout  :  Decret  portant  application  a  l'Algerie  de  la  loi  du 
26  mars  1919  sur  les  conventions  collectives  du  travail. 

—  14  aout  :  Rapport  de  la  commission  d'utilisation  des  combus- 
tibles. 

—  20  aoilt  :  Circulaire  relative  a  la  mission  des  Comit^s  de 
patronage  des  habitations  a  bon  marche.  —  Circulaire  relative  a 
la  standardisation  des  elements  de  la  construction.  —  Avis  aux 
exportaleurs  (BeJgique,  Lellonie,  Portugal,  Norvege,  Grece,  Ser- 
bie,  Espagne,  Mexique)  et  aux  importateurs  (Grande-Bretagne, 
llalie,  Tunisie). 

—  21  aout  :  Decret  portant  reglement  d'adminislration  publique 
pour  l'application  de  la  loi  du  ler  aoilt  1905  sur  la  repression  des 
fraudes  dans  la  venle  des  marchandises  et  des  falsifications  des 
denr6es  alimenlaires  et  des  produits  agricoles,  en  ce  qui  concerne 
les  vins,  les  vins  mousseux  et  les  eaux-de-vie  (Errata  au  n°  du 
23).  —  Rapport  sur  les  travaux  de  la  statistique  generate  de  la 
France  pendant  l'annee  1920  (comprenant  notamment  les  publi- 
cations du  «  service  d'observation  des  prix  »).  —  Tableau  de  la 
production  et  du  mouvement  des  sucres  indigenes  depuis  le  com- 
mencement de  la  campagne  1920-1921  jusqu'a  la  fin  du  mois  de 
juillet  1921. 

—  22  aoilt  :  Avis  aux  exportaleurs  (Espagne,  Suisse). 

—  23  aout  :  Decret  portant  abrogation  de  la  prohibition  d'im- 
portalion  des  billets  de  banque,  de  la  rnonnaie  et  des  instruments 
monetaires  russes.  —  Arrete  portant  modification  de  la  lisle  des 
valeurs  prohibees  a  la  sortie.  —  Avis  aux  exportaleurs  (Italie). 

—  25  aoilt  :  Decret  abrogeant  l'inlerdiction  de  sortie  des  pom- 
mes  et  poires  a  cidre  et  a  poire. 

—  27  aoitt  :  Avis  aux  importateurs  (Tunisie,  Hongrie,  Norvege) 
et  aux  exportaleurs  (Roumanie,  Norvege). 

—  28  aout  :  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des 
alcools  depuis  le  commencement  de  la  campagne  1920-1921  jus- 
qu'a la  fin  du  mois  de  juillet  1921.  —  Rapport  du  Conseil  sup6- 
rieur  des  habitations  a  bon  marche  pour  Panned  1920. 

—  30  aoilt :  Rapport  au  President  de  la  Republique  par  la  Com- 
mission superieure  des  caisses  nationales  d'assurances  en  cas  de 
deces  et  en  cas  d'accidents  sur  les  operations  et  la  situation  de  ces 
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caisses  pendant  l'annee  1919.  —  Avis  aux  exporlaleurs  et  impor- 
tateurs  (Italie). 


Septembre  1921. 

Documents  officiels. 

Journal  officiel  du  4  septembre  :  Avis  aux  exportateurs  (Espa- 
gne  :  mode  de  paiement  des  droits  de  douane).  —  R6sultats 
approximatifs  globaux  des  rtkolles  de  ce>6ales  panifiables  en 
1921. 

—  6  septembre  :  D6cret  rapportant  la  prohibition  de  sortie  des 
huiles  de  pelrole. 

—  7  septembre:  Avis  aux  importateurs  (Danemark);  aux  expor- 
tateurs (Grece,  Luxembourg,  Italie);  aux  importateurs  et  exporta- 
teurs (Belgique).  —  R6sultats  approximatifs  des  recoltes  de 
cereales  panifiables  en  1921.  —  Rapport  sur  I'adminislration  des 
territoires  occupes  du  Cameroun  de  la  conquete  du  ler  juillet  1921 
(documents  administratifs). 

—  8  septembre  :  Rapport  au  President  de  la  R6pub!ique  sur  les 
mesures  prises  pour  encourager  la  culture  mecanique.  —  Avis  aux 
exporlaleurs  (Suisse  :  regime  de  Timportation). 

—  9  septembre :  Decret  modifiant  les  articles  14,  16,  21  et  24  du 
decret  du  25  mars  1911,  en  vue  de  confier  a  TAdministration  des 
posies  l'echange  des  carles  annuelles  des  assures  de  la  loi  du 
5  avril  1910.  —  Avis  aux  importateurs  (Royaume-Uni,  Espagne) 
et  aux  exportaleurs  (Espagne). 

—  11  septembre  :  Decret  modifiant  celui  du  14  aout  1909,  por- 
tant  reglement  des  ecoles  nationales  d'arts  et  metiers.  —  Decret 
modifiant  celui  du  12  Janvier  1912,  concernant  1'Ecole  nationale 
d'arts  et  metiers  de  Paris.  —  Decret  relatif  aux  assurances  lem- 
poraires  prevues  par  la  loi  du  10  avril  1908  sur  la  petite  propriele 
et  les  maisons  a  bon  marche.  —  Avis  aux  exportateurs  (Espagne). 

—  14  septembre  :  Avis  aux  exportateurs  et  importateurs 
(Tunisie,  Egypte,  Syrie,  Islande). 

—  15  septembre:  Avis  aux  imporlaleurs  et  exportateurs  (Syrie  : 
regime  douanier). 

—  19  septembre  :  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement 
des  sucres  indigenes  depuis  le  commencement  de  la  campagne 
1920-1921  jusqu'a  la  fin  du  mois  d'aout  1921. 
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—  20  septembre  :  Decret  portant  reglement  d'administration 
publique  pour  l'applicalion  de  la  loi  du  23  avril  1919  sur  la  journee 
de  lmit  heures  dans  les  pharmacies  vendant  au  detail.  —  Com- 
merce de  la  France  pendant  les  huit  premiers  mois  des  annexes 
1921,  1920  et  1913. 

—  26  septembre:  Decret  autorisant  remission  de  bons  du  Credit 
national  pour  faciliter  la  reparation  des  dommages  causes  par  la 
guerre. 

—  27  septembre  :  Decret  relatif  aux  melasses  employees  a  des 
usages  industriels.  —  Arrele  abrogeant  1'arrete  de  prohibition 
d'imporlation  des  animaux  frais  en  provenance  du  Bresil. 

—  28  septembre  :  Decret  portant  reglement  d'administration 
publique  pour  l'applicalion  de  la  loi  du  12  juin  1920,  concernant 
raulonomie  des  ports  maritimes  et  de  commerce.  —  Avis  aux 
exporlateurs  et  importateurs  (Italie,  Suisse). 

—  30  septembre  :  Avis  aux  exporlateurs  (Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande). 


Octobre  1921. 

Documents  officiels. 

Journal  officiel  du  2  octobre  :  Decret  rapporlant  la  prohibition 
de  sortie  des  beurres  et  des  fromages,  autres  que  les  fromages 
a  pate  ferme.  —  Avis  aux  exportateurs  (Bresil,  Egypte,  Italie, 
Suisse). 

—  5  octobre  :  Decret  portant  reglement  d'administration  publi- 
que pour  l'applicalion  de  ['article  4,  §  2,  de  la  loi  du  17  avril  1919 
sur  la  reparation  des  dommages  causes  par  les  fails  de  la  guerre. 

—  8  oclobre  :  Avis  aux  exportateurs  (Danemark,  Suisse,  Luxem- 
bourg, Portugal,  Pologne)  et  aux  importateurs  (Danemark,  Italie). 

—  12  octobre  :  Decret  relatif  au  regime  douanier  des  aciers  en 
baires  destines  aux  fabricants  de  ressorts. 

—  16  octobre  :  Rapport  general  sur  l'organisalion  et  les  Iravaux 
de  l'Office  national  de  la  propriete  industrielle  (annee  1920).  — 
Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  sucres  indigenes 
depuis  le  commencement  de  la  campagne  1921-1922  jusqu'a  la  fin 
du  mois  de  septembre  1921.  —  Avis  aux  exporlateurs  (Espagne). 

—  23  octobre   :  Arrete  autorisant  l'exportation  des  chevaux, 
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jumenls  et  pouliches.  —  Decret  rendant  applicable  a  l'Alge>ie  le 
reglement  d'administralion  publique  pour  l'execution  de  l'arlicle  27 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail. 

—  25  octobre  :  Decret  modifianl  les  droits  de  douane  applica- 
bles  a  clivers  outils  de  mecaniciens.  —  Decret  levant  la  prohibition 
d'imporlation  en  ce  qui  concerne  les  poivres  inlroduils  sous  le 
regime  de  I'entrepdt  ou  du  transit.  —  Decret  remplacant  les  droits 
specifiques  par  un  droit  ad  valorem  en  ce  qui  concerne  le  malt 
(orge  germ6e).  —  Avis  aux  exportaleurs  (Italie  :  mode  de  paie- 
ment  des  droits  de  douane). 

/ —  27  octobre  :  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des 
alcools  depuis  le  commencement  de  la  campagne  1920-1921  jus- 
qu'a  la  fin  du  mois  de  septembre  1921.  —  Gompte  rendu  sommaire 
des  operations  des  caisses  d'epargne  ordinaires  en  1919  et  1920. 

—  28  octobre  :  Avis  aux  exportateurs  (Bresil,  Tcheco  Slovaquie, 
Allemagne)  et  aux  importateurs  (Danemark). 


Edmond  Villey. 
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Seligman  (E.),  The  shifting  and  Incidence  of  taxation,  4«  t?dit.  New-York, 

1921,  xu-431  p. 
Tyszka  (Carl  von),  Grundziige  dcr  Finanzwisscnschaft,  Iena,  1920,  348  p. 
Smith  (G.-Armitage),  Principles  and  methods  of  taxation,  8e  edit.  Londres, 

1920,  204  p. 
Fisk  (Harvey-E.),  English  public  finance  from  the  revolution  of   4688, 

With  chapters  on  the  Bank  of  England.  New-York,  1920,  Edition  de  la 

Bankers  Trust  Company,  241  p. 
Einaudi  (Luigi),  Relazione  delta  Commissione  parlemcntare  consultiva  per 

I'applicazione  delta  leggi  24  set.  1920  sid'  avocazione  dci  profui  di  guerra 

alio  Stato.  Rome,  1920,  9    p. 

Nous  avons  groupe  l'examen  de  ccs  cinq  ouvrages  parce  qu'ils  nous  sont 
parvenus  en  meme  temps,  et  offrent,  malgre"  leurs  differences,  ce  point 
commun  qu'ils  sont  presque  exclusivement  consacres  aux  imp&ts.  Com- 
mencons  par  le  premier. 

Point  n'est  besoin  de  faire  ressortir  l'importance  primordiale  de  l'inci- 
dence  dans  la  llieorie  generate  de  l'imp6t.  Des  le  xvne  siecle,  elle  a  6te  un 
des  premiers  aspects  sous  lesquels  on  a  examine  la  question  fiscale.  Au 
xvme,  elle  a  domine"  et  fausse  la  pensee  des  physiocrates.  Au  xixe,  elle 
absorba  tellement  Ricardo  qu'il  ne  s'occupe  guere  d'autre  cbose  dans  ses 
cbapitres  sur  la  «  taxation  ». 

Point  n'est  besoin  non  plus  de  recommander  l'ouvrage  depuis  longtemps 
classique  du  professeur  Seligman.il  est  le  «  standard  book  »  sur  la  matiere ; 
comme  tel,  it  a  ete  traduit  en  trois  langues,  y  compris  le  francais,  et  demar- 
que  dans  plus  de  langues  encore  (dirais-je  y  compris  le  francais?).  II 
l'emporte  sur  tout  ce  qui  a  ete"  6crit  sur  l'incidence  et  par  I'objectivite'  et  la 
profondeur  de  l'analyse  et  aussi  par  le  tableau  tres  coraplet  qu'il  donne 
de  l'histoire  de  la  question  depuis  le  xvne  siecle.  La  bibliograpbie  en  est 
une  des  plus  completes  qui  se  puissent  imaginer. 

L'edition  qui  vient  de  parailre  ne  comporte  pas,  au  surplus,  de  nouveaux 
coinmentaires,  car,  contrairement  aux  prCcedentes,  elle  apporte  peu  de 
cbangements  a  l'edition  anterieure  (1910).  «  I.es  grands  tenements  de  la 
derniere  decade,  dit  M.  S.,  ont  fourni  du  materiel  plutot  pour  l'etude  des 
effets  generaux  de  l'impdt  que  pour  son  incidence.  »  Cependant,  1'auteur 
n'a  pas  neglige  les  impots  nouveaux  et  notaminent  l'impdt  sur  les  bene- 
fices extraordinaires.  II  considere  que  cet  impot,  general  par  sa  nature, 
est  supporte  linalement  par  les  memes  contribuables  qui  sont  frappJs.  Sa 
translation  n'est  pas  possible.  II  fut  1'excuse  plutot  que  la  raison  d'une 
hausse  due  a  d'autres  causes. 

Le  plaisir  que  nous  avons  eu  a  relire  le  Shifting  and  Incidence  nous 
encourage  a  formuler  une  pens£e  qui  nous  est  souvent  venueal'esprit.  Par 
R?vue  l'Eion.  Polit.  —  Tome  XXXV.  50 
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ses  quatre  grands  ouvrages,  tous  traduits  en  frangais  :  Essais  sur  Vimpot, 
Translation  et  Incidence,  L'impot  progressif,  L'impot  sur  le  revenu,  le  pro- 
fesseur  S.  a  a  peu  pres  fait  le  tour  de  la  thdorie  de  l'impot.  Pourquoi  ne  se 
tourne-t-il  pas  du  cote  de  l'emprunt  et  plus  generalement  des  recettes 
extraordinaires  qui,  avec  la  grande  guerre,  sontrevenus  au  premier  plan. 
En  outre,  depuis  que  le  professeur  Bastable  a  renonce  a  donner  de  nou- 
velles  Editions  de  sa  Public  Finance,  nous  cherchons  en  vain  un  manuel 
complet  de  science  des  finances  en  langue  anglaise.  M.  le  professeur  S. 
serait  tout  indique  pour  nous  le  donner. 

Les  Grundzuge  du  professeur  von  Tyszka  sont  un  ouvrage  plus  modeste 
que  celui  que  nous  r^clamons  de  Imminent  professeur  du  Columbia  Uni- 
versity. Si  nous  exceptons  l'appendice  consacre"  a  la  reTorme  financiere 
allemande  de  1919-1920,  il  ne  comprend  guere  plus  de  300  pages.  Qui  veut 
dans  un  espace  aussi  limite  comprendre  loute  la  science  des  finances  se 
trouve  devant  un  dilemme  :  faire  un  ouvrage  de  vulgarisation,  utile  peut- 
etre  au  gros  public  et  a  la  jeunesse  universitaire,  mais  qui,  a  moins  d'une 
tres  forte  personnalite,ajoutera  peu  a  la  science  ;  ou  bien  condenser  syste- 
matiquement  sa  pens6e,  peser  cbaque  mot,  donner  une  importance  spe- 
ciale  aux  definitions,  et  alors  cet  abr^ge,  tels  ceux  de  Cossa  ou  de  Conrad, 
sera  fort  utile  a  ceux  qui,  connaissant  d6ja  la  science,  veulent  cristalliser 
les  notions  qu'ils  peuventavoir,  maisparailaride  au  lecteur  ordinaire,  voire 
a.  I'etudiant.  M.  von  T.  a  resolu  la  diiliculte  en  la  tournant.  II  consacre  les 
quatre  cinquiemes  de  son  livre  aux  questions  fiscales  qu'il  peut  trailer 
ainsi  avec  un  detail  sullisant.  Pour  toutes  les  autres  parties  de  la  disci- 
pline il  se  borne  tres  strictement  a  1'essentiel;  la  partie  consacree  aux 
defenses  publiques,  sur  laquelle  s'appesantissent  d'ordinaire  les  auteurs 
allemands,  est  meme  exptidiee  en  quatre  pages.  Apres  tout,  c'est  la  une 
metbode  qui  peutse  defendre,  d'autant  plus  que  T.  ecrit  clairement,  voire 
6legamment,  et  tout  en  donnant  a  la  «  systt'matisation  »  l'attention  qu'elle 
merile  ne  tombe  pas  dans  le  p6dantisme.  II  craint  les  alfirmations  absolues 
et  a  un  sens  tres  exact  de  la  relativite  liistorique  des  systemes  et  pheno- 
iiKMies  financiers.  II  a  une  faqon  orignale  de  presenter  les  cboses.  Son 
ouvrage  se  lit  avec  agrement.  Sa  bibliograpbie  repond  aux  besoins  des 
etudiants.  Elle  ne  pretend  ciler  que  les  ouvrages  vraiment  utiles.  Les 
ouvrages  et  articles  auxquels  elle  renvoie  sont  tous  a  lire;  mais  pourquoi 
ne  mentionne-t-elle  que  des  ouvrages  allemands?  L'interet  de  l'ouvrage 
est  accru  par  l'appendice,  deja  cite,  consacrd  aux  reformes  de  1919-1920. 
C'est  sans  doute  la  partie  du  livre  qu'on  lira,  au  debut,  davantage  et  qui 
vieillira  le  plus  vite. 

Malgre  la  difference  dans  les  litres,  les  Principes  ct  rnWiodes  de  l'impot 
de  G.-Armitage  Smith  couvrent  exactement  le  meme  champ  que  les  Prin- 
cipes de  science  de  finances  de  Tyszka.  Car,  encore  qu'ils  soient  surtout 
consacres  aux  questions  fiscales,  ils  contiennent  un  chapitre  sur  les 
depenses  publiques,  un  autre  sur  les  emprunts  et  un  troisieme  sur  les 
regimes  financiers  generaux  de  pays  autres  que  l'Angleterre.  Le  grand 
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siicces  de  ce  petit  volume  (huit  editions  depuis  1900)  montre  qu'il  corres- 
pond a  un  besoin.  II  est  certainement  solidement  penstf,  clairement  e"crit, 
et  donne  une  vue  d'ensemble  precise  de  Involution  de  la  fiscalite  anglaise 
depuis  le  inoyen  age  jusqua  nos  jours.  Mais  il  est  vraiment  trop  succinct: 
Nous  regrettons  d'autant  plus  que  I'auteur  ne  l'ait  pas  developpe  qu'aucun 
ouvragecompletsur  le  systeme  fiscal  britanniquen'existe.Dowell  n'a  jamais 
valu  grand'cbose  et  faute  d'une  mise  a  jour  il  n'est  presque  plus  d'aucune 
ulilite.  On  aurait  aussi  desire  que  M.  A.  S.  eut  tenu  plus  grand  compte  des 
cbangements  apportes  par  la  guerre. 

Malgre  tout,  ceux  qui  s'interessent  aux  choses  anglaises  et  n'ont  pas  le 
temps  de  les  approfondir  liront  son  livre  avec  profit,  lis  liront  aussi  sans 
regrets  le  petit  livre  de  M.  II. -E.  Fisk.  11  constitue  un  abre"g6  de  l'histoire 
financiere  de TAngleterre  depuis  1088,  et  m£me  depuis  1060,  jusqu'en  1920. 
11  donne  un  bon  resume  des  finances  de  la  guerre  et  de  l'apres-guerre.  On 
doit  aussi  louer  I'auteur  d'avoir  ajoute  a  son  livre  unesdrie  de  tableaux  sur 
la  dette  publique  anglaise  au  31  mars  1920,  sur  les  cours  des  Consolidds 
et  des  actions  de  la  Banque  d'Angleterre  de  1097  a  1919,  enfin  sur  les 
cours  en  bourse  de  nombre  de  valeurs  anglaises  ou  etrangeres  de  1910  a 
1920.  Ces  tableauxfsont  vraiment  tres  commodes. 

Ceux  qui  ont  contests  ropportunite"  de  l'enlrde  au  Parlement  de  pro- 
fesseurs  de  science  economique  devront  cbanger  d'avis  quahd  ils  auront 
lu  le  rapport  de  M.  Einaudi  sur  l'application  de  la  loi  italienne  de  1920  sur 
les  benefices  de  guerre.  II  s'agit,  en  somme,  d'une  simple  interpretation 
d'un  texte  legislatif,  mais  on  peut  y  voir  combien  meme  pour  une  pareille 
tacbe  est  utile  la  maitrise  des  principes.  Le  rapport  est  d'ailleurs,  en  lui- 
meme  et  par  les  questions  qu'il  souleve,  si  inleressant,  qu'il  meriterait 
un  compte  rendu  special.  Pour  le  moment,  nous  ne  faisons  que  signaler 
la  nouvelle  contribution  de  l'infatigable  professeur  torinais. 

A.  AiNURKADES. 


I-achapelle   (G.)>  ^a   vti'iM   sur  noire   situation  financiere.    Paris,    1921, 
179  p.,  G.  Roustan,  editeur.  Prix  :  10 francs. 

On  ne  trouvera  peut-etre  pas  dans  les  pages  que  M.  L.  nous  donne  ici 
toute  la  verite  sur  notre  situation  financiere.  Mais  au  moinsonn'y  trouvera 
rien  que  la  verity.  G'est  de"ja  beaucoup.  A  une  epoque  ou  le  camouflage 
economique  est  devenu  la  regie  el  ou  trop  de  publicistes  rivalisent  avec  le 
gouvernement  pour  empecber  le  public  de  voir  clair,  l'ouvrage  de  M.  L.  se 
lira  avec  le  plus  grand  profit.  Evidemment  M.  L.  n'est  pas  optimiste.  En 
matiere  de  reparations,  ii  a  le  merite  de  dissiper  biendes  illusions.  L'Alle- 
magne  ne  peut  pas  payer  sans  exporter.  Or,  dans  tous  les  pays,  dans  TAn- 
gleterre libre-echangiste  comme  dans  la  France  protectionniste,  on 
s'insurge  contre  les  importations  allemandes.  «  C'est  un  des  paradoxes  les 
plus  douloureux  de  la  guerre   mondiale   que,  pour  nous  payer,  il  soit 
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indispensable  que  l'Allemagne  s'enrichisse.  Mais  c'est  un  fait  certain  » 
(p.  87).  II  ne  croit  pas  non  plus  a  la  possibilite  acluelle  de  mobiliser  notre 
creance  et  doute  fort  que  la  troisieme  serie  d'obligations  prevue  par 
l'accord  de  Londres  (la  fameuse  serie  C  de  82  milliards)  serve  jamais  a 
autre  cbose  qu'a  compenser  les  dettes  inleralliees.  Comme  M.  L.  a,  des  le 
debut,  eie  partisan  d'un  forfait,  il  est  en  droit  de  denoncer  la  politique 
d'aveuglementet  de  bluff  suivie  en  cette  matiere  par  nos  negociateurs  a 
Versailles,  politique  qui  est  la  source  de  nos  presentes  difficultes.  «  Nous  ne 
pouvons  esperer,  dit-il,  dans  lesann6esqui  vont  suivre,  d'aulres  paiements 
que  celui  de  nos  coupons  de  1.300  millions  de  marks-or  attaches  aux  26  mil- 
liards d'obligations  A  et  B  qui  nous  seront  attribues  »  (p.  89).  Qu'il  nous 
permette  de  lui  demander  si  mfime  nous  le  pouvons  encore  apres  la  faillite 
aujourd'bui  declaree  de  l'Allemagne?  II  est  clair  que  cette  faillite  entrai- 
nera  de  nouveaux  delais  de  paiement.  I/idee  parfois  emise  que  Ton  pourra 
se  rattraper  sur  la  fortune  privee  des  Allemands  repose  sur  une  mecon- 
naissauce  absolue  des  possibility  financieres  et  diplomatiques. 

Les  repercussions  de  cette  situation  sur  notre  budget  sont  si  graves 
et  si  douloureuses  que  Ton  comprend  sans  peine  {'hesitation  que  Ton 
6prouve  a  les  regarder  en  face.  M.  L.  le  fait  cependant  avec  beaucoup  de 
courage.  Adversaire  resolu  de  toute  inflation,  il  ne  peut  envisager  que  des 
reductions  de  depenses  ou  des  accroissements  de  ressources.  Sur  la  folle 
politique  de  gaspillage  basee  sur  l'id<5e  que  1'  «  Allemagne  paiera  »,toutle 
monde  aujourd'bui  est  d'accord  avec  lui.  Mais  le  passe  n'est  plus  en 
cause.  II  s'agit  de  l'avenir.  Ici  l'auteur,  en  debors  de  reformes  adminis- 
tratives  generales  a  portee  lointaine  qu'ou  lira  avec  interet,  semble  compter 
sur  l'emprunt  comme  ressource  quasi  normale  pendant  de  longuesaunees 
encore.  Pour  redonner  de  1 'en train  aux  souscripteurs  fatigues,  il  preco- 
nise  avec  la  liberte  rendue  au  marche  des  rentes  l'exemplion  de  l'impdt 
global  pour  les  porteurs  presents  et  fulurs  de  rentes  sur  l'Etat.  Cette  dei- 
niere  solution  est  envisagee,  nous  le  savons,  par  des  financiers  de  grande 
valeur.  Aura-t-elle  tous  les  avantages  qu'on  en  espere?Nous  avouons  noire 
sceplicisme.  Seul  un  dquilibre  budgetaire  assure  rendra  pleine  confiance 
aux  souscripteurs  futurs.  Or  nous  ne  croyons  pas  que  cet  equilibre 
puisse  s'obtenir  si  Ton  ne  consent  une  fois  de  plus  a  regarder  en  face  le 
probleme  des  reparations.  II  faut  lui  donner  enfin  une  solution  positive  et 
«  commerciale  »,  comme  dit  M.  L.,  permellant  a  la  France  de  compter, 
pendant  quelques  annees,  sur  des  credits  internationaux.  Certes,  une  telle 
solution  n'ira  pas  sans  sacritices  de  notre  part.  Mais  croit-on  qu'entre  la 
faillite  allemande  et  la  notre,  il  ne  soit  pas  possible  d'obliger  nos  anciens 
Allies  a  cboisir?  C'est  de  ce  cote  qu'il  faut  se  tourner.  Ce  n'est  pas,  en 
tout  cas,  avec  des  arguments  purement  juridiques  bases  sur  la  letlre  du 
traite  qu'on  nous  sortira  d'embarras.  Et  il  faut  feliciter  M.  L.  de  n  avoir 
pas,  une  seule  fois,  recouru  a  cette  metbode  qui  peut  s'autoriser  de  tres 
hauls  exemples,  mais  dont  la  radicale  sterilite  n'a  d'egale  que  l'aisance 
avec  laquelle  n'importe  qui  peut  la  manier. 

diaries  Rist, 
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Springer  (Leopold),  Some  aspects  of  financial  and  commercial  after  war 
conditions.  Londres,  King,  6diteur. 

L'ouvrage  tient  a  la  lecture  moins  qu'il  ne  promcl  a  premiere  rue.  II 

s'etend  sur  1 18  pages,  mais  com  me  ces  pages  sont  tres  petites  et  les  carac- 
teres  tres  gros,  e'est  moins  un  livre  qu'un  article.  T)e  plus,  paru  d'abord 
en  1918,  il  a  etc  simplement  reimprime  en  1920;  le  sujet  comportait  une 
reedilion.  Tel  qu'il  est  cependant,  il  merile  d'etre  lu. 

L'auteur,  qui  est  un  banquier,  ne  se  proposait  d'examiner  que  quelqiics 
aspects  des  conditions  economiques  et  financieres  d'apres-guerre.  A  part 
certaines  pages  consacrees  a  la  redistribution  de  Tor,  il  a  surtout  traite  la 
question  de  savoir  si  une  crise  est  inevitable  apres  une  grande  guerre. 
M.  Springer  remarque  qu'on  considere  generalement  une  pareille  crise 
comme  fatale  et  qu'on  l'attribue  a  qualre  raisons  :  1°  la  diminution  du 
commerce  par  suite  de  la  reduction  du  pouvoir  d'achat  des  pays  d6vaste"s 
par  les  bostilites;  2°  la  terrible  destruction  de  capital  provoquee  par  la 
guerre  et  qui  rend  didicile  de  financer  les  operations;  3°  la  position  tres 
avantageuse  ou  se  trouverontles  pays  neutres  competiteurs,  lesquels,  apres 
avoir  realist  de  grands  profits  durant  la  guerre,  ne  connaitront  pas  les 
lourds  impots  d'apres-guerre ;  4°  le  lourd  fardeau  que  constituera  le  service 
de  la  dette  publique. 

De  toutes  ces  causes  l'auteur  ne  craint  reellement  que  la  quatrieme  et 
il  montre  que  les  lourds  impots  appliques  en  Grande-Bretagne  pour  faire 
face  au  service  des  emprunts  de  guerre  auront  pour  resultat  de  priver 
l'industrie  anglaise  de  celte  partie  de  ses  profits  qu'elle  consacrait  a  l'exten- 
sion  et  l'intensification  de  sa  production.  II  propose  meme,  pour  faire  face 
a  la  difliculte,  une  refonte  du  systeme  de  Yincomc-tax  qu'il  est  inutile 
d'exposer,  car  elle  n'est  pas  pres  d'etre  realisee. 

De  facon  generale,  on  doit  reconnaitre  que  M.  Springer  ecrit  avec  agree- 
ment et  que  ses  observations  ne  manquent  pas  parfois  d'int6ret.  Mais 
pourquoi  parle-t-il  au  debut  avec  scepticisme  «  de  la  loi  £conomique  non 
ecrile  »  qui  veut  qu'a  une  grande  guerre  succede  une  crise  economique. 
Le  pb^nomene  est,  nous  ne  l'£prouvons  que  trop,  incontestable,  et  il  est 
du  a  bien  des  causes  autres  que  celles  examinees  par  M.  Springer  et  avant 
tout  a  ceci  que  toute  guerre  provoque  un  boom  et  que  tout  boom  aboutit 

plus  ou  moins  rapidement  a  une  crise. 

A..  Andreades, 
Pro/esseur  a  I'Universile  d'Alhenes. 


Mawas  (A.),  Le  systeme  monctaire  et  le  change  anglais  depiris  la  guerre. 
Paris,  1921,  Giard  et  Cie,  editeurs,  406  p.,  in-8°. 

Get  ouvrage  est,  a  notre  avis,  le  plus  complet  et  le  plus  important  qui 
ait  paru  en  France  sur  les  problemesde  cbange  souleves  par  la  guerre. 
II  constitue  une   inappreciable    source    d'informalion  sur  l'hisloire   du 
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marche"  monetaire,  le  pins   inte'ressant    de    cette   periode    :   le  marche 

L  >ndres.  II  four  nit  en  meme  temps,  pai  de  ses  inter  p 

no  guide  parfaitement  sor  a  trarers  le  dedale  des  pben 

■".-.'.-..-.-■-  :  ■•  -—  -r.  i'r?-i.  %  ■•;>;  ;:~,:e'.>s  :  :  h  v.---  -.iv.-r.  v..:.  :-..  .  v:.: 
.....'  '  .  .  .  •  -.  ...  .;  -.  -  ■.-.'.-  :-  .;../.=  .  -  :.:  :.  '.-.  -  ;."  le  to  it 
premier  eribe 

'.. :  ■  :•■.  ; ■:-.  .-..  r  ■/.  •;.  : '-  : -■:.:  -..::.  :  .  -  v.".  ;..;-■.  :  r.-L"i.;  r-arfoia 
pfan  simple. 

:  :--;-.; :e  v.  ;  .  /.  v  ':  --;■'.-.  :'.;.-.  .  .-  .—  s  v;.:.-  -'.  Ti;  deta  lee 
:—-■-  -.-•-  ..  -■•:-.-.-.  :—  .-:.--...-.  :--.\-.'.'  :-;.=  -:  :-■•■  :-  :.~:  :r.=  r::  or.t 
marque  Fbistoire  da  marche  de  Londres  depuis  1914.  M.  M.  a  comp 
poor  I'ecrire,  les  journaux  politique*  et  financiers,  les  circnlaires  de  ba n- 
:  :--.  '—  :':.:•  :  .  .-■-  ::. :  :.-:.... -----  ;  •;-.:  -  !•.->>=  r-vr.-?  :e  ['•:  .::  "-■•.  :  A::.  ■•- 
terre  et  d'Amerique.  II  nans  conduit,  sans  que  lin  te  ret  faiblisse  jamais, 
:e  .  ~.  :"■-  '  .  .  -:■.-.-.::.■.■:  :  .  V  :"••.*•.  :  TV  .  -  ^  -  v  .  .-v.  :  .  .  .  ■_':.;•:.--. 
:-  .  :-:'.■.:.•  :-•■;:.  ■-.•.  :.v.-  .-  .  .  •  .  -;  '  :  :e  .  "  .  -.  .  —  -  .  .  -  -  -  :ia  i 
-■::.  ■---.:.:■;--  :..  v...r.  rY.-ar.V:  '.  ■  :-..;•.:-.  :  :  ::: :  \.  -:-.—  ::;:;  te, 
do  systeme  anglais  de  papier-monnaie  et  d  inflation  mon£taire,  enfin  an 
marche  de  Tor.  Ce  dernier  chapitre  est  ran  des  pins  saggestifs  et  des  plus 
.. ^  . '-  :•;  -.  ....-...-.-  :~  ■  ■  ■•:. :'.  ..-.  ■  z  \.  -  -  :...--  -.  :. 5 --rubles 
■• ;.  .  .  "  - .  -  .  '  . :  .-..-.:.  :  .  .  .  .  : .  -  ■ :, :  ::--  —  -  v.  :  :  era  n  d  sot  n  et 
:-:.-..-:-..-    :  -  -  .  . . ■  -  .:...---..■:•■.  •    !  -: -.   ■    ia-r :v. -n '..- . 

La  denxieme  partie  est  theoriqne.  1   rappel  exti 

trnctif  des  theories  monetaires  qui  se  sont  affrontees  pendant  ia  gu 
M.  M.  —  poor  la  premiere  fois,  croyons-nous.  en  France  —  a 
■      .-:;::..;:..    r .     .    .    •  <::     ..:--.'>...--  .^--  ;    .-  ;--:  ■;'-  -.tionneea 
les  deux  grandes  hypotheses  entre  lesquelles  se  sont  portages  I 
/...-•.--    :•-.-.  ^;  .■.'.■..:•'..  ■..--  ■•.-    :  .     ..:_..        .-..  v;r  :  ■-:-  rx>:Ia- 
-        v.-   :■=■.  ~h  --''.::-:. »  v;   :^-  -.;■:.'. .: :-:-'.  i  :  -.  v:    •    :  •-     v..     ^^.  l'a  litre 
a  la  depreciation  mtonetaire.  L  aateur  penche  poor  cetle  seconde 
tation.  II  est  oblige  de  reconnaitre  cependant,  arec  on  sooci  ties  vif  d 
-■.:m  .'-•  -:.-.v.  .  :  .=-.   v  :-■■   '.\   -    .  > '    :  .  ':   :.-   :*•  •;; :..•    ;:  '.-   .        :      :;. 
:-     -.:'    ~.;..;.     ':-_'.-.   .      .:::.-   :•:■   .  •    .  ■  1:; :  -    :  .      ■  .v.  -.-.  - .  •  ^   --:  .  ■.  :  ::s 
penetrante  que  nous  ayons  rencontree.  Elle  est  indispensable  a  conna 

:;.     -:-..-..-   t-  .  -  -.e;.  :  .->  :—  '.-  " :  ::-=   .-.:  :-'.-;--;  :^-  ';•.—  •.  i-^:  ;.:.:vi 
L  auteur  na  laisse  ecbapper  ancan  Iivrer  aacan  article  important  paru, 

en  anglais,  soit  en  franeais,  suit  en  i  tali  en,  sor  le  sajet  qui!  trai 
ce  litre  seal,  son  litre  constitnerait  on  preeieux   r- 
naissancedes  fails  monetaires  si  multiples  et  si  raries  de  cette  per. 
:  :.-    v.  '    -.-:..-....    =-.   \_  .  -    .  .-■--  - :    -       .      -.:;•.-.■;;■..•--.  -meat 
sa  nationalite  etrangere  et  ne  diminuent  en  rien  la  raleur  de  cette  eon- 
"....'. : e  :x  "  ■-.'.  -■:-'-  -'.:.-■'..■  -.'.  ■  '.  1  :he--rie  -  :  ;•!}  vr.;i  "^.:e. 
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Baicoianu  (G.-J.),  La  Banqitc  nalionale  de  Roumanie  pendant  Toccupatiov . 
Paris,  1921,  Librairie  du  Recueil  Sirey,  163  p.,  in-8°. 

G'est  le  rapport  meme  adresse  au  gouveineur  de  la  banque  par  l'un  de 
ses  directeurs,  reste  a  Bucarest  pendant  l'occupation  allemande  et  bient6t 
du  reste,  interne  par  l'ennemi.  II  rappelle  par  plus  d'un  cote  le  ceiebre 
«  Rapport  au  Roi  »  de  la  Banque  nationale  de  Belgique.  Les  analogies  entre 
la  situation  des  deux  pays  sont  frappantes,  et  les  differences  instructives. 
La  direction  supreme  de  la  banque  fut  transferee  avec  le  gouvernement 
roumain  a  Jassy,  apres  1'enlree  de  l'ennemi  a  Bucarest,  en  decembre  191G. 
Le  siege  de  cette  ville  devenait  une  simple  succursale,  bient6t  mise  sous 
sequestre.  Comme  en  Belgique,  son  droit  d'emission  fut  transfcre  a  un* 
autre  banque,  la  «  Banque  generate  de  Roumanie  ».  Ccntrairement  a  ce 
qui  s'est  passe  en  Belgique,  remission  faite  en  monnaie  roumaine  fut  la 
seule  monnaie  que  l'occupant  introduisit  chez  l'occupe.  On  evita  soigneu- 
sement  toute  circulation  de  marcs.  Les  lei  emis  elaient  garantis  par  un 
depot  de  marcs  (au  cours  de  80  marcs  par  100  lei)  effectue  a  la  Reichsbank, 
a  Berlin,  par  la  Societe  centrale  allemande  d'acbats.  Les  billets  etaient  en 
principe  exclusivement  destines  a  permeltre  les  paiements  de  l'armee  alle- 
mande en  Roumanie.  En  fait,  le  rapport  constate  qu'ils  ont  servi  a  bien 
d'aulres  usages,  tels  que  les  acbals  de  bie  pour  la  population  civile  alle- 
mande, les  achats  des  monnaies  allemandes  circulant  en  Roumanie  et  les 
achats  d'or.  Le  total  des  billets  ainsi  emis  s'est  eleve'  jusqu'en  novembre 
1911  a  2.114  millions  de  lei.  Pendant  ce  temps,  une  prime  considerable 
sur  1'or  s'est  manifestee,  dontle  tableau  est  donnea  la  page  37  et  atteignait 
600  p.  100  en  novembre  1917  pour  redescendre  a  270  p.  100  en  decembre 
1918.  Les  billets  de  banque  ne  suffisant  pas  aux  depenses,  une  contribu- 
tion de  250  millions  de  lei  fut  imposee  aux  departements  (ler  mai  1917), 
dont  I'avance  devait  etre  faite  par  la  Banque  nationale.  On  lui  imposa 
dans  ce  but  remission  tie  bons  portant  interet,  qui  ne  rapporterent  que 
28  millions  de  lei.  Cet  echec  provoqua  la  saisie  des  disponibilites  de  la 
Banque  nalionale  a  Berlin,  datant  d'avant  la  guerre  et  s'elevant  a  281  mil- 
lions de  marcs.  Elles  servirent  a  gager  des  billets  suppiementaires.  Une 
autre  avance  fut  imposee  a  la  banque,  a  l'occasion  d'un  emprunt  communal 
de  15  millions,  a  laquelle  fut  contrainte  la  commune  de  Bucarest.  Quand 
fut  signe  le  traite  de  Bucarest,  qui  mettait  fin  a  la  guerre  et  plac,ait  la  Rou- 
manie dans  Pen ti fere  dependance  financiere  de  1'Allemagne,  on  imposa  par 
l'article  6  a  la  Banque  nalionale  de  prendre  a  son  compte  remission  de  la 
Banque  gfenerale  roumaine,  ce  qui  aboutissaita  mettre  a  la  charge  de  la 
Roumanie  toutes  les  depenses  faites  chez  elle  par  l'ennemi,  et  qui  avaient 
ete  soldees  par  celte  emission.  A  cette  clause  et  a  d'autres  egalement 
oppressives  que  le  vainqueur  momentane  prfetendait  lui  imposer,  la  Banque 
nationale  opposa  une  resistance  energique,  qui  ne  cessa  qu'avec  la  victoire 
finale  des  Allies.  «  Dans  cette  lutle  pour  sauver  son  existence  meme,  la 
banque  a  trouve  son  appui  le  plus  effectif  dans  sa  situation  de  banque  a 
caractere  prive,  comme  le  precisentla  loi  et  ses  statuts  »  (p.  93). 
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Des  documents  annexes,  entre  autres  le  texte  des  discussions  qui  ont  a 
Berlin,  en  1916,  pr6pare  l'administration  economique  de  la  Roumanie  par 
l'AIlemagne,  ajoutent  a  l'interet  de  ce  volume,  qui  constitue  un  t6moi- 
gnage  hislorique  de  premier  ordre  '. 

Charles  Rist. 


Gide  ( Charles), Premieres  notions  d'tconomie politique. Paris,  Albin  Michel, 
1  vol.  petit  in-16  de  185  p. 

Nous  nous  bomons  a  reproduire  Favant-propos  de  ce  livre  qui  vient  de 
paraitre  dans  la  collection  «  Cosmos  »  : 

«  En  ecrivantce  petit  livre,  nous  nenous  sommes  point  propose"  dedonner 
un  resume  de  la  science  economique,  ni  moins  encore  de  rediger  un 
memento  pour  les  etudiants  —  mais,  nous  adressant  a  ceux  qui  n'ont 
jamais  etudie  l'6conomie  politique,  nous  voudrionssimplement  eveiller  en 
eux  le  desir  de  l'apprendre. 

»  On  ne  trouvera  done  ici  presque  point  de  definitions,  ni  de  discus- 
sions, ni  d'exposS  des  questions  actuelles,  mais  seulement  quelques 
apercus  sur  les  origines  et  revolution  des  notions  sociologiques  primor- 
diales  —  une  douzaine  tout  au  plus  qui  constituent  la  trame  de  l'6conomie 
politique  —  comment  elles  se  sont  peu  a  peu  formees  dans  les  esprits  et 
realises  dans  les  institutions.  » 

Voici  les  titres  de  ses  sept  chapitres:  Les  besoins  et  le  travail,  l'echange 
et  la  valeur,  la  monnaie,  la  propriet6  et  l'heredite,  le  fermage  et  le  pret  a 
int6ret,  le  salariat  et  le  profit,  la  concurrence  et  la  cooperation. 


Mataja  (Victor),  Die  Reklame.  Eine  Untersuchung  uber  Anruncligungswe- 
sen  unci  Wcrbetatigheit  im  Geschaftsleben,  3e  edit,  augmentee.  Munich  et 
Leipzig,  1920,  Duncker  etllumblot,  editeurs,  542  p.  in-8°. 

La  publicite  est  un  probleme  tres  complexe.  Le  livre  de  M.  M.  traite  de 
1'utilite  de  la  reclame,  de  ses  effets  nuisibles,  de  son  influence  sur  les  prix 
des  marchandises,  sur  l'industrie  et  lecommerceen  general  etsur  certains 
modes  d'exploitation,  tels  que  les  grands  magasins,  la  vente  par  corres 
pondance,  etc.  De  meme  il  6tudie  les  rapports  entre  la  publicity  et  le 
d^veloppement  des  grandes  entreprises,  ainsi  qu'avec  celui  de  la  presse 
periodique. 

Ces  enquetes  sont  completes  par  la  description  de  1'organisation  de  la 
publicite  par  les  agences  de  publicite. 

Si  Ton  considere  la  publicite  et  particulierement  son  developpement 
moderne,ons'apercoit  que  ce seraitun  point devue  trop  etroit  que  d'y  voir 
seulement  un  moyehde  favoriser  la  vente.  Lesmemesmoyens  etlesmemes 

1  La  Revue  a  publie  sur  ce  sujet,  dans  son  numefo  5  de  1920,  un  article  de 
M.  Gheorghiu  que  nos  lecleurs  n'ont  pas  oublid. 
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meHhodes  qu'on  emploie  pour  pousser  la  vente  et  stimuler  la  demande 
peuvent  aussi  bien  servir  pour  inciter  a  olTrir  des  marchandises  ou  pour 
altirer  la  main-d'ceuvre  dont  on  a  besoin.  La  publicity  est  un  moyen 
d'influencer  les  foules,  de  provoquer  et  dc  repandre  certaines  idees.  En 
consequence,  elle  peut  etre  appliquee,  dans  Je  monde  des  affaires,  a  des 
buts  tres  divers.  En  Amerique,  le  pays  classique  de  la  reclame,  il  y  a 
1' institutional  advertising .Cette  institution  ne'se  borne  pas  a  recommander 
la  vente  d'une  marchandise  speciale,  elle  fait  connaitre  tout  ce  qui  con- 
cerne  sa  production,  son  importance  economique,  etc. 

I, 'observation  demontre  en  outre  que  les  methodes"  et  les  moyens  de  la 
puhlicite  commerciale  peuvent  etre  utilises  en  dehors  des  affaires.  On  se 
sertdeja,poui\des  desseins  d'ordre  politique,  social  etreligieux,  de  moyens 
et  d'agents  eprouv£s  dans  les  affaires.  Surtout  I'Angleterre  etlesEtats-Unis 
en  fournissent  des  exemples  eclatants  a  cet  egard.  Vu  l'importance  qu'a 
pour  cbaque  Etat  et  cliaque  peuple  la  fagon  dont  on  le  juge  a  l'etranger, 
vu  lMmportance  de  la  publicity  pour  ce  but,  ainsi  que  pour  beaucoup  de 
laches  de  l'administration  interieure.  I'organisation  d'un  Office  depublicite 
a  el(5  etudiee  dans  plusieurs  pays.  Ce  livre  s'occupe  aussi  de  celte  derniere 
question. 

La   premiere   edition   du  livre   de   M.  M.  avait  £te"   deqa  ported   a   la 

connaissance  du  public  francais  par  la  citatioa  qui  en  est  faitedans  le  livre 

de  MM.  G6rin  et  Espinadel  sur  la  «  publicite  suggestive  ». 

E.  S. 


Daaos  (G.),  L'iclce  de  V  «  autarchie  »  economique  ct  les  statistiques  du  com- 
merce extcrieur.  Paris,  Librairie  du  Recueil  Sirey,  92  p.  in-8°,  1921. 

«  Un  pays  qui  ne  se  suffit  pas  a  lui-m6me  ne  peut  compter  que  sur  les 
autres  et  est  destine  a  perir.  »  Ainsi  s'exprimait  recemment  M.  Loucheur 
devant  une  societ6  d'agriculteurs  du  Nord.  Cette  ailirmation  naturellement 
a  eu  le  plus  grand  succcs.  A  l'heure  ou  nous  sommes,  pi  us  une  declaration 
economique  est  absurde,  plus  elle  est  assuree  des  applaudissements  du 
public.  Et  en  matiere  de  commerce  exterieur,  quelle  ddclaration  ollicielle 
n'est  pas  absurde  dans  un  pays  ou  un  proteclionnisme  de  trente  ans  aflni 
par  pervertir  les  notions  les  plus  simples. En  realite,  V  «  autonomic  »  eco- 
nomique est  un  mythe.  C'est  un  ideal  qui  correspond  pour  les  nations  a'ce 
qu'est  l'anarchie  pour  les  individus.  L'ind6pendance  Economique  n'est  pas 
plus  possible  pour  les  unes  que  pour  les  autres.  Tous  nous  devons  «  compter 
sur  les  autres  »  et  c'est  a  une  dependance  croissante  que  l'histoire  nous 
pousse. 

Ce  conflit  entre  le  mythe  populaire  et  la  realite,  M.  D.  a  eu  1'heureuse 
idee  de  1'illustrer  par  1'analyse  methodique  du  commerce  des  grandes 
nations  avant  la  guerre.  Ayant  resume  les  principales  theories  autarchi- 
ques  rdcentes,  il  leur  oppose  le  tableau  vrai  des  relations  economiques 
Internationales,  telles  qu'en  depit  de  toutes  les  barrieres  douanieres,  elles 
se  sont  effect ivement  d^veloppees.  II  l'a  fait  sous  la  forme  commode   de 
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colonnes  de  chiffres  et  de  grapbiques  accompagnes  d'un  commentairecon- 
cis.  Ce  n'cst  pas  sans  beaucoup  de  temps,  de  patience  et  de  soin  que  M.  I), 
a  r£ussi  a  rend  re  comparables  les  lourdes  statisliques  oificielles  et  a  leur 
arracher  un  sens  precis,  mais  les  resultats  obtenus  paient  largement  sa 
peine. 

lis  se  resument  en  ce  fait  (qui  est  bien  connu,  mais  qu'il  ne  faut  pas 
se  lasser  de  repeter  a.  1'encontre  de  tous  les  soi-disant  «  realistcs  »  achar- 
n£s  a  le  meconnaitre)  que  dans  l'enorme  essor  commercial  de  1895-1914 
les  grandes  nations,  dites  concarrentes,  n'ont  en  r^alite  cesse  de  collaborer. 
Elle  n'ont  cessg,  a  une  epoque  ou  tout  le  monde  se  plaint  de  la  fermeture 
des  debouches  et  des  sources  de  matieres  premieres,  de  se  servir  les  unes 
aux  autres  de  fournisseursetde  debouches  principaux.  Ainsi  s'est  produit 
ce  a  boom  »  unique  dans  l'histoire,  qui  sans  cela  eut  et6  impossible,  car  ce 
que  les  colonies  de  chaque  payslui  demandent  et  lui  envoient  est,  en  rea- 
lity, peu  de  chose.  En  particulier,  l'insignifiance  de  leurfonction  de  foui*- 
nisseurs  de  matieres  premieres  eclate  a  premiere  vue.  Ouesontles278  mil- 
lions de  ces  matieres,  a  nous  envoyes  par  nos  colonies  en  1913,  aupres  des 
5  milliards  que  nous  en  avons  demande  a  l'Europe  eta  l'Amt'rique?  Quant 
aux  pretendus  grands  empires  autonomes  (Hussie,  Amerique,  Empire  bri- 
tannique),  en  face  desquels  l'Allemagne  rerait  de  construire  une  «  Mitteleu- 
ropa»  se  suihsant  a  elle-meme,  ils  n'ont  jamais  existe  que  dans  l'imagina- 
tion  de  quelqaes  exalles.  Particulierement  suggestives  sont  les  remarques 
de  l'auteur  ausujetde  la  decomposition  du  commerce  des  grandes  nations 
en  matieres  premieres,  objels  alimentaires  et  objets  fabriques,  decomposi- 
tion liee  intimement  a  la  structure  economique,  e"tonnamment  stable  de 
chacune,  et  dont  on  a  si  souvent  lire  des  conclusions  injustifiecs. 

Cette  sorte  d'histoire  naturelle  des  relations  internationales  trouvera, 
nous  1'esperons,  des  continualeurs  et  des  imitateurs.  II  est  impossible 
desormais  d'etudier  les  problemes  du  commerce  exterieur  sans  avoir  sous 
la  main  les  tableaux  et  les  grapbiques  de  M.  D.,  memo  si  Ton  ne  partage 
pas  la  conclusion  a  laquelle  ses  constatations  le  conduisent  et  que  nous 
citons  en  terminant  :  «  Jl  est  permis  d'allirmer  que  l'idee  de  1'autarchie 
economique,  comme  principe  d'action  et  comme  but  a  atteindre,  est  con- 
tradictoire,  dangereuse,  inutile  et  irr^alisable.  » 

Charles  Rist. 


Lambert  (Henry),  Pax  Economica.  La  liberte  des  ^changes  inlernatio- 
naux,  fondement  necessaire  et  suffisant  de  la  paix  universelle  et  perma- 
nente.  Paiis,  1920,  Alcan,  editeur,  324  p. 

Ce  recueil  de  lettres  ouvertes  et  d'articles  ecrits  de  1913  a  1920,  et  dont 
le  litre  indique  suHisamment  l'esprit,  est  congu  suivant  une  miHhode  exac- 
tement  opposed  a  celle  du  livre  precedent.  Une  conviction  ancienne  et 
murie  s'alnrme  ici  avec  Eloquence  et  avec  Anergic  II  n'est  pas  question  de 
theorie  ou  d'analyse  statistique.  C'est  du  libre-echange,  base  necessaire  a 
ses  yeux  de  la  paix  mondiale,  que  M.  L.  nous  parle.  II  attribue  pour  sa  part 
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la  guerre  de  1914  au  protectionnisme  envahissantetauxcraintesqu'il  faisait 
nailre.  Lapaix  tie  Versailles,  tout  impr6gn6e  elleaussi  d'un  protectionnisme 
retrograde,  lui  paratt  I'oeuvre  de  «  cretins  »  (sic).  La  «  paix  armcc  »  qui  a  suc- 
c6de  a  la  guerre  vient  de  cet  6tat  d'esprit,  produit  lui-meme  de  l'effroyable 
ignorance  6conomique  que  M.  L.  denonce  a  juste  litre  chez  les  horames 
publics.  Un  tel  livre  ne  se  resume  pas.  Ses  jugernents  a  l'emporte-piece,  sa 
critique  des  melhodcs  ordinaires  du  pacifisme,  sa  foi  dans  la  vertu  paciliante 
du  libre-echange  considere  comme  le  droit  international  6conomique,  ses 
apborismes  absolus  supportent  mal  l'analyse.  Qu'on  les  accepte  ou  qu'on  les 
rejette,  ils  ne  peuvent  laisser  indifferent.  Citons  seulement  ce  passage  de  la 
declaration  des  droits  6conomiques  qui  clot  son  ouvrage  :  «  La  terre  offrant 
gratuitement  ses  ricbesses,  repandues  avec  une  infinie  diversite  de  nature 
et  d'abondance  a  tous  les  hommes  disposes  a  les  exploiter  et  transformer 
en  valeurs,  il  s'ensuit  que  cbacun  doit  pouvoir  aller,  venir,  passer  d"une 
region  a  l'autre  du  globe,  s'y  etablir  a  son  cboix,  sans  autre  condition  ou 
obligation  que  de  se  soumettre  aux  Iois  et  usages  de  la  communaute  poli- 
tique a  laquelle  il  se  joint  et  qui  1'accueille...  Dans  toute  contree,  les 
ricbesses  naturelles  seront  exploiters  sous  un  r6gime  qui  n'exclura  per- 
sonne  des  activity  productrices;  tout  individu,  a  quelque  nationality, 
«  race  »,  religion  qu'il  appartienne  6tant  legalement  admis  a  tous  genres 
d'entreprises  6conomiques  sur  le  pied  d'une  parfaite  tfgalite  avec  les  autres. 
Partout,  les  valeurs  produites  seront  librement  offertes  a  1'echange,  c'est- 
a-dire  versees  sans  restrictions  ni  entraves  legislatives  dans  le  commerce 
intranational  et  international,  chacun  pouvant  ainsi  se  procurer,  par 
1'echange,'  les  produits  de  n'importe  quelle  partie  du  globe.  Des  lors,  dispa- 
raitront  tout  besoin,  toute  raison  de  conqu^rir  et  bientot,  a  la  faveur  d'un 
progres  des  idees  du  a  la  conception  du  statut  supranational  des  bumains, 
disparaitront  aussi  tous  motifs  et  tous  dtisirs  de  guerre.  »  Telle  est  la  foi 
de  M.  L.,  industriel  et  maitre  de  verreries  a  Charleroi...  Utopie  si  Ton  veut, 
mais  utopie  dont  les  formules  rendent  un  son  autrement  Iibre,  large  et 

plein  que  celles  de  1'  «  autarcbie  »  economique. 

Charles  Rist. 


Bauer  (Otto),  Bolschcwismus  oder  Sozialdemokralie  ?  Vienne,  1920,  Volks- 

buchbandlung,  120  p. 
Hoerschelmaan  (Harald  von),  Person  und  Gemeinschaft.  Die   Grundpro- 

blevve  des  Bolscheivismus.  Iena,  1919,  Diedericbs,  editeur,  72  p. 
Pohle  (L.)»  Kapitalismus  and.  Sozialismus,  2e  edit.,  Leipzig,  1920,  Teubner, 

editeur,  175  p. 
Schaeffle  (Alb.),   Die  Quintesscnz  der  Sozialdemokralie,  24e  6dit.  Gotba, 

1920,  Perthes,  editeur,  64  p. 

11  y  a  un  contraste  fondamental  entre  «  La  lueur  dans  l'abime  »  de  Bar- 
busse  et  la  brochure  susindiquee  de  l'ancien  ministre  autrichien,  Bauer. 
L'exposition  de  «  ce  que  veut  le  groupe  Clarte»  aboutitaune  exaltation  de 
la  constitution  des  Soviets,  landis  que  M.  B.,  chef  socialiste,  qui  a  passe  une 
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partie  de  la  guerre  en  Russie,  explique  que  le  socialisme  despotique  de 
Lenine  n'est  aucunement  appliquable  a  une  populalion  quelque  peu 
avancee.  En  plus,  il  demontre  qu'en  Russie  la  classe  paysanne  est  comple- 
tement  exclue  du  gouvernementainsi  que  de  la  representation  politique  du 
pays,  lesquels  sont  reserves  aux  proietaires  revolutionnaires  des  villes. 
Aucun  peuple  europtfen  ne  supporlerait  la  terreur  despotique  inflig^e  au 
peuple  russe.  Partant  de  la,  M.  B.  plaide  pour  le  syndicalisme  anglais,  c'est- 
a-dire  pour  le  controle  de  rinduslrie  par  les  organisations  ouvrieres. 
L'exposition  de  la  question  agraire  et  de  la  pratique  bolcheviste  en  Russie 
presentent  un  vif  int^ret. 

La  brochure  de  M.  deH.se  place  au  point  de  vue  de  la  philosophic  sociale. 
Elle  monlre  dans  le  bolchevisme  une  reaction  contre  l'ecrasement  de  la 
personnalite  dans  la  periode  dite  liberate,  ou  meme  la  philosophien'aconru 
rhomme  que  comme  un  produit  des  circonstances  materielles  ou  sociales. 
Cette  croyance  au  passivismc  avait  brise  l'essor  psychique,  detraque  l'etre 
intime  de  rhomme.  De  ce  point  de  vue  la  Revolution  apparait  comme  une 
liberation  des  ames.  Reste  a  savoir  quels  resultats  positifs  elle  obtiendra. 

La  troisieme  brochure  inentionne>,  celle  du  successeur  de  Biicher  a. 
Leipzig,  le  professeur  Pohle,  expose  les  avantages  de  la  production  par 
cntreprises  libres.  Le  principe  de  la  cooperation  n'ayant  qu'une  cllicacit6 
pratique  encore  assez  restreinte,  c'est  l'entreprise  privee  qui  peut  seule 
frayer  la  voie  au  progres,  et  le  socialisme  reste  forcement  un  pur  id6al. 
Partant,  M.  P.  se  declare  I'apotre  de  la  propriete  privee  et  de  la  responsa- 
bilite  6conomique  individuelle.  Deja  l'entreprise  publique  est  inferieure 
en  fait  de  productivity  a  l'entreprise  privee,  de  mfime  que  pour  la  disci- 
pline. Et  la  forme  la  plus  logique  du  socialisme,  celle  du  communisme, 
conduirait  plus  surement  au  desastre. 

Au  point  de  vue  theorique,  les  expositions  de  M.  P.  sont  d'une  graude 
precision  et  font  avantageusement  augurer  du  Manuel  d'Economie  Politique 
que  l'auteur  prepare. 

L'essai  de  Schaelfle,  dont  nous annongons  la  vingt-quatrieme  Edition,  a  un 
interet  surlout  hislorique.  11  est  connu  en  France  par  la  traduction,  qui  en 
a  6t6  faite  il  y  a  quarante  ans,  et  il  reste  un  monument  de  la  vigueur  d'esprit 
et  de  lhonnetete  litteraire  de  S.  qui  a  <H6  professeur  et  ministre  du  Com- 
merce en  Autriche  et  adherant  du  parti  conservateur. 

E.  SCHWIEDLAND. 


Biicher  (Gh.),  Die  Entslehung  der  Volkswirtschaft,  lre  s^rie,  472  p.,  15e  6dit. ; 

2fi  s£rie,  482  p.,  4e  6dit.  Tubingue,  1920,  Laupp,  6diteur. 
Below  (Georges  de),  Probleme  der  Wirtschaftsgeschichte.  Tubingue,  1920, 

Mohr-Siebeck,  editeur,  712  p. 

11  y  a  un  quart  de  siecle  que  M.  B.  a  publie  le  premier  volume  de  ses 
etudes,  qui  furent  traduite.s  a  cette  date  en  frangais.  On  sait  que  les  tra- 
vaux  de  Biicher  se  recommandent  par  leur  clarte,  leur  precision  theorique, 
aussi  bien  que  par  l'opulence  de  la  documentation  surlaquelle  ils  se  basent. 
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Outre  leur  «  probite  intellectuelle  »,  ils  sont  remarquables  par  la  sobriete 
et  le  cbarme  du  style,  ce  qui  est  Ires  rare  dans  la  science  allemande. 

Dans  le  premier  volume  se  trouvent  reedites  12  essais  et  dans  le  deuxieme 
volume  16  autres,  parmi  lesquels  nous  signalerons  surtout  la  «  Loi  de  la 
production  en  masses  ».  Cette  etude  vise  a  expliquer  pourquoi  la  production 
en  grand  est  relativement  moins  couteuseque  celle  qui  se  fait  en  quantile 
limitee  et  cbercbe  a  fixer  le  point  a  partir  duquel  la  fabrication  en  masse 
devient  relativement  profitable,  ainsi  que  le  point  optimum  a  partir  duquel 
les  gains  diminuent  malgre  une  production  accrue.  Le  volume  contient  en 
outre  des  monograpbies  sur  les  forets,  sur  revolution  de  1'agriculture,  sur 
les  transports,  sur  le  commerce,  sur  la  consommation,  sur  la  reclame,  sur 
les  tacbes  economiques  des  administrations  urbaines,  sur  les  hautes  etudes 
commerciales  en  Allemagne  et  sur  d'autres  sujets  analogues. 

Quant  au  livre  de  M.  de  Below,  il  y  est  traite  des  questions  economiques 
au  point  de  vue  bistorique;  il  coutient  9  essais,  parmi  lesquels  nous  cite- 
rons  surtout  la  critique  de  la  tbeorie  deja  surannee  de  la  propriele  primi- 
tive (p.  1  a  27),  l'expose  de  l'ancienne  organisation  agrajre  en  Allemagne 
(p.  27  a  77),  une  etude  des  Ibeories  toucbant  revolution  economique,  et  un 
essai  sur  les  origines  du  capitalisme  moderne  (p.  399  a  500). 

M.  de  B.  a  voulu  marcher  sur  les  traces  de  Bi'icher,  mais  ce  qui  lui  fait 
defaut,  e'est  la  concision  de  ce  dernier.  M.  de  B.  a  fait  un  travail  d'6rudit; 
il  annote,  discute  et  rectifie  les  autres  auteurs,  au  lieu  de  simplement 
exposer  ses  opinions  personnelles.  Ce  sont  la  des  developpements  profes- 
sionnels  qui  ne  sutlisent  pas  pour  assurer  a  ce  livre  un  succes  semblable  a 
celui  des  limpides  etudes  de  Biicher.  Et  e'est,  en  soinme,  regrettable,  vu 
la  masse  de  connaissances  qui  sont  enfouies  dans  ces  700  pages  riehement 
annotees  et  rimportance  des  sujets  qui  forment  l'objet  de  ces  rechercbes. 

E.  SciIWIEDLA.NI). 


Muller  (Dr  Hans),  Richtlinien  der  Genossenschatfs-Gesetzgcbung.  Zurich, 
1921. 

11.  M.,  un  des  leaders  du  mouvement  cooperatif  international  et  profes- 
seur  de  cooperation  a  l'Universite  de  Zuricb,  vient  de  publier  une  bro- 
chure sur  les  principes  de  la  legislation  cooperative. 

Cette  brochure  est  tres  interessante,  car  elle  donne  des  renseignements, 
non  seulement  sur  la  legislation  cooperative  Suisse,  mais  aussi  sur  la  legis- 
lation generate. 

Completes  par  un  article  publie  dans  une  Revue  socialiste  allemande, 
les  idees  de  II.  M.  sont  les  suivantes  : 

«  Les  legislateurs  cooperatifs,  ecrit-il,  doivent  d'abord  comprendre  que 
la  societe  cooperative  differe  radicalement  de  la  soci^te  actionnaire  capi- 
taliste,etqu'elle  prendra  dans  l'avenir  sa  place.  Le  mouvement  cooperatif, 
encourage  par  une  legislation  favorable,  apaisera  la  classe  ouvriere  hypno- 
tisee  parl'idee  sterile  de  la  dictature  du  proletariat. 

»  La  fortune  des  cooperatives  de  consommation  doit  £tre  protegee  et 
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developpee.  Elle  ne  resulte  pas  d'une  plus-value,  soutient  Miiller,  elle 
est  devenue  propriete  sociale  libre,  comme  le  demande  le  socialisms  Elle 
ne  sert  plus  a  exploiter  le  travail,  mais  a  l'emanciper.  Par  la  s'explique  de 
lui-meme  le  grand  inter6t  de  la  politique  socialiste  a  un  accroissement 
continuel  et  illimite  de  la  propriete  des  cooperatives  econoraiques. 

»  11  faut  que  la  loi  les  oblige  a  incorporer  a  leur  fortune  un  pourcentage 
minimum  de  leurs  benefices  annuels.  Elles  doivent,  en  outre,  etre  exone- 
rees  de  tout  impot.  Enfin,  en  cas  de  liquidation,  la  fortune  de  toute  coop6-, 
rative  devra  revenir  a  la  federation  dont  elle  fait  partie,  jusqu'a  ce  que 
dans  la  localite  interessee,  se  soit  constitute  une  autre  cooperative  du 
meme  genre.  Mais  la  propriete"  cooperative  ne  devra  jamais  redevenir 
propriete  priv6e. 

Celte  tendance  des  cooperatives  a  conslituer  une  sorte  de  mainmorte 
parait  se  generalise^  M.  M.  veut  encore  fortifier  cette  situation  privil6gie'e, 
en  proposant  que  les  cooperatives  soient  assimiiees  a  des  organismes  de 
droit  public  parce  que  les  cooperatives  de  consommation  ne  travaillent 
pas  pour  un  benefice  personnel  qiielconque,  mais  dans  l'interfit  general  et 
au  profit  de  leurs  membres.  M.  If.  va  jusqu'a  demander  que  les  cooperatives 
aient  le  droit  d'exproprier  et  de  prendre  a  leur  compte  les  entreprises 
privies.  Par  la  serait  bat£e  la  marcbe  a  la  socialisation. 

Pour  renforcer  le  developpement  des  cooperatives  dans  le  sens  d'une 
socialisation,  il  demande  qu'elles  soient  obligatoirement  organisees  en 
federations,  les  organes  centraux  ayant  un  droit  de  controle  sur  ,les 
societes  locales.  Un  Office  d'Etat  ou  d'Empire  exercerait  une  surveillance 
generate  sur  toute  l'organisation. 

Enfin,  il  importe  que  les  conditions  de  travail,  a  l'interieur  m£me  des 
cooperatives,  soient  definitivement  reglees.  Trop  souvent  les  employes  des 
cooperatives  considerent  qu'ils  en  sont  les  maitres,  et  qu'elles  doivent  fitre 
administrees  a  leur  profit.  Des  conflits  sans  nombre  se  sont  eleves  a  ce 
sujet.  II  faut  proclamer,  une  fois  pour  toutes,  que  les  employes  ne  sont  que 
les  servileurs  disciplines  de  la  societe  cooperative.  En  retour,  on  leur 
assurera  des  conditions  de  travail  meilleures  que  dans  les  societes  capita- 
listes. 

Telles  sont  les  idees  du  docteur  H.  M.  sur  la  legislation  et  l'avenir  de  la 
cooperation.  Elles  meritent  d'etre  non  seulement  approuvees  mais  aussi 
realisees. 

Prof.  V.  ToTOMIANTZ. 


Schar  (J.-Fr.),  Genossenschaftliche  Reden  unci  Schriftcn.  Bale,  1920. 

L'Union  Suisse  des  societes  de  consommation  a  eu  une  bonne  idee  de 
publier  les  ecrits  des  initiateurs  du  mouvement  cooperatif  Suisse.  Elle  a 
commence  avec  la  publication  des  ecrits  du  professeur  J.-F.  S.  qui  occupe 
maintenant  une  chaire  a  l'Ecole  commerciale  superieure  de  Berlin. 

Le  gros  volume  de  441  pages  contient  une  sorte  de  biographie,  puis  les 
principes  et  les  statuts  cooperatifs  elabores  par  Schar  et  tous  les  articles 
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et  discours  depuis  1892.  I„es  discours  ont  6^6  prononci's  par  S.  en  quality 
do  president  de  1'Union  cooperative  Suisse. 

Plus  d'un  tiers  du  volume  represente  les  tivs  interessanles  notes  com- 
posees  par  Dr.  Munding,  theorieien  profond  du  mouvernent  cooperalif 
Suisse. 

En  somme,  on  peut  dire  que  les  efforts  des  leaders  cooptiralifs  suites 
ne  se  perdent  pas  comme  dans  les  autres  pays  ou  ils  restent  ignores  et  ou 
les  oeuvres  des  coop«5rateurs  les  plus  connus  restent  sans  publication. 

V.  Totomiantz. 


Puech  (J.-L.),  La  tradition  socialiste  en  France  et  la  Socie'te  des  Nations 
(Bibliotheque  d'information  sociale,  dirigee  par  C.  Bough').  Paris,  1921, 
Gamier,  editeur,  230  p.,  in-8°. 

C'est  un  aspect  oublie  de  la  lilterature  socialiste  en  France,  que  le  livre 
de  M.  P.  fait  ties  opportunthnent  revivre  pour  nous.  Ce  morceau  d'liistoire 
des  doctrines,  s'il  est tres  attachant,  est  en  mSrae  temps  bien  medancolique. 
Car  celte  Soci6t^  des  Nations  dont  nous  voyons  la  p6nible  gestation  s'accom- 
plir  sous  nos  yeux  (dans  les  formules,  d'ailleurs,  plus  que  dans  les  faits), 
M.  P.  nous  montre  depuis  combien  longtemps  sa  conception  hantait  des 
esprits  aussi  £pris  de  paix  international  que  de  paix  sociale.  Tous  les 
projets  d'arbitrage,  de  federations  europ6ennes,  de  tribunaux  supranatio- 
naux,  de  parleinents  mondiaux  ou  conlinentaux,  tout  cela  a  6te,  depuis 
plus  d*un  siecle,  decrit  et  detaille  par  le  menu.  La  part  de  la  France  dans 
celte  Elaboration  est  des  plus  riches.  Saint-Simon,  Fourier,  Considerant, 
Pecqueur,  Godin,  Pierre  I.eroux,  Proudhon,  idealistes  sur  lesquels  pese 
le  souvenir  des  guerres  napoleonienes,  ont  m^dite  avec  aulant  d'ardeur 
que  nous-memcs,  au  lendemain  d'une  atroce  experience,  d'organiser  la 
paix  durable  entre  les  peuples.  Non  seulement  ils  la  preparent,  ils  en  lisent 
deja  1'annonce  dans  ces  m6mes  «  signes  du  temps  »  sur  lesquels,  avant 
1914,  le  pacifisme  appuyait  volontiers  ses  espoirs  :  sentiment  croissant  de 
la  solidarity  europ^enne,  habitude  nouvelle  des  grandes  puissances  de 
statuertoules  ensemble  sur  les  grands  evenementspoliliques  (Considerant), 
extension  du  parlementarisme  (Saint-Simon),  multiplicity  des  congres 
scientifiques  internationaux,  unification  des  legislations  mondiales  et 
enfin  et  surtout,  interdependance  economique  ou  Pecqueur,  presque  dans 
les  mfimes  termes  que  Norman  Angel,  voit  un  facteur  d^cisif  de  paix  : 
«  Plus  la  suspension  du  travail  et  des  transactions  commerciales  amassera 
d'orages  et  de  calamity  sur  la  multitude  des  peuples,  plus  aussi  le  temps 
approchera  ou  la  guerre  sera  mise  au  ban  des  nations  »  (p.  138).  C'est,  au 
xixc  siecle,  la  croyance  intime  des  liberaux  comme  des  socialistes. 

Et  pourtant  nous  avons  eu  la  guerre !  Et  Ton  se  demande  malgre'  soi  si 
les  propagandes  d'aujourd'hui  auront  plus  de  succes  que  celles  d'liier  et 
si  en  depit  de  tous  les  «  Pactes  »,  quand  les  peuples  seront  sortis  de  leur 
actuel  epuisement,  le  vieil  instinct  de  haine  et  de  sang  ne  les  ressaisira  pas. 

Pour  eprouver  plus  de  confiance,  on  voudrait  voir  desormais  a  l'id6e  de 
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paix  d'autres  supports  que  la  seule  ardeur  desinteressee  de  quelques  nobles 
esprils.  On  voudrait  la  senlir  appuyee  sur  la  puissance  plus  reelle  de  quel- 
ques grands  interfits  nationaux  ou  sociaux.  Ces  intents  existent-ils?  Y 
a-t-il  des  nations  enlieres  qui,  comme  la  France  de  1914,  ne  pouvant  de 
la  guerre  recueillir  que  des  desastres,  soienl  resolument  decideesal'eviter? 
ou  dans  chaque  nation  des  groupes  assez  forts  pour  faire,  a  l'occasion, 
prevaloir  leur  volonte  unanime?  M.  P.  ne  nousle  dit  pas.  11  eut  valu  cepen- 
dant  la  peine  de  faire  pour  nous  (et  nul  mieux  que  M.  P.  n'est  qualifie 
pour  le  faire)  le  coinpte  des  grandes  forces  sociales  qui,  les  unes  apres 
les  autres,  sont  enrolees  par  l'histoire  sous  la  banniere  de  la  paix.  Sou- 
haitona  que  dans  une  nouvelle  edition  de  cet  excellent  travail  il  trouve  le 
temps  d'etablir  cet  inventaire.  Peut-etre  alors  l'impression  qui  se  degage 
de  taut  de  beaux  rfives  sera-t-elle  plus  encourageante.  Car  si  nous  ne  pou- 
vons,  aujourd'hui  comme  bier,  compter  que  sur  1'idealisme,  s'il  manque 
a  la  paix  1'alliance  de  ces  puissances  imponderables  qui  ne  sont  pas  loutes 
ideales,  mais  qui,  aux  tournants  critiques  de  l'bistoire,  emportent  la  deci- 
sion, —  n'en  doutons  pas  :  nous  verrons,  heias !  se  renouveler  les  tueries 
anciennes  et  profaner  le  sacrifice  de  ceux  auxquels  M.  P.  a  pieusement 
dedie  ces  pages  :  «  Ses  compagnons  morts  a  Verdun  et  sur  la  Somme  dans 
1'esperance  de  temps  meilleurs.  » 

diaries  Rist. 


Lambert  (^douard),  professeur  a  l'Universite  de  Lyon,  Le  gouvememcnt 
des  juges  et  la  lutte  contre  la  legislation  sociale  aux  Etats-Unis.  Paris, 
Marcel  Giard  et  Cie,  1921,  270  p. 

Dans  ce  ties  beau  livre,  M.  I..,  poursuivant  beureusement  ses  etudes  de 
droit  compare,  aborde  l'examen  bistorique  et  sociologique  des  sources  du 
droit  americain.  Son  dessein  est  de  determiner  la  valeur  respective  que 
prennent  dans  ce  droit  la  loi  et  la  jurisprudence,  mais  il  le  poursuit  avec 
une  telle  penetration  et  une  telle  hauteur  de  vues  que,  lout  en  demeurant 
dans  le  domaine  qu'il  s'est  fixe,  il  met  en  pleine  lumiere  et  l'esprit  du 
droit  americain  et  la  signification  de  la  legislation  sociale  qui  lui  sert 
d'illustralion. 

Le  droit  americain,  declare  M.  L.,  est  un  droit  fait  par  les  juges.  La 
Cour  supreme  des  Etats-Unis  et  les  Cours  supremes  des  differents  Etats 
forinant,  suivant  son  expression,  une  veritable  aristocratie  de  robe,  sont 
parvenues  a  imposer  leur  autorite  au  pouvoir  legislatif  comme  au  pou- 
voir  ex6cutif.  Sans  doute,  les  conslituants  de  1787,  sous  l'influence  de 
Montesquieu  et  de  VEsprit  des  lois,  avaient  voulu  realiser  I'gquilibre  entre 
les  trois  branches  executive,  legislative  et  judiciaire  du  gouvernement 
federal,  mais  depuis  un  quart  de  siecle  cet  equilibre  est  definitivement 
rompu,  et  une  fois  de  plus  le  dogme  de  la  separation  des  pouvoirs  a  fait 
faillite.  11  est  arrive  la-bas  ce  qui  s'est  produit  en  France  et  en  Angleterre, 
ou  le  pouvoir  legislalif  a  pris  le  pas  sur  les  deux  autres  et  ou  s'est  inslaure 
de  la  sorte  un  gouvernement  parlementaire.  Seulement,  aux  Etats-Unis, 
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c'esl  le  pouvoir  judiciaire  qui  a  souinis  les  autres  a  son  controle,  et  par  la 
s'est  6 ta b  1  i  un  regime  de  gouvernement  par  les  juges. 

Ce  gouvernement  s'exerce  par  le  double  moyen  du  controle  de  la  consti- 
tutionnalite  dcs  lois  et  de  Vinterpretation  judiciaire  des  statuts. 

La  constitution  americaine  avail  confie  au  pouvoir  judiciaire  le  con- 
trole de  la  constitutionnalite  des  statuts,  simple  controle  de  competence, 
en  ce  sens  que  les  tribunaux  devaient  s'assurer  de  1'aptitudedu  legislateur 
a  traiter  certains  sujets  et  n'intervenir  que  contre  une  violation  du  texte 
constitutionnel  «  si  manifeste  qu'elle  ne  laisse  place  a  aucun  doule  rai- 
sonnable  ».  Mais,  a  parti r  de  1883  environ,  sous  la  poussee  des  forces 
induslrielles  qui  modiflaient  aux  Etats-Unis  plus  encore  qu'en  Europe  la 
structure  de  la  socit'te,  les  cours  transformerent  ce  controle  de  compe- 
tence en  un  controle  de  la  justice  et  de  Yopportunilc  des  lois,  qui  leur 
permit,  sous  pretexte  d'inconslitulionnalite,  d'annuler  des  statuts  parce 
qu'injustes  ou  dangereux  et  d'opposer  ainsi  leurs  conceptions  de  morale 
sociale  et  de  justice  economique  a  celles  des  legislatures. 

D'autre  part,  Finterpretation judiciaire  des  statuts  fournitaux  tribunaux 
un  moyen  aussi  efficaceque  le  precedent  d'imposer  leur  volonte.  En  effet, 
pour  un  pays  de  common  law,  comme  l'Amerique,  les  lois  nouvelles  sont 
interpn'tees,  non  pas,  comme  cbez  nous,  en  consideration  des  regies 
legates  anterieurement  fixees  par  le  pouvoir  legislatif,  mais  par  rapport  a 
sa  coutume,  c'est-a-dire  par  rapport  a  l'ensemble  des  regies  juridiques 
elaborees  par  les  cours  de  justice.  De  telle  maniere  que  ces  lois  apparais- 
sent  comme  autant  d'exceplions  soumises  a.  une  interpretation  restrictive 
et  qu'il  convient  de  rattacber  a  un  precedent  obligatoire.  Des  leur  nais- 
sance,  elles  sont  incorpon'es  dans  la  masse  des  precedents  judiciaires 
pour  y  subir  un  travail  de  construction,  qui  peut  facilement  aboutir  a  une 
deformation  complete  de  la  pensee  du  legislateur. 

Precisement,  les juges  americains  se  sont  servis  du  redoutable  pouvoir 
que  leur  donnaient  les  deux  moyens  d'action  precedemment  indiques 
pour  enrayer,  autant  que  faire  se  pouvait,  les  progres  de  la  legislation 
sociale.  Tout  d'abord,  ils  ont  multiplie  les  declarations  d'inconstitulion- 
nalite  contre  les  statuts  qui  tendaient  a  prot»:ger  l'ouvrier  contre  le  patro- 
nat,  en  faisantappel,  soil  a  l'idee  de  liberty  ou  d'ind*'pendance  de  l'ouvrier, 
soit  a  l'idee  de  propriety  ou  de  liberte  de  1'employeur,  soit  a  l'idee  de 
l'egale  protection  des  lois.  M.  L.  montre,  par  exemple,  comment  la  resis- 
tance des  cours  a  retarde  pendant  de  longues  anndies  la  penetration  en 
Amerique  des  principes  qui  sont  a  la  base  des  lois  europeennes  sur  les 
accidents  du  travail  et  a  imprime  a  cette  legislation  des  caracteres  tres 
particuliers.  Mais  surtout  les  juges  americains  ont  use  de  leur  pouvoir  de 
construction  du  statut  pour  substituer  leurs  propres  vues  a  celles  du  legis- 
lateur. M.  L.  en  donne  de  nombreux  exemples.  II  nous  fait  voir  comment 
la  Cour  supreme  a  elimine,  piece  par  piece,  le  Shermon  act,  qui  devait 
briser  Taction  envabissante  des  trusts,  simplement  en  l'interpretant  a  la 
lumiere  des  regies  generales  etablies  par  le  common  law  (on  lira  a  cet 
egard  les  pages  qu'il  consacre  a  la  fameuse  decision  rendue  par  la  Cour 
supreme  le  ler  mars  1920  dans  l'affaire  du  trust  de  l'acier);  comment, 
Hkvue  l'Econ.  Pout.  —  Tome  XXXV.  51 
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apres  avoir  ^mousse  jusqu'a  la  rendre  absolument  inoffensive  cette  arme 
de  combat  destinee  a  lutter  contre  les  coalitions  du  capital,  la  Cour 
supreme  a  pu  s'en  servir  pour  entraver  Taction  du  syndicalisme  ouvrier; 
comment,  enfin,  les  dispositions  du  Clayton  act,  qui  avait  voulu,  en  rea- 
gissant  contre  l'attitudedes  tribunaux,  proteger  les  organisations  ouvrieres, 
ont  ete  a  leur  tour  presque  completement  ecartees. 

En  guise  de  conclusions,  M.  L.,  constatant  qu'un  droit  fait  par  les  juges 
s'oriente  fatalement  dans  un  sens  conservateur,  se  demande  s'il  n'y  aurait 
pas  interet  &  faire  p6n6trer  chez  nous  un  regime  analogue  au  regime  am6- 
ricain  pour  surmonter  la  redoutable  crise  interieure  que  nous  traversous. 
Son  opinion  ne  parait  point  favorable.  Un  tel  regime  est  impuissant  a. 
enrayer  le  mouvement  de  reformes  economiques  et  sociales  r<5clam6es 
par  1'opinion  et  il  risque  d'aboutir  a  des  soulevementspopulaires,  comme 
il  s'en  est  produit  aux  Etats-Unis  a  la  veille  de  la  guerre. 

Au  surplus,  il  semble  bien  qu'en  Amerique  le  gouvernement  des  juges 
soit  en  train  de  disparaitre,  l'application  administrative  des  statuts  se 
developpant  progressivement  au  detriment  de  leur  application  judiciaire. 
L'begemonie  de  l'executif  est  proche  et,  suivant  la  declaration  du  doyen 
Pound,  «  de  meme  que  le  xvme  siecle  et  la  premiere  moitie  du  xixe  ont 
donne  la  predominance  au  legislatif  et  la  seconde  moitie  aux  cours,  le 
xxe  siecle,  non  moins  clairement,  repose  sur  la  predominance  de  1'adminis- 
tration  ».  En  tout  cas,  la  lutte  est  engagee  entre  le  judiciaire  et  l'adminis- 
tration,  et  malgre  toute  la  puissance  des  cours,  nous  croyons  qu'elles 
finiront  par  succomber. 

Maurice  Picard. 


Bureau  (Paul),  Quinze  annees  de  separation.  Un  vol.  in-16,  248  pp.  Paris, 
cbez  Bloud  et  Gay. 

C'est  de  la  separation  de  I'Eglise  et  de  l'Etat  qu'il  s'agit,  doncd'une 
question  tout  a.  fait  en  dehors  du  cadre  de  cette  Revue,  d'autant  plus 
qu'elle  n'est  envisagee  qu'au  paint  de  vue  politique  et  religieux,  mais  non 
au  point  de  vue  economique  qui  aurait  aussi  pourtant  quelque  interet: par 
exemple,  le  budget  de  I'Eglise  resultant  desormais  uniquement  de  sous- 
ciiptions  privees  est-il  equivalent  au  budget  des  cultes  aujourd'hui  sup- 
prime?  Le  recrutement  du  clerge  n'en  est-il  pas  atteint?  etc. 

Mais  il  vaut  la  peine  de  citer  les  conclusions  de  1'auteur,  tres  interes- 
santes,  qui  surprendront  bien  des  lecleurs  et  causeront  quelque  emoi  dans 
le  parti  radical.  Sous  le  regime  de  la  loide  1905, «  les  droits  de  l'orthodoxie  et 
de  la  bierarcbie  obtiennent  sans  difficulty  la  consecration  la  plus  exacte... 
Elle  est  si  ferine  qu'on  pourrait  presque  dormer  a  notre  etude  ce  sous- 
titre  :  Histoirc  du  pcrpetuel  succes  remporte  par  I'Eglise  catholique  devant  les 
tribunaux  francais  (souligne  par  1'auteur)...  La  bierarcbie  et  l'orthodoxie 
y  ont  gagne  un  extraordinaire  privilege  dont  ne  jouit  en  France  aucune 
autre  association  (souligne  par  1'auteur)...,  privilege  d'autant  plus  etrange 
qu'il  n'a  pu  etre  concede  qu'au  prix  de  l'abandon  d'un  des  principes  les 
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plus  certains  de  la  science  juridique  ».  En  un  mot,  le  regime  dont  jouit 
l'Eglise  calholique  en  Franco,  qu'on  a  qualifie  taut  de  fois  de  regime  de 
persecution,  assure  a  «  l'Eglise  de  France  des  garanties  d'orthodoxie  et 
d'independance  telles  qu'aucune  jurisprudence  no  lui  en  avait  donne  de 
pareillcs  depuis  plus  de  six  siecles  ». 

Quand  on  pense  que  de  telles  appreciations  sont  celles,  non  d'un  anti- 
clerical, mais  bien  dun  auteur  qui  se  proclame  lui-meme  «  un  Qdele  de 
la  religion  catholique  »  —  elles  prennent  une  force  singuliere  et  ouvrent 
le  champ  a  de  vastes  perspectives. 

II  est  a  uoter  que  si  II.  P.  B.  s'en  rejouit,  naturellement  cependant, 
co mine  les  sentiments  qui  l'inspirent  sont  tres  superieurs  a  de  basses 
preoccupations  politique?,  il  s'en  inquiete  aussi.  Et  pourquoi?  Dans  la 
crainle  que  «  cette  faveur  me  me  des  pouvoirs  publics  ne  s'accompagne, 
chez  les  catholiqucs,  d'une  diminution  de  leur  activite  apostolique  el  con- 
querante  ».  C'est  la  une  noble  preoccupation  et  que  peu  de  ses  coreligion- 
naires  sans  doute  partageront.  Les  faveurs  de  l'Etat  n'ont  jamais  eu  pour 
effet,  depuis  Constantin,  de  rendre  l'Eglise  moins  «  conqueraute  »,  tout 
au  contraire,  mais  moins  evangelique,  peut-etre  bien,  et  c'est  la,  sans 
doute,  ce  que  M.  P.  B.  a  voulu  dire. 

Charles  Gide. 


Hanotaux  (Gabriel),  llistoire  de  la  nation  franchise,  t.  XII  :  Histoire  des 
letlres,  des  origines  a  Ronsard.  In-i°,  590  p.,  illuslre,  12  planches  en  cou- 
leur,  s.  d.  [1921].  Taris,  Plon-Xourrit. 

Les  differents  volumes  de  1' Histoire  de  la  nation  frangaise  paraissent  non 
dans  l'ordre  de  la  tomaison,  mais  des  qu'ils  sont  prets  ;  cet  excellent  pro- 
cede'  permet  une  publication  rapide.  Dans  le  tome  XII,  II.  F.  Picavet  a 
etudie,  avec  son  immense  erudition,  la  litterature  de  langue  latine  en 
France,  y  compris  rhumanisme  el  les  etudes  classiques  (p.  1-174);  M.Joseph 
Bedier  a  resume  de  facon  lumineuse  sa  Iheorie  de  1'origine  des  chansons 
de  geste  et  l'a  completee  par  des  considerations  de  premier  interet  (notam- 
ment  p.  230-233)  sur  les  conditions  materielles  de  cette  litterature  et 
leur  inlluence  eslhetique  (p.  175-236);  M.  Jeanroy  a  donne  un  savant 
tableau  qui  est  aussi  des  plus  vivanls  et  pittoresques  de  lalitterature  fran- 
caise au  moyen  age  (p.  237-570). 

Jean  Bourdon. 


Reinac'h  (Theodore),  Un  code  fiscal  de  VEgypte  romaine,  le  gnomon  de 
I'idiologue  (extrait  de  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit,  1920-1921, 
185  p.). 

L'idiologue,  directeur  du  «  compte  particulier  »  (idios  logos),  e'tait  un 
des  plus  hauls  fonctionnaires  de  l'Egypte  romaine.  II  etait  charge  de 
rechercher  les  biens  sans  maitre  et  tous  autres  biens  devant  6choir  au  fisc. 
Vn  reglementd'administration  publique,  un  gnomon  flitt^ralemenlequerre, 
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regie),  le  concernant,  avait  nalurellement  etc  public.  Des  extraits  de  ce 
gnomon  avaient  616  envoyes  aux  collaborateurs  provinciaux  de  l'idiologue. 
C'est  un  de  ces  extraits,  retrouve  en  -1912  et  publie  en  1919  par  Schubart, 
que  reedite  M.  Tb.  R.  en  l'accompagnant  d'une  traduction  francaise  et  d'un 
long  commentaire. 

Ge  qui  fait  Fimportance  extreme  du  document,  c'est  la  rapacite"  du  fisc 
egyptien.  L'idiologue  est  charge"  de  rechercber  les  biens  vacanls,  de  faire 
renlrer  les  amendes  et  les  confiscations;  mais  les  cas  ou  ces  amendes  et 
ces  confiscations  totales  ou  partielles,  souvent  sous  forme  de  droit  succes- 
soral  partiel  ou  total  ou  d'annulation  en  tout  et  partie  de  dons  et  legs, 
trouvent  leur  emploi  sont  infinis;  aussi,  comme  le  dit  M.  R.,  le  gnomon 
constitue-t-il  «  la  contribution  la  plus  precieuse  que  les  decouvertes  papy- 
rologiques  r^centes  aient  apportee  aux  etudes  juridiques  ». 

Je  recommande  la  lecture  de  l'ouvrage  aux  romanistes;  ils  trouveront 
sur  la  condition  des  personnes,  le  manage,  l'adoption,  les  successions  et 
testaments,  aussi  bien  que  sur  les  obligations  et  les  droits  reels,  les  details 
les  plus  precis  et  les  plus  interessants.  J'ai  lu,  pour  ma  part,  avec  un  profit 
particulier,  le  cbapitre  toucbant  la  legislation  caducaire,  car  le  gnomon 
eclaircit  plusieurs  points  qui  sont  resl6s  obscurs,  les  lois  Julia  et  Papia 
Poppea  n'e"tant  pas  connues  dans  leur  totalite.  Les  cbapitres  sur  la  condi- 
tion legale  des  militaires  et  le  statut  des  fonctionnaires  (incapacity  d'ac- 
querir)  sont  6galement  a  retenir. 

Mais  encore  que  l'ouvrage  ait  un  earactere  plutot  juridique,  les  lecteurs 
babituels  de  cette  Revue  feront  bien  de  ne  pas  le  n6gliger.  Les  £conomistes 
y  trouveront  des  renseignements  interessants  a  glaner,  principalement  sur 
le  taux  de  l'inWret  et  la  condition  des  monnaies.  Les  financiers  eux  liront 
avec  profit  tout;  car,  independamment  de  chapilres  purement  fiscaux  (tel 
le  cbapiti'e  X  sur  les  confiscations),  ils  trouveront,  cbemin  faisant  et  pres- 
que  a  cbaque  page,  quelque  dt'tail  nouveau  a  retenir;  par  exemple,  sur  la 
capitation  et  la  capitation  des  esclaves  (dans  le  statut  des  personnes) ;  sur 
les  mesures  a  la  fois  fiscales  et  somptuaires  prises  pour  refrener  le  luxe 
des  sepultures  (a  propos  des  lies  rcligiosx,  cbapitre  V);  sur  les  imp6ts  des 
c6libataires  (a  pi'opos  des  successions,  cbapitre  VI).  Le  gnomon  de  l'idio- 
logue fournit  meme  la  premiere  preuve  autbentique  d'un  impot  sur  les 
femmes  ceMibataires  dans  l'antiquite.  La  femme  romaine,  ingenue  ou 
affrancbie,  doit  payer  un  impot  de  1  p.  100  sur  son  capital,  quand  celui-ci 
depasse  20.000  sesterces.  Le  legislateur  ne  frappe  que  les  classes  aisees, 
parce  que,  evidemment,  c'est  parmi  elles  presque  uniquement  que  fleuris- 
sait  le  celibat  volontaire  ;  on  peut  se  demander  si  Particle  29  qui  consacre 
l'impot  est  une  disposition  concernant  uniquement  l'Egypte  ou  bien  la 
reproduction  d'une  regie  generale  (inseree  peut-etre  dans  les  lois  cadu- 
caires). 

Mais  plus  interessant  encore  que  toutes  ces  observations  de  detail  est 
I'esprit  duquel  le  gnomon  est  impregne\  Le  fisc  se  mele  a  tout;  il  cbercbe 
a  tirer  profit  de  tout,  et  principalement  de  toute  infraction  non  seulement 
aux  lois  penales  (conception  moderne  des  peines  pecuniaires),  mais  aux 
lpis  civiles  (notamment  celles  toucbant  le  manage)  et  meme  aux  contrals 
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prives.  Dans  ces  derniers,  la  clause  p6nale  opere  tant  au  profit  du  Tresor 
qu'a  celui  de  la  partic  les£e  par  l'inexecution  de  l'obligation. 

Cet  esprit  n'est  pas  particulier  a  la  fiscalite  ggyptienne.  Pourlant  l'aprete 
du  fisc  s'exercait  en  Egypte  avec  plus  de  rapacite  encore  que  dans  le  reste 
de  TEmpire.  D'abord,  parce  que  les  dispositions  l^gales  etaient  dans  la 
detail  plus  rigoureuses '.  Ensuite,  parce  que  le  Tresor  exploitait  la  multi- 
plicity des  classes  dans  lesquelles  6 tail  divis6e  la  population,  et  le.s 
usurpations,  interdictions  et  incapacity  qui  en  resultaient. 

Or,  si  les  divisions  sociales  ordinaires  (romains,  peregrins,  affranchis, 
esclaves,  etc.)  nous  paraissent  deja  bien  compliquees,  elles  sont  peu  do 
chose  a  cote  des  divisions  egyptiennes;  sur  les  bords  du  Nil,  apres  avoir 
distingue  enlre  Romains,  Egyptiens,  Grecs,  habitants  du  littoral  et  elrangers, 
on  subdivisait  chacune  des  trois  dernieres  categories  en  trois  classes;  et 
je  laisse  de  cote  les  homines  non  libres  et  les  militaires. 

On  imagine  la  complication  legislative  qui  r^sultait  et  les  profits  qu'un 
gouvernement  avide  tirait  des  infractions  que  cette  complication  entrainait 
apres  elle.  Qu'on  ajoute  a  la  lecture  du  gnomon  celle  de  la  liste  intermi- 
nable' des  impots  directs  et  indirects,  des  taxes  et  droits  divers,  qu'on  se 
rappelle  la  multiplicite  des  monoples  fiscaux  et  autres  charges  publiques 
et  on  aura  une  idee  du  faix  sous  lequel  ployait  le  miserable  contribuable 
egyptien. 

S'il  est  vrai  que  les  progres  foudroyants  de  l'islamisme  en  Egypte  sont 
dus  en  grande  partie  a  la  rapacite"  du  fisc,  le  gnomon,  apres  tant  d'autres 
documents,  montre  que  la  responsabilite  de  cet  etat  de  choses  remonte 
plus  haut  qu'aux  empereurs  byzantins. 

C'est  sur  cette  consideration  generate  qu'il  faut  finir  ce  compte  rendu  a 
la  fois  long  et  incomplet. 

Le  nom  de  1'auteur  me  dispense  de  louer  l'elegance  et  la  precision  de  la 

traduction  du  texte  du  gnomon  souvent  si  obscur,  ainsi  que  la  surele  et 

1'extraordinaire  erudition  des  commenlaires.  On  peut  cependant  regretter 

que  le  volume  ne  soit  pas  en  vente.  Celui  qui  e^crit  ces  lignes  a  eu  du  mat 

a  se  le  procurer. 

A.  Andreades. 


Boucoiran  (Louis),  docteur  en  droit,  secretaire  general  del'Ain. La  famille 
nombreuse  dans  I'histoireet  de  nos  jours.  In-8°,  570  p.  Bourg,  1921.  En  vente 
aux  bureaux  de  V Alliance  nationale  pour  I'accroissement  de  la  population 
francaise  (10,  rue  Vivienne,  Paris,  2e). 

Le  vrai  titre  de  cet  ouvrage  serait  :  La  legislation  et  la  famille  nombreuse. 
Apres  une  cinquantaine  de  pages,  consacrees  a  la  periode  ^coulee  de  la 
plus  haute  antiquity  au  milieu  du  xixe  siecle  et  qui  sont  necessairement 
superficielles,   vient  une  elude  tres  etendue    de  la  legislation  franchise 

1  V.  par  exemple  les  exemples  donnes  aux  p.  79,  82,  89,  102,  etc. 

2  Elle  s'6tend  sur  <lix  pages  dans  le  m&moirft  tout  recent  de  E.  Cicolti,  lAneamenli 
deU'Euoluzione  Iribulana  net  Hondo  Antico  (Milan,  1921).  Cicolti  suit  Wilcken. 


806  COMPTES    RENDUS    CRITIQUES 

actuelle  a  1'egard  ties  families  nombreuses,  des  projets,  petitions  et  discus- 
sions parlementaires  ou  autres.  M.  B.  a  fait  la  une  oeuvre  fort  utile.  Les 
ligues  de  families  nombreuses  recoivent  constamment  des  demandes  pou- 
vant  se  resumer  en  ces  termes  :  A  quoi  ma  situation  me  donne-t-elle 
droit?  II  etait  jusqu  a  present  tres  difficile  de  repondre  avec  exactitude. 
On  le  pourra  dfisormais  aisement  grace  a  l'excellent  travail  de  M.  B. 

Jean  Bourdon. 


Premier  Cong  res  national  de  la  natalite  et  de  la  population,  tenu  a  Nancy  du 
23  au  28  septembre  1919  ;  Compte -rendu,  2  fasc.  in-4°.  Nancy,  a  la 
Chambre  do  commerce,  1920.  I.  Discours  gemeraux,  voeux  et  resolutions, 
72  p.;  —  II.  Rapport  general  resumant  les  rapports  individuels  et  les 
travaux  des  commissions,  80  p. 

Rapports  prcsente's  au  Congres  par  la  Commission  d'action  rcligicuse  calholi- 
que.  In-8°,84  p.  Paris,  1920,  secretariat  de  l'Association  da  manage  Chre- 
tien (86,  rue  de  Gergovie,  14e).  2fr.  50. 

Niedergang  (Abbe),  Purete"  et  mariage,  conseils  pratiques  aux  educa- 
teurs.  In-8°,  19  p.  Paris,  1920,  secretariat  de  l'Association  du  mariage 
chretien.  1  franc  (e'est  le  developperrient  du  rapport  que  l'auteur  avait 
publie  dans  le  precedent  recueil). 

Dcuxieme  Congres  national  de  la  natalite,  tenu  a  Rouen  du  23  au  26  sep- 
tembre 1920;  Compte  rendu,  in-8°,  23o  p.,  1920,  a  la  Chambre  de  com- 
merce de  Rouen. 

Le  Congres  similaire  d'octobre  1918,  tenu  en  pleine  guerre,  avait  force- 
ment  attire"  in  pins  d'adherents  et  provoque  moins  de  communications  que 
le  Congres  de  Nancy;  il  avait  pu  assez  aisement  faire  l'objet  d'un  compte 
rendu  integral  et  fort  interessant.  Ici,  au  contraire,  il  a  fallu  se  contenter 
d'un  resumed  Or,  on  a  deja  tant  propose  de  reformes  «  populationnistes  » 
que  les  nouveaux  venus  ne  peuvent  guere  se  distinguer  de  leurs  pr6deces- 
seurs  autrementque  par  des  nuances  de  detail, soit  dans  leurs  projets,  soil 
dans  les  arguments  qui  les  appuient.  Ces  nuances  disparaissent  presque 
toutes  dans  un  resume  qui,  partant,  risque  fort  de  se  reduire  a  des  banali- 
tes.  II  faut  cependant  se  restreindre  au  nombre  de  pages  que  les  ressources 
permettent  d'imprimer.  Pourrait-on  satisfaire  a  cette  necessite  en  ne 
reproduisant  que  les  rapports  ou  fragments  de  rapports  et  les  discussions 
presentant  quelque  originalite?  C'est  une  question  d'espece  qui  ne  saurait 
etre  tranch(5e  ici,  mais  a  tout  le  moins  fallait-il  eviter  les  doubles  emplois 
et,  par  exemple,ne  resumer  nile  rapport  deM.  Andrade,  publie  in tegralement 
dans  la  Revue  philanthropique  dul5  avrill918,ni  les  rapports  de  la  Commis- 
sion d'action  religieusecatholique  (p.  9-20),  parmi  lesquels  celui  de  M. Jordan 
est  de  premier  ordre,  mais  qui  etaient  publies  integralement  aussi.  Les 
titresdecesrapportsetle  renvoiaulieu  depublication  auraient  suffi.On  dira 
peut-etre  que  ce  procede  n'aurait  pas  donne  une  idee  complete  de  la 
physionomie  du  congres,  mais  on  en  donne  une  idee  bien  plus  mediocre 
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encore  par  un  resume  supprimant  ce  qu'il  y  a  d'inttiressant.  \Jn  ouvrage 
tel  quecelui  quenousanalysonsesttoujours  trop special  pour  le  lecleurnon 
informs;  il  ne  peut  s'adresser  qu'aux  hommes  connaissant  d'ja  les  pro- 
blemes  et  a  qui  los  monographies  convienneut  bien  mieux  que  les  resumes 
d'ensemble,  parce  qu'ils  ne  lisent  pas  qu'uo  seal  livro.  .Nous  attendons  trop 
de  ces  congres  «  populatiounistes  »  pour  ne  pas  souhaiter  que  des  publi- 
cations bien  congues  ne  les  fassent  pas  connaitre  a  ccux  qui  n'ont  pu  y 
assister. 

Le  compte  rendu  du  Congres  dc  Rouen  est  beaucoup  plus  interessant, 
parce  que  plus  etendu.  Les  rapports  y  sont  representee,  par  de  larges 
extrails  (p.  31-205)  et  distingues  du  rapport  general  de  M.  Paul  Bureau 
(p.  206-215)  au  lieu  d'y  etre  fondus  sous  forme  de  citations  coinme  a.  Nancy. 
Des  coupures  ont  cependant  6te  necessaires.  L'important  est  qu'elles 
soient  faites  dans  un  esprit  absolument  objeclif.  La  consideration  du  public 
auquel  on  s'adresse  est  decisive.  Si  e'etait  du  grand  public,  on  eompren- 
drait  le  desir  de  ne  presenter  que  des  idees  justes  ou  considerees  comme 
telles  par  le  rapporteur  gen6ral.  Mais  les  personnes  deja  averties,  qui  seules 
liront  un  ouvrage  de  ce  genre  et  qui  sont  capables  de  distinguer  le  vrai  du 
faux  en  une  mat i ere  qu'elles  connaissent,  ont  droit  qu'on  leur  donne  toutes 
les  i(le"es  nouvellcs  et  tous  les  arguments  nouveaux  en  faveur  d'idees 
anciennes,  a  l'exclusion  des  banalite's,  mais  sans  distinction  de  ce  qui  plait 
ou  non  a  l'auteur  du  compte  rendu,  dont  la  personnalite  ne  doit  se  mar- 
quer  que  dans  son  rapport  general.  D'autre  part,  les  manuscrits  des  rap- 
ports ont-ils  ete  conserves?  II  serait  bien  a  desirer  qu'il  en  fut  ainsi  et 
qu'on  fit  connaitre  le  lieu  ou  ils  se  trouvent  (nous  croyons  que  ce  sont  les 
bureaux  de  Pour  la  vie,  a  Paris,  32,  rue  Madame)  et  oil  ils  pourraient  etre 
communiques  aux  d6mographes. 

Jean  Bourdon. 
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I.  REVUES  DE  LANGUE  FRANCAISE 
\ 
Action  nationale  (L').  1921. 

Juin.  =  Joseph  Monteilhet.  Le  commerce  exUrieur  et  le  retirement  e'cono- 
miqae  dc  la  France.  [Etude  de  la  politique  commerciale  de  guerre.  Blocus; 
prohibitions  d'exportation ;  contingentement  des  importations;  consor- 
tiums. Politique  douaniere  depuis  1919,  oscillant  entre  la  liberte  et  les 
restrictions.]  —  G.  Nestler-Tricochk.  La  lutte  contrc  le  depcuplement  des 
campagnes  avx  Etats-Unis.  [L'exode  rural  frappe  les  Etats-Unis  comme  la 
France  et  pour  les  memes  causes.  Les  remedes  tentes  pour  l'enrayer  con- 
sistent dans  Amelioration  des  salaires,  I'extension  de  1'hygiene  sociale  et 
surtout  dans  l'organisation  des  distractions.  Ce  dernier  facteur  a  une 
importance  considerable,  mais  il  est  d'un  maniement  difficile.  Details  et 
documents  abondants.]  =  Gaston  Jeze.  Le  papier-monnaie.  [Expose  et  refu- 
tation des  theses  inflationnistes.  Etude  des  faits  :  l'histoire  prouve  que 
l'inflation  engendre  des  consequences  desastreuses  :  hausse  des  prix, 
d6reglement  des  changes,  instability  des  relations  commerciales.  Impre- 
voyance  de  la  politique  tinanciereactuelle  des  principauxgouvernements.] 
=  T.  Steeg.  Le  probleme  du  Paciftque  et  le  conflit  greco-turc.  =  G.  Raphael. 
Ce  qu'on  peat  attendre  de  ~W .  Rathenau. 

Juill.  =:  H.  Hauser.  Un  programme  colonial.  [Analyse  du  projet  Sarraut 
d'avril  1921 .  Importance  des  ^changes  coloniaux;  les  depenses  utiles  a 
faire;  l'exploitation  rationnelle  des  ressources  coloniales  est  un  devoir 
pour  la  mtHropole,  seule  elle  donnera  a  la  France  l'autonomie  et  la  garantie 
d'un  change  stable.]  =  P. -J.  Proudhon.  L'Etat.  [Suite  de  la  publication  d'un 
manuscrit  inedit.]  =  J.  Monteiluet.  Le  commerce  exterieur  et  le  relevement 
iconomique  de  la  France.  [Examen  du  regime  douanier  actuel.  Statistiques 
recentes  du  commerce  exterieur.  Le  facteur  principal  de  la  crise  reside 
dans  la  penurie  de  matieres  premieres;  la  France  peut  1'amoindrir  grace 
a  ses  ressources  coloniales.  1  =  P.-G.  La  Chesnais.  [Socialisme  et  bolche- 
visme.]  =  M.  Lheritier.  Nos  relations  Cconomiques  avec  la  Grece.—  B.  Thomp- 
son. Le  systemc  des  primes  de  Gantt.  [Examen  comparatif  des  systemes  de 
Gantt,  de  Taylor  et  de  Rowan.] 

1  Avec  la  collaboration  de  :  MM.  Michel  Auge-Laribe,  Marc-Edw.  Barry,  Henri 
Bunle,  Eugene  Boislandry-Dubern,  Gaston  Gombesgure,  Dugarcon,  L.  Duge  de 
Bernonville,  Octave  Festy,  C.  Gignoux,  Arthur  Girault,  Bene  Gonnard,  Michel 
Ruber,  Bernard  Lavergne,  Ren6  Maumer,  Malegue,  Henri  Noyellk,  William. 
Oualid,  Maurice  Petsche,  Roger  Pigard,  Gacitan  Pirou,  Marcel  Porte,  Barlhelemy 
Raynaud,  Gamille  Richard,  Charles  Rist,  Maurice  Boche-Agussol,  Henri  Truchy, 
Marc  de  Valette,  Jean  Vergeot,  M.  de  Ville-Chabrolle,  E.  Villey. 
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Aoiit.  =  P. -J.  Proudhon.  VEtat.  [Suite.  Publication  de  fragments  in£- 
dits.]  =  Henri  Hauser.  Un  programme  colonial.  [Suite  de  l'analyse  du  pro- 
gramme Sarraut.  Conclusion  sur  l'etat  moral  des  populations  de  nos  colo- 
nies; il  reste  bon,  mais  la  mGtropole  ferait  bien  d'aller  au-devant  des 
revendications  possibles  et  qui  pourraient,  si  on  ne  les  prerenait  pas,  se 
manifester  sous  une  forme  brutale.]  =  Georges  Delobul.  L'enscignement 
sccondairc.  [Reflexions  sur  les  projets  de  r6 forme  du  regime  de  1902  (a 
suivrc).]  =  Mont-Sabin.  Pour  mieux  connaltre  les  Americains.  [Compte  rendu 
des  conferences  faites  recemment  dans  les  Universites  franchises  par 
M.  Garner  de  Harvard.] 

Sept.  =  Jose  Thery.  La  liberie  de  la  prcsse  sans  la  libcrte  de  diffamer.  [Pro- 
pose d'instiluer  une  cour  speciale  et  ambulante  pour  juger  les  proces  de 
diffamation;  procedure  spt'cialc;  application  stride  des  lois  sur  la  com- 
plicite.]  =  Gaston  Jeze.  Le  contr die  financier.  [Le  but  est  d'empScher  l'enga- 
gcment  de  depenses  non  examinees  par  les  Cbambres.  Les  dispositions  de 
la  loi  du  30  avril  1921  :  accroissement  des  pouvoirs  des  controleurs  des 
dt-penses  engagees;  menaces  contre  les  ministres  qui  usent  des  de"passe- 
ments  de  credits;  renforcement  de  la  publicity  des  opei'ations  financieres 
de  l'Etat,  sont  excellentes,  mais  mal  appliquees  et,  en  fait,  inerficaces.]  = 
Alex.  Kouprine.  Trostsky.  [Portrait  du  dictateur,  article  poh'mique.]  = 
Dr  Chauveau.  La  foret  de  protection.  [N6cessite  d'imposer  aux  proprieHaires 
de  forests  l'obligation  de  ne  pas  deboiser.  Evaluation  des  indemnitees  a 
payer  pour  rlaliser  celte  sorte  d'expropriation.  Le  cout  de  cette  operation, 
indispensable  a  la  protection  de  notre  sol,  serait  relativement  modere  : 
110  millions  pour  assurer  le  classement  de  400.000  hectares  boises  comme 
forets  de  protection.]  ==Mo.ny-Sabin.  De  M.  Thiers  a  M.  Erzberger.  =  J.  Mon- 
teilhet.  Du  role  de  la  Bourse  dans  la  perturbation  des  prix.  [Etude  breve  des 
mouvements  spe"culatifs  de  la  Bourse  de  Paris  en  1920. J 

Oct.  =  Robert  Bizardel.  Pour  la  renovation  administrative.  [Examen  des 
conceptions  r^gionalistes.  Le  departement  reste  une  division  heureuse, 
mais  sa  delimitation  devrait  <Hre  e'largie  (a  snivre).)  ==  Jean  Norel.  Leconflit 
du  Pacifique  et  les  flottes  cuirasse"es.  [Article  de  technique  navale  et  militaire.] 
=  Georges  Berot.  La  region  e'eonomique  de  la  Mayenne.  [Pays  de  culture  et 
d'elevage.  Statistiques.  Efforts  a  faire  pour  recover  les  cultures  textiles. 
Conditions  favorables  pour  le  developpement  industriel  de  la  region, 
proximite  de  la  mer,  forces  hydrauliques  en  abondance,  main-d'eeuvre  a 
bon  marche.  II  faudrait  ameMiorer  les  transports  lluviaux.]  =  Lieutenant- 
colonel  Reroul.  Le  bolchevisme.  [Le  bolchevisme  a  perdu  la  partie  en  Russie, 
mais  reste  un  gros  danger  pour  l'Europe.  Position  du  bolchevisme  dans 
l'ensemble  du  mouvement  socialiste,  historique  et  actuel.]  =  L.  Faraut. 
Une  enqudte  en  Russie  est-cllc  vraiment  ncccssairc  ?  [Anecdotes  sur  le  terro- 
risms et  la  misere  en  Russie.]  =  J.  Monteilhet.  La  fonction  inlernalionale 
des  grands  ports  franrais.  [11  faut  elaborer  un  programme  de  redressement 
des  courants  commerciaux  internalionaux,  au  profitdenos  ports.  Le  Havre 
et  Marseille  jouent  deja  un  role  mondial.  Bordeaux  peut  les  egaler,  mais 
seulement  apres  que  son  amenagenient  ferroviaire  aura  ete  realist.  L'in- 
ler6t  superieur  du  pays  exige  la  participation  au  transit  international.]  = 
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Courts  articles  de  G.  Jeze  sur  le  Budget  extraordinaire,  P.-G.  La  Chesnais 
sur  le  Tresor  bolche'viste ,  G.  Raphael  sur  les  Nouveattx  projets  d'impots  en 
Allemagne. 

Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  1921. 

Nos  20  et  21.  =  [Aucun  article  economique  a  signaler.] 

Nos  22  et  23.  =  P.  Richemond.  Le  reglement  amiable  des  conflits  du  travail. 
[Examen  des  projets  ten  dan  t  a  instituer  l'arbitrage  obligatoire  entre 
employeurs  et  employes  dans  les  conflits  du  travail.  Conclut  en  faveur  de 
cette  obligation  pour  les  entreprises  et  services  publics,  mais  la  repousse 
en  ce  qui  concerne  les  entreprises  privies.]  =  Sauvage.  Le  travail  de  nuit 
dans  laboulangerie.  [Fait  ressortir  les  inconvenients  de  la  loi  du  28  mars 
1919  sur  la  suppression  du  travail  de  nuit  dans  la  boulangerie  et  en 
deinande  l'abrogation.]  =r  Contenot.  Les  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 
[Repousse  les  propositions  tendant  a  rendre  obligatoire  1'exploitation  des 
marques  deposees.]  =  Andre  Baudet.  Le  privilege  du  Tresor  sur  les  biens 
des  assujettis  a  la  contribution  des  benefices  de  guerre.  [Demande  que  Ton 
organise  la  publicity  de  ce  privilege  et  qu'il  ne  soit  pas  opposable  aux 
tiers  de  bonne  foi.]  r=  Nos  24  et  25.  =  Tardieu.  Le  regime  des  ctrangcrs  en 
France.  —  Tardieu.  Les  caisses  departcmcntales  d 'assurance  populaires. 

Nos  26  a  29.  —  Richemond.  La  clause  compromissoire.  [Se  prononce  contre 
tout  ce  qui  pourrait  tendre  a  instituer  l'arbitrage  obligatoire.]  =  Brizon. 
L'emission  des  valeurs  mobilieres.  [Rejelte  la  proposition  Lasteyrie  tendant 
a  interdire  aux  sochHes  emettrices  de  prendre  a  leur  charge  les  impots 
presents  et  futurs  frappant  les  valeurs  mobilieres.]  =  Lemy.  Les  noavelles 
dispositions  douanieres  aux  Etats-Unis.  [Signale  les  dangers  du  prolection- 
nisme  americain  pour  l'industrie  frangaise  et  demande  que  le  role  des 
appraisers,  charges  de  1'evaluation  des  marchandises  pour  l'application  des 
tarifs  ad  valorem,  soit  defini  nettement  et  bien  limite.] 

Nos  29  a  32. ;—  [Aucun  article  economique  a  signaler.] 

Bulletin  de  l'Association  frangaise  pour  la  lutte  contre  le  chomage.  1921. 

Aoiit.  =  Hubert  Ley  et  Julien  Fontegne.  La  Chambre  de  metiers  d' Alsace  et 
de  Lorraine.  Son  organisation  administrative.  Sa  misson  et  les  re"sultats  de 
son  activite.  [llistorique  de  cette  institution;  expose  de  ses  methodes  pour 
l'orientation  professionnelle,  l'etude  des  vocations,  le  placement  et  la  sur- 
veillance des  apprentis. )  =  Repertoire  bibliographique  sur  la  question  de 
l'orientation  professionnelle  de  la  jeunesse.  [Supplement  au  repertoire  publie 
par  le  Bulletin  en  1920.  Comprend  182  numeros.] 

Bulletin  de  la  statistique  generale  de  la  France  et  du  service  d'observa- 
tion  des  prix.  1921. 

Janv.  =  Statistiques  generates.  [Mouvement  de  la  population  pendant  le 
premier  semestre  de  1920.  Resultats  des  recoltes  en  France  de  1914  a  1920. 
Production  de  combustibles  minSraux,  de  fonte  et  d'acier,  en  France  eten 
divers  pays.  Greves.  Tonnage  des  navires  construits  en  divers  pays.  Com- 
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merce  exterieur  et  indices  des  prix  de  gros.  Cours  des  principalis  mer- 
chandises sur  divers  marches.  Prix  de  detail  et  cottt  de  la  vie.  Credit.]  = 
Statisliques  municipales.  [Exlrails  des  publications  municipales.  Enquete 
sur  les  prix  des  denrees  dans  les  villes,  i1'  trimestre  1920.]  =  Mortalite 
infantile  par  d&partcmcnt.  [Calcul  des  taux  de  mortality  des  enfants  de 
moins  d'un  an,  en  rapportant  au  nombre  total  des  naissances  le  notnbre 
des  decodes  de  moins  d'un  an  nes  dans  le  departement  sans  distinguer  le 
lieu  ou  ils  sont  decade's.]  =  Enquete  sur  la  tuberculosa  en  Anglelerre. 
[Enquete  effectuee  par  le  Comile  des  recherches  medicates  de  la  «  National 
health  insurance  »  et  portant  sur  1.707  tuberculeux  sortis  du  Sanatorium 
de  Midharst  de  1907  a  1914.  Mortalite  de  cette  population  luberculeuse; 
causes  de  deces,  etc.]  —Influence  de  I'alcool  sur  le  travail  manucl  et  la  coor- 
dination neuromusculaire.  [Resume  d'un  rapport  anglais  public  par  le 
Medical  research  Committee.)  =  La  participation  aux  benefices  dans  le 
Royaumc-Uni.  [Statfstique  des  entreprises  anglaises  ayant  applique"  le  sys- 
teme  de  la  participation  aux  benefices  jusqu'en  1919.]  =  L'ajustemcnt  des 
salaires  au  coat  de  la  vie  en  Anglelerre.  [Note  sur  les  accords  collectifs  qui 
prevoient  la  fixation  des  salaires  en  fonction  des  indices  du  coutde  la  vie.] 
=  Societes  par  actions ;  emissions  publiqucs  de  titres  en  France  de  1907  a, 
1917.  [Statistique  des  emissions  publiques  par  categories  d'entreprises  ; 
Amissions  par  les  societes  franchises  et  par  les  societes  etrangeres;  com- 
paraison  sommaire  avec  les  Amissions  en  Allemague  pour  la  periode  1907  a 
1913.]  ==  Enquete  sur  les  prix  de  rente  par  les  cooperatives  de  consommation. 
[Resultats  relatifs  au  troisieme  trimestre  de  1920.]  =  Le  mouvement  des 
prix  et  du  cout  de  la  vie  en  A  lie  mag  ne  en  1919  et  1920.  [Indices  de  la 
Gazette  de  Francfort  et  cours  de  quelques  marchandises  en  gros,  compares 
aux  cours  correspondants  de  1914.  Indices  du  coiit  de  la  vie  calcules  par 
l'Otlice  de  statistique,  etc.]  =  Application  de  la  loi  sur  les  retrailes  ouvriercs 
et  paysannes  en  France.  [Resume  d'un  rapport  publie  par  le  ministere  du 
Travail.  Statistique  des  assures  jusqu'au  lcr  juillet  1920,  fdes  retraites 
liquidees  de  1911  a  1919,  des  allocations,  etc.] 

Avril.  =  Statistiqucs  generates.  [Population.  Productions  agricoles  en 
divers  pays.  Production  du  sucre.  Chomage  etplacement.  Transports  mari- 
times  et  fluviaux.  Commerce  exterieur.  Prix  de  gros  et  de  detail.  Cout  de 
la  vie.  Changes.  Fondsd'Etat.  Banques.']=  Statisliques  municipales.  [EnquSte 
sur  les  prix  de  vente  au  detail  des  denrees  dans  les  villes  pendant  le  pre- 
mier trimestre  1921 .]  —  Les  sociCtis  d'assurances  et  de  reassurances  mutuelles 
agricoles  de  1900  a  1919.  [Compte  rendu  du  rapport  du  ministre  de  l'Agri- 
culture  publie  au  Journal  offlciel  du  20  septembre  1920.  Donnees  retrospec- 
tives sur  Involution  des  societes  mutuelles  agricoles  avant,  pendant  et 
depuis  la  guerre.]  =  Enquete  sur  les  prix  de  vente  des  denrdes  par  les  coope- 
ratives de  consommation.  [Resultats  relatifs  au  quatrieme  trimestre  de  1920.] 
=  Commissions  d'Uudes  relatives  au  cout  de  la  vie.  [Tableau  des  indices 
etablis  d'apres  les  travaux  des  commissions  regionales  et  locales  instituees 
en  execution  du  decret  du  29  fevrier  1920.]  =  Le  mouvement  des  salaires 
aux  Etats-Unis  depuis  1S40,  compare  au  mouvement  des  prix.  [Tableaux  et 
graphiques  d'apres   lesquels   il   ressort    notamment  que  la  hausse   des 
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salaires,  pendant  la  guerre  de  Secession,  ne  suivit  pas  immSdiatement  la 
hausse  des  prix.  Par  contre,  les  salaires  ne  rovinrent  jamais  a  leur  niveau 
primitif  comme  cela  eut  lieu  pour  les  prix.]  =  La  hausse  des  salaires  dans 
le  Royaume-Uni  de  1914  a  decembre  1920.  [Compte  rendu  d'un  rapport 
public  dans  la  Labour  Gazette.  Fin  decembre  1920,  l'augmentation  des 
salaires  par  rapport  a  1914,  etait  de  170  a  180  p.  100  en  moyenne.]  = 
L,  Duge  de  Bernonville.  Les  nouvelles  methodes  d 'organisation  des  ateliers. 
[Rappel  des  caracteristiques  de  l'organisation  dite  v  scientifique  »  du  tra- 
vail, inspir^e  des  idees  de  Taj  lor  :  Etudes  des  mouvements;  Etude  des 
temps  et  fixation  de  la  tache;  Mode  d'etablissement  des  salaires;  Role  des 
fonctions  adminislratives  dans  l'organisation  du  travail.  Compte  rendu  de 
quelques  applications  des  nouvelles  methodes  au  travail  industriel  en 
France.] 

Juill.  —  Statistiques  gcneralcs.  [Recensement  de  la  France  du6  mars  1921. 
Mouvement  de  la  population  en  France  et  en  divers  pays.  Production  des 
combustibles  mineraux.  Cbomage.  Commerce  exterieur.  Prix  de  gros  et 
de  detail.  Cout.de  la  vie.  Changes.  Fonds  d'Elat.  Banques.  Valeurs  mobi- 
lieres.].  =  Statistiques  municipales.  [Enqueue  sur  les  prix  de  vente  au  detail 
des  denizes  dans  les  villes  pendant  le  deuxieme  trimestre  de  1921.]  = 
Indices  e~conomiques  pour  la  fixation  des  prix  du  gaz  et  de  I'electricite.  [Note 
sur  les  formules  proposers  pour  6tablir  les  prix  du  gaz  et  de  I'electricite 
en  fonction  du  prix  du  charbon  et  du  taux  des  salaires.  Formules  adoptees 
par  la  ville  de  Paris.]  =  Commissions  d'etudes  relatives  au  cout  de  la  vie. 
[Mise  a  jour  des  tableaux  d'indices  publies  dans  le  Rulletin  d'avril  1921.] 
=  Enquete  sur  les  prix  de  vente  des  dcnre'es  par  les  cooperatives  de  consomma- 
tion.  [R6sultats  pour  le  premier  trimestre  de  1921.]  =  L.  Duge  de  Bernon- 
ville. Enquetes  sur  lessalaires  en  1920et  1: 921. [Expose"  des  resultats  fournis 
par  diverses  enquetes.  Salaires  de  certaines  categories  d'ouvriers  de  petite 
et  moyenne  industrie  d'apres  des  renseignements  fournis  par  les  conseils 
de  prud'hommes.  Salaires  dans  les  industries  des  m6taux,  dans  les  indus- 
tries textiles  et  du  vehement,  dans  l'agriculLure.  Comparaison  sommaire 
du  mouvement  general  des  salaires  et  du  mouvement  du  cout  de  la  vie  de 
1911  a  1921.  En  moyenne,  les  salaires  journaliers  ont  quadruple  pendant 
cette  p6riode  de  dix  ann6es,  mais  le  cout  de  la  vie  etait  egalement  quatre 
fois  plus  6leve  environ  au  d£but  de  1921  qu'en  1911.] 

Bulletin  de  statistique  et  de  legislation  comparee.  1921. 

Janv.  =  Le  commerce  exterieur  de  I'Egypte  de  1916  a  1919.  [Importa- 
tions, exportations  par  pays  et  par  groupes  de  marchandises.]  =  Le  com- 
merce exUrieur  de  VEspagne  en  1919.  [Valeur  des  importations  et  exporta- 
tions par  groupes  de  marchandises.  Impots  percus  par  I'Administralion 
des  douanes.]  =  Le  produit  des  impots  en  Espagne  de  1913d  19 IS.  [Rende- 
ments  pour  les  principales  categories  de  contributions  directes,  de  contri- 
butions indirectes.  Produits  nets  des  monopoles  et  services  exploited  par 
I'administralion  espagnole.l  =  La  dctte  publique  du  royaume  cspagnol. 
[llistorique.  Dettes  4  p.  100  interieure  et  exterieure;  dette  amortissable  ;i 


REVUE    DES    PER10DIQUES  813 

et4  p.  100,  litres,  intenHs,  circulation.  Dette  flollante,  obligations  et  bona 
du  Tr6sor.]=£e  commerce  ext&rieur  des  Utals-Unis  dc  1913  a  /.'M  9.  [Valeur 
en  dollars  des  importations  et  exportations  par  pays.]  =  Le  commerce 
ext&ricur  des  Pays-lias  en  1918  et  1919.  [Valeur  en  llorins  des  importa- 
tions et  exportations  ou  les  principaux  groupes  de  marcliandises.]  = 
Situation  des  principaux  instituls  dominion  a  la  fin  du  troisieme  trimestre 
1920.  [Encaisse  metallique,  billets  au  porteur  en  circulation,  comptes 
courants  et  depots  des  particuliers,  porlefeuille  commercial,  avances  sur 
gages  mobiliers  et  immobiliers,  fonds  a  l'£tranger,  comptesdu  Tresor,  taux 
ofticiel  de  l'escornpte.]  =  Le  budget  d'Etat  pour  1920  de  la  llepublique 
tchcco-slovaque.  [Depenses  et  receltes  ordinaires  et  extraordinaires  des 
differents  services. ]—  Legislation  etrangere.[Texte  des  lois  beiges  relatives 
aux  pensions  de  vieillesse  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  (30  aout  1920), 
aux  pensions  militaires  (25  aout  1920),  aux  pensions  de  vieillesse  (20  aout 
1920),  desarrtHes  royaux  concernant  lesavances  sur  dornmages  de  guerre, 
les  licences  d'exportation  et  d'importation.]  =  Statistique  des  fabriques, 
entrepots,  magasins  de  vente  en  gros  et  an  detail  soamis  aux  agents  des  contri- 
butions indirectes  en  1919.  [Tableaux-stalistiques  faisant  connaitre  pour  la 
France  le  nombre  des  ctablissements  par  categories  de  professions  ou 
d'industries  de  1879  a  1919,  ainsi  que  la  repartition  par  departement  en 
1919.]  =  Les  chemins  de  fer  francais  de  1913  a  1919.  [Tableaux  compara- 
tifs  donnant  les  recettes,  depenses,  suivant  leur  nature.] 

Fevr.  =  Les  monnaics  fabriquees  a  la  Monnaie  de  Paris  et  la  circulation 
monitaire  en  1920.  [Nombre  des  pieces,  valeur  nominale,  valeur  au  pair, 
verification  des  pieces  fabriquees  et  des  pieces  au  millesime  de  1919  prises 
dans  la  circulation.]  =  Les  operations  de  la  Banqae  de  France  dans  I'annee 
1920.  [Compte  rendu  du  gouverneur  de  la  Banque.l  —  La  Dettc  publique 
de  la  France  au  i"r  mars  1921 .  [Dette  interieure  perpetuelle  et  a  terme 
llottante,  dette  exterieure,  dette  viagere.]  =  Le  commerce  exterieur  de 
V  Egypt e  en  1920.  [Valeur  par  groupes  de  marchandises  et  par  pays.]  == 
Les  budgets  du  royaume  d'Espagne  de  191 4  a  1921 .  [Donne,  en  outre  le  pro- 
jet  de  {budget  pour  1921-1922.]  =  Legislation  ttrangere.  [Texte  de  la  loi 
allemande  du  26  juillet  1918  relative  a  l'impot  sur  le  vin,  du  finance  act  de 
1920  pour  l'Angleterre  :  Douanes  et  accise,  income-tax.]  *" 

Mars.  =  Les  octrois  en  France  en  1917.  [Droits  percus  et  produits  nets 
par  departement  et  par  cliacune  des  villes  de  plus  de  30.000  habitants.]  = 
Production  des  vins  et  des  cidres  en  1920.  [Tableaux  faisant  connaitre,  par 
departement,  le  nombre  des  viticulteurs,  la  superiicie  totale,  les  quantites 
r<5coltees,  la  valeur  de  la  recolte,  les  quantity  recollees  et  enlev^es  de 
1911  a  1920.]-— L<?  commerce  exterieur  dela  Finlande  en  1918.  [Importations, 
exportations  par  nature  de  marcliandises  et  par  pays.]=Le  metal  argent  en 

1918,  1919  et  1920.  [Tableaux  donnant  par  decade  le  prix  de  l'once  stan- 
dard en  pence  sur  le  marche  de  Londres,  la  production  de  l'argent  par 
pays  en  1918-1919.]=  Le  commerce  exterieur   de  la  Roumanie  en  1915  et 

1919.  [Importations  et  exportations  par  nature  de  marchandises.]  rs  Le 
commerce  exterieur  de  la  Suisse  de  1913  d  1917.  [Valeur  des  importations 
et  exportations  par  categories  de  marcliandises  et  pays  de  provenance  ou 
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de  destination.]  =  Le  commerce  extericur  dc  {'Uruguay  en  1919.  [Par  cate- 
gories de  rnarchandises.]  =  Legislation  Hrangere.  [Textes  des  lois  alle- 
mandes  relatives  a  I'impot  sur  les  vins  mousseux,  les  eaux  minerales  et 
eaux  preparees  artillciellement  (loi  de  1918).  Loi  beige  sur  le  budget 
general  de  I'exercice  1921,  les  recettes  et  depenses  du  Congo  beige  pour 
1920.  Relevement  des  droits  de  douane  en  Espagne  du  26  novembre  1920. 
Finance  Act  de  1920  en  Angleterre  (income-tax,  timbre,  excess  profits 
duty,  benefices  des  socie"tes,  nouvelles  taxes  foncieres).] 

Bulletin  du  ministere  du  Travail  et  de  la  Prevoyance  sociale.  1921. 

Juill.-Aout-Sept.  =  Le  renouvellement  du  conseil  supdrieur  du  travail. 
Re'sultats  des  Elections:  1°  Les  representanls  des  conseils  de  prud'hommes ; 
2°  Lessyndicats  ouvriers.  ==  Les  greves  en  avril,  mat  etjuin  4921.  =  Refe- 
rendum relatif  aa  maintien  des  economats  dans  les  rtseaux  de  chemins  de  fer. 
=  Statistique  des  conventions  collectives  de  travail  conchies  en  4920.  [Nombre, 
repartition  par  categories  professionnelles,  modalites  de  leur  conclusion.] 
=  Conseils,  commissions,  comitts  oil  collaborent  les  cmployeurs  et  les  employes 
(ler  article).  [  Conseils,  etc.,  dont  la  creation  a  fait  l'objet  de  dispositions 
legales  ou  reglementaires  qui  precisent  leur  organisation,  leur  fonction- 
nement  et  leur  objet  :  conseils  de  prud'hommes,  conseil  superieur  du  tra- 
vail, etc.  II  sera  traite  ulterieurement  des  conseils,  etc.,  dont  la  creation  a 
r£sulte  de  l'initiative  officielle  ou  oiiicieuse  des  pouvoirs  publics  ou  de 
l'initiative  des  interesses  eux-mSmes.]  =  L'orientation  professionnelle  en 
France  par  les  offices  paritaires  de  placement.  =  Le  mouvement  des  salaires 
depnis  la  guerre  (25  pages).  [Le  mouvement  des  salaires  d'apres  la  statis- 
tique des  greves.  Modalites  des  variations  de  salaires.  Tableau  des  variations 
recentes  de  salaires  d'apres  leurs  modalites.]  ==  Le  logement  ouvrier  depuis 
la  guerre  (ler  article,  15  pages).  =  Enquete  sur  I'ulilisation  des  loisirs  crees 
par  la  journeede  kuit  heures.  [Suite.]  =  Fonds  national  de  chomage.  [Ville  de 
Paris,  operations  du  7  mai  au  12  aout  1921.]  =  Re'sultats  obtenus  par  les 
offices  publics  de  placement  en  mai  et  jiiin  1921 .  [Tableaux  statistiques.] 

Bulletin  mensuel  des  institutions  economiques  et  sociales.  1921. 

Avril.  =  Le  mouvement  de  la  cooperation  agricole  en  Allemagne  en 
1918-1949.  [Ce  mouvement  a  marque  un  ralentissement  au  cours  des 
annees  1918  et  1919.  Sur  30.845  cooperatives  agricoles,  94  p.  lOOsont  fedt:- 
rees.  Les  caisses  de  credit  qui  en  constituent  le  groupe  le  plus  important 
n'ont  cesse"  d'augmenter  leurs  operations,  ainsi  que  les  caisses  d'achat.  La 
comparaison  des  statistiques  actuellesaveccellesd'avant  191 8  est  rendue  dif- 
ficile par  suite  des  changementspolitiquessurvenus  depuis  deux  ans.]=  Les 
cooperatives  d'elevateiirsdec&realesauxEtats-Unis. [La  majorite  des 4.000  com- 
pagnies  d'elevateurs  des  Etats-Unissontdes  cooperatives  protegees  par  des 
lois  speciales.  Etude  des  conditions  techniques,  financieres  et  commer- 
ciales  n6cessaires  a.  la  saine  constitution  et  au  bon  fonctionnement  de  ces 
societes.  Principes  juridiques  de  leur  constitution;  systemes  de  ristournes 
et  de  repartition  le  plus  usuellementadopt6s.  Contrats  autorisanties  socie- 
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taires  a  realiser  des  ventes  on  dehors  de  1'associatiou.  Formation  des 
capitaux  de  reserve.  Ees  cooperatives  et  le  risque  de  speculation.]  s=  La 
cooperation  agricolc  en  Angleterre.  [Re'sura^  du  rapport  annuel  de  The  agri- 
cultural organization  19 19-1920.)  =  Lcs  salaires  de  la  main-d'trurrr  agri- 
cole  en  Norvege  1949-1920.  [Les  salaires  masculins  ont  augments  de  14  a 
37  p.  100  au  cours  de  celte  p^riode,  ceux  des  fernmes,  de  26  a  59  p.  100.] 
=  Les  modifications  de  la  population  agricolc  en  Nouvelle-Ze'lande.  [Hesultals 
du  recensement  de  1916.] 

Mai.  =  Le  mouvement  de  la  cooperation  agricole  en  Allcmagne.  [Etude 
consacree  aux  laiteries  sociales  et  aux  cooperatives  d'ordre  divers,  telles 
que  cooperatives  de  depot  pour  le  bl6,  de  venle  de  rrriel,  d'automobiles, 
devente  de  volailles,  etc.]  =  La  cooperation  agricole  en  Norvcgc  de  1914 
a  1919.  [Societes  de  laiteries,  cooperatives  d'achat,  abattoirs  coop6ralifs, 
societes  de  consommation.]  =r  L'assurance  contre  la  grele  aux  Elats-Unis. 
[Assurances  inutuelles  et  assurance  d'Etat.J  =  La  nouvelle  legislation  sur  le 
credit  agricolc  en  Italie.  [Mesures  pour  le  credit  foncier  en  faveur  des  asso- 
ciations de  cultivateurs.  Dispositions  speciales  prises  dans  les  provinces 
de  Basilicate,  Calabre,  Pouilles,  etc.]  =  Les  salaires  et  lcs  heures  de  travail 
en  Ecosse.  —  La  reg  fomentation  de  la  durte  du  travail  agricole  devant  V opinion 
hollandaise.  =  J.  Sousek.  La  journce  de  huit  heures  dans  I'agriculturc  en 
Tchcco-Slovaquie .  =  La  colonisation  interieure  en  California 

Compte  rendu  des  seances  et  travaux  de  l'Academie  des  sciences  morales 
et  politiques.  1921. 

Mars-Avril.  =  Emile  Bourgeois.  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Paul 
Vidal  de  la  Blache.  =  A.  Raffalovich,  L'absence  de  solidarity  financiere  apres 
la  guerre  et  la  Conference  Internationale  de  Bruxelles.  [Le  rernede  aux  maux 
de  la  guerre  est  dans  l'entr'aide  internationale,  non  pas  dans  une  solida- 
rity offlcielle  dont  les  derniers  vestiges  ont  disparu  peu  apres  l'armistice, 
mais  dans  la  solidarity  naturelle  resultant  des  phenomenes  economiques 
et  de  l'interdependance  des  peuples  etdes  inarches.  Une  conference  comme 
celle  de  Bruxelles  ne  pouvait  surmonter  les  obstacles  a  une  action  inter- 
nationale; la  logon  a  en  degager  est  que  chaque  nation  doit  compter  sur- 
tout  sur  soi-meme.]  =  Rene  Worms.  Les  prises  maritimes.  [Sixieme  commu- 
nication. Analyse  des  jugements  rendus  par  le  Conseil  des  prises  en  appel 
et  en  premiere  instance  du  4  aout  1919  au  4  aout  1920.  Cas  parliculier  des 
navires  allemands  captures  dans  la  Baltique  entre  l'armistice  et  la  paix. 
Quant  a  la  valeur  totale  des  cargaisons  et  navires  captures  pendant  la 
guerre,  la  realisation  n'en  etant  pas  tertninee,  il  est  encore  impossible 
d'en  donner  le  montant  exact  :  on  parle  de  40  a.  60  millions.] 

Mai-Juin.  =  Paul  Meuriot.  Les  districts  de  4190  :  comment  Us  sont  deve- 
nus  les  arrondissements  de  Van  VIII. 

ficonomie  nouvelle.  1921. 

Avril.  =  Alfred  Renouard.  L'industrie  liniere  francaise.  [Etude  compared 
de  la  situation  de  cette  induslrie  avant  la  guerre  et  depuis  1'arinistice. 
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Encouragements  donnes  a  la  culture  du  lin;  developpemeht  des  importa- 
tions de  matiere  premiere,  en  provenance  de  Russie.  Stalistique  et  des- 
cription de  l'industrie  des  filatures  et  tissages  de  lin,  notamment  dans  le 
departement  du  Nord  (d  suivre).]  =  A.  de  Taule.  Les  relations  iconomiques 
entre  I'Allemagne  et  I'Autriche  allernandc.  [Analyse  du  traitc  de  commerce 
austro-allemand  du  lcr  septembre  1920;  les  deux  pays  ont  de  quoi  faire  de 
nornbreux  echanges  et  I'Allemagne  a  le  dessein  de  pousser  tres  loin  la 
penetration  economique  en  Autriche.]  =  Dumont-Wilden.  La  situation  inte- 
rieure  de  I'Allemagne.  [Rapide  apercu  du  relevement  Industrie!  allemand. 
Exemple  des  trusts  et  affaires  crees  ou  controles  par  Hugo  Stinnes.J 

Mai.  =  P.  Grillet.  La  reconstitution  de  l'industrie  metallurgiquc  dans  les 
regions  liberies.  [Description  sommaire  de  l'industrie  metallurgique  fran- 
chise du  Nord  et  de  1'Est  avant  la  guerre.  Inventaire  des  destructions  com- 
rnises  par  les  Allemands.  La  reconstruction  est  menee  avec  vigueur;  plus 
avancee  dans  l'Est  que  dans  le  Nord,  elle  s'acheve  pour  les  acieries,  mais 
exigera  quelqucs  annees  encore  pour  les  bauts  fourneaux.]  =  Saint-Gall. 
L'iconomie  generale  de  I'Allemagne.  Le  Mittellandkanal.  [L'Allemagne  a 
decide  l'execution  du  canal  de  l'Elbe  au  Rbin  qui  doit  relier  ces  deux 
fleuves  a  l'Ems,  a  la  Veser  et  a  l'Oder  et  qui  raccordera  toutes  les  voies 
d'eau  qui  traversent  actuellement  rAllemagne  du  Sud  au  Nord.  Toutes  les 
divergences  d'interet  qui  maintenaient  en  suspens  depuis  longtemps  la 
question  du  canal  du  Centre  se  sont  effacees  devant  la  necessite  pour  le 
pays  vaincu  de  se  doter  d'un  formidable  instrument  de  relevement  et 
d'expansion  economiques.] 

Juin.  =  J.  Marciial.  La  legislation  Internationale  du  travail.  [Resume  des 
travaux  de  la  Conference  de  Washington  et  etude  des  diverses  ratifications 
dont  ses  decisions  ont  ete  jusqu'ici  1'objet  dans  divers  pays.]  =  A.  Re- 
nouard.  L'industrie  liniere  francaise.  [Suite.  Situation  pendant  la  guerre  : 
per  tes  d'outillage,  de  matieres  premieres,  de  main-d'ceuvre.  Hausse  des  cours. 
Ces  causes  de  malaise  persistent  apres  l'armistice.L'etude  s'arrete  au  de"but 
de  la  periode  actuelle  de  crise  de  baisse.J  =  L.  Gagnepain.  La  comptabi- 
Ut6.  Histoire  et  avenir. 

Juill.  =  A.  Troullisr.  Les  sociites  a  responsabilite'  limitee.  [Etude  du 
systeme  juridique  actuellement  en  vigueur  en  Alsace  et  en  Lorraine  et  des 
propositions  de  loi  tendant  al'adapter  et  a.  l'incorporer  auxlois  franchises.] 
=  M.  Frings.  De  la  nicessite  d'un  apprentissage  commercial.  =  G.  Noble- 
mairk.  L'ltalie  pendant  et  depuis  la  guerre.  [La  neutrality ;  l'intervention ; 
les  efforts  militaires  de  l'ltalie.  Etude  politique.]  =  Leon  Durand.  Le  privi- 
lege du  TrCsor  en  matiere  de  benefices  de  guerre. 

£conomiste  europeen  (L').  1921. 

Janv.  7.  =  Rene  Thkry.  Le  change  et  la  circulation  fuluciaire.  [Critique 
de  l'opinion  d'apres  laquelle  les  cours  du  cbange  seraient  determines  prin- 
cipalement  par  les  variations  de  la  circulation  fiduciaire.Stalistiques  com- 
paratives de  ces  deux  elements.]  =  Raymond  Mulette.  Les  emissions  et 
introductions  en  France  pendant  I'anne'e  1920.  [Tableau,  par  categories,  des 
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Amissions  et  introductions  de  litres  sur  le  marche  franc,  ais.  Nature  et  mon- 
tant  des  principales  emissions.  Interpretation  de  ces  chiffres.  ]  =  Janv.  14. 
=  Edmond  Tiikry.  La  decentralisation.  [En  faveur  du  projet  Reibel.]  =  Ren6 
Tiikry.  Lc  change  et  la  circulation  fuluciaire.  [Conciliation  entre  la  theorie 
monelaire  et  la  theorie  commerciale  de  la  depreciation  du  change.]  = 
L6on  Pigabd.  La  question  des  chemins  de  fer  en  Allemagne.  —  Janv.  21.  = 
Ren£  Tiikry.  Les  etudes  du  Bureau  international  du  travail.  [Commentaire 
du  Memoire  introductif  publie  par  ce  bureau. ]=  Georges  Bourgarel.  Le  himi- 
tallisme  international  el  la  crise  monetaire.  [Cor  vespondancG  entre  MM.  Edward 
Tuck,  C.-W.  Barron  et  Edmond  Th6ry  sur  l'opportunil6  d'amorcer  une 
campagne  bimetalliste.]  =  Janv.  28.  =  Rene  Tiikry.  La  situation  faite  auper- 
sonnel  des  chemins  de  fer  dans  le  projet  de  reorganisation  des  grands  rtseaux. 
[Suite  de  l'articlo  du  20  novembre  1920.] 

Fevr.  A.  =  Ren6  Tiikry.  Notre  situation  financicre  apres  la  Conference  de 
Paris.  =  Fevr.  11.  ==  Ren6  Tiikry.  La  reconslilution  des  regions  liberies. 
[Gran des  lignes  d'un  programme.]  —  R.  M.  La  nouvelle  emission  du  Credit 
fonder  de  France  et  le  fisc.  [A  propos  de  I'impot  sur  les  lots.]  =  Fevr.  18.  = 
A.  Andreades.  Le  systeme  monctaire  grcc  et  le  change.  [A  propos  de  la  these 
de  M.  Damiris  sur  le  raeme  sujet.  Uistorique  du  change  grec;  analyse  de 
la  loi  moneTaire  de  1910.]  =  Fevr.  25.  =  Rene  Tiikry.  Duroledc  I'Elat  dans 
Vactivite  economique  d'apres-guerre.  [Conciliation  des  theories  extremes.] 
=  A.  Andreades.  Le  systeme  monctaire  grec  et  le  change.  [Suite.  Rappel  des 
faits  survenus  pendant  la  guerre  balkanique  et  pendant  la  guerre  de  1914- 
1918.] 

Mars  4.  =  C.-R.  Weiirung.  La  situation  economique  de  V Allemagne  et  le 
plan  de  la  haute  finance  americaine.  [Critique  du  budget  de  ('Empire ;  expose 
de  la  force  de  relevement  economique  allemande  et  des  facilitds  qu'elle 
trouve  dans  le  credit  des  banques  americaines.]  =  Mars  11.  =  Rene  Thery. 
L'avenir  de  V Industrie  chimique  francaise.  [Comparaison  entre  la  situation 
de  1918  et  la  situation  actuelle  ;  possibility  de  vente  des  produits  ;  condi- 
tions de  progres  durables.]  =  A.  Andreades.  Le  systeme  monelaire  grec  et  le 
change.  [Suite.  Expose  de  la  situation  d'apres-guerre.]  =  Mars  18.  = 
Edmond  Thery.  Ce  que  le  commnnisme  a  fait  de  la  Russie.  [Etude  detaill<5e 
et  precise.]  =  A.  Andreades.  Le  systeme  monelaire  grec  et  le  change.  [Fin. 
Etude  critique  de  l'ideed'un  billet  de  banque  international  emis  d'apres  le 
systeme  grec]  =  Mars  25.  =  Edmond  Thery.  Ce  que  le  communisme  a  fait 
de  la  Russie.  [Suite.]  =  C.-R.  Weiirung.  Les  Etats-Unis  et  I' Allemagne. 
[Expose  des  causes  qui  encouragent  les  financiers  americains  a  ouvrir  des 
credits  a  l'Allemagne.] 

Avril  ler.  =  Edmond  Thery.  Ce  que  le  communisme  a  fait  de  la  Russie. 
[Suite.]  =  Avril  8.  =  Edmond  Thery.  Ce  que  le  communisme  a  fait  de  la 
Russie.  [Suite.]  =  Rene  Thery.  Le  moavemenl  de  la  navigation  maritime  en 
France  depuis  1943  [Donnees  statistiques.]  =  Avril  15.=  Edmond  Thery. 
Ce  que  le  communisme  a  fait  de  la  Russie.  [Suite].  =  Rene"  Thery.  Le  mouve- 
ment  de  la  navigation  maritime  en  France  depuis  4913.  [Suite  et  tin.]  =: 
Avril  22.  =  Edmond  Thery.  Ce  que  le  communisme  a  faitde  la  Russie.  [Suite.] 
=  F.  Modau.  Les  rCsultals  d' exploitation  des  grands  reseaux  de  chemins  de 
Rsvue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XXXV.  52 
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fer  francais.  [R£sum6  de  lenrs  statistiques  financieres  pour  1920.]  — 
Avril  29.  =  Edmond  Tiiery.  Ce  que  le  communisme  a  fait  de  la  Russie. 
[Suite.]  =  Rene  Tiiery.  Lcs  inUrets  financiers  de  la  France  dans  le  proche 
Orient.  [Rappel  de  la  part  que  la  France  a  prise  financierement  dans  la 
mise  en  valeur  de  l'Europe  orientale  et  de  l'Asie  Mineure.]  =  Edmond 
Roucheuy.  La  production  agricole  des  Etats-Unis  en  4920.  [litudede  stalisli- 
que  agricole  comparee  pour  la  periode  1900-1920.] 


Fxonomiste  francais  (L').  1921. 

Janv.  lcr.  =:  Andre  Liesse.  Sur  r orientation  de  la  politique  commercial 
de  la  France.  [A  propos  des  demandes  presentees  au  Parlement  en  vue  du 
relevement  des  droits  de  douane,  rappel  de  precedents  historiques  concer- 
nant  le  conflit  du  libre-6change  et  de  la  protection  en  France  et  a  l'etranger, 
notamment  a  l'egard  des  douanes  interieures.]  =  Janv.  8.  =  Andre"  Liksse. 
Sur  la  necessite  d'une  ferine  politique  financierc .  [Mauvaise  situation  de  notre 
Tr^sorerie;  urgence  d'y  remedier;  difficultes  que  rencontre  a  cet  egard  le 
ministre  des  Finances.  Necessite  de  supprimeries  comptes  speciaux,  d'eta- 
blir  un  bilan  du  Trevor  et  de  rt5organiser  le  minislere  des  Finances.]  = 
Arthur  Raffalovigii.  La  grande  illusion  bolchevique  :  le  bilan  communiste.  — 
Edouard  Payen.  Les  cours  des  principal.es  valeurs  fin  4913,  1914,  i9i9  et 
1920.  [Extraits  des  cotes,  bien  presentes  sous  forme  de  tableaux  accompa- 
pagnes  de  cominentaires  sobres  et  objectifs.]  =  Achille  Viallate.  La 
depression  et  la  politique  bancaire  aux  Etats-Unis.  [Chronique  presentant  des 
rapprochements  suggestifs.]  =  Janv.  15.  =  Andre*  Liesse.  Sur  I'orientalion 
de  la  politique  commerciale  de  la  Franae  (2e  article).  [Notre  regime  douanier 
depuis  la  guerre;  son  instability  excessive;  necessity  de  ne  pas  paralyser 
nos  industries  d'exporlation ;  dangers  du  dumping  pour  les  nations  qui  le 
pratiquent.]  =  Edouard  Payen.  Les  cours  des  principalis  valeurs  (2e  article.) 
=  Janv.  22.  ==  Andre  Liesse.  A  propos  du  futur  regime  des  chemins  de  fer. 
[L'emploi  des  primes  au  personnel  prevues  dans  le  projet  de  loi  vote"  par 
la  Cbambre;  inconv^nients  de  la  gestion  collective  de  ces  primes.]  = 
Janv.  29.  =  Andre  Liesse.  Vucs  surje  credit  dans  la  crise  actuelle.  [Comment 
l'abus  du  credit  pendant  la  guerre  et  au  lendemain  de  l'armistice  a  con- 
tribue  a  causer  la  crise.  Nouvelles  demandes  de  credit,  notamment  pour 
l'exporlation.  Distinctions  a  faire  quant  a  leur  modality  et  a  leur  opportu- 
nity.] —  Edouard  Feugere.  L 'assistance  aux  families  nombreuses  et  aux 
femmes  en  couches  dans  le  dcpartement  de  la  Seine  et  les  primes  departemen- 
tales  de  natalite.  [Expose  des  resultats  d'apres  les  sources  oihcielles.]  = 
Edouard  Payen.  L'utilisation  de  la  houille  blanche  :  ses  progres  et  son  avenir. 

Fevr.  5.  =  Andre  Liesse.  Les  decisions  prises  a  la  Conference  de  Paris. 
[Grandes  lignes  et  commentaires,  notamment  au  point  de  vue  du  commerce 
ext6rieur  allemand.]  =  Edouard  Payen.  L'or  en  4920.  [Statistiques  mon- 
diales,  detaillees  et  comparatives  avec  commentaire.]  =  Fevr.  12.  —  Andre 
Liesse.  Equilibre  et  Tresorcrie.  [Resum6  des  principaux  moyens  prevus  par 
le  gouvernement  pour  assurer  l'equilibre  budgtitaire;  conditions  de  leur 
succes ;  r61e  de  l'Union  industrielle  de  credit  pour  la  reconstitution  des 
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regions  devast^es.]  =  Arthur  Giiuult.  Le  rctraitagricole.  [l£tude  de  la  pro- 
position de  loi  deposee  par  M.  Boret  en  vue  de  faciliter  l'acquisition  de 
peLites  parcelles  de  terrain  par  les  proprietaires  limitrophes.]  =  Edouard 
Payen.  Vargent  metal  en  1920.  [Donnees  statistiques  commentees.]  = 
Fevr.  19.  —  Andre  Liesse.  Sur  la  crise  actitelle.  [Analyse  de  ses  causes 
generates;  particular!  16s  qu'elle  presente  en  France.]  =  Fevr.  26.  —  Andre" 
Liessk.  La  question  des  reparations.  [A  propos  de  la  Conference  de  l.ondres, 
critique  d'un  projet  allemand  de  paiement  au  moyen  d'une  emission  de 
bons.]  =  Edouard  Payen.  Les  retraites  oucrieres  et  paysanncs  pendant  la 
guerre.  [Statistiques  commentees.] 

Expansion  economique  (L').  1921. 

Juin-Juilt.  =  P.  Petit.  Chronique  industrielle  et  commerciale.  I.  Le  regime 
deschemins  defer.  [D'apres  le  rapport  dusenateur  Jeanneney  sur  le  projet  de 
loi  alors  vote  par  laChambre.  Critique  l'article  relalifala  creation  d'actions 
de  travail  au  reseau  de  l'Etat,  et  appelle  Patten tion  sur  le  cout  du  deuxieme 
reseau  de  l'Etat  dans  les  provinces  dtSsannexees.] —  II.  Commerce  des  Etats- 
Unis  avec  VAmirique  latine.  [L'Amerique  latine  est  maintenant  au  second 
rang  apres  PEurope  parmi  les  clients  des  Etats-Unis  et  au  premier  rang 
parmi  leurs  fournisseurs.  En  1920,  les  ^changes  totaux  enlre  ces  deux 
pays  ont  represents  une  valeur  de  3.378  millions  de  dollars,  soit  1.380  mil- 
lions aux  prix  unitaires  de  1913,  contre  770  millions  en  cette  derniere 
annee.  L'AHemagne  s'efforce  de  reprendre  sa  place.]  —  III.  Legislation 
britannique  proleciionniste.  ~ .  Joseph  Hitieu.  Chronique  agricole.  L'exporta- 
tion  de  nos  produits  agricoles.  [Rapport  presents  a.  la  Semaine  du  commerce 
extSrieur.  Si  les  vari'eles  de  sols  et  de  climat  et  la  grande  extension  de 
{'exploitation  paysanne  ne  permeltent  pas  en  France  la  production  asscz 
economique  des  cereales  ou  de  la  viande  en  vue  de  l'exportation,  par 
contre  ces  monies  conditions  se  presenlent  comme  des  facteurs  avanta- 
geux  pour  1'obtention  d'autres  produits  en  telle  abondance  et  d'une  telle 
quality  exceptionnelle  que  l'6tranger  est  amenta  les  dernandera.  1'agricul- 
tura  franchise  et  a  les  lui  payer  a  des  prix  elevds,  par  exemple  les  vins, 
legumes,  fruits,  beurres,  fromages,  c^reales  de  semences,  animaux  repro- 
ducteurs.  Statistiques  pour  1920.]  =  Compte  rendu  de  I'aclivite  de  I' Associa- 
tion nationale  d'expansion  economique  en  1920. 

Aout.  =  P.  Petit.  Chronique  industrielle  el  commerciale.  I.  Credits  d'expor- 
talionen  Grande-Brelagne.  [Modifications  a  la  loi  sur  les  credits  a.  l'expor- 
tation.] —  II.  La  lutte  pour  le  petrole.  —  III.  L'industric  en  Allemagne  et  en 
Grande-Brctagne.  =  II.  et  J.  Hitieh.  Chronique  agricole.  I.  L'itat  des  re'coltes. 
[Consequences  de  la  stkheresse  et  baisse  des  prix  du  b6tail  de  boucherie.] 
—  II.  Realisations  pratiques  pour  accroitre  ^exportation  de  nos  produits  agri- 
coles.  [Syndicat  central  d'exporlation  de  la  race  charolaise;  foires  aux 
semences  de  ble.]  —  III.  Les  laileries  cooperatives  des  Charcntcs  et  du 
Poitou. 

Sept.  =  P.  Petit.  Chronique  industrielle  et  commerciale.  [LTn  commerce 
d'Etat  :  La  liquidation  de  la  llolte  en  g6rance.   Le  nouveau  tarif  douanier 
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des  tf  tats-Unis.  La  protection  des  industries  britanniques.  Le  commerce 
exterieur  de  la  France  dans  les  sept  premiers  mois  de  1921.]  =  H.  et 
J.  Hitier.  Unc  mise  an  point  relativement  a  la  proprie'te'  paysanne.  [La  pro- 
priety paysanne  est  sans  doute  un  type  a  propager;  mais  il  ne  s'ensuitpas 
que  ce  soit  la  seule  et  unique  forme  d'exploitation  qu'il  faille  envisager,  a 
1' exclusion  notamment  des  grandes  exploitations  par  fermage,  ni  que  la 
diffusion  en  doive  dtre  pr£cipit£e  par  des  mesu'res  artificielles.l  =  Fer- 
nand-Jacq.  La  protection  en  France  et  a  I'etranger  des  creations  de  toute 
nature.  [Avantages  du  systeme  de  l'enveloppe  perforce  ou  «  pli  Soleau  » 
pour  l'enregistrement  de  priority  des  dessins  aupres  de  l'OHice  de  la  pro- 
priety industrielle.] 

Oct.  —  P.  Petit.  Chronique  industrielle  et  commerciale.  Le  commerce  de  la 
France  en  1920.  [Importations  :  50  milliards.  Exportations  :  28  milliards. 
Indications  sur  le  premier  semestre  1921.]  =  II.  et  J.  Hitier.  Chronique 
agricole.  [La  r^colte  du  ble  en  1921 ;  production  par  region  ;  culture  du  ble 
en  1921  et  en  1913;  les  surfaces  en  ble  en  1921,  malgre  le  retour  de  l' Al- 
sace-Lorraine, ne  representent  que  les  81  p.  100  de  celles  de  1913;  les 
foires  de  semences  de  ble ;  nos  besoins  d'aliments  concentres  pour  le  betail 
en  raison  de  la  mauvaise  recolte  des  cert5ales  autres  que  le  ble.] 

Grande  Revue  (La).  1921. 

Juin.  =  Em.  Bournes.  L 'expansion  intellectuelle  francaise.  =  Henri 
Michel.  Le  probleme  de  la  competence.  =  Albert  Sauzkde.  La  politique  com- 
merciale de  la  France  a  I'egard  de  I'Allemagne  et  I'exe'cution  du  traiti. 
[Etude  statistique  des  ^changes  franco-allemands  d'avant-guerre;  compa- 
raison  avec  les  cbiffres  de  1919  et  1920.  Ce  que  le  traiie  de  Versailles  nous 
autorise  a  demander  a  l'AUemagne.  Comment  prendre  position  sur  le 
marcbe  allemand  et  que  devons-nous  lui  fournir.  Les  accords  de  Londres 
auront  pour  consequence  le  renforcement  de  l'expansion  economique  du 
Reich. II  faudrait  obliger  I'Allemagne  a  se  servir  en  France  etaux  colonies 
franchises  pour  compenser  ces  consequences.]  =  Michel  Merlay.  La  nou- 
velle constitution  polonaise. 

Juill.  =  Georges  Renard.  Histoire  technique  et  socialc  de  Vimprimerie.[N\xQ 
d'ensemble  des  consequences  sociales  engendrees  par  1'invention  de 
rimprimerie.] 

Journal  de  la  Societe  de  statistique  de  Paris.  1921. 

Avril.  =  Yves  Guyot.  L'etalon  mone'tairc,  la  monnaie  el  lesjirix.  [Distinc- 
tion entre  l'etalon  monetaire  et  la  monnaie.  Rappel  des  recommandations 
faites  en  Angleterre  par  le  «  Bullion  Committee  »  institue  en  1810  et  des 
discussions  auxquelles  donnerent  lieu  ces  recommandations  jusqu'a.  la 
reprise  des  paiements  en  especes  par  la  Banque  en  1822.  Raisons  d'eviter 
a  tout  prix  une  nouvelle  inflation  qui  constituerait  le  pire  des  emprunts.] 
=  Alfred  Neymarck.  1920.  Annie  d'affaires  et  d'activiti.  Annee  de  specula- 
tion, boursouflage  et  degonflement.  [Suite  et  fin  de  l'article  publie  dans  le 
numero  pr£c6dent  du  journal.  La  nouvelle  clientele  de  la  Bourse;  causes 
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de  la  baisse  des  titles  a  revenu  fixe;  montant  des  Amissions  et  intro- 
ductions; augmentations  de  capital.  Utilite  d'une  stalislique  complete  des 
societes  par  actions.]  ==  de  Ville-Chabbollk.  Chronique  agricolc.  [Cultures 
el  r6colles  en  France  auYours  des  anm'es  1019  et  1920,  comparecs  a  cellefl 
d'avant-guerrc.  L'agriculture  en  Alsace-Lorraine.  Production  du  bk'  dans, 
le  nionde.  Societes  d'assurances  mutuelles  agricoles  en  France  au  cours 
des  ann6es  1900  a  1919.] 

Mai.  =  Hubert  Bourgln.  L'industrie  siderurgique  franchise  a  la  fin  du 
Will*  siecle  el  au  dibut  du  XIX''.  [Rappel  des  donnees  sur  l'industrie  side- 
rurgique en  France  vers  1789  mentionnees  par  l.evasseur  dans  son  «  llis- 
toire  des  classes  ouvrieres  et  de  l'industrie  en  France  avant  1789  ».  Criti- 
que de  ccs.  donnees  et  examen  des  cbifi'res  publics  par  la  Statislique  de 
l'industrie  mintfrale.  Evolution  de  l'industrie  siderurgique,  no  lam  men  t  en 
ce  qui  concerne  le  nombre  et  l'importance  des  (Hablissements ;  influence 
sur  cette  evolution  des  mouvements  des  prix  des  combustibles  et  des 
matieres  premieres.]  =  Micbel  Ruber.  Chronique  de  demographic.  [Mouve- 
ment  de  la  population  de  la  France  pendant  le  premier  semestre  de  1920. 
Mortal  ite  infantile  par  departement  en  France.  Becensement  de  la  Tunisia 
en  1921.  Le  recensement  britannique  de  1921.  Le  plebiscite  du  Slesvig. 
Mouvement  de  la  population  de  la  Russie  en  1919.]  =  Gaston  Boulleau. 
Chronique  des  banques  et  des  questions  mone'taircs.  [La  situation  des  marches. 
La  Banque  de  France  en  1920.  Situation  monetaire  de  quelquespays  extra- 
europeens.  Situation  des  banques  d'emissions  europeennes  pendant  le 
troisieme  trimestre  de  1920.  Situation  des  banques  allemandes  de  1913  a 
1919.  Les  banques  coloniales  franchises.  Cours  des  metaux  precieux  d'oc- 
tobre  a.  decembre  1920.] 

Juin.  =  Pierre  Boutroux.  Les  travaux  statistiqucs  relatifs  aux  mouvements 
de  nos  effectifs  pendant  la  guerre.  [Indications  sur  la  maniere  dont  les  sta- 
listiques  otFicielles  relatives  aux  effectifs  ont  ete"  etablies.  Difliculte's  ren- 
contrees.  Possibilite  de  dresser,  a  l'aide  des  documents  existants,  une 
statistique  plus  precise  et  plus  detaillee  que  celle  qui  a  6te  faite.  Conside- 
rations generates  sur  les  statistiques  que  l'etat-major  est  appele  a  etablir  ; 
neccssite  de  coordonner  et  de  centraliser  tous  les  travaux  se  rapportant  a 
ces  statistiques.]  =  Dr  Lede.  Un  secteur  medico-chirurgical  de  I'interieur. 
[Donnees  sur  l'activite  du  secteur  medico-chirurgical  de  Saumur  du 
1"  Janvier  1916  au  27  octobre  1917  :  Nombre  des  hospitalises,  dur^e 
moyenne  de  sejour,  mortality,  etc.]  =  II.  Brenier.  Les  devastations  alleman- 
des en  France  et  les  inexactitudes  de  Keynes.  [Resume"  des  principaux  fails 
sur  lesquelsl'auteurs'estbasepour  refuter  lapartie  du  livre  de  M.J.Keynes 
dans  laquelle  ce!ui-ci  a  accuse"  la  France  d'exageration  de  ses  pertes  mate- 
rielles :  superficie  et  population  des  territoires  envahis;  pertes  immobi- 
lizes; pertes  de  l'agriculture  ;  destruction  des  moyens  de  communication, 
destruction  des  industries.]  —  Gaston  Roulleau.  Chronique  des  banques  et 
questions  monetaires.  [Situation  monetaire.  Cours  des  mStaux  precieux 
pendant  le  premier  trimestre  de  1921.  La  succession  de  l'Autriche-Hongrie 
au  point  de  vue  monetaire.  Situation  monetaire  des  pays  europtiens  et  de 
quelques  pays  extra-europeens  pendant  le  premier  trimestre  de  1921.] 
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Journal  des  economistes.  1921. 

Avril.  =?  Yves  Guyot.  Le  pouvoir  d'achat  fictif  et  le  pouvoir  d'achat  rtel. 
[Le  credit  francais  ne  sera  retabli  que  le  jour  de  la  reprise  des  rembourse- 
ments,  en  or,  a  guichet  ouvert,  des  billets  de  banque.  I. a  consequence,  a 
savoir  la  baisse  des  prix,  sera  favorable  a  l'economie  nationale,  car  le  pou- 
voir d'acbat  augmente  en  raison  directe  de  l'economie  des  charges  et  de 
la  vie  quotidienne.  Le  bon  marche  ouvre  et  assure  le  debouche  normal.] 
==  M.  Pantaleoni.  Les  gouvernements  et  la  situation  cconomique.  [Memorandum 
remisa  la  Conference  de  Versailles  de  1920.  Violent  pamphlet  contre  l'inca- 
pacite  economique  des  Etats.]  =  A.  Raffaloyich.  Pour  la  deflation  contre  le 
difaillisme  monetaire.  [La  France  ne  peut  ni  de>aloriser  son  franc,  ni  con- 
server  son  inflation.  Aux  partisans  de  I'inflation  qui  invoquent  tou jours 
les  mSmes  arguments,  on  peut  opposer  les  m^mes  objections  que  fit,  par 
exemple,  Mac-Culloch,  secretaire  de  la  Tresorerie  americaine  en  1865. 
Quelques  rappels  int£ressanls  de  fails. historiques.]  =  F.  Garcin.  Un  office 
des  mines  domaniales  de  la  Sarre.  [Au  lieu  d'un  office  impose  par  la  bureau- 
cratic avec  participation  aux  profits,  mais  sans  responsabilite,  et  que  le 
Parlernent  va  etre  conlraint  d'adopter,  mieux  aurait  valu  le  regime  de 
l'economie  mixte,  c'est-a-dhe  d'une  socieHe  anonyme  dont  l'Etat  serait  le 
gros  actionnaire  en  raison  de  ses  apports  en  nature  et  qui  offrirait 
toutes  les  garanties  desirables  parce  que  conseil  d'administration  et  de 
direction  seraient  int6ress6s  aux  benefices  et  designes  par  les  represen- 
tants  du  capital  action  et  responsables  devant  lui.J  r=s  I.  Tcrernoff.  Les 
plans  et  les  inventaircs  des  societe's  de  commerce.  =  Brisson-Mariin.  Cuba.  — 
G.  de  Nouvion.  Les  actions  de  travail.  [La  loi  du  26  avril  1917  qui  les  cree 
parait  inapplicable.  Elle  risque  de  creer  un  antagonisme  dans  la  direction 
des  entreprises.  Quelques  vastes  experiences  en  sontcependantactuellement 
tente"es  (Grands  moulins  d'Angers  et  de  Nogent-sur-Seine).]  =  J.  Legros. 
Le  Chili.  =  H.  Truchy.  Le  commerce  exterieur  de  la  France  depuis  I'armislice  et 
la  politique  commerciale.  [Parti  d'un  rapport  de  21  p.  100  en  1918,  le  chiffre 
des  exportations  compare  aux  importations  s'eleve  a  105  p.  100  en  1921. 
G'est  un  indice  favorable.  Mais  le  systeme  douanier  arbitraire,  autoritaire, 
instable  est  defavorable  a  un  developpement  du  commerce  exterieur  que 
facilitera,  au  contraire,  un  regime  de  traites  de  commerce.] 

Mai.  =  Yves  Guyot.  Le  pire  des  emprunts.  [C'est  remission  du  papier- 
monnaie.  Refutation  de  la  theorie  des  inflationnistes  contemporains  qui 
considerent  1'emission  de  papier-monnaie  comme  1'unique  moyen  de  faire 
face  aux  difficulty  financieres  actuelles.]  —  Rouxel.  L'economie  orthope- 
dique.  [Critique  de  l'intervention  etatiste.]  =  N.  Mondet.  La  grevc  des 
mineurs.  [En  Angleterre.]  ==  Fernand-Jacq.  Les  interpretations  du  traite 
depaix.  [Le  maintien  des  contrats  de  societes  entre  Frangais  et  Allemands 
et  ses  consequences  desastreuses  pour  les  associes  frangais.]  =  P.  Muller. 
Les  textiles  vigctaux.  —  G.  de  Nouvion.  Les  grandes  compagnics  de  chemins 
de  fer  en  1920.  =  Jean  Legros.  La  question  du  cadastre.  [Analyse  de  l'ou- 
vrage  de  M.  Girault.]  =J.  Decamps.  La  crise  acluelle  du  change  et  le  commerce 
exterieur.  [Le  change  ne  corrige  que  temporairement  les  balances  defavo- 
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rabies,  c'est-a-dire  pendant  la  pe>iode  d'incubation  ou  de  rgajustement  des 
prix  inlerieurs,  a  la  depreciation  extfh-ieure  de  la  monnaie.  Exemple  de  la 
France  depuis  l'armislice.  La  liausse  de  l'agio  court  apres  la  hausse  des 
prix  sans  jamais  pouvoir  l'atteindre.  L'exemple  de  l'Allemagne  actuelle 
n'est  pas  probant.  Car,  d'une  part,  les  slalisliques  de  prix  la  concernant 
sontinsuffisanles  (manque  de  ponderation;  incorporation  de  marcbandises 
taxees  par  I'autorite  publique).  D'autre  part,  la  superiority  economique  de 
l'Allemagne  tient  a  d'autres  causes  qu'ala  depreciation  du  mark  :  outillage 
intact,  salaires  inferieurs,  rendement  meilleur;  carence  dans  l'execulion 
de  ses  obligations  internationales;  concentration  des  entreprises;  initiative 
des  cbefs.  Conclusion  :  protection  outranciere,  inflation  moneHaire,  sont 
deux  microbes  a  d^truire.] 

Juin.  =  Yves  Guvor.  Les  defenses  recouvrablcs  ct  les  accords  de  Londres. 
[Evaluation  des  depenses  recouvrables  :  il  a  6te  paye"  deja  a  ce  litre  envi- 
ron 60  milliards  de  francs  et  elles  s'eleveront  en  tout,  au  minimum,  a 
187  milliards.  Ce  que  l'Allemagne  doit  payer  en  vertu  de  l'accord  de 
Londres.  Situation  de  la  Tresorerie.]  =  W-.M.-J.  Williams.  Le  budget  du 
Hoi/aume-Uni  pour  4921-4922.  —  Gerald. -B.  Hurot.  Le  retour  a  I'Ecole  de 
Manchester.  [Extrait  d'un  article  paru  dans  le  nuin^ro  de  mars  de  la  Nine- 
teenth ccntunj  and  after,  surledesir  de  l'opinion  d'un  retour  apres  la  guerre 
a.  1'individualisme  et  a  la  liberty.]  =  Artbur  Uaffalovich.  Ladette  publique 
des  Etats-Unis  de  I7S9  a  1861 .  [Historique  assez  resumed ]  =  X***.  Rivieres 
canalisees  et  canaux.  [Re'sume  d'un  livre  public  sous  ce  litre  chez  Dunod 
par  M.  Cuenot.]  —  J.  Lekout.  Revue  de  VAcadtmie  des  sciences  morales  et 
poiitiques  (du  16  fevrier  au  15  mai  1921).  =  J.  L.  S.  Le  credit  Industrie  I  et 
commercial.  [Quelques  courles  remarques  au  sujet  du  livre  de  M.  Landry 
sous  ce  litre,  portantspecialementsur  les  effets  des  subventions  et  l'etablis- 
sement  central  de  credit.]  =  Takashi  Hara.  Les  problemes  du  Japon  et  les 
solutions  qui  en  sont  proposees.  =  Georges  de  Nouvion.  La  situation  econo- 
mique et  financierc  du  Japon  en  1920.  [D'apres  l'annuaire.]  =  B.  L.  L.  E. 
La  ligue  du  librc-cchange,  juin  1921.  =  Societk  d'hgonomie  politique.  La 
speculation  illicile.  [Communication  de  M.  Fernand-Jacq.] 

Musee  social  (Le).  1921. 

N°  3.  Mars-Avril.  =  Georges  Risler.  Les  classes  moyennes  et  le  logement. 
[Elles  sont  plus  atteintes  par  la  crise  parce  qu'elles  ignorent  les  bienfaits 
des  lois  sur  les  babitations  a  bon  marche\  D'autre  part,  comme  remedes 
imme\iials,  on  peut  preconiser  1'utilisation  des  casernes  laissees  vacantes 
par  la  concentration  des  troupes  dans  les  regions  fronlieres;  la  construc- 
tion d'babitalions  modernes,  economiques  et  pratiques  avec  services  en 
commun,  qui  resoudraient  aussi  le  probleme  de  la  domesticite,  et 
enfin  le  recours  plus  frequent  aux  avantages  de  la  loi  Ribot.J 

N°  4.  Mai.  =  Cb.  Lallemand.  L'armement  social  d'un  departement.  [La  legis- 
lation actuelle  fournit  aux  autorites  departemenlales  actives  de  larges  pos- 
sibility tie  realiser  1'liygiene  sociale;  l'exemple  de  la  Seine-Inferieure.  A 
la  lete  un  office  social,  bureau  de  la  prefecture,  en  contact  avec  tous  les 
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organismes  publics  et  priv£s.  Pour  le  logement  :  l'office  public  departe- 
mental  d'habitalions  a  bon  marche;  pourl'utilisation  des  loisirs  :  exercices 
pbysiques,  distractions  intellectuelles,  enseignemenl;  formation  de  la 
menagere  et  organisation  mutualiste  de  l'assistance  a  la  maternit6;  lutte 
contre  les  maladies  sociales  :  centre  d'examen ;  action  anti-tuberculeuse 
et  anti-ven^rienne  ;  hygiene  des  meres  et  nourrissons;  surveillance  medi- 
cale  des  ecoliers.] 

N°  5.  Juin.  =  A.  Voyard.  La  htlle  contre  la  tuberculoseen  Espagne.  [Quoique 
I'Espagne  n'occupe  qu'un  rang  assez  recule  dans  les  pays  tuberculeux 
(deuces  :  1,92  pour  1.000 habitants  (1901-1905)  contre  3,21  en  France), elle  a 
entrepris  la  lutte  contre  la  maladie.  L'Espagne  est  mfime  le  premier  pays 
ou  la  declaration  de  la  tuberculose  ait  cte  rendue  obligatoire  (d6cret  du 
roi  Fernand  VI  du  6  octobre  1751).  La  lutte  est  men6e  par  les  organisa- 
tions officielles,  par  la  propagande  privee  :  fetes,  congres,  publications; 
par  des  institutions  (18  sanatoria,  12  dispensaires).  OEuvre  honorable, 
mais  insuffisante.] 

Producteur  (Le).  1921 '. 

Janv.  =  Marius  Andre.  Les  chambrcs  de  metiers.  [Expose  d'un  projet  de 
loi  depose  sous  la  precedenle  legislature  par  M.  Bouilloux-Laffont.  Role  de 
ces  associations  dans  le  Sud-Ouest  ou  elles  ont  fait  beaucoup  pour  la 
protection  des  metiers  et  le  developpement  de  l'apprentissage.]  =  Enquete 
sur  V  organised  ion  syndicate  et  profesxionnelle.  Reponse  de  M.  Guy-Grand.  [La 
production  industrielle  s'est  democratised  comme  la  vie  politique  :  le 
personnel  et  le  public  participent  de  plus  en  plus  a  la  gestion  des  entre- 
prises  sans  toutefois  qu'une  formule  satisfaisante  ait  ete"  encore  trouv^e  ; 
cette  derniere  devra,  quelle  qu'elle  soit,  s'inspirer  de  la  necessity  de  con- 
server  I'autorite'  individuelle  du  chef.]  =  Louis  Le  Page,  Francis  Delaisi. 
La  politique  du  petrolc.  [Historique  de  la  rivalite  de  la  ttoyal  Dutch  et  de  la 
Standard  Oil  et  des  efforts  de  cette  derniere  pour  conquerir  le  marche 
frangais; obstacles  mis  par  certains  interfits  particuliers  au  developpement 
d'une  politique  franeaise  du  petrole,  que  le  premier  des  auteurs  souhaite 
purement  nationale  et  le  second  ouverte  a  tous  les  concours.] 

Fevr.  =  P.  Da  Coxombier.  Les  relations  economiqucs  Internationales  et 
V etude  de  I'allemand.  [La  connaissance  de  l'allemand  demeure  indispensable 
en  raison  des  relations  commerciales  inevitables  de  la  France  et  de  l'Al- 
lemagne. J  =  Marcel  Provence.  Le  regionalisme  financier.  [S'inspire  du  desir 
d'appliqner  directement  le  credit  aux  entreprises  franchises;  le  role  que 
se  sont  propose  les  banques  r^gionales  est  de  servir  l'industrie  qui  entre- 
prend  1'exploitation  des  richesses  locales;  expose  des  methodes  et  des 
resulats  obtenus  dans  1'Est  et  le  Sud-Est.l 


'  Le  Producteur  publie  dans  cbaque  numero  une  abondante  documentation  class6e 
sous  les  rubriques  suivantes :  I.  Les  ressources  nalurelles.  II.  L'elat  de  la  civilisation  : 
a)  les  outillages;  b)  les  industries.  III.  Les  facteurs  de  la  civilisation  (forces  collec- 
tives). IV.  Les  grands  programmes. 
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Mars.  =  Jules  Sageret.  La  doctrine  du  syndicalism*  intclleclncl.  [Elle 
s'efforcera  avec  le  plus  de  respect  possible  de  leur  liberie  de  grouper  les 
individus  djins  une  discipline  commune  qui  est  la  volonte  de  connaitre  lea 
realites  economiques  acluelles  pour  rajeux  les  do-miner.  Enqufile  sur 
I'organisation  syndicale  et  professionnelle.]  =  lifponse  de  Jean  Porlalicr. 
Lc  syndicalismc  independant  et  evolutionniste.  [Expose  de  l'liisloire  et  du 
fonclionnement  des  syndicats  indepondants.  Leur  programme; revision  de 
la  legislation  ouvriere,  delimitation  du  terrain  ouvert  a  Taction  syndicale, 
institution  obligatoire  de  comites  d'arbitrage  et  d'un  parlement  profes- 
sionnel.]  =  Mathieu  Vafulle.  Lafoirc  de  Lyon.  [Etude  bislorique  et  tech- 
nique des  grandes  foires  d'ecliantillons  et  de  la  Foire  de  Lyon  en  parti- 
culier;  renseignemenls  documentaires  sur  cette  derniere.] 

Avril-Mai.  =  Ferdinand  Gros.  Les  grandefjealimtions  saint- simonienncs. 
La  Banqae  pour  I'industrie  :  I.  Introduction.  [Notions  historiques  sur  le 
projet.de  creation  d'une  banque  dite  «  Compagnie  d'assurances  mutuelles 
pour  l'escompte  »,  pr^sente,  en  1830,  par  les  freres  Pereire,  cette  banque 
devant  permettre  a  I'industrie  d'emprunter  a  tous  les  capitalistes  par 
l'intermediaire  des  plus  riches  banquiers  agissant  comme  assureurs.] 

Reforme  sociale  (La).  1921. 

Juill.-Aout.  — -  Compte  rendu  general  de  la  re" union  annuelle  de  la  Socie'le 
d'economie  sociale,  comportant  les  rapports  ci-dessous,  tous  suivis  de  dis- 
cussion :  Ch.  Cestre.Lcs  methodes  de  cooperation  dans  I'industrie  am^ricaine. 
[Efforts  faits  aux  Etats-Unis  pour  developper  le  facteur  humain  dans 
I'industrie  par  une  meilleure  organisation  du  travail,  par  1'accroissement 
du  bien-etre  materiel  et  moral  a  l'usine  et  par  la  participation  plus  ou 
moins  etendue  a  la  gestion  des  entreprises.  Cet  esprit  nouveau  entraine 
au  moins  un  tiers  des  employeurs  americaias.  Collaboration  des  Univer- 
sites  avec  les  chefs  d'industrio.]  =  Maurice  Vanlaer.  La  participation  aux 
benefices.  [Historique  des  idees  et  des  experiences  relatives  a  la  participa- 
tion. Conclusions:  La  participation  est  une  liberalite  et  non  la  retribution 
de  services  r.endus;  elle  est  un  acte  de  libre  patronage.  Done  elle  ne  sau- 
rait  (Hre  rendue  obligatoire.]  =  Louis  Favaron.  La  cooperation  de  produc- 
tion. [L'organisation  actuelle  des  cooperatives  de  production  en  France. 
Rapport  tres  href.]  =  Martin  Saint-Leon.  Les  actions  de  travail.  [Historique 
et  commentaire  juridique  de  la  loi"  du  26  avril  1917.  Cette  loi  n'a  pas 
rt'-ussi,  ouvriers  et  patrons  s'en  sont  desinte"resses;  quelques  exemples 
d'applicalion.]  =  F.  Fagnot.  La  participation  a  la  gestion  des  entreprises. 
[Rapide  expose  du  systeme  applique*  en  Angleterre  et  des  lois  proposees 
-en  Italic.  Analyse  du  projet  de  F Association  franchise  pour  la  protection 
legale  des  travailleurs  qui  so  prononcait  pour  une  application  positive, 
mais  moderee  de  la  participation.]  r=  Hubert  Bourgin.  La  socialisation  des 
entreprises.  [Antecedents  doclrinaux  de  la  these  de  la  socialisation.  Son 
application  recente  en  Allemagne.  Comparaison  avec  les  projets  de  natio- 
nalisation industrialised  de  la  C.  G.  T.  franchise  qui  constituent  un  com- 
promisentie  la  doctrine  socialisteet  les  necessity's  de  l'economie  moderne. 
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Conditions  auxquelles  on  pourrait  concevoir  le  controle  social  sur  les 
entreprises  privees.] 

Sept.-Oct.  =  J.  Chqlsau.  La  colonisation  bre tonne  en  France. [Bon  nombre 
de  fenniers  bretons  qui  n'ont  pu  renouveler  leurs  baux  se  voient  con- 
traints  d'emigrer.  Le  gouvernement,  ainsi  que  des  soci6t£s  locales,  se 
sont  efforces  de  les  diriger  sur  le  Perigord  et  dans  le  Midi  ou  la  inain- 
d'oeuvre  agricole  manque.  C'est  une  mauvaise  methode ;  une  telle  trans- 
plantation ne  peut  6tre  que  nuisible  aux  Bretons;  il  faut  leur  donner  les 
terres  incultes  de  leur  region  ou  ne  leur  faire  coloniser  que  les  regions 
limitrophes.  «  La  canalisation  de  l'expansion  bretonne  doit  etre  sur- 
veillee  par  les  mandataires  du  peuple  breton  et  ne  pas  4tre  abandonnee  a 
la  fantaisie  des  bureaux  et  des  incompetents.  »]  =  Docteur  V.  Par  ant. 
L' habitation  ouvriere  a  Toulouse.  [Topographie  economique  de  Toulouse; 
localisation  des  metiers.  Description  de  taudis  et  de  quartiers  ouvriers.  Le 
Bureau  d'bygiene  est  inexistant,  le  plan  d'amenagement  et  d'extension 
inacbeve  n'est  pas  encore  adopte,  les  societes  d'H.  B.  M.  out  ecboue  dans 
leurs  tentatives.  Cependant  la  situation  de  la  population  ouvriere  de  Tou- 
louse reste  Ires  mauvaise  au  point  de  vue  du  logement.J 

Revue  de  Paris  (La).  1921. 

Juill.  1".  ='[  Aucun  article  Economique  a.  signaler.]  =  Juill.  15.  =  Com- 
mandant Fournier.  Opinions  bolche'viques.  [Involution  du  bolcbevisme  de 
1919  et  1920  implique-t-elle  l'abandon  de  la  cause  communiste?  La  reprise 
des  relations  commerciales  exterieures  et  la  nouvelle  politique  agraire  ne 
sont  que  des  mesures  d'adaptation  aux  circonslances  prEsentes  par 
lesquelles  le  bolcbevisme  s'efforce  de  stabiliser  et  de  renforcer  la  dicta- 
ture  du  proletariat  sans  renoncer  a  preparer  metbodiquement  la  revolu- 
tion mondiale.] 

Aout  ler.  =  E.  IIalperine-Kaminsky.  Tolsto'isme  et  bolchevisme.  [L'auteur, 
ami  personnel  de  Tolstoi,  montre,  a  l'aide  de  declarations  qui  lui  furent 
faites,  en  1902,  a  Yasnaia  Poliana,  par  le  grand  ecrivain  russe,  qu'il  existe 
un  contraste  absolu  entre  la  pbilosopbie  lolstoienne  et  la  doctrine  bolch<5- 
viste.  «  Le  tolsto'isme  s'oppose  plus  foncierement  encore  au  bolchevisme 
qu'au  tsarisme.  »]  =  Aout  15.  =  [Aucun  article  Economique  a  signaler.] 

Sept.  ler.  =  Emile  Mireaux.  Une  experience  sociale.  Les  conseils  d'usine. 
[Creation  des  conseils  d'usine  dans  le  grand-ducbe  du  Luxembourg  par 
arreTe  du  26  avril  1919  avec  mission  «  de  cultiver  l'entente  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers  en  reglant  legalement  les  affaires  communes.  Reorganisa- 
tion aux  pouvoirs  eTargis  par  arretes  du  26  juillet  1920  et  du  8  oclobre 
1920.  R61e  des  conseils  d'usine  dans  l'agitation  revolutionnaire  de  fevriei'- 
mars  1921.  Suppression  des  conseils  par  arrete  du  11  mars  1921.  Conclu- 
sion :  Le  conseil  d'usine  engendre  la  guerre  civile.]  —  Sept.  15;  Oct.  ler 
et  15.  =  [Aucun  article  economique  a  signaler.] 

Revue  de  science  et  de  legislation  financieres.  1920  et  1921. 

Oct. -Nov. -Dec.  =  Louis  Boss  Gottlieb.  Finances  d'apres-guerre.  [Utile 
compilation  de  statisliques  surladettepublique,  la  fortune  et  le  revenu,  les 
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recettes  et  depenses  des  pays  belligerants  pendant  la  prriode  qui  a  suivi 
l'armistice.]  =  L'impot  sur  le  chiffre  d'affaires.  [II  devrait  produire  plus  de 
5  milliards  par  an.  Pendant  les  quatre  premiers  mois  d'application  (juillet- 
octobre  1020),  le  deTicit  sur  les  evaluations  a  de  passe*  54  p.  100.  Explica- 
tions optimistes  de  l'Adminislration.]  =  Legislation  financiere.  [1°  Lois  et 
d^crets  parus  au  Journal  officiel  du  ler  aout  au  ler  novembre  1920 ;  2°  decret 
du  lor  novembre  1920  sur  les  agents  charges  d'6tudes  a  la  Direction  du 
budget  et  du  controle  financier.] 

1921.  Janv.-Fevr.-Mars.  —  V.  Badulesco.  Le  pre'levcmcnt  sur  le  capital 
comme  moyen  de  liquidation  des  charges  financidres  de  la  guerre,  en  Allema- 
gne.  [Texte  et  analyse  complete  de  la  loi  du  31  decembre  1919  sur  le 
Reichsnotopfer.  Principes  :  II  frappe  les  personnes  pbysiques  et  morales, 
nationaux  et  etrangers;  il  porte,  en  principe,  sur  la  fortune  globale  sous 
deduction  des  dettes;  le  mode  d'e* valuation  des  biens  varie  suivant  leur 
nature;  des  dSgrevements  sont  prevus  en  faveur  des  petits  rentiers;  il  est 
term  compte  de  la  situation  de  famille;  les  fortunes  superieures  a 
5.000  marks  sont  seules  assujetties;  le  tarif  est  progressif  —  10  a  65  p.  100 
—  pour  les  personnes  pbysiques,  et  proportionnel  —  10  p.  100  —  pour  les 
personnes  morales  ;  l'impot  est  assis  sur  la  situation  au  31  decembre  1919; 
la  declaration  est  faite  par  le  contribuable  et  controls  ;  le  paiement  peut 
etre  effectue*  soit  par  versement  imm^diat,  soit  par  annuites  ecbelonnees 
sur  vingt-sept  a  quarante-six  ans;  les  ressources  de  cet  impot  seront 
employees  d'apres  les  dispositions  budgetaires.  Critique  :  ceuvre  de  com- 
promis,  ce  n'est  pas  ua  prelevement  extraordinaire  sur  le  capital.  Exem- 
ples  d'application.  Resultats  insiguifiants  :  il  figure  aux  previsions  des 
ressources  ordinaires  1920-1921  pour  3.500  millions;  en  fait,  de  Janvier 
a  novembre  1920,  il  a  rendu  seulement  1.355  millions.]  =  Gaston  Jeze. 
L'emprunt  dans  les  rapports  international^ .  La  repartition  des  dettes  publi- 
ques  entre  Etats  en  cas  do  de'membremcnt  du  territoirc.  [Les  principes.  Appli- 
cation des  principes.  La  pratique  internationale,  speeialcment  dans  les 
reglemenls  recents.]  =  Notes  de  jurisprudence.  Les  lots  sont-ils  un  revenu 
au  sens  des  lois  d'impot  sur  le  revenu.  [Arret  du  Conseil  d'Etat  du  21  Janvier 
1921  d'apres  lequel  les  lots  font  partie  int6grante  des  obligations  rembour- 
sees  et  constituent  comme  celles-ci  un  capital  mobilier.]  =  Just  Haiustoy. 
Chronique  du  mouvement  leg islatif. L'impot  sur  le  revenu.  [Projet  de  M.  Klotz. 
Dispositions  rectiticatives  de  M.  Francois  Marsal.  Rapport  de  MM.  diaries 
Dumont,  rapporteur  g<m6ral  de  la  Commission  des  Finances  de  la  Chambre, 
et  de  Lasteyrie,  rapporteur  general  adjoint.]  =  R.  Bonnard.  Chronique 
financiere  francaise.  Les  pouvoirs  financiers  de  la  Chambre  des  deputes  et  la 
resolution  du  21  mai  1920.  =  Andrei  Bosc.  Legislation  financiere.  [Lois  et 
decrets  parus  au  Journal  officiel  du  ler  novembre  1020  au  ler  feVrier  1921.] 

Revue  des  sciences  politiques.  1921. 

Juill.-Sept.  =  Louis  Pommery.  Li  guerre  economique  en  France  envahie. 
[Bilan  des  devastations  causees  par  les  Allemands  en  region  envabie  : 
1°  Aux  raoyens  de  communication  :  4. 789   kilometrei    de    voie   ferine, 
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1.000  de  voies  navigables,  1.881  ouvrages  d'art,  590  gares  ou  batiments, 
150  reservoirs  d'alimentation  en  eau  detruits;  2°  aux  miass  :  140  puits 
dynamites,  2.800  kilometres  de  galeries  a  refaire,  350.000  IIP  de  machines 
deteriorees;  3°  aux  usiues  metallurgiques  :  enlevement  d'ou tillage;  4°  aux 
usines  textiles  :  incendiees,  demolies,  volees  ou  pill^es,  sauf  6  sur  75,  par 
exemple  dans  la  region  de  Fourmies.  Resume  int^ressant  a  la  fin  des  dis- 
tinctions par  categories  d'industrie.] 


Revue  Internationale  du  travail.  1921. 

Avril.  —  Jolin-D.  Rockefeller.  L'esprit  de  collaboration  dans  I'industrie. 
[Etude  des  causes  du  malaise  ouviier  dans  Ie  monde  et  aux  Etats-Unis  en 
particulier.  Conditions  de  l'entente  entre  le  capital  et  le  travail,  institu- 
tions propres  a  la  favoriser,  comit6s  d'usine,  syndicats,  comites  Whitley, 
etc.,  etc.  L'auteur  propose  un  credo  en  dix  articles  auquel  devraient 
adherer  les  organisations  ouvrieres  et  patronales  en  vue  d'une  cooperation 
juste  et  loyale,  qui  s'impose.]  =  Les  federations  syndicates  Internationales. 
Lei  conscils  d'entreprise  et  les  tribunaux  d 'arbitrage  dans  les  mines  en  Tche'co- 
Slovaquie.  =  Le  probleme  de  la  rnain-d'oBuvre  qualifie'e  dans  I'industrie  du 
bailment  en  Angleterre.  [Etude  des  negociations  entre  le  gouvernement 
anglais,  les  entrepreneurs  et  les  syndicats  ouvriers  pour  incorporer  des 
chomeurs  et  former  de  nouveaux  ouvriers  dans  I'industrie  du  batiment.] 
=  La  legislation  italienne  relative  a  V arbitrage  et  a  la  conciliation.  =  La  loi 
sur  les  rctraites  ouvrieres  et  paysannes  en  France.  [Resume  des  rapports 
annuels  publics  depuis  1911  sur  le  fonctionnement  de  cette  loi.]  —  La 
cooperation  de  consommation  en  Pologne.  =  Les  conditions  du  travail  et  les 
contrats  collectifs  dans  I'agriculture  en  Suede  et  au  Danemark. 

Mai-Juin.  =  Dr  Max  Lederer.  Lc  de'veloppcment  de  la  legislation  sociale 
dans  la  Ripublique  d'Autriche  depuis  la  Revolution.  [Tous  les  domaines  ont 
ete  touches  :  assurance-chomage,  journee  de  huit  heurcs,  conditions 
generales  du  travail,  travail  a  domicile,  travail  des  enfants,  conseils  d'en- 
treprise,  offices  de  conciliation,  charnbres  du  travail,  assurances  sociales.] 
=  Documents  statistiques  sur  la  production  et  lesprix;  le  chdmage  dans  les 
divers  pays.  =  Les  lois  sur  le  minimum  de  salaire  aux  Etats-Unis.  [Analyse 
de  I'elude  de  Lindley  Clark,  parue  dans  Monthly  labor  Review,  mai  1921.]  — 
L' hygiene  industrielle  et  son  role  dans  un  service  d' hygiene  publique.  [Analyse 
de  {'article  d'Edg.  Collis,  paru  dans  la  Revue  Internationale  d' hygiene  publi- 
que, avril  1921.]  =  La  loi  suedoise  sur  I'assurance  generate  de  pensions  et  son 
application.  =  La  reeducation  des  invalides  de  guerre  en  Grande- Brctagne. 
—  La  re" forme  agraire  en  Hongrie. 

Juill.-Aout.  =  Le  Bureau  international  du  travail  et  la  protection  de  Ven- 
fance.  [Uistorique  de  la  legislation  protectrice  de  l'enfance.  Analyse  des 
travaux  et  des  resolutions  de  la  Conference  de  Washington.  Expose  des 
mesures  prises  depuis  1920  par  les  divers  gouvernements  pour  satisfaire  aux 
resolutions  et  recominandations  de  Washington.  Role  du  bureau.]  —  Roger 
Picard.  Les  progres  de  la  legislation  ouvriere  en  France  pendant  et  depuis  la 
guerre.  [Expose  des  principuix  texles  legislatifs  et  reglementaires  tidictes 
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en  France  sur  les  problemes  ouvriers  depuifl  1914,  on  dehors  ties  mesures 
de  circonstances.  Les  progres  realises,  les  lacunes  a  combler.  La  tendance 
a  faire  participer  les  intSresses,  patrons  et  ouvriers,  a  la  preparation,  a. 
l'application  et  au  controle  des  lois  sociales.]  =  William  Mac  Kenzie.  Le 
tribunal  Industrie  I  britannique.  [Ilistorique  de  l'arbilrage  ouvrier  en  Grande- 
Brelagne.  OEuvre  du  Committee  on  Production  pendant  la  guerre  et  de 
l'lnterim  Court  of  arbitration  de  1918  a  1920.  Succes  de  ces  institutions. 
Loi  de  1919  sur  le  tribunal  industriel;  sa  constitution,  son  r61e,  son 
fonctionnement;  les  services  rendus.]  =  Dr  Ludwig  Teleky.  La  guerre  et 
les  maladies  industrielles.  [Article  technique  sur  les  maladies  profession- 
nelles  produiles  ou  d^veloppees  par  les  fabrications  de  guerre  et  sur  les 
moyens  de  prevention  utilises  contre  elles.]  =  Les  conseils  d'entrepriscs  et 
les  socUtes  cooperatives  de  consommation  en  Allemagne.  [Ces  soci6tes  ont  fait 
bon  accueil  aux  conseils  et  leur  out  accorde  des  attributions  ties  develop- 
pees.  Au  Congres  cooperatif  de  Leipzig,  en  1920,  il  a  m6me  ele  propose 
un  programme  qui  en  elendrait  forlement  les  pouvoirs.]  =  L'education 
ouvriere  en  Italic.  [Ce  pays  fait  de  grands  efforts  pour  la  diffusion  de  l'en- 
seignement  primaire  et  pour  la  creation  d'ecoles  ouvrieres.  Elude  des 
principaux  et  des  plus  recents  resultats  :  les  ecoles  pour  les  paysans  de  la 
campagne  romaine;  les  cours  spdeiaux  pour  les  Emigrants;  les  Ecoles  syn- 
dicates de  culture  sociale  creeespar  la  Society  Umanitaria,  par  la  C.  G.  T., 
par  les  syndicats  catholiques.]  =  Articles  documentaires  et  stalistiques 
sur  :  le  coat  de  la  vie,  le  mouvement  syndical,  les  salaircs,  le  chomage.  =  La 
conciliation  et  C  arbitrage  dans  les  conflits  collectifs  du  travail  en  France.  — 
L'enseignement  technique  agricole  en  Pologne. 

Revue  mondiale.  1921. 

Mai  ler.  :=  R.  Veyssik.  Autour  de  la  crise  miniere  anglaise.  [Que  l'heure 
des  sacrifices  est  venue;  la  revision  des  salaires  s'impose,  non  moins  que 
le  renoncement  aux  profits  excessifs  et  faciles.]  =  Mai  15.  ==  [Aucun  article 
economique  a  signaler.] 

Juin  ler.  =  G.  Sol'lie  de  Mora.nt.  Le  present  et  I'avenir  du  monde.  [Resume 
des  vues  exposees  par  le  president  de  la  Republique  chinoise,  dans  un 
livre  recent.  Caracteristiques  opposees  de  l'Orient  et  de  l'Occident.  R61e 
futur  de  la  Chine.  Le  communisme  experiments  et  condamne  en  Chine.] 
=  Juin  15.  =  F.  Mamie.  La  crise  du  livre  scientifique.  —  Geszetski.  L'expe- 
rience  bolchevique  en  Ilongrie.  [A  propos  du  livre  du  docteur  G.  Gratz,  «  Requi- 
sitoire  des  plus  convaincants  ».] 

Juill.  ler.  ==  Pierrepont  B.  Noyes.  La  reconstruction  de  la  France  et  de 
VEurope.  [Extrait  du  livre  de  l'ancien  haut-commissaire  des  Etats-Unis  en 
Rhenanie.  La  banqueroute  de  l'Europe  forcera  l'Amerique  a  jouer  lot  ou 
tard  le  role  de  syndic  officieux.  Expose  pessi  miste  de  la  situation  europeenne 
et  franchise;  exagerations  manifestes  et  une  certaine  germanophilie.] 

Revue  politique  et  parlementaire.  1921. 

Avril.  =  T.-W.  Lamont.  Les  reparations  allemandes.  [Expose,  par  un  des 
membres  de  la  commission  technique  financiere  de  la  paix,  de  la  procedure 
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adoptee  et  de  ses  consequences.  R6le  de  la  commission  des  reparations. 
Evaluation  de  la  capacite  de  paiement  de  l'Allemagne. ]  =  i.  Delpech.  La 
delte  publique  et  les  detles  locales  de  V Alsace  et  de  la  Lorraine  depuis  1810. 
[La  dette  perpeHuelle  est  passee  de  46.704  marks  en  1881  a  1. 769. 022  au 
1"  Janvier  1919.  La  dette  flottante  (Bons  du  Tre\sor)  de  1.600.000  marks  en 
1894  a  333.325.000  en  Janvier  1919.  La  dette  departementale  exige 
410.258  francs  en  1919  pour  ses  arrerages.  La  dette  communale,  interes- 
sant  988  localiles,  atleignait  deja  173.470.075  marks  en  1909  contre 
15  millions  en  1872.  Les  4/5,  soit  134  millions  1/2,  interessect  les  quatre 
villes  de  Strasbourg,  Mulhouse,  Colrnar  et  Melz.]  =  P.  Darlu.  Les  mesures 
legislatives  en  faveur  de  la  nalalite.  =  A.-L.  Bittard.  Le  registre  du  commerce. 
[Analyse  des  lois  et  decrets  l'organisant  en  France  (L.  18  mars  1919, 
deer.  15  mars  1919,  L.  26  juin  1920  et  d£cr.  27  juin  1920).]  =  Mac-Kenna. 
V inflation  et  la  deflation.  [Une  deflation  brulale  sera  une  cause  de 
crise  6conomique  sans  precedent,  en  reduisant  les  moyens  sans  reduire 
correlativement  les  charges  du  pays.  La  seule  deflation  veritable  est  une 
deflation  e'conomique,  provoquant  un  abaissement  des  prix  par  la  multipli- 
cation des  produils  et  non  par  une  deflation  monetaire  resultant  d'une 
.reduction  dans  le  nombre  des  signes  monetaires.  De  mfime,  la  deflation 
ne  peut  elre  oblenue  dans  les  finances  publiques  que  par  une  reduction 
des  depenses  et  non  par  le  recours  a  l'emprunt  ou  a  l'impdt  inseparables 
de  l'inflation.  Par-dessus  tout,  enfin,  il  est  necessaire  qu'une  paix  effective 
regne  en  Europe  et  non  pas  une  paix  theorique.]  =  G.  Weulersse.  Le  port 
du  Havre  et  la  grande  guerre. 

Mai.  =  D.  Zolla.  La  situation  agricole.  [Defense  des  agriculteurs  contre 
les  critiques  dont  i!s  sont  l'objet  :  £goisme,  speculation,  lis  sont  aussi 
iuteressants  que  les  consommateurs,  mais  ils  ne  doivent  pas,  aujourd'bui 
que  se  dessine  la  baisse,  demander  une  intervention  des  pouvoirs  publics, 
ni  maintenir  artificiellement  de  bauts  prix  dont  la  consequence  sera  de 
hauls  salaires.]  ^=  J.  Quantin.  Les  chambres  de  metiers.  [Veritable  remede  a. 
la  crise  de  l'apprentissage.  Crepes  regionalement,  elles  auront  pour  attri- 
bution de  reglementer  l'apprentissage,  la  forme  et  la  dur6e  du  contrat,  le 
nombre  d'apprentis,  leur  controle,  leur  recrutement,  leur  consecration. 
Deux  ressources  leur  seront  donnees  :  une  taxe  additionnelle  a  l'impdt  sur 
les  benefices  commerciaux;  une  taxe  sptieiale  pour  insuilisance  du  nombre 
d'apprentis.]  =  Ch.-L.  Julliot.  Des  emissions  de  litres  exempts  d'impots  pre- 
sents et  futurs.  [Examen  de  la  proposition  de  loi  Lasteyrie,  tendant  a  les 
interdire  comme  contraires  au  credit  des  societes  6mettrices,  et  des  objec-' 
tions  de  la  Cbambre  de  commerce  de  Lyon.]  =  G.  Lachapelle.  La  science 
des  finances.  [Appreciation  de  l'ouvrage  de  M.  E.  Allix.J  =  J.  Barthelemy. 
Les  reparations  en  nature.  [La  restauration  directe  ofl're  a  la  France  un 
moyen  d'etre  payee  qu'elle  ne  doit  pas  repousser.j  =  G.  Allix.  Vexploita- 
tion  des  chemins  de  fer  en  1920.  [Recettes  :  5.406  millions;  defenses  :  7.192. 
Insuilisance  :  1.766;  charges  :  1.197.  Deficit  total  :  2.963  millions.  Coelii- 
cient  d'exploitation  :  136.] 

Juin.  =  A.  Bernard.  La  situation  economique  de  I'Algerie.  [La  recolle  de 
1920,  6  millions  de  quintaux,  a  ete  la  plus  mauvaise  depuis  la  famine  de 
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1867.  Pour  t'viter  le  re  lour  de  ces  calamites,  il  faut  Irouver  les  methodes 
de  culture  et  d'elevage,  comme  on  a  trouve  celle  de  vilicullurc  et  de  vinifi- 
calion.  Un  premier  moyen  consisle  a  accroitre  la  force  musculaire  dt;s 
animaux  de  trait  et  a  raieux  selcctionner  le  troupeau.  Ainsi  pourraetre 
pratique"  le  dry  forming  et  augmenlee  la  valeur  du  betail.]  =  J.  Zapp. 
L' incapacity  commcrciale  dc  I'Etat :  la  liquidation  des  slocks.  [Application  a 
un  cas  particulier  des  methodes  de  critique  de  la  geslion  etatisle  de 
ML  Fayol.  L'Elat  a  manque"  de  prevoyance,  d'organisalion,  de  sens  du 
commandement  (instability),  de  coordination  et  de  controle.  Le  rtisultat  a 
etc  un  gaspillage  effroyable.]  =  R.  Gonnard.  La  riforme  agraire  dans  les 
pays  de  I' Europe  ccntrale.  [Le  premier  geste  des  gouvernements  diimocra- 
tiques  d'apres-guerre,  en  Tcheco-Slovaquie,  en  Yougo-Slavie,  en  Pologne, 
en  Roumanie,  a  6te"  de  proceder  a  l'expropriation  des  grands  domaines, 
moyennant  indemnitees,  et  leur  mise  a.  la  disposition  des  paysans  par  un 
systeme  de  paiements  appropries.  Sans  meconnaitre  l'utilite  sociale  de  la 
reforme,  l'auteur  se  demande  si  Ton  ne  l'a  pas  exageree  et  si  les  conse- 
quences e"conomi(jues  de  la  disparition  des  grands  proprietaires  eclaires 
et  riches  ne  rSdnira  pas  la  culture  a  la  routine.]  =  **\  L 'industrialisation 
des  arsenaux  de  la  marine.  [Les  arsenaux  sont  trop  nombreux.  II  faut  les 
require  et  mettre  en  valeur  ceux  qui  seront  conserve's  en  leur  donnant  une 
complete  autonomic  administrative  et  financiere,  une  gestion  industrielle 
et  un  personnel  technique  d'61ite  attire  et  retenu  par  des  avanlages  p6cu- 
niaires  comparables  a  ceux  de  1'industrie  privee.J  =  G.  Cadoux.  Les 
ressources  economiqucs  de  la  Pologne.  =  A.  Duboscq.  Les  mines  d'e'tain  de 
Ko-Kieou.  =  J.  Barthelemv.  Les  decisions  de  Londres. 

Revue  scientifique  (Revue  rose).  1921. 

Mars  12.  =  W.  Kilian.  Le  platine  et  les  gites  platiniferes  de  I'Oural  et  du 
monde.  [D'apres  l'ouvrage  du  meme  titre  de  L.  Duparc  et  M.  Tikonondilch 
(Genese,  1920.  Society  anonyme  des  editions  Senar),  la  Russie  fournissait, 
en  1911,  93,1  p.  100  de  la  production  mondiale.  Les  gites  actuellement 
connus  de  I'Oural  seront  probablement  a  peu  pres  epuis6s  dans  une  quin- 
zaine  d'annees.  La  Colombie  6quatoriale  (qui  a  donne",  en  1911,  6,1  p.  100 
de  la  production  mondiale)  est  destinee  a  devenir  un  centre  platinifere 
important.]  =  E.  C.  L'alcool  moteur.  [La  production  petrolifere  est  loin  de 
s'accroitre  dans  les  memes  proportions  que  les  besoins  en  combustibles 
liquides  (e'est  ainsi  que  les  moteurs  aeriens  sont  passes  en  France,  de 
3.481  en  1914,  a  40.308  en  1918,  a  plusde  100.000  aujourd'hui).  L'alcool  est, 
depuis  la  guerre,  utilise  de  plus  en  plus  comme  combustible  dans  l'Afri- 
que  du  Sud.  II  est  egalement  utilise  en  Europe.  Des  experiences  con- 
cluantes  ont  demontre  la  superiority  de  l'alcool  (additionne  de  benzol)  sur 
1'essence.  Le  carburant  national  devra  non  seulement  assurer  un  debou- 
cli6  important  a  noire  production  me"tropolitaine,  mais  faire  assez  large- 
ment  appel  aux  ressources  de  nos  colonies.]  =  S.  R.  La  composition  des 
terres  colonialcs.  =  L.  Ft.  Les  quinquinas.  [Comple  rendu  d'une  conference 
de  M.  Perrot,  parue  dans  la  Revue  des  produits  chimiques.]  =  Mars  26.  =; 


832  ftEVUE    DES    PERI0DIQUE5 

L.  R.  Le  recensement  et  la  creation  d'un  fielder  national.  [Proposition  (deve- 
loppee  par  M.  Servat  dans  V Opinion),  tendant  a  la  conservation  et  au  clas- 
sement  des  fiches  de  recensement  au  ministere  de  1'Inte'rieur.]  ==  L.  R. 
Emploi  du papyrus  pour  la  fabrication  du papier.  [Renseignements  recueillis 
dans  une  etude  d'ensemble  en  cours  de  publication  dans  VAgronomie  colo- 
niale.]  =  L,  Rigotard.  Houille  blanche,  clectricite,  agriculture.  [Note  etablie 
d'apres  une  etude  du  inline  auteur  dans  la  llouille  blanche  (novembre- 
decembre  1920).]  =  P.  La.  ha  crise  de  la  motocullure.  [Renseignemenls 
extraits  d'une  elude  de  M.  Greilsammer,  dans  {"Agriculture  nouvelle  du 
25  de"cembre  1920.  En  dehors  des  regions  liberies,  on  utilise  encore  peu 
la  motoculture.]  —  F.  R.  Le  riz  d'Indochine.  [V.  article  de  M.  Carle,  dans 
le    Bulletin  agricole  de  I'Institut  scientifique  de  Saigon.] 

Avril  9.  =  Fl.  Notre  politique  douaniere  coloniale.  [Conipte  rendu  d'une 
elude  de  M.  Rouet,  dans  le  Bulletin  de  la  ligue  coloniale.  Conclusion  defa- 
vorable  au  regime  de  1'assimilation.]  =  L.  R.  La  production  minierc  des  colo- 
nies franchises  pendant  la  guerre.  [Renseignements  extraits  de  la  slatistique 
ofticielle  de  l'industrie  min£rale.]=  L.  W.L'offce  central  des  recherches  scien- 
tifiques  appliquees  a  V agriculture.  [Analyse  duprojet  de  loi  edabore  par  les 
ministres  de  l'Agricullure  et  des  Finances.]  =  P.  La.  L'influence  des  engrais 
sur  la  composition  du  ble.  =  Avril  23.  =  R.  Chudeau.  L'hydrographie  ancienne 
du  Sahara.  [Ses  consequences  biog£ographiques.]  =  L.  R.  L' alimentation 
de  Paris  en  eaux  de  source  et  de  riviere.  —  L.  II.  L'Ethiopie.  [Note  inspiree 
parun  article  de  M.  Dorsenne,  dans  VEconomiste  francais.]  =  A.  Be.  Sur 
Vutilisation  de  la  force  motrice  du  vent.  [V.  Basiaux,  Revue  generate  de  I'ilec- 
tricite,  12  fevrier  1921.]  ==  S.  R.  L'emploi  en  France  des  laques  d'Extreme- 
Orient  et  leur  application  industrielle.  [Extrait  d'une  communication  de 
M.  Verneuil  a  la  Societe  d 'encouragement  pour  l'industrie  nalionale  le 
15  Janvier  1921.]  =  L.  R.  Le  corozo  comme  aliment  du  bitail. 


II.  REVUES  DE  LANGUE  ALLEMANDE 

Bank-Archiv.  1920  et  1921. 

Dec.  15.  as  Max  von  Schinkel.  Une  parole  sincere  sur  le  desastre  de  notre 
change.  [Programme  de  mesures  a  appliquer  pour  arrdter  la  baisse  du 
change  ;  simple  enumeration.]  =s  Prof.  Flechtheim.  L'application  de  I'impot 
aux  «  socictcs  a  tiroirs  »,  d'apres  la  nouvelle  legislation  d'Empire.  [Etude 
juridique  des  nouvelles  dispositions  permettant  d'obvier  aux  doubles 
emplois  dans  1'assiette  de  I'impot  concernant  les  socitH6s  ayant  des 
iiliales.]  =  Dr  Koeit-el.  Le  traitcment  fiscal  des  aiioirs  en  compte  a  Vitrangcr. 
[Groupement  methodique  desprincipales  regies  tiscales  visantles  relations 
en  compte  avec  des  strangers  ou  des  Allemands  residant  a  l'etranger.]  = 
Otto  Weinberger.  La  liquidation  de  la  Banque  d' Autriche-Hongrie.  [Comple- 
ment a  Particle  du  15  juillet.  Etude  purement  juridique  des  conditions 
dans  lesquelles  doit  s'operer  la  liquidation  de  la  Banque  d'Aulriche, 
d'apres  le  Traite  de  Saint-Germain.]  =  Compte  rendu  de  t'Union  centrale 
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des  banqaes  allemandes  pour  1920.  [Un  grand  nombre  de  questions  a  l'ordie 
du  jour  y  sont  effleurees.] 

1921.  Janv.  15'.  =  G.  Strutz.  Le  rule  de  la  Cout  des  finances  d'Empire. 
Elude  approfondie  de  ce  nouvel  organe  Judiciaire  statuant  en  dernier  res- 
sort  sur  les  questions  financieres,  et  rendu  ndcessaire  par  la  centralisation 
flscale  de  l'AUemagne.]  =  Fritz  Haussmann.  //  faul  cxempter  d'impdt  les 
sommes  destinies  aux  amortissements.  [Interessantes  observations  sur  les 
modifications  que  la  depreciation  du  mark  oblige  a  apporter  dans  la 
depreciation  des  benefices  sociaux.  Necessity  d'exempter  d'impdt  la  part 
totale  de  ces  benefices  qui  est  affeclee  aux  amortissements  fortement 
accrus.]  =  M.  Frieolaender.  La  liquidation  des  biens  allemands  dans  I'Afri- 
que  du  Sud. 

Fevr.  ler.  =  A.  Koch.  L  introduction  de  la  science  bancaire  dans  le  pro- 
gramme d'etudes  des  universites  allemandes  est-elle  souhaitable  et  quels  seraient 
les  mallres  qualifies  pour  cet  enseignement  ?  =  Eugen  Jacobson.  La  reprise 
des  operations  &  terme  et  la  loi  sur  les  bourses.  [Opportunity  de  retablir  les 
ntSgociations  a  terme  de  valeurs,  notamment  pour  remedier  a  l'inflation. 
Comment,  en  pratique,  effectuer  ce  retour  et  modifier  la  loi.]  =  Prof. 
Kaulla.  Le  paicment  de  petites  sommes  sans  monnaie  et  les  banqucs.  [Inutilite, 
vu  le  degr6  d'inflalion  qui  prevaut  actuellement  en  Allemagne,  de  stimu- 
ler  l'usage  des  reglemenls  de  comptes  sans  monnaie;  inconvenients  que 
ces  reglements  presentent  lorsqu'ils  sont  effeclu^s  par  1'intenne'diaire  des 
banques  et  pour  de  petites  sommes.]  =:  Dr  von  Webthern.  Ce  que  I' on 
appelle  les  supplements  fractionnaires  d'inlerets  bonifies  a  I' occasion  des  Amis- 
sions, et  I'impot  sur  le  revenu  des  capitaux.  [S'il  convient  de  faire  supporter 
cet  impot  par  les  fractions  d'interets  qui  sont  parfois  acquises  entre  I'ori- 
gine  de  la  jouissance  de  titres  r£cemment  6mis  et  les  versements  effect ues 
sur  la  souscription,  lorsque  cette  origine  precede  les  versements.]  = 
Fevr.  15.  =  Paul  Wallich.  Les  operations  a  terme  sur  devises  et  les  credits 
etrangers.  [Comment  les  premieres  peuvent  se  substituer  en  partie  aux 
seconds.]  =  II.  Goeppert.  Questions  de  bourse.  [A  propos  du  marcbe  a 
terme  :  comment  on  peut  reorganiser  celui  des  devises.]  =  Dr  Lorenz. 
Comment,  a  Vintericur  du  pays,  les  engagements  concernant  des  changes  peu- 
vent Hre  annules  ou  modifies  d'apres  la  loi  d'Empire  sur  la  compensation. 

Mars  ler.  =  R.  Quaatz.  La  situation  economique  et  financiere  de  l'AUema- 
gne. [Protestations  contre  le  Traile*  de  Versailles  et  contre  les  accords 
de  Spa.]  =  W.  Fbisch.  Banques  municipals.  [Critique  de  la  nouvelle 
institution  de  «  banques  »  cretSes  par  des  municipality  ou  des  cercles, 
et  ayant  une  nature  mal  deTmie  comprise  entre  celle  des  caisses  d'epargne 
et  celle  des  banques  proprement  dites.]  =  Julius  Flechtjieim.  Faut-il 
cxempter  d'impdt  les  sommes  destinees  aux  amortissements?  [Re"ponse  a  Parti- 
cle de  Ilaussinann,  15  Janvier.]  =  Mars  15.  =  Dr  Weisbart.  Le  droit  dans 
le  commerce  des  devises.  [Analyse  precise  des  droits  et  obligations  des  divers 
interess6s.J=  Dr  Krukenberg.  La  loi  du  5  fevrier  1921  sur  le  bilan  des  entre- 
prises.  [II  s'agit,  non  du  bilan   prevu  par  le  Code  de  commerce   comme 

1  Le  numdro  du  commencement  de  Janvier  1921  etaut  6puis6  n'a  pu  6tre  obtenu. 
Revue  d'Econ.  Pout.  —  Tome  XXXV.  53 


834  REVUE    DES    PERIODIQUES 

devant  6tre  presente  a  l'assembl^e  generate,  mais  d'un  bilan  semblable 
dont,  seuls,  les  comptes  n'important  pas  au  fonctionnement  industriel  de 
rentreprise  doivent  6tre  ^Amines.  Regies  relatives  a  la  presentation  de  ce 
nouveau  bilan  qui  doit  6tre  soumis  aux  «  conseils  d'industrie  »,] 

Bank  (Die).  1921. 

Avril.  =  Alfred  Lansburgh.  La  vitesse  de  circulation  de  la  monnaic.  [Ana- 
lyse subtile  de  l'ecbange  commercial  et  de  la  production  creatrice  de 
capitaux  disponibles  lorsqu'elle  est  accompagnee  d'epargne.  Dans  le  cas 
d'une  production  plus  intense,  l'accroissement  de  ressources  monetaires 
n^cessaires  peut  r6sulter,  non  seulement  d'une  baisse  des  prix,  mais 
encore  d'une  acceleration  de  la  vitesse  de  circulation  de  la  monnaie.]  = 
0.  Weinberger  et  A.  L.  Les  droits  appartenant  aux  porteurs  de  billets  de  la 
Banque  d'  Autriche-IIongrie.  [Opinions  divergentes  sur  le  point  de  savoir  si 
les  porteurs  de  billets  peuvent  pretendre  par  privilege  a,  l'attribution  de 
la  conversion  de  ceux-ci,  lors  de  la  liquidation.] 

Mai.  —  Alfred  Lansburgh.  La  vitesse  de  circidation  de  la  monnaie  (2*  arti- 
cle). [Influence  que  l'am6lioration  des  melbodes  de  production  exerce  sur  la 
vitesse  de  circulation  de  la  monnaie.  Influence  reciproque  de  cette  vitesse 
sur  la  production  qu'elle  stimule.  Role  des  banques.  Le  cbeque  et  les 
moyens  de  reglement  par  Ventures  n'augmen  tent  pas,  en  general,  la  masse 
monetaire,  mais  represented  l'accroissement  de  vitesse  survenu  dans  la 
circulation  de  celle-ci.]  =  W.  Zimmermann.  Encouragement  a  I'exporlalion. 
[Remarques  interessantes  sur  des  erreurs  commises  par  les  banques  ame- 
ricaines  dans  les  ouvertures  de  credit  pour  l'exportalion  qu'elles  ont  con- 
sen  ties  depuis  la  fin  de  la  guerre.] 

Schmollers  Jahrbuch.  1920. 

ler  Fasc.  —  II.  Schumacher.  Problemes  actuels  du  socialisms  [Le  collecti- 
visme  elatique  de  Marx  est  ne  du  spectacle  de  la  petite  enlreprise  indivi- 
dualiste  et  anarcbique  du  debut  du xixe  siecle.  Or,  l'entrepreneur  moderne  est 
devenu  un  grand  organisateur,  tres  superieur  auxfonctionnaires  de  l'Etat. 
De  la  cbez  les  socialistes,  au  lendemain  de  la  revolution  allemande,  une 
repudiation  de  1'etatisme,  remplace  par  l'id6e  de  socialisation  de  l'indus- 
trie,  par  ou  Ton  entend  une  collaboration  a  la  direction  industrielle  de 
l'entrepreneur,  du  consommateur,  des  commercants  et  enfin  des  ouvriers 
et  employes.  La  loi  du  9  fe>rier  1920  sur  les  conseils  ouvriers  consacre 
cette  conception.  Sa  reussite  dependra  de  l'6ducation  economique  que  les 
ouvriers  acquerront  au  cours  de  cette  experience.]  =  W.  Mautner.  Bolchc- 
visme  et  marxisme.  [Quoi  qu'en  dise  Lenine  dans  son  livre  L'Etat  etla  Revo- 
lution, son  interpretation  du  marxisme  est  contraire  a  la  vraie  pens6e  de 
Marx  et  d'Engels  telle  qu'elle  ressort  des  passages  caracteristiqucsde  leurs 
ceuvres.  Marx  est  un  democrats  occidental,  Lenine  un  despote  a  l'orien- 
tale.]  =  0.  Auhagen.  Causes  et  effets  de  la  depreciation  monetaire.  [«  Ce  n'est 
pas  la  surabondance  monetaire  qui  est  la  source  de  la  baussc  des  prix.  Ce 
sont  les  prix,  surhauss£s  par  la  rarete  des  produits  et  l'accroissement  du 
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pouvoir  d'achat  du  public,  qui  exigent  plus  de  monnaie  »  (p.  89).  Et 
l'accroissement  de  pouvoir  d'achat,  d'ou  provient-il?  Non  de  la  monnaie 
surabondante,  mais  des  emprunts  qui  ont  mis  enlre  les  mains  du  gouver- 
nernent  le  moyen  de  tout  faire  hausser!]  =r  R.  Junge.  La  politique  mone- 
taire  des  bolchc'vistes  hongrois.  [Apres  avoir  proclaim'},  en  principe,  ['aboli- 
tion de  la  monnaie,  les  bolchc'vistes  hongrois  en  ont6mis  pour  7  milliards 
de  couronnes  en  divcrses  emissions.  La  principale  a  consist*'  en  imitation 
des  billets  de  25  et  200  couronnes  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie,  dils 
billets  blancs,  imitation  dont  on  prit  soin  de  la  prevenir  par  des  numeros 
de  serie  speciaux  et  rendue  possible  par  les  cliches  existant  a  Budapesth. 
Mais  cet«  argent  blanc  »  subit  une  depreciation  considerable  par  rapport 
aux  billets  ordinaires  de  la  banque,  dits  «  billets  bleus  »,  que  les  paysans 
thesaurisaient,  tandis  qu'ils  refusaient  les  autres.  Les  bolchevistes  ont 
respecte  (sauf  jusqu'a  concurrence  de  3  millions)  l'encaisse-or  de  73  mil- 
lions de  la  banque.  lis  ont  emis  aussi  des  billets  de  la  caisse  d'epargne 
postale  en  coupures  de  10  et  20  couronnes,  et  des  billets  de  1  et  2  couron- 
nes unites  par  photochimie  de  ceux  de  la  Banque,  mais  avec  des  numeros 
de  series  speciaux.]  =  L.  de  Bortkiewicz.  La  valeur  subjective  de  la  mon- 
naie. [L'auteur,  apres  Walras  et  Gossen,  demontre  une  fois  de  plus  que  le 
consommateur  realise  le  maximum  de  satisfaction  quand  les  utilitds 
limites  desproduils  consommes  sonf  dans  le  meme  rapport  que  les  prixdes 
produits.  De  ses  tres  ing^nieuses  remarques,  il  conclut  que  pour  chaque 
individu  la  valeur  subjective  de  la  monnaie  est  une  re\sultante  dependant 
de  son  revenu  propre  et  des  prix  des  objets.]  =  Marie-Elisabeth  Luders. 
Le  devcloppement  du  travail  industriel  des  femmes pendant  la  guerre.  [Le  cou-> 
rage  avec  lequel  les  femmes  ont  accepte  le  travail  de  guerre  leur  fait  hon- 
neur,  mais  il  a  eu  de  graves  resul  tats  pour  leur  sante.  La  pression  exercee 
par  la  loi  sur  le  travail  obligatoire  qui  a  entraine  un  6norme  defacement 
d'ouvrieres,Ia  suspension  des  lois  sur  la  duree  du  travail,  l'autorisation  de 
faire  des  travaux  exigeant  des  efforts  tres  sup6rieurs  a  ceux  que  la  loi 
permettait  autrefois,  tout  cela  joint  aux  fatigues  que  le  systemedes  cartes 
alimentaires  imposait  aux  femmes,  a  contribue  a.  unerapide  usure  de  leur 
force.  Les  pr£tendus  hauls  salaires  dont  elles  auraient  ben6(ici6  ont  etudes 
cas  exceptionnels.  La  majorite  a  eu  juste  de  quoi  s'entretenir.  Aucune  sta- 
tistique  n'existe  malheuieusement  sur  le  nombre  de  femmes  employees  (a 
snivre  dans  le  numero  sidvant).] 

2e  Fasc.  :=  Leopold  de  Wiese.  La  sociologie  comme  science  speciale.  [Repond 
a  un  article  de  von  Below  paru  dans  un  numero  pr6c£dent  et  critiquant  la 
creation  de  chaires  de  sociologie.  Montre  que  la  sociologie  n'est  pas  seule- 
ment  une  synthase  de  disciplines  diverses,  mais  une  discipline  speciale 
ayant  son  objet  propre  qui  est  l'etude  des  formes  de  la  sociabilite.]  = 
Henri  IIerrfahrt.  Le  probleme  de  la  representation  professionnelle  a  I'tpoque 
de  Bismarck.  [Bismarck  a  toujours  ete  favorable  soit  a  un  Parlement  repo- 
sant  sur  la  division  professionnelle,  soit  au  fonctionnement,a.  cote  du 
parlement  politique, d'un  conseil  <5conomique  ayant  voix  consultative.  II  a 
cree  un  semblable  conseil  pour  la  Prusse,  en  novembre  1880.  II  en  aurait 
cree  un  autre  pour  l'Empire  sans  la  resistance  du  Beichstag.  L'auteur  est 


836  REVUE    DES    PERI0D1QUES 

tres  favorable  a  une  creation  de  ce  genre  pour  faire  contrepoids  a  l'esprit 
de  parti.]  =  0.  Englandeiu  L'identite  du  prix  et  de  VutiUU.  [Critique  peu 
informed  de  la  loi  de  la  consommation  de  Gossen  et  de  Walras,  telle  qu'elle 
a  <§te  reprise  par  des  auteurs  plus  regents.  Schumpeter,  Liefmann.  elc. 
Continued  dansle  numero  suivant.]  =  Karl  Kumj?m  ANN.  Lalutte  contre  le  cho- 
mage et  I'assurance  d1  Empire  contre  le  chomage.  [Critique  le  projet  gouverne- 
rnental  lequel  pr^voit  une  participation  de  l'Ernpire,  des  communes  et  des 
assures  aux  indemnitee  de  chomage,  d'abord  parce  qu'il  ne  gradue  pas  les 
cotisations  suivant  la  variability  du  risque,  et  ensuite  parce  qu'il  rattache 
I'assurance  aux  caisses  de  maladie  et  non  a  des  ollices  de  travail  charges  du 
placement,  dont  l'auteur  pr£conise  la  creation.] 

3e  Fasc.  =  Ernst  Dronke.  La  loi  d'Empire  sur  les  Mens  de  famille.  [Cette 
loi  du  29  avril  1920  se  borne  a  fixer  le  cadre  juridique  dans  lequel  devra 
fonctionner  le  bien  de  famille.  Les  moyens  financiers  et  administratifs 
d'execution  sont  du  ressort  des  pays.  Ce  cadre  comporte  1'obligation  pour  le 
beneTiciaire  dubien  de  l'habiteret  le  cultiver  lui-mSme,  et  l'interdiction  du 
partage  en  cas  de  succession.  La  constitution  des  biens  de  famille  pourra 
Stre  faite  par  l'Empire,  les  pays,  les  communes  et  des  associations  speciales. 
Les  constituants  fixeront  eux-m&mes  les  conditions  auxquelles  sera 
subordonne  l'octroi  du  bien.  L'expropriation,  en  vertu,  soit  de  l'ordon- 
nance  du  9  d£cembre  1919  sur  la  penurie  de  logements,  soit  de  la  loi  sur 
la  colonisation  intthieure,  pourra  6tre  employee  en  vue  de  la  constitution 
des  biens  de  famille.]  =  L.  de  Boktkievicz.  Y  a-t-il  une  operation  de 
deport?  [La  plupart  des  tfconomistes  opposent  le  report  ou  un  capitaliste 
fournit  a  un  spSculateur  de  1'argent  contre  des  titres,  au  deport  ou  un 
capitaliste  fournit  a  un  speculateur  des  titres  contre  de  1'argent.  II  y  a 
d'autres  cas  de  report  dont  l'auteur  fait  une  ingenieuse  classification.]  = 
F.  Sziklai.  La  monnaie  communiste  et  la  monnaie  capitaliste.  [La  «  monnaie 
blanche  »  emise  par  les  communistes  hongrois  n'a  jamais  eu,  malgre  sa 
grande  abondance,  qu'une  circulation  limitee  :  geographiquement  d'abord 
parce  que  la  domination  bolchevique  ne  s'est  jamais  etendue  qu'au  tiers 
ou  au  cinquieme  de  la  Hongrie  ;  economiquement  ensuite,  parce  que  la 
«  monnaie  blanche  »  n'a  jamais  «5te  employee  que  par  les  salaries  de  l'Etat 
pour  l'achat  de  vivres  requisitionnes  par  celui-ci.  Le  commerce  libre  a 
toujours  continue  a  utiliser  la  «  monnaie  bleue  »,  c'est-a-dire  les  anciens 
billets  de  la  banque  austro-hongroise.  De  la  une  6norme  depreciation  de 
la  monnaie  blanche  qui,  theoriquement,  ne  s'est  distinguee  en  rien  de 
n'importe  quelle  autre  monnaie  de  papier.]  =  0.  Quelle.  L'emigration 
espagnole  et  portugaise.  [La  premiere  a  passe"  de  71.000  en  moyenne  pen- 
dant la  periode  1890-1894  a  184.000  pendant  la  periode  1910-1914.  Elle  se 
dirige  surtout  vers  l'Am6rique  du  Sud  qui  en  prend  la  moitie,  1'Argentine 
venanten  tete,  puis  vers  l'Afrique  (Maroc,  Alg£rie)  et  enfin  en  Europe,  ou 
la  France  lui  sert  de  principal  asile.  Les  Emigrants  venus  surtout  de  la 
Galice,  des  regions  du  Sud-Est  et  des  Canaries,  sont  essentiellement  des 
agriculteurs  chassis  par  l'improductivit6  d'un  sol  mal  cultive  ou  l'igno- 
rance  des  paysans  nepermet  aucune  amelioration  technique  et  ou  le  mor- 
cellement  parcellaire  du  sol  provoque  uneSnorme  Elevation  des  fermages. 
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Le  nord  du  Portugal  fournit  une  Emigration  de  mthne  nature  qui  se  rend 
surtout  au  Brdsil  et  qui  alteignait,  en  1912,  un  chiffre  de  70.000.  Inter- 
rompue  par  la  guerre,  cette  double  emigration  reprendra  probablement, 
les  causes  qui  la  provoquent  n'ayant  pas  disparu.]  =  E.  Wegener. L'origine 
historique  de  la  letlre  de  gage.  [L'idEe  d'eraployer  la  lettre  de  gage  pour 
fournir  du  credit  a  l'agriculture  n'est  pas  anlerieure  au  xvme  siecle.  En 
Ecosse,  Stenard;  en  Prusse,  Ernest  Buhring  Tout  proposed  les  premiers. 
Ce  dernier  s'inspira  probablement  des  obligations  hypothecates  Emises 
par  les  banques  de  Hollande  pour  se  procurer  les  fonds  necessaires  a  la 
mise  en  valeur  des  colonies  de  ce  pays.  Le  plan  de  Biihring,  soumis  a 
Frederic  II,  servit  de  base  a  la  premiere  organisation  de  credit  hypothe- 
cate en  Ilaute-SilEsie.]  ==  Gerhard  Albrecht.  Le  probleme  de  V habitation 
dcpuis  la  guerre.  [La  guerre,  en  arretant  toutes  les  nouvelles  constructions, 
a  provoque  en  Allemagne  comme  partout  une  crise  aigue  de  logement.  La 
paix  venue,  le  manque  de  materiaux  et  de  charbon,  l'enorme  hausse  du 
prix  de  lamain-d'oeuvre  a  encore  empSche'  de  batir,  car  les  prix  des  loyers 
sont  restes  stationnaires  sous  l'influence  des  «  ollices  d'arbitrage  pour  les 
loyers  »  qui  ont  partout,  pendant  la  guerre,  tranche  les  differends  en 
faveur  des  locataires.  Les  mesures  prises  jusqu'ici  par  le  Reich  ont con- 
sists d'abord  dans  la  creation  d'un  commissariat  d'Empire  pour  la  cons- 
truction. Son  reglement  du  23  septembre  1918  sur  la  penurie  des  loge- 
ments,  en  organisant  le  rationnement  du  logement  et  sa  requisition, Etait 
n6cessaire,mais  a  souleve"  beaucoup  de  resistances.  Une  ordonnance  parue 
a  la  mdme  date  a  protege  le  Iocataire  contre  l'expulsion  du  proprietaire. 
Par  contre  on  n'a  autorise  des  augmentations  de  loyer  que  dans  la  mesure 
de  20  ou  30  p.  100,  proportion  derisoire  devant  la  hausse  accelEree  de 
toutes  choses.  Le  loyer  ne  reprEsente  plus  que  4  ci  8  p.  100  des  depenses, 
la  ou  autrefois  il  reprEsentait  15  a  20  p.  100.  Enfin,  les  subventions  de  pres 
de  1.300  millions  accordees  a  la  construction  par  le  Reich  et  les  pays  en 
1919  ont  a  peine  suffi  a  une  trentaine  de  mille  habitations.  L'auteur 
demande  une  augmentation  gtmerale  des  loyers.  Ce  supplement,  au  lieu 
d'etre  verse  a.  chaque  proprietaire  individuellement,  serait  verse"  a  un 
fonds  commun  qui  servirait  a  l'ensemble  des  proprietaires  a  gager  un 
vaste  emprunt  hypothecaire  grace  auquel  enfin  on  pourraitse  remettre  a 
construire.  A  une  politique  favorable  exclusivement  aux  consommaleurs, 
il  faut  substituer  une  politique  de  producteurs.] 


III.  REVUES  DE  LANGUE  ANGLAISE 

American  Economic  Review  (The).  1920. 

Dec.  —  Frank-A.  Fetter.  Economic  des  prix  contre  economie  du  bien-etre. 
[Suite  d'un  precedent  article.  Expose  des  doctrines  contemporaines,  c'est- 
a-dire  :  de  A.  Marshall,  de  Wesley-C.  Mitchell,  des  neo-classiques  (Taussig) 
et  de  l'Ecole  psychologique  americaine  (Davenport,  Fischer,  Fetter),  et  de 
leur  position  en  ce  qui  regarde  la  question  :  la  notion  centrale  de  la  science 
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gconomique  doit-elle  6tre  la  notion  de  prix  ou  la  notion  de  bien-elre 
social?]  =  Wilford-I.  King.  Circulating  credit.  [Etude  des  facilites  apportees 
au  credit  par  le  systeme  des  banques  federates  de  reserve.  Ces  facilites 
ont  ete  funestes,  ayarit  cree  inflation  et  hausse  des  prix  sans  reduire,  d'une 
maniere  permanente,  le  taux  de  I'interfit.]  =  Paul-F.  Brissenden.  Les 
mineurs  de  Butte  et  le  systeme  de  la  «  rustling  card  ».  [C'est  une  carte  d'iden- 
tification  detaill6e  imposee  par  la  Compagnie  des  mines  de  cuivre  de 
l'Anaconda,  dans  la  ville  de  Butte,  prealablement  a  toute.  recherche  du 
travail,  en  vue  d'ecarter  les  Elements  syndicalisms  avances.  Sur  la  demande 
de  l'Union  des  travailleurs  des  mines,  le  ministere  du  Travail  a  fait  une 
enqueue  dont  les  conclusions  sontrapport<5es  a  ('article  :  le  systeme  est  un 
molif  d'inquietude  pour  les  mineurs  et  un  instrument  de  protection  peu 
ellicace.]  =  C.-C.  Arbuthnot.  «  Le  dollar  stabilise'  »  produirait  de  violentes 
variations  en  periode  de  baisse  de  prix.  [Le  plan  bien  connu  propose  par 
Fisher  dans  son  livre  Stabilizing  the  Dollar  ne  pourrait,  en  face  de  I'inflation 
due  au  credit  en  banque,  empecher  la  hausse  des  prix  en  temps  de  prospe- 
rity et  amenerait  des  chutes  de  prix  brutales  en  temps  de  crises.]  =  Fred- 
Rogers  Fairchild.  Suggestions  pour  une  riforme  de  I'impot  sur  le  revenu  et  les 
profits.  [Elles  sont  essentiellement  les  suivantes  :  abandonner  I'impot  sur 
le  revenu  des  societes;  abandonner  I'impot  sur  les  profits  excessifs  dont 
la  seule  utilite  est  de  jouer  —  mal  —  le  role  d'un  impot  sur  les  benefices 
indistribues;  introduire  un  veritable  impot  sur  ces  benefices,  doublement 
progressif,  selon  le  rapport  de  ces  benefices  au  capital  et  selon  le  mon- 
tant  du  capital,  celui  se  definissant  non  par  la  notion  de  valeur  actuelle, 
mais  par  celle  de  cout  initial.]  —  Suppl.  au  n°  de  Dec.  —  La  taxation  des 
profits  en  exces  en  Grande-Bretagne.  [Rapport  par  Robert-Murray  IIaig  et 
George-E.  Holmes,  pour  V American  Economic  Association.  lrc  partie  :  Ori- 
ginc  de  I'impot  et  son  Evolution.  Origine  de  la  notion  de  controle  des  profits. 
Trois  racines  :  protestation  des  consommateurs,  des  directeurs  d'enlre- 
prises  deja  constitutes,  du  monde  du  travail.  Comment  elle  nait  incidem- 
ment  lorsque  le  Munition  of  war  Act  du  2  juillet  1915  cr6e  les  «  Etablisse- 
ments  controles  »  (7.500  etablissements  controles  en  mars  1917).  L'Excess 
Profit  Duty  est  du  23  decembre  1915.  Structure  de  1'Act  de  1915  et  des 
amendemenls  de  1916,  1917,  1918  et  1919.  Pas  de  changement  essentiel 
dans  ces  amendements;  les  taux  successifs  ont  ete  50  p.  100,  80  p.  100, 
40  p.  100,  60  p.  100.  L'impot  rend  290.045.000  liv.  st.  en  1919-1920.  La  con- 
tinuation en  estproposee  pour  1920.  —  2«  partie  :  Interpretation  et  procedure. 
Champ  d'application.  Determination  du  profit  d'avant-guerre.  Determina- 
tion du  capital  investi.  Importance  d'une  bonne  machinerie  administra- 
tive et  efforts  pour  la  constituer.  Autorites  chargees  de  I'assiette  et  du 
recouvrement  de  I'impot.  Procedure  d'appel  et  distinction  des  trois  sortes 
d'appel.  Precautions  conferant  une  certaine  elasticite  au  jeu  de  la  loi. 
Comparaison  avec  le  systeme  ame'ricain.  —  3e  partie  :  Consequences  fiscales 
et  iconomiques.  Statislique  du  rendement  de  I'impot.  Evasion.  Effet  sur  la 
slabilite  des  affaires,  sur  leur  developpement.  Ine\gale  repartition  du 
fardeau  selon  le  genre  d'affaires.  Effet  sur  la  moralite  des  affaires.  — 
4e  partie  :  L'avenir  de  la  taxation  des  profits  speciaax  en  Grande-Bretagne. 


REVUE    DES    PER10D1QUES  839 

Le  budget  de  1920  ne  contient  ni  taxe  permanente  sur  les  profits,  ni 
impot  sur  le  capital,  mais  la  continuation  a  GO  p.  100  du  vieil  impot 
provisoire  sur  les  profits  en  exces.  La  raison  avouee  est  la  difficult^  d'esti- 
ination  du  capital  de  base;  la  raison  profonde  est  la  peur  des  hommes 
d'affaires  que  cet  impot  ne  conduise  aun  controle  des  profits  precieux  pour 
un  gouvernement  qui  serait  issu  du  Labour  Party.] 

Economist  (The).  1921. 

Janv.  ler.  =  Les  finances  et  Vindustrie  altemandes  en  1920.  [Peu  de  succes 
des  tentatives  de  socialisation  complete  et  creation  d'un  conseil  federal 
economique  qui  supplante  le  Reichstag  en  matieres  financieres  et  indus- 
trielles.]  =  Janv.  8.  =  La  situation  monetaire  en  4920.  =  Index  numbers  des 
prix  de  i920.  =  Janv.  15.  =  Le  commerce  du  Japon  en  1920.  [Balance 
commerciale  deficitaire.  Exportations  :  1.860.378.000  yen.  Importations  : 
2.220.964.000  yen  ;  depression  commerciale  et  chdmage.]  =Janv.  22.  —Le 
commerce  du  coton  en  1920.  [Les  trois  premiers  mois  excellents,  depression 
pendant  le  reste  de  l'annee.]  =  Janv.  29.  =  La  politique  monetaire.  [La 
mauvaise  situation  economique  n'est  pas  due  a  la  deflation.  Seul  un  abais- 
sement  du  prix  de  revient  pourra  ameliorer  la  situation  industrielle  et 
commerciale.] 

Fevr.  5.  =  Emissions  de  capitaux  en  Allemagne  en  1920.  [Total,  14  mil- 
liards de  marks,  dont  8.803.770.000  par  1.541  compagnies  deja  existantes, 
1.169.790.000  par  306  nouvelles  compagnies,  1.471.660.000  d'obligations  par 
173  compagnies,  2.338.700.000  par  les  municipalites.]  =  Fevr.  12.  =  La 
situation  financiere  et  industrielle  de  I'Espagne  en  4920.  [Mauvaise  annee. 
DeTicit  budg^taire  de  107  millions  de  pesetas.  Le  taux  de  l'escomple  de  la 
Banque  d'Espagne  eleve  a  6  p.  100  pour  empecher  l'exportation  des  capi- 
taux.] ==  Fevr.  19.  —  La  situation  en  Pologne.  [La  Diete  reclame  la  Haute- 
Sil6sie.  Les  depenses  militaires  sont  l-tfduites  a  3  milliards  1/2  par  mois. 
La  politique  d'etatisme  est  abandonnee.]  =  Fevr.  26.=  Le  coiit  de  la  vie. 
[Baisse  de  14  p.  100  de  Janvier  a  fevrier,  due  a  une  baisse  de  prix  des  vfite- 
menls  et  de  la  nourriture.] 

Mars  5.  =  Infe'rioriti  de  la  production  anglaise.  [Deuxouvriers  americains 
produisent  autant  que  cinq  ouvriers  anglais.]  =  Mars  12.  =  Le  commerce 
exterieur  en  fevrier.  [Exc£dent  des  importations  sur  les  exportations  : 
20.747.677  liv.  it.  contre  61.866.607  en  fevrier  1920.]  =Mars  i9.=Le  Tresor  et 
les  valeurs  amtricaines.  =Mars26.=La  deflation  et  la  depression  commerciale 
aux  Etats-Unis.  [Reduction  de  la  circulation  de  $  400.000.000.  Les  depots 
dans  les  banques  nationalesont  baisse  en  quatorze  moisde$  1.400.000.000, 
tandis  que  les  escomptes  ont  augments  de  $  1.200.000.000.] 

Avril  2.  —  La  situation •  bancaire  et  commerciale  en  Australie  et  en 
Nouvelle-Zc'lande  en  1920.  [ Accroissements  des  depots  en  banque  de 
22. 106. 757  liv.  st.,  dont  20. 591. 036  liv.  st. pour I'Auslralie. (Importations:  Aus- 
tralie, 147.257.07:;  liv.  st. ;  Nouvelle-Zelande,  61.595.S28  liv.  st.  Exporta- 
tions :  Australie,  134.307.517  liv.  st. ;  Nouvelle-Zelande,  45.592.294  liv.  st.] 
=  Avril  9.  ■=  Index  number  pour  le  mois  de  mars,  .[Baisse  de   9  p.  100  de 
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fe"vrier  a  mars  dans  les  min6raux,  pas  de  changement  dans  les  textiles, 
hausse  de  3  p.  100  dans  les  c6r6ales,  baisse  de  6  p.  100  dans  les  autres 
produits  d'alimentation.]  =  Avril  16.  —  Le  commerce  exterieur  du  premier  tri- 
mestre.  [Importations  :  307.631.757  liv.  st.  Exportations :  2o4.634.213  liv.  st.] 

—  Les  benefices  ales  industries  pendant  le  premier  trimestre.  =  Avril  23.  = 
Le  marche  du  travail  en  mars.  [Augmentation  du  nombre  des  chomeurs  de 
1,5  p.  lOOdefevrieramars.  Lesouvriersspecialistesontete  les  pi  us  touches.] 

—  Avril  30.  =  Le  budget  de  1921-1922.  [Dispenses  ordinaires,  974.000.000  de 
liv.  st.;  extraordinaires,  66.000.000  de  liv.  st.  Recettes  ordinaires, 
1.058.000.000  de  liv.  st. ;  extraordinaires,  158.500.000  liv.  st.  Excedent, 
176.600.000  liv.  st.  a  ramener  a  peu  pres  a  80.000.000  de  liv.  st.  en  raison 
des  greves  du  charbon,  etc.] 

Journal  of  political  economy  (The).  1919. 

Oct.  =  Henry-C.  Adams.  Problemes  de  reforme  budgttaire.  [Etude  circons- 
crite  aux  Etats-Unis.  L'auleur  neanmoins  presente  une  esquisse  generate 
de  la  question  budgetaire  et  distingue  quatre  types  de  budget  selon  l'auto- 
rite  a  laquelle  appartiennent  1'initiative  et  la  responsabilite  :  1°  Budget 
6mane  du  pouvoir  executif  autocratique;  2°  du  pouvoir  executif  democra- 
tique;  3°  du  pouvoir  legislatif ;  4°  de  la  cooperation  des  pouvoirs  executir 
et  legislatif.  Les  Etats-Unis  pratiquent  le  troisieme  type.  Inconvenients  de 
ce  systeme.  Critique  du  droit  d'amendement  illimiti;.  Conclusion  en  faveur 
du  quatrieme  type.]  =  A.-F.  Wolfe  et  Helen  Olson.  L'emploi  des  femmes 
dans  Vindustrie  aux  Etats-Unis  pendant  la  guerre.  [Le  nombre  des  femmes 
y  est  assez  faible  en  regard  d'autres  pays,  notamment  de  l'Angleterre  et  de 
la  France.  Pas  de  statistique,  mais  le  chiffre  approximatif  serait  de 
1.500.000  a  1.800.000,  contre  1.389.366  en  1914,  et  recrutees  le  plus  gt5n6- 
ralement  parmi  les  domestiques,  institutrices,  puis  veuves  et  meres  de 
soldats.  Les  industries  de  guerre  paraissent  avoir  constitue  tout  d'abord 
leur  personnel  sur  les  contingents  des  usines  qui,  avant  la  guerre,  occu- 
paient  des  femmes.  Examen  des  mesures  prises  en  Angleterre.Ces  mesures 
inspirerent  tardivement  les  administrations  americaines.  Elles  sont  rela- 
tives au  recrutement,  a  la  protection,  a  I'apprentissage  rapide,  aux  condi- 
tions de  travail  et  de  salaire,  celui-ci  inferieur  au  sal  aire  de  l'homme,  en 
depit  de  la  formule  :  «  Salaire  egal  pour  travail  egal.  »  Rendement  de  la 
main-d'muvre  feminine.  Aptitudes  et  specialisation.  Les  enqueues  par- 
ticulieres  ne  permettent  aucune  conclusion  certaine,  mais  semblent,  en 
majorite,  favorables  sous  certaines  conditions,  et  si  Ton  considere  que 
cette  experience  n'a  pas  ete  assez  prolongee  pour  donner  aux  femmes 
l'habitude  et  1'instruction  technique  acquises  par  les  bommes.]  =  George- 
E.  Barnett.  Le  syndicalisme  amtricain  ct  la  standardisation  des  salaires  pen- 
dant la  guerre,  [[..'intensification  soudaine  de  1'activite  productrice  des 
Etats-Unis,  apres  1914,  a  eu  pour  effet  d'accroitre  considerablement  la 
demande  de  main-d'ceuvre  ct  de  provoquerune  surenchere  des  chefs  d'in- 
dustrie,  d'ou  est  results  un  deplacement  reitdre  de  main-d'o3uvre  et  par 
la  meme  une  deperdition  intempestive  de  force  de  travail.  Le  gouverne- 
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ment  est  alors  intervenu,  d'accord  avec  les  syndicats  represented  par  la 
Labor  Federation  pour  unifier  le  taux  das  salaires.  Evolution  de  ce  prin- 
cipe  applique  d'abord  a  quelques  usines  de  guerre,  puis  a  loutes,  puis  a 
des  regions  par  categories  d'ouvriers.  R61e  de  la  Labor  Federation  dans 
cette  politique  de  standardisation  des  salaires.]  =  H.-G.  Moulton.  Les 
finances  de  guerre et  le  niveau  des  prix.  [La  politique  financiere  suivie  pen- 
dant la  guerre  n'est  pas  responsable  de  la  hausse  des  prix.  L'inflation 
n'est  pas  cause  raais  plutot  effet  de  cette  bausse.  Le  professeur  M.  combat 
et  pretend  refuter  l'explication  quantitative.il  admet  sans  doute  l'equation 
mathematique  de  Fisber  comme  traduction  statique  du  rapport  des  mar- 
chandises  a  la  monnaie,  mais  il  refuse  a  la  theorie  quantitative  le  m<5rite 
d'expliquer  laliausse  gen«5rale  des  prix,  faute,  dit-il,  de  considerer  le  pro- 
cessus de  production.  L'auteur  analyse  ce  processus  depuis  le  debut  de  la 
guerre,  au  moment  ou  la  demande,  accrue  soudain,  determine  la  bausse 
des  matieres  premieres,  cause  originelle  de  la  bausse  generate  ulterieure. 
C'est  la  hausse  des  matieres  premieres  qui  a  necessity  tout  d'abord  l'ac- 
croissement  des  moyens  monetaires,  et  ensuite  la  repercussion  de  cette 
hausse  sur  les  salaires  et  le  coiit  de  la  vie.  Polilique  fiscale  ou  politique 
d'emprunt  ne  pouvait  en  rien  modifier  ce  processus  qui  est  de  production 
et  non  d'echange.  En  une  note  in  fine,  le  professeur  M.  exprime  cette  seule 
reserve  :  «  C'est  une  autre  question  de  savoir  si,  en  fait,  le  d6veloppement 
du  credit  a  d£passe  la  limite  du  necessaire.  »  La  bausse  n'aurait  pu  etre 
enrayee,  limitee,que  par  la  conscription  industrielle,  impliquant  mobili- 
sation des  ouvriers  et  rationnement  de  la  population,  moyens  envisages 
du  seul  point  de  vue  theorique.] 

Nov.  =  A.-H.  Wolfe.  Intensification  de  Vactlvite  Industrielle  pendant  la 
guerre,  sous  les  auspices  du  gouvernement.  [Faiblesse  de  1'organisation  indus- 
trielle americaine  au  moment  de  la  guerre,  en  depit  de  son  developpement 
sous  un  regime  trop  etroitement  individualiste.  Efforts  de  l'Etat  pour  y 
remedier.  II  utilise  les  cadres  existants.  Esquisse  des  ameliorations  et 
reformes  operees  dans  la  marine,  l'armee,  l'industrie,  etc.  Role  de  l'Emer- 
gency  Fleet  corporation.  Questions  ouvrieres.  Necessite,  a  l'heure  actuelle, 
du  controle  de  1'apprentissage  etdel'instruction  technique.]  =  J. -0.  Makin- 
sey.  La  comptabilite  en  tant  qu'auxiliaire  de  la  direction.  [Considerations  sur 
1'importance  de  la  comptabilite  concue  cornme  inethode  de  contr61e, 
d'information,  de  prevision,  d'organisation  industrielle  et  commerciale. 
Esquisse  d'un  programme  d'enseignement.]  =  H.-G.  Moulton.  Les  prix 
baisseront-ils  ?  [Probleme  des  prix,  second  article,  confronter  numero  pre- 
cedent. Sans  doute,  la  baisse  des  prix  ne  sera  pas  immediate,  mais  la  per- 
sistance  des  hauts  prix  ne  saurait  tenir  a  l'inflation.  Le  probleme  de  la 
baisse,  comme  le  probleme  de  la  hausse,  met  en  jeu  les  conditions  de  la 
production,  et  non  pas  simplement  le  mecanisme  de  l'echange,  selon  la 
conception  quantitative  qui  voit  dans  les  moyens  de  paiement  un  facteur 
de  la  determination  des  prix.  Critique  du  rapport  de  la  Reserve  federate 
qui,  apres  avoir  expose  que  l'extension  du  credit  n'a  pas  ete  la  cause  de  la 
hausse,  parait  neanmoins  adopter  une  opinion  qui  se  ressent  de  1'influence 
quantitative.  La  hausse  des  prix  peut  etre  prolongee  par  la  resistance  des 


842 


REVUE    DES    PERIODIQUES 


industriels,  commercants  et  salaries.  Elle  peut  retrograderauxEtats-Unis, 
par  suite  de  l'eievation  du  change,  et  devant  la  concurrence  etrangere, 
apres  la  reconstitution  economique  de  l'Europe.  Une  forte   depression 
industrielle  pourrait   aussi    briser  la  resistance  des  capitalistes  et  des. 
salaries  et  accele"rer  la  baisse.j 

Dec.  =  Sumner-Hf  Slichter.  La  politique  ouvriere  a  Vusine.  [La  melhode 
d'autorite  et  de  contrainte  ne  saurait  procurer  aux  chefs  d'entreprise  les 
avantages  du  meilleur  rendement  et  de  la  paix  sociale.  L'experience  a 
demontre  que  l'employeur  echoue  a  cet  egard,  s'il  ne  traite  ses  subor- 
donnes  avec  bienveillance  et  sollicitude.  L'auteur  propose  la  creation  d'une 
fonction  speciale,  l'adininislralion  du  travail.  Qualites,  connaissances 
requises  par  le  titulaire  de  cet  emploi ;  sou  rang  dans  l'entreprise;  sa 
tache,  recueillir  les  doleances  et  reclamations,  surveiller,  etudier  les 
methodes  de  travail,  les  besoins,  les  revendications,  les  modalites  du 
salaire;  entretenir  des  relations  avec  les  syndicats,  etc.]—  Benjamin-M. 
Squires.  La  f Miration  des  ouvriers  marins  du  port  de  Neiv-York.  [Elle  reunit 
les  ouvriers  et  employes,  mais  aussi  un  grand  nombre  de  pelits  patrons  et 
otitciers  brevetes.  Expose  historique  de  la  question.  Categories  d'emplois, 
maitres,  pilotes,  ingenieurs,  etc.  Groupements  anterieurs.  Origines  et 
causes  du  mouvement  actuel.  Action  commune  des  groupements  divers  en 
1917-1918.  La  greve  de  Janvier  1919,  etc.]  =  Carl-C.  Plehn.  L'impot  sur  le 
revenu  doitctre  percu  apres  itablissementd'un  role.  [Laloideflnances  de  1918  a 
pretendu  simplifier  la  procedure  fiscale  en  matiere  d'impot  sur  le  revenu, 
lequel  est  per^u,  non  pas  en  vertu  d'un  role  veritable,  mais  sur  la  seule 
declaration  du  contribuable.  Celui-ci,  remettantau  percepteur  sa  declara- 
tion, lui  verse  en  meme  temps  la  totality  ou  au  moins  le  quart  de  la  somme 
dont  il  se  reconnait  debiteur  envers  le  fisc.  Le  percepteur  peut,  il  est  vrai, 
contester  la  declaration.  Intervient  ensuite  le  contrdleur,  et  c'est  a.  ce 
moment  qu'est  etabli  un  r61e  proprement  dit,  a  cela  pres,  cependant,  que 
ce  role  n'est  pas  deflnitif  et  peut  etre  remanie  par  le  controleur  pen^ 
dant  une  periode  de  cinq  annees.  Meme  delai  pour  rechercher  les  contri- 
buables  defaillants.  La  perception  a  done  lieu  avant  que  le  role  ne  soit 
definitivement  dresse.  Inconvenients  pour  le  fisc  et  pour  les  contribuables. 
Ce  systeme  deroge  a  toutes  les  regies  fondamentales  et  en  particulier  a 
la  maxime  d'Adam  Smith  relative  a  la  certitude.] 


Quarterly  Journal  of  Economics  (The).  1921. 

Fevr.  =  Gaston  Jeze.  La  situation  e'eonomique  et  financicre  de  la  France  en 
4920.  [Apres  une  etude  approfondie  de  la  situation  politique,  sociale, 
economique,  l'auteur  conclut  que  1'avenir  financier  de  la  France  depend  : 
1°  De  la  reduction  des  depenses  publiques;  2°  de  la  reduction  de  notre 
dette  exterieure;  3°  des  reparations  allemandes,  et  4°  de  la  stabilisation 
des  changes.]  —  llenry-Ludwell  Moore.  Les  cycles  generateurs  des  produits 
et  des prix.  fLes  elements  caracteristiques  des  cycles  economiques  sont  le 
produit  inevitable  de  trois  lois  essentielles  :  1°  Celle  du  cycle  generateur 
de  matieres  premieres,  qui  est  due  a  une  cause  non  economique  ;  2°  celle 
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de  la  demande  de  malieres  premieres,  en  consequence  de  laquelle  le  cycle 
generateur  de  produits  donne  naissance  aun  cycle  secondaire  de  prix  des 
malieres  premieres;  3°  celle  de  la  concurrence  des  prix,  d'apres  laquelle 
les  prix  des  marchandises  finies,  sur  un  marche  libre,  tendent  a  corres- 
pondre  au  cout  de  la  production.  Mais  qui  expliquera  la  durce  des  phases 
du  rytlime?  (Aftalion).  La  loi  naturelle  et  la  cause  du  rythme  doivent  etre 
decouvertes  pour  adapter  toutes  ses  phases  aux  besoins  de  la  societe" 
(Anthropokratie  de  Rodbertus).]  =s  Georges-E.  Barnett.  Index  numbers  du 
cout  total  de  la  vie.  [Methodcs  de  calcul;  meilleures  en  Angleterre  qu'en 
Am£rique;  sont  encore  defectueuses.]  =  Kemper  Simpson.  Analyse  statis- 
tiquc  du  rapport  entire  le  cout  de  production  et  le  prU  de  vcnte.  [Le  prix  de 
vente  est  au  niveau  du  cout  marginal,  dans  des  conditions  normales  de 
concurrence,  lorsque  le  total  des  benefices  bruts  (y  compris  interfits  et 
benefices  nets)  de  tous  les  producteurs  d'une  industrie  s'elevent  a  peu 
pres  a  10  p.  100  du  capital  total  investi  dans  cette  industrie;  le  prix  de 
vente  est  au-dessus  ou  au-dessous  du  cout  marginal  quand  les  benefices 
bruts  sont  superieurs  ou  inferieurs  a  10  p.  100.]  —  William-J.  Cunningham. 
Les  chcmins  de  fer  sous  le  regime  d 'exploitation  par  le  gouvcrncment.  I.  Jusqu'a 
la  fin  de  19  IS. 

Quarterly  publications  of  the  American  statistical  Association.  1920. 

Juin.  rr  L.-H.  Haney.  Statistiques  du  cout  de  la  production.  [L'auteur  fait 
connaitre  les  donn6es  essenlielles  qu'il  importe  de  recueillir  ainsi  que  la 
methode  a.  suivre  dans  ce  but.)  =  L.-N.  Robinson.  Ameliorations  des  statis 
tiques  de  la  justice  criminelle  aux  Etats-Unis.  [Historique.  Ameliorations  a  y 
apporter  avec  la  collaboration  du  Bureau  du  Census.]  —  J.  Cummings.  De 
la  conception  de  la  stalistique  comme  une  simple  technique.  [La  statistique 
n'est  pas  une  simple  technique.  Le  probleme  ultime  qui  se  pose  a  tout 
statisticien  est  l'etude  de  la  8001616,  chose  vivante,  croissante,  changeante 
et  complexe.  II  doit  determiner  les  taux,  les  frequences,  les  correlations 
et  les  probability  de  facon  precise  et  non  hypothetique.  L'habilete  et  la 
technique  sont  des  moyens  et  non  une  fin,  de  m6me  que  dans  les  autres 
branches  de  la  science.]  =  G.-IL  Knibijs.  L' analyse  d'un  reccnsement.\L,a.n<x- 
lyse  d'un  recensement  doit  etre  un  premier  pas  vers  une  etude  refellemen' 
systematique  et  approfondie  des  affaires  nationales  et  mondiales.]  -- 
A.  Wolman.  La  methode  statistique  dans  les  problemcs  relatifs  a  la  qualite'  des 
eaux  potables.  [Indications  de  quelques  problemes  rencontres  dans  les 
laboratoires  d'analyse  des  eaux  qui  conduisent  a  employer  la  m6thode 
statistique.  Possibilites  de  de"veloppement  pour  cette  methode.]  = 
E.-A.  Goldenweiseb.  Revcnus  des  proprietaires  des  mines  de  charbons  bilu- 
mineux.  [Analyse  des  renseignements  fournis,  en  1918,  par  1.550  proprie- 
taires. Classement  suivant  le  revenu  net  par  rapport  au  capital  investi  et 
au  tonnage  extrait.] 

Sept.  =  L.  Meriam.  Classification  des  employes  dans  les  services  de  statis- 
tique du  gouvernement  des  Etats-Unis.  [Repartition  des  employes  en 
classes.  Salaires.  Qualites  requises.  Examens  d'entre'e.]  =  K.-G.  Karsten. 
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Un  index  des  revenus.  [A  l'aide  de  la  statistique  des  revenus,  l'auteur  6ta- 
blit  deux  coefficients:  l'un  mesurant  le  niveau  moyen  des  revenus;  l'autre 
la  distribution  de  ces  memes  revenus.]  =11. -R.  Bonner.  Methode  graphique 
pour  presenter  des  statistiques  comparatives  de  defenses.  [Appliquee  par 
l'auteur  a  la  comparaison  des  depenses  dans  neuf  colleges  am£ricains. 
Pour  chacun  des  colleges  et  chaque  categorie  de  defenses,  M.  B.  calcule 
le  rapport  de  celte  defense  a  la  depense  moyenne  des  neuf  colleges.  Avec 
les  rapports  ainsi  determines,  il  construit  un  graphique,  les  colleges 
numerates  de  1  a  9  6tant  portes  en  abscisses,  et  les  rapports  calcules  en 
ordonnees.]  =  P.-S.  Florence.  Mesure  de  la  productivite  du  travail.  [Par  le 
rapport  de  la  productivite  dansun  tempsdonne  a  la  produetivite-type  dans 
ce  m£me  temps.  La  productivite-type  est  determined  par  l'experience.]  = 
W.-W.  Stewart.  Les  prix  pendant  la  guerre.  [Analyse  de  la  publication  du 
War  Industries  Board  «  Historique  des  prix  durant  la  guerre  ».]  = 
F.-G.  Tryon.  Statistiques  de  la  production  et  de  la  distribution  du  charbon. 
[Meilleures  statistiques  a  adopter  pour  control.er  la  production  et  la  dis- 
tribution du  charbon  aux  Etats-Unis.]  =  K.  Snodgrass.  Index-numbers 
internationaux  pour  les  prix.  [Discussion  de  la  methode  utilised  par  le 
«  Federal  Reserve  Board  »  aux  Etats-Unis  pour  la  construction  des 
nombres  indices  publies  dans  le  Federal  Reserve  Bulletin.  Les  poids  appli- 
ques aux  diverses  marchandises  sont  proportionnels  aux  quantites  con- 
somm6es.]  =s.  L.  Bloch.  IS  on- admission  aux  Etats-Unis  des  immigrants  illettres. 
[Examen  des  resultats  de  la  loi  Burnett-Smith  appliquee  du  5  mai  1917  au 
5  mai  1919  et  ddcidant  la  non-admission  des  illettres.  Sur  100  personnes 
non  admises  aux  Etats-Unis  dans  la  p<5riode  d'application,  19  ont  ete  refu- 
s6es  pour  cette  cause.]  =  J. -P.  Shaw.  Statistique  des  personnes  diplomecs 
par  les  differents  colldges  des  Etats-Unis.  [Importance  croissante  aux  Etats- 
Unis  de  la  proportion  des  dipldmes  de  colleges  et  de  facultes  dans  les 
differentes  professions.]  =  Autres  notes  -.Statistique  des  families  en  Nouvelle- 
Zelande.  Organisation  de  la  statistique  internationalc  par  la  Ligue  des 
Nations. 

Dec.  —  H.  Westergaard.  Sur  Vetude  des  deplaccmcnts  a  Vinterieur  d'une 
population.  [Etude  de  certaines  categories  de  population  au  Danemark  a 
differents  recensements.  Etablissement  d'une  formule  mathematique. 
Applications.]  —  L.  Bloch.  Connaissance  de  Vanglais  parmi  les  immigrants 
europeens  aux  Etats-Unis.  [Le  probleme  affecte  la  premiere  generation  seu- 
lement  de  90  p.  100  des  immigrants.  Pour  le  plus  grand  nombre,  les 
immigrants  qui  ne  parlent  pas  I'anglais  sont  concentres  dans  17  Etats, 
qui  ne  sont  pas  ceux  ou  la  proportion  des  strangers  ages  de  plus  de  10  ans 
sont  relativement  le  plus  nombreux.  L'incapacite"  de  parler  anglais  est 
plus  grande  dans  les  communes  rurales.  La  connaissance  de  la  langue 
anglaise  est  d'autant  plus  repandue  que  s'accroit  la  duree  du  sejour  aux 
Etats-Unis.]  =r  A.-H.  Hansen.  Les  classes  sociales  aux  Etats-Unis.  [Classifica- 
tion aux  differents  recensements  des  personnes  actives  en  trois  classes  : 
capitalistes,  travailleurs  industriels,  agriculleurs  et  personnes  ne  depen- 
dant pas  des  deux  groupes  precedents.]  ==  W.-H.  Steiner.  Methodes  d'eta- 
blissement  d'un  nombre  indice  des  conditions  de  paiement.  [Deux  methodes  : 
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1°  Rapports  speciaux  de  diverses  maisons  centralises  dans  une  agence  ; 
2°  Publications,  par  les  maisons  de  credit,  des  statistiques  qu'elles  peuvent 
eHablir  d'apres  les  sommes  qu'elles  out  a  encaisser.]  =  L.-l.  Dublin  et 
J.  Whitney.  Ce  que  coute  la  tubereulose  aux  Etats-Unis.  [Deux  tables  de 
mortality  onl  etc"  construites  pour  les  tuberculeux  et  les  non-tuberculeux. 
La  duree  probable  de  la  vie  chez  les  premiers  est  infe>ieure  de  deux  ans 
et  demi  a  la  dur£e  probable  de  la  vie  chez  les  non-tuberculeux.  D'ou  une 
charge  annuelle  pour  la  population  des  Etats-Unis  de  500  millions  #,  en 
supposant  que  la  perte  d'une  ann6e  de  vie  6quivaut  a  une  diminution  de 
100  g  de  la  richesse  de  la  nation.  Cette  somme  £norme  justifie  lesdepenses 
considerables  engagees  dans  la  lutte  contre  la  tubereulose.]  =  K.-M.  Wil- 
lianson.  Les  effets  des  variations  de  la  taxe  sur  les  alcools.  [On  ne  peut  conclure 
de  facon  ferme-  que  1'augmentation  de  la  taxe  amene  une  baisse  dans  la 
consommation.  Mais  il  semble  bien  qu'il  y  ait  a  la  taxe  une  limile  maxi- 
mum audela  de  laquelle  lesrevenusqu'on  entire  n'augmentent  pas.Avant 
la  guerre,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  n'avait  pas  pleinement  utilise 
cette  source  de  revenus.]  —  Rapport  du  Comite  considlatif  du  recensement 
americain.  [Compte  rendu  des  travaux  efTectues  pendant  l'annee  par  le 
«  Bureau  du  Census  »  et  recommandations  du  comite.]  =  C.-B.  Davenport. 
Stature  moyennc  des  Americains  de  sexe  masculin.  [Comparaison  desr^sultats 
de  la  mensuration  des  recrues  en  1917-1918  et  1861-186*.  11  semble  que  la 
laille  ait  baisse  en  moyenne  de  0,18  pouces,  consequence  des  nouveaux 
courants  d'immigration.l 


IV.  REVUE  DE  LANGUE  ITALIENNE 

Giornale  degli  Economisti.  1921. 

Mai.  =  Gino  Borgatta.  La  rendita  del  consumatore  e  le  sue  applicazione 
financiarie.  [Etude  alg^bfique  sur  les  effets  de  ce  qu'on  a  appel<§,  d'un  nom 
un  peu  bizarre,  la  rente  des  consommateurs,  e'est-a-dire  le  benefice  realist*, 
par  suite  du  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  par  les  consommateurs  qui 
auraient  <5t6  disposes  a  payer  davantage.  L'auteur  etudie  la  courbe  de 
l'offre  et  de  la  demande  d'apres  Walras  et  Marshall,  expose  la  theorie  de 
la  rente  des  consommateurs  et  ses  applications  possibles  dans  le  domaine 
financier  au  point  de  vue  de  1'etablissement  des  impots.]  =  M.-Gina  Marenco. 
Le  condizioni  dell'emigrazioni  Ligure.  [L'auteur  etudie  les  conditions  econo- 
miques,  les  raisons  et  les  conditions  de  Immigration  de  la  Ligurie  et  donne 
des  statistiques  de  1860  a  1915.]  =±  A...  Notizie  sidla  populazione  italiana  e 
assimilata  della  colonia  Eritrea. 
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II  n'est  pas  trop  tard  pour  signaler  la  communication  faite,  dans  le  Temps 
du  23  aout  dernier,  par  le  Directeur  general  des  douanes  sur  les  methodes 
qui  ont  etc"  appliquees  pendant  la  guerre  et  depuis  dans  l'etablissement 
des  statistiques  douanieres  franchises  mensuelles.  Ges  indications,  qui 
interessent  au  plus  liaut  point  les  economistes,  apportent  la  meilleure 
justification  au  vceu  presente  cette  ann6e  par  la  SocitHe  de  Statislique  de 
Paris  preconisant  la  subordination  a.  une  organisation  generate  de  toutes 
les  statistiques  ministerielles  partielles,  souvent  r^digees  en  dehors  de 
toutes  preoccupations  scientifiques.  Qu'on  en  juge. 


Les  melhodes  d'etablissement  des  statistiques  douanieres  ont  subi  une 
premiere  revolution  par  ua  decret  du  25  octobre  1916,  qui  a  substitue  les 
declarations  des  inttiresses  aux  evaluations  d'apres  les  valeurs  arbitrees 
pendant  l'annee  prec6dente  par  la  Commission  des  valeurs  en  douane.  II 
s'agissait,  en  p^riode  de  bausse  rapide  des  prix,  de  faire  ressortir  pour 
le  public  une  balance  deficitaire  assez  forte  pour  l'engager  a  reduire  ses 
achats  a  l'etranger.  Preoccupation  p£dagogique  vraiment  naive  a  laquelle 
on  a  sacrilie  l'indispensable  continuity  des  releves  statistiques. 


Le  systeme  ne  s'est  pas  montre  satisfaisant.  «  La  declaration  de  la 
valeur  par  les  interess£s,  ecrit  M.  Bolley,  donna  des  resultats  si  invraisem- 
blables  et  si  d£concertants  qu'on  a  du,  au  bout  de  peu  de  temps,  renoncer  a 
ce  systeme.  »  On  ne  nous  dit  pas  a  quelle  date.  Et  comme  on  n'a  pas,  semble- 
t-il,  abroge  le  decret  du  25  octobre  1916,  le  regime  actuel  est  le  pur  arbi- 
traire. 

Mais  l'histoire  n'est  pas  finie.  En  1920  survient  la  crise  mondiale  de  la 
baisse  des  prix.  Cette  ibis  c'est  en  sens  inverse  que  la  physionomie  reelle 
de  la  balance  commerciale  est  fauss^e.  Elle  apparait  plus  deficitaire 
qu'elle  n'est  en  realite.  D'ailleurs  une  nouvelle  preoccupation  pratique 
hanlel'administration  :  releverles  droits  de  douane.  «En  vue,  dit  la  note,  de 
determiner  les  coefficients  a  appliquer  aux  droits  de  douane  pour  retablir 
la  protection  d'avant-guerre,  considerablement  reduite  par  la  bausse  des 
prix,  il  est  indispensable  de  connaitre  tres  exactement  la  valeur  actuelle 
des  marchandises  importees.  »  Plus  leurs  prix  sont  bas,  plus  6videmment  it 
faut  releverles  coefficients.  Et  la  statistique  mensuelle  fournira  l'argument 
nt^cessaire.  C'est  toujours  de  la  p6dagogie,  et  naturellement  de  la  peda- 
gogic prolectionniste,  la  seule  que  connaissent  aujourd'hui  les  pouvoirs 
publics  et  les  administrations. 
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De  la  l'application  depuis  juillet  1921  des  valeurs  arbitrees  pour  1919, 
au  lieu  de  celles  arbitrees  pour  1920,  ce  qui,  une  fois  de  plus,  rompt  la 
continuite  de  nos  statistiques  douanieres.  11  est  vrai  qu'il  ne  s'agit  que  de 
chifl'res  provisoires,  et  que  cette  mfime  rupture  n'aura  pas  lieu  pour  les 
chifl'res  dellnilifs.  Mais  n'eut-il  pas  6te"  plus  simple,  sans  rien  changer  a 
la  methode  ancienne,  de  pre>enirle  public,  en  s'appuyant,  par  exemple, 
sur  l'index  des  prix  public  par  la  Statistique  Generale,  que  la  valour 
veritable  des  chifl'res  fournis  devait  6tre  r6duite  d'un  tant  pour  cent  donne  ? 
II  eut  aisement  fait  de  lui-meme  les  corrections  necessaires. 


Quoi  qu'il  en  soit,  cette  methode  a  son  tour  va  disparaitre  en  1922.  Dort§- 
navant,  on  appliquera  —  telles  sont  les  intentions  manifestoes  par  le  Direc- 
teur  des  douanes  —  aux  importations  la  methode  de  la  declaration  paries 
interess6s.  II  parait  «  que  depuis  l'institution  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d'affaires,  ces  declarations  sont  soigneusement  contr616es  »  (Qu'on  nous 
permette  de  rester  sceptique !).  Quant  aux  exportations,  ce  sont  toujours  les 
evaluations  de  la  Commission  des  valeurs  en  douane  qui  leur  seront 
appliquees. 

La  conclusion,  si  nous  comprenons  bien,  est  qu'en  1922  par  exemple, 
on  appliquera  aux  importations  les  prix  de  1922  et  aux  exportations  ceux 
de  1921.  De  sorte  qu'en  p^riode  de  baisse  des  prix  la  balance  apparailra  en 
benefice  et  en  deficit  dans  les  periodes  de  hausse. 

Nous  demandons  que  de  tels  changements,  qui  rendent  impossible 
l'utilisation  scientifique  des  chiffres  publies,  ne  soient  pas  introduits  sans 
avoir  ete  soumis  a  I'avis  de  statisticiens  competents.  Le  Conseil  sup6rieur 
de  la  statistique  parait  tout  de"signe  pour  ce  role  de  controle.  Et  la  Societe 
de  Statistique  n'aurait-elle  pas  a  dire  un  mot  dans  la  question? 


MM.  Bougie  et  Deat  font  paraitre  chez  l'6diteur  Gamier  un  petit  Guide 
de  I'itudiant  en  sociologie,  en  05  pages,  qui  servira  aussi  aux  (Hudiants  en 
Oconomie  politique,  et  meme  aux  non-6tudiants.  II  conlient,  entre  autres, 
une  liste  ties  utile  des  principales  bibliotheques  Oconomiques  parisiennes 
privt§es  ou  publiques.  Nous  n'y  avons  pas  vu  figurer  cependant  l'lnstitut 
d'6conomie  urbaine  de  la  ville  de  Paris  (20,  rue  de  Sevigne),  qui  constitue 
pour  le  sociologue-urbaniste  un  centre  d'information  incomparable.  Lne 
prochaine  r^Odition  permettra  sans  doute  de  combler  cette  lacune. 


Signalons  la  creation,  au  siege  de  la  Societe  d'encouragement  a  1'indus- 
trie  nationale  (44,  rue  de  Rennes),  d'un  Office  central  de  documentation 
franco-beige,  et  d'une  Conference  de  I'organisation  frangaise.  Cette  derniere 
institution  fonctionne  deja  depuis  un  an.  Elle  6tudie,  declare-t-elle  dans 


848  NOUVELLES    Ef    NOTICES 

une  circulaire  dont  nous  reproduisons  quelques  passages,  et  cherche  a  vul- 
gariser  «  les  mglhodes  rationnelles  de  nature  a  procurer  le  meilleur  rende- 
ment  du  travail  humain  intellectuel  ou  materiel,  au  profit  des  employeurs, 
des  employes  et  du  public  ».  Elle  «  se  recrute,  d'une  part,  parmi  les 
praticiens  attaches  a  des  entreprises  privees  ou  a  des  administrations 
publiques  avec  mission  d'y  organiser  rationnelleraent  les  bureaux  et  les 
ateliers;  d'autre  part,  parmi  les  homines  d'etude  specialises  dans  les 
recherehes  envisagees...,  ingenieurs,  adrninistrateurs,organisateurs,  phy- 
siologistes  ».  Si  ses  efforts  aboutissent  a  nous  donner  ce  sens  de  ['organi- 
sation* qui  nous  fait  trop  souvent  defaut,  nous  lui  devrons  une  bien  vive 
reconnaissance. 


Le  premier  numSro  de  la  Revue  des  eludes  cooperatives*  vient  de  paraitre. 
Nous  nous  proposons  d'en  rendre  compte  regulierement  dans  notre  ana- 
lyse des  periodiques. 

La  Banque  ottomane,  suivant  le  bon  exemple  de  nombreuses  banques 
anglo-saxonnes,  suisses,  italiennes,  et  de  quelques  trop  rares  banques 
franchises,  telles  que  la  Banque  Renault,  publie,  depuis  le  mois  de  novem- 
bre,  une  «  Circulaire  rnensuelle  »  qui  apporte  sur  les  principales  affaires 
europ6ennes  en  Turquie,  sur  la  situation  commerciale  et  financiere,  et 
le  change  de  ce  qui  fut  l'Empire  ottoman,  des  renseignements  tres  commo- 
deinent  group6s  et  difficiles  a  trouver  ailleurs. 


Une  nouvelle  revue  internationale  de  statistique,  le  Metron,  parait 
depuis  cette  anne"e  sous  la  direction  du  professeur  Corrado  Gini,  de 
Padoue,  avec  un  comite"  ou  figurent  MM.  Lucien  March,  Julin,  Andreades, 
Methorst,  etc.  La  revue  qui  est  publiee  en  italien,  en  fran^ais,  en  alle- 
mand  et  en  anglais,  contient  des  articles  de  m6thodologie  et  d'appli- 
cations  statistiques  aux  differentes  disciplines.  Son  dernier  numero  publie 
un  article  de  M.  March  sur  les  modes  de  mesure  du  mouvement  general 

des  prix. 

Charles  Rist. 

1  102,  avenue  du  Roule,  Neuilly  (Seine). 
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1921 103,  242,  523,  810 

Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  AT°  32 103,  242,  522,  810 
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Bulletin  du  niinistere  du  Travail  et  de  la  Prevoyance  sociale.  Juill. -aoul-sepl. 

1921 243,  400,  650,  814 
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Economiste  europeen  (L').  29  avril1921 401,  526,  816 
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Reforme  sociale  (La).  Sept.-Oct.  1921 250,  654,  825 

1  La  date  inscrile  a  la  suite  du  litre  du  periodique  indique  le  dernier  num6ro  analyse. 
s  Y  cornpris  les  revues  publi6es  en  fraiKjais  a  I'elratiger. 
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Revue  d'histoire  economique  et  sociale.  JV0S  3  et  4  de  1920 ill,  408 

Revue  internationale  du  travail.  Juill.-aoiit  1921 .•  .  656,  828 
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Revue  mondiale.  1"  juill.  1921 113,  658,  829 

Revue  de  Paris  (La).  15  oct.  1921 110,  250,  655,  826 
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Journal  of  political  economy.  Dec.  1920 124,  840 
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Wirlschafsgeschichle  (E.  Schwied- 
land).  796. 
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